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RÉSULTATS  DE 


SUR  LES 


CONDITIONS  RELATIVES  DE  L'EXISTENCE  DES  OUVRIERS 

D'EUROPE  ET  D'AMÉRIQUE. 


M.  Léon  Say  lit  an  nom  de  M.  Gould,  un  des  membres  les  plus  impor- 
tants du  département  fédéral  du  Travail  de  Washington,  un  mémoire 
sar  les  résultats  de  Tenquôte  faite  en  Europe  et  aux  États-Unis  pour 
déterminer  les  conditions  relatives  de  Texistence  des  ouvriers  d'Europe 
et  d'Amérique.  M.  Léon  Say  en  donnant  connaissance  du  travail  de 
M.  Qould,  fait  toutes  réserves  sur  les  conclusions  de  l'auteur  du 
Mémoire. 

Pendant  bien  des  années,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
le  public  s'est  fait,  en  général,  des  idées  fort  exagérées  sur 
les  conditions  de  l'industrie  dans  chacun  des  deux  conti- 
nents. En  l'absence  de  statistiques  sur  lesquelles  on  pût 
faire  fond,  les  personnes  qui  avaient  à  faire  prévaloir 
quelque  intérêt  particulier,  ont  eu  beau  jeu  pour  se  livrer 
à  des  comparaisons  passionnées  entre  le  sort  du  produc- 
teur dans  la  ploutocratie  américaine  et  celui  du  pauvre 
travailleur  d'Europe,  et  elles  sont  quelquefois  parvenues  à 
inspirer  une  certaine  confiance  au  public. 

Quoique  les  hommes  réfléchis  sachent  depuis  longtemps 
ce  qu'il  faut  penser  des  exagérations  de  cette  nature,  et 
bien  que,  par  des  investigations  privées,  plusieurs  d'entre 
eux  aient  cherché  à  connaître  la  vérité,  le  champ  des  sta- 
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tistiquGS  industrielles  comparées  est  si  vaste,  on  a  tant  de 
peine  à  le  défricher,  que  les  résultats  de  leurs  tentatives  ont 
été  forcément  peu  nombreux.  Cette  absence  de  données 
exactes  a  toujours  été  constatée,  mais  jamais  on  n*en  a  plus 
senti  les  inconvénients  qu'en  1888,  alors  que  le  Comité  des 
voies  et  moyens,  de  la  Chambre  des  représentants  des  États- 
Unis,  a  entrepris  la  révision  du  tarif  des  douanes.  Aussi  le 
Congrès  s'est-il  décidé  à  requérir  le  département  du  Travail 
—  rouage  gouvernemental  dont  les  fonctions  sont  pure- 
ment scientifiques  —  d'entreprendre  une  investigation  géné- 
rale et  comparée  des  faits  caractéristiques  de  la  compéti- 
tion industrielle.  Voici  le  texte  même  du  mandat  qui  a 
été  donné  par  la  Chambre  des  représentants  au  départe- 
ment du  Travail  : 

€  Pour  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  et  en  tout 
cas  si  des  changements  industriels  rendent  ce  travail  néces- 
saire, établir  le  prix  de  revient  de  la  production  des 
articles  qui  seront,  à  cette  date,  assujettis  aux  tarifs  des 
douanes  des  États-Unis,  dans  les  principaux  pays  où  ils 
sont  produits,  et  cela  en  spécifiant  les  unités  de  production 
et  en  établissant  une  classification  qui  fasse  connaître  les 
différents  éléments  du  prix  —  ou  du  prix  approximatif  — 
de  ces  produits,  y  compris  les  salaires  payés  dans  les 
diverses  industries  par  jour,  par  semaine,  par  mois,  par 
année,  ou  à  la  tâche,  et  le  nombre  des  heures  de  travail 
quotidien,  ainsi  que  l'estimation  comparée  des  dépenses 
de  la  vie  ouvrière,  avec  une  description  des  genres  de 
vie.  > 

Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  qu'aucune  législature 
n'a  jamais  assigné  à  un  département  administratif  la  tâche 
de  s'enquérir  d'une  façon  plus  complète  des  conditions  de 
la  vie  industrielle. 

M.  CaroUD.  Wright,  commissaire  du  Travail,  a  publié,  il 
y  a  quelques  années,  un  essai  sur  les  bases  scientifiques  de 
la  législation  du  tarif  de  douane,  et  dans  cet  essai  il  a  déve- 
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loppé  cette  thèse,  qu'étant  admis  le  principe  protecteur,  il 
fallait  pour  que  le  tarif  des  douanes  fût  équitable  à 
regard  de  toutes  les  parties,  qu'il  eût  pour  base  le  prix  de 
revient  comparé  de  la  production  dans  les  pays  en  compé- 
tition. Cette  idée  ne  déplaisait  pas  d'ailleurs  à  M.  Mills,  ni  à 
ses  collaborateurs  du  Comité  des  voies  et  moyens,  aussi 
advint-il  fort  heureusement  que  ce  fut  celui-là  même 
qui  avait  suggéré  l'idée,  qui  fut  chargé  de  la  réaliser. 

On  a  répandu  des  notions  si  erronées  à  l'occasion  de 
l'enquête  faite  par  le  département  du  Travail,  que  je 
demande  la  permission  de  donner  sur  ce  point  quelques 
explications.  Et  d'abord  l'enquête  n'a  nullement  été  un 
expédient  politique  ni  une  affaire  de  parti.  La  Chambre  des 
représentants  l'avait  réclamée  par  un  vote  unanime,  que  le 
Sénat  a  ratifié  presque  à  l'unanimité  —  et  la  majorité  n'ap- 
partenait pas  à  ce  moment  dans  chacune  des  deux  branches 
de  la  législature  aux  mêmes  partis  politiques.  11  n'est  pas 
exact  non  plus  de  dire  que  l'enquête  ait  été  ordonnée  ou 
conduite  dans  un  esprit  d'hostilité  contre  les  intérêts  indus- 
triels de  l'Europe.  Des  idées  extravagantes  ont  eu  si  long- 
temps cours  à  ce  sujet,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  con- 
naître la  vérité  :  Ne  serait-il  pas  avantageux  pour  toutes 
les  nations  d'apprendre,  par  les  résultats  de  l'enquête, 
quelle  est  exactement  leur  situation  industrielle  particu- 
lière et  dans  quelles  conditions  chaque  nation  est  exposée 
à  lutter  contre  la  concurrence  des  autres.  Enfin  et  en  troi- 
sième lieu,  l'enquête  devait  pouvoir  indiquer  tout  au  moins 
si  le  tarif  américain  était  établi  seulement  dans  les  intérêts 
du  travail  ou  si  le  manufacturier  lui-même  ne  devait  pas  y 
trouver  aussi  son  avantage.  En  dernier  lieu,  c'est  là  le  point 
le  plus  important  pour  les  personnes  moins  soucieuses  des 
avantages  particuliers  que  du  bien-être  de  l'ensemble  — 
l'enquête  devait  démontrer  Futilité  comparative,  à  un  point 
de  vue  purement  économique,  d'industries  difiérentes,  dis- 
tribuant les  unes  de  maigres  salaires,  les  autres  des  salaires 


Digiti 


izedby  Google 


8  ACADÉMIE  D£S  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

plus  élevés  et  maintenant  à  des  niveaux  différents  l'étalon 
de  la  vie. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  le  but  scientifique  et 
sur  le  caractère  désintéressé,  politiquement  parlant,  de 
cette  investigation.  Aucun  autre  motif  que  celui  de  con- 
naître les  faits,  n'a  inspiré  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
l'enquête  ni  ceux  qui  l'ont  ordonnée.  Si  le  producteur  euro- 
péen se  croit  victime  d'une  injustice  économique,  il  ne  peut 
que  se  réjouir  de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  faire  luire 
la  vérité.  Quant  au  manufacturier  américain,  qui  prétend 
avoir  les  mains  liées  par  l'obligation  de  payer  des  salaires 
plus  élevés,  on  ne  voit  pas  quel  motif  de  dissimulation 
existerait  pour  lui.  De  son  côté,  l'ouvrier,  à  qui  l'on  a  long- 
temps affirmé  que  le  tarif  douanier  était  établi  à  son  profit, 
serait  heureux  d'apprendre  s'il  en  est  réellement  ainsi. 
Tous  les  intérêts,  ceux  de  la  science  économique,  de  la 
prospérité  industrielle,  aussi  bien  que  de  la  justice  sociale, 
ne  peuvent  donc  être  que  satisfaits  par  les  recherches  de 
l'enquête.  La  garantie  de  l'impartialité  avec  laquelle  elle 
est  poursuivie  réside  dans  le  caractère  même  et  dans  les 
travaux  antérieurs  du  commissaire  de  Travail  et  de  ses 
principaux  collaborateurs.  Enfin  on  peut  être  assuré,  étant 
donnée  l'habitude  du  département  de  présenter  ses  infor- 
mations de  manière  à  ne  pas  en  laisser  connaître  la  source, 
que  le  secret  commercial  ou  industriel  ne  sera  l'objet 
d'aucune  révélation. 

Qu'il  me  soit  permis  de  remarquer,  en  passant,  qu'un 
tarif  douanier,  strictement  fondé  sur  la  comparaison  des 
prix  de  revient  de  la  production  n'est  pas  considéré,  surtout 
par  les  hommes  d'affaires,  comme  absolument  équitable.  Il 
est  évident  que  non  seulement  il  est  impossible  de  rencon- 
trer des  unités  comparables  entre  des  articles  où  entrent 
les  mêmes  matières,  quand  ils  différent  de  forme,  de  struc- 
ture et  de  poids,  mais  qu'il  faut  reconnaître  en  outre  que  le 
taux  des  unités  brutes  entrant  dans   la  composition  de 
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produits   manufacturés  doit  varier   en  raison   des   fluc- 
tuations du  prix  du  travail  et   des  matières  premières. 
Ces  considérations,  qui  sont  parfaitement  justes,  ont  été 
bien  comprises  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  mener 
Tœuvre  à  bonne  fin.  L'enquête  n'a  jamais  eu  pour  but  d'éta- 
blir une  échelle  fixe  ou  variable  de  tarifs  douaniers  pour 
tout  ou  partie  des  articles  qui  ont  fait  l'objet  de  comparai- 
sons. Ce  sont  les  conditions  industrielles  générales,  et  non 
telle  nécessité  spéciale  de  commerce,  qui  ont  été  mises  à  l'é- 
tude. Aussi  a-t-on  tout  particulièrement  eu  à  cœur  de  se  ren- 
seigner sur  le  bien-être  social  et  économique  du  travailleur 
américain,  dans  une  enquête  qui  doit  aider  le  législateur  & 
faire  œuvre  de  justice  par  la  connaissance  des  faits.  On  n'a 
jamais  songé  à  se  faire  l'auxiliaire  des  services  de  la  douane 
dans  le  contrôle  qu'il  exerce  sur  les  prix  de  facture.  Il 
importe  à  ce  propos,  et  c'est  pour  cette  raison  que  j'insiste, 
de  dissiper  une  erreur  qui  a  été  répandue  dans  certaines 
parties  de  l'Europe  par  la  voie  de  la  presse.  Les  journaux 
qui  l'ont  propagée  ne  s'étaient  pas  donné  la  peine  de  véri- 
fier leurs  assertions,  et  il  s'est  trouvé  que  leurs  insinuations, 
destinées  à  nuire  à  l'enquête,  ont  tout  au  contraire  fait  en 
réalité  du  tort  aux  pays  même  où  elles  avaient  été  arti- 
culées. Il  en  est  résulté  en  efiet  une  impossibilité  d'obtenir 
des  informations,  si  ce  n'est  dans  certaines  localités  où, 
j'en  suis  certain,  on  ne  devait  pas  rencontrer  les  condi- 
tions les  plus  favorables.   Un    patriotisme  mal  compris 
et  un  zèle  maladroit,  demeurent  seuls  responsables  d'inci- 
dents si  regrettables. 

Dans  la  dernière  partie  de  l'année  1888,  une  commission 
de  six  fonctionnaires  du  département  du  Travail,  dont  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  nommé  président,  a  commencé  ses 
investigations  en  Europe.  Pour  champ  d'opérations,  nous 
avons  choisi  naturellement  les  grands  pays  manufactu- 
riers, la  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Belgique,  l'Alle- 
magne et  la  Suisse  —  auxquels  pous  avons  jouté  le  Luxena- 
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bourg,  ritalie  et  TEspagne.  Nous  avons  décidé  de  nous 
occuper  exclusivement  des  importantes  industries  du  char- 
bon, du  fer,  de  Tacier,  du  ven*e,  du  coton,  de  la  laine,  de  la 
soie  et  de  la  toile.  Des  unités- type  de  produits  manufactu- 
rés —  par  exemple  une  tonne  de  barres  d'acier  de  la 
même  dimension,  ou  des  mètres  d'un  tissu  uniforme  en 
organisation,  texture  et  poids,  tels  qu'il  s'en  fait  dans  le 
monde  entier  et  au  sujet  de  la  production  desquels  aucun 
secret  industriel  n'existe  plus,  ont  été  les  objets  de  notre 
enquête.  Nous  avons  pris  le  plus  grand  soin  pour  établir 
une  homogénéité  réelle  entre  les  unités  qui  ont  fait  l'objet 
de  nos  recherches,  sans  quoi  toute  comparaison  entre  le  prix 
de  revient  de  la  production  aurait  été  nécessairement 
erronée  et  n'aurait  eu  aucune  valeur. 

On  devinera  facilement  qu'il  n'était  pas  aisé  de  mener  à 
bien  de  pareilles  investigations,  surtout  en  Europe.  Les 
producteurs  américains  ont  été  si  souvent  requis  par  des 
agences  statistiques  de  fournir  des  informations,  qu'ils 
étaient  tout  naturellement  aptes  à  répondre.  Mais  en 
Europe,  où  les  statistiques  du  travail  et  de  l'industrie  sont 
bien  moins  développées,  on  ne  pouvait  attendre  autant  de 
bonne  volonté,  de  la  part  des  interrogés,  à  communiquer 
à  des  étrangers  des  renseignements  d'un  caractère  si  confi- 
dentiel. Pendant  le  courant  de  notre  œuvre,  le  tarif  Mac 
Kinley  a  été  établi  —  circonstance  qui  n'avait  été  nulle- 
ment prévue  à  l'origine  de  l'enquête  —  et  ce  fait  aggrava 
naturellement  nos  difficultés  en  donnant  lieu  à  bien  des 
méprises.  J'ai  déjà  expliqué  qu'il  n'y  avait  absolument 
aucune  relation  entre  le  bill  Mac  Kinley  et  notre  enquête. 
J'ajouterai  qu'aucune  information  concernant  les  indus- 
tries textiles  n'a  été  envoyée  d'Européen  Amérique  avant 
que  le  bill  Mac  Kinley  ait  pris  force  de  loi.  Le  commissaire 
du  Travail,  à  la  requête  du  comité  financier  du  Sénat,  a  fait 
il  est  vrai,  un  rapport  préliminaire  sur  le  prix  de  revient  de 
la  production  du  fer  et  de  l'acier,  mais,  comme  chacun  1q 
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sait,  le  tarif  antérieur  au  nouveau,  en  ce  qui  touche  la  plu- 
part des  objets  en  fer  et  en  acier,  a  été  réduit  ou  a  été  main- 
tenu sans  modification.  Néanmoins  Tidée  s*est  répandue  à 
rétranger,  dans  maints  endroits,  que  notre  enquête  consti- 
tuait une  sorte  de  service  d'espionnage  établi  dans  l'intérêt 
du  bill  Mac  Kinley. 

Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  à  ce  propos  rendre  hom- 
mage à  la  loyauté  du  journal  c  Le  Temps  >.  M.  Francis  de 
Pressensé  m'écrivit,  dès  que  les  bruits  dont  je  parle  furent 
parvenus  à  sa  connaissance,  pour  m'engager  à  lui  exposer 
les  objets  réels  de  notre  mission.  Les  parties  saillantes  de 
ma  réponse  ont  été  publiées  dans  ce  journal  éclairé,  qui 
s'est  plu  à  constater  l'utilité  des  enquêtes  de  la  nature  de 
la  nôtre,  non  seulement  au  point  de  vue  des  États-Unis, 
mais  encore  à  celui  de  l'Europe  elle-anême. 

Il  est  évident  que  notre  investigation  ne  pouvait  avoir  de 
résultats  utiles  qu'à  la  condition  de  pouvoir  compter  sur  la 
coopération  cordiale  d'un  nombre  suffisant  de  fabricants. 
Le  département  du  Travail  a  le  droit  de  se  féliciter  de  la 
réalisation  efficace  de  cette  coopération.  Pour  le  premier 
groupe  industriel,  —  celui  du  charbon,  du  fer  et  de  l'acier 
—  dont  s'occupe  uniquement  le  seul  volume  publié  jusqu'à 
cejour,  le  commissaire  constate  que  des  informations  sur 
le  prix  de  revient  de  la  production  ont  été  recueillies  dans 
618  établissements,  dont  454  américains  et  1(54  européens  ; 
2.490  ouvriers  employés  dans  ces  industries  en  Amérique 
et  770  en  Europe,  ont  fourni  les  budgets  de  leurs  dépenses  ; 
enfin  les  salaires  de  plusieurs  milliers  de  travailleurs,  dont 
un  tiers  au  moins  sont  Européens,  ont  pu  être  relevés.  Les 
réponses  reçues  des  deux  continents  ont  été  vraiment  libé- 
rales, et  des  faits  réellement  typiques  ont  pu  être  consignés 
pour  toutes  les  branches  importantes  de  ce  groupe  d'indus- 
trie, excepté  en  ce  qui  concerne  les  rails  d'acier  en  Amé- 
rique, les  fabricants  de  ce  genre  de  produit  ayant  tous,  à 
l'exception  d'un  seul,  refusé  de  faire  connaître  le  prix  de 
revient  de  leur  production. 
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Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  Inexactitude  des  faits  eux- 
mêmes.  Les  statistiques  du  prix  de  revient  de  la  production 
et  les  tableaux  des  salaires  ouvriers  ont  été  établis  directe- 
ment sur  les  livres  de  compte  et  sur  les  livres  de  paye  des 
différents  établissements.  Les  budgets  des  ressources  et  des 
dépenses  des  familles  ouvrières  ont  été  constitués  avec  tout 
le  soin  que  requiert  cette  délicate  et  difficile  partie  de  la 
statistique.  Sans  trop  entrer  dans  le  détail,  on  peut  dire 
que  dans  les  cas  où  les  ouvriers  n'avaient  pas  tenu  eux- 
mômes  leurs  livres  de  dépenses  ou  bien  s'ils  ne  faisaient  pas 
partie  d'une  association  coopérative  de  consommation,  nous 
avons  souvent  été  accompagnés  dans  leurs  logements  par 
un  ancien  facteur  de  la  poste  ou  par  un  agent  municipal 
ou  par  tout  autre  personne  jouissant  de  leur  confiance  et 
les  connaissant  bien.  Les  tableaux  de  salaires  établis  sur 
les  livres  de  paye  des  patrons  nous  permettaient  de  contrô- 
ler les  renseignements  fournis  par  les  ouvriers  sur  ce  qu'ils 
gagnaient,  et  tous  ceux  qui  ont  fait  des  investigations  de 
cette  nature  tomberont  d'accord  avec  nous  qu'un  homme 
capable  de  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  gagne  s'efforce  de  la 
dire  aussi  sur  ce  qu'il  dépense.  La  liste  de  nos  questions 
était  rédigée  d'ailleurs  de  telle  sorte  qu'il  nous  fût  aisé, 
étant  donnée  surtout  notre  expérience,  de  relever  les 
inexactitudes  matérielles  quand  il  s'en  produisait. 

Étant  admis  que  nos  travaux  statistiques  ont  été  établis 
sur  une  base  assez  large  et  exécutés  avec  une  minutie  suffi- 
sante, je  voudrais  en  tirer  les  conséquences  et  en  considérer 
les  résultats.  Je  présenterai  principalement  ces  résultats 
sous  forme  de  tableaux  en  n'y  ajoutant  que  les  observations 
nécessaires  pour  faire  comprendre  les  chiffres. 

Le  premier  tableau  donne  le  budget  en  recettes  et  en  dé- 
penses des  familles  ouvrières  de  l'industrie  houillère. 

Le  nombre  des  familles  auxquelles  se  rapportent  les  faits 
qui  y  sont  énoncés  est  donné  en  premier  lieu,  on  y  trouve 
ensuite  le  nombre  moyen  des  membres  de  chaque  famille,  y 
compris  les  parents.  La  famille  américaine  est  la  moins  nom- 
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breuse.  Suivent  ensuite  pour  le  nombre,  Tanglaise,  la  belge 
et  rallemande  dans  Tordre  que  l'indique.  La  qualité  de  pro- 
priétaire du  home  est  bien  plus  commune  en  Amérique 
qu'en  Europe.  Pour  l'Europe  il  se  révèle  un  fait  curieux  : 
la  dimension  de  l'habitation  est  un  sens  inverse  du  nombre 
des  membres  de  la  famille. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  remarquer  seulement  que  les  salaires 
réunis  de  toute  la  famille  sont  très  considérables  en  Amé- 
rique, mais  il  faut  observer  que  la  contribution  du  mari 
au  revenu  total  de  la  famille  y  est  tout  ensemble,  et 
absolument  et  relativement,  plus  considérable  qu'ailleurs. 
Cependant  la  différence  proportionnelle  n'est  pas  énorme  ; 
TiDglais  étant  presque  sur  le  même  rang  que  l'Américain  ; 
le  Belge  au  contraire  est  en  état  d'infériorité  de  0  0/0  et 
lAllemand  de  12  0/0. 

Une  forte  proportion  de  la  dépense  pour  la  famille  Amé- 
ricaine consiste  dans  le  payement  du  loyer.  Là  encore  elle 
occupe  le  premier  rang,  absolument  et  relativement.  Pour 
la  nourriture,  la  famille  américaine  dépense  moins  que 
l'anglaise  mais  plus  que  la  belge  et  l'allemande,  et  cepen- 
dant celle-ci  est  bien  plus  nombreuse.  Par  contre  l'ouvrier 
américain  peut  nourrir  sa  famille  à  bien  moins  de  frais  ;  il 
y  consacre  45  0/0  de  sa  dépense  totale  au  lieu  de  59  0/0  et 
de  52  0/0  que  dépensent  respectivement  le  belge  et  l'alle- 
mand. 

Pour  les  vêtements,  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  présente 
les  conditions  les  plus  favorables.  En  supposant  qu'on  satis- 
fasse simplement  aux  nécessités  de  la  vie,  sans  commettre 
aucune  extravagance,  l'américain  est  le  moins  favorisé  : 
c'est  ainsi  que,  par  exemple,  il  lui  en  coûte  40  0/0  do  plus 
qu'à  un  allemand  pour  habiller  une  famille  qui  comprend 
deux  individus  de  moins.  Il  faut  se  rappeler,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  a  pas  les  mômes  différences  dans  les  prix  des  vête- 
ments portés  par  les  diflérents  ouvriers  que  dans  les  prix 
des  costumes  portés  par  les  riches.  Les  premiers  s'habillent 
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principalement  d'étofies  provenant  des  manufactures  de 
leur  pays  et  de  vêtements  fabriqués  dans  les  misérables 
échoppes  de  New- York,  par  de  malheureux  étrangers,  tan- 
dis que  les  seconds  emploient  des  étofiTes  importées  avec 
lesquelles  des  ouvriers  syndiqués  leur  confectionnent  des 
habillements. 

L'ouvrier  charbonnier  américain  dépense  davantage  en 
livres  et  en  journaux  que  ses  confrères  européens,  et  moins 
qu'eux  (à  Texception  des  Allemands)  en  boissons  alcoo- 
liques. A  ces  deux  points  de  vue  il  forme  au  regard  des 
Belges  un  contraste  tout  particulier.  Somme  toute,  en  com- 
parant les  dépenses  et  le  revenu,  nous  constatons  que 
l'Américain  est  moins  prévoyant  qu'aucun  autre.  Il  met  de 
côté  4  1/2  0/0  de  son  revenu,  au  lieu  de  5  1/2  0/0  qui  repré- 
sente l'économie  d'un  Allemand,  de  7/2  0/0  qui  représente 
celle  d'un  Anglais  et  de  13  0/0  qui  représente  celle  d'un 
Belge. 

Le  tableau  en  question  embrasse  toutes  les  catégories 
d'ouvriers  de  l'industrie  du  charbon.  Il  peut  arriver  qu'il  y 
ait,  dans  certains  cas  plus  que  dans  d'autres,  un  nombre 
d'artisans  ayant  reçu  une  éducation  professionnelle,  c'est- 
à-dire  des  contremaitres-mineurs,  des  mécaniciens,  des 
maîtres-maçons.  Notre  tableau  est  actuellement  exact,  et 
la  proportion  de  cette  catégorie  de  travailleurs  est  de  80  0/0 
pour  les  familles  américaines  recensées  ;  de  50  0/0  pour 
les  anglaises  ;  de  66  0/0  pour  les  allemandes,  et  de  90  0/0 
pour  les  belges.  Mais  il  nous  faut  faire  cependant  cer- 
taines réserves,  bien  que  la  distinction  qui  nous  occupe 
n'ait  pas  l'importance  qu'on  pourrait  lui  attribuer  au  pre- 
mier abord. 

L'exactitude  générale  des  statistiques  du  tableau  n""  1  se 
trouve  vérifiée  d'une  manière  frappante  par  le  tableau  qui  * 
suit,  où  on  trouve  le  prix  moyen  de  la  vie  de  cinq  familles 
de  mineurs  dans  chaque  pays.  Nous  avons  choisi  pour 
exemple  ceux  qui  gagnaient  les  salaires  les  plus  élevés 
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dans  leur  pays  respectifs.  On  verra  que  les  résultats  déjà 
mentionnés  de  notre  enquête  ne  se  trouvent  contredits  par 
ces  nouvelles  données  sur  aucun  point  essentiel. 

Le  tableau  n*  2  portant  sur  cinq  familles  normales  ou- 
vriëres  de  Tindustrie  houillère  fait  connaître  pour  les  diffé- 
rentes nationalités,  au  point  de  vue  des  salaires  gagnés 
dans  les  houillères  américaines»  des  faits  curieux  et  qui 
seront  peut-être  pour  beaucoup  de  personnes,  tout  à  fait 
inattendus.  Le  revenu  moyen  de  114  mineurs  recensés 
d'origine  américaine  montait  à  1.905  fr.  70  c.  par  an  ;  44  mi- 
neurs anglais  recensés  gagnaient  annuellement,  dans  leur 
propre  pays,  2.013  fr.  90  c.  tandis  que  183  mineurs  d'origine 
britannique  passés  aux  États-Unis  et  y  travaillant,  ga- 
gnaient chacun  2.032  fr.  30  c.  Pour  11  mineurs  allemands 
on  a  constaté  1.325  fr.  15  c.  de  gain  annuel  en  Allemagne, 
et  pour  50  mineurs  allemands  travaillant  aux  États-Unis  on 
a  constaté  un  gain  annuel  de  2.224  fr.  15  c.  Le  mineur  amé- 
ricain sur  son  propre  sol  est  manifestement  dans  un  état 
d'infériorité,  comparé  à  ses  similaires  anglais  et  allemands 
américanisés,  il  gagne  même  moins  que  les  Anglais  dans 
leur  ile.  Avec  les  Allemands,  la  difiérence  est  tout  spéciale- 
ment remarquable.  Les  chiffres  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  représentent  le  gain  des  chefs  de  famille  et  non 
pas  le  revenu  total  de  la  famille. 

Ajoutons  à  ces  laits  que  considération  faite  des  heures 
du  travail  quotidien,  des  salaires  variables  et  de  la  stabilité 
de  Torganisation,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  mi- 
neur anglais  chez  lui  est  le  plus  privilégié.  L'observation 
aussi  bien  que  les  données  statistiques  m'ont  amené  à  cette 
conclusion. 

Passant  à  l'industrie  du  fer  en  barres,  nous  trouvons 
dans  le  tableau  n*  3  des  statistiques  établies  sur  les  mêmes 
cadres  que  dans  le  tableau  n*  1. 

Le  nombre  des  membres  de  la  famille  ouvrière  dans  l'in- 
dustrie des  fers  marchands  est  encore  moindre  aux  États-* 
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Unis  que  dans  les  pays  européens  et  la  famille  y  est  égale- 
ment mieux  logée.  Si  étonnant  que  cela  puisse  paraître,  la 
dimension  de  l'habitation  est  de  nouveau  en  sens  inverse 
du  nombre  des  habitants.  La  Grande-Bretagne  suit  de  près 
les  États-Unis.  La  France,  la  Belgique  et  TAUemagne  vien- 
nent ensuite,  dans  Tordre  que  j'indique.  L'Allemagne  a  la 
plus  pauvre  accommodation  pour  la  famille,  et  cette  famille 
est  la  plus  nombreuse.  Aux  États-Unis,  l'ouvrier  marié 
gagne  les  9  dixièmes  du  revenu  total  de  la  famille,  en  sorte 
qu'il  est  à  même  de  satisfaire  à  la  plus  haute  des  exigences 
sociales,  qui  est  l'entretien  de  la  famille,  sans  recourir  à 
d'autres  ressources.  En  Angleterre,  les  chefs  de  famille  se 
trouvent  placés  presque  dans  cette  même  condition,  qui 
paraît  pourtant  irréalisable  dans  les  autres  pays,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  du  fer  en  barre.  En  Belgique, 
par  exemple,  l'ouvrier  marié  ne  gagne  que  les  3/5  du  re- 
venu du  ménage.  La  statistique  de  la  dépense  des  loyers 
n'offre  aucune  déviation  importante  :  mais  il  est  à  remarquer 
que  l'Américain  se  trouve,  à  ce  point  de  vue,  forcé  à  une 
dépense  proportionnellement  trop  grande.  La  famille  amé- 
ricaine paraît  pouvoir  être  nourrie  mieux  et  à  moins  de 
frais  que  les  autres.  La  liste  des  dépenses  faites  de  ce  chef 
dans  les  différents  pays,  comparée  avec  le  nombre  des  mem- 
bres des  différentes  familles  et  les  prix  de  l'alimentation, 
que  l'on  trouvera  plus  loin,  offre  matière  à  de  sérieuses 
réflexions. 

Les  chiffres  représentant  la  dépense  du  vêtement  sem- 
blent attester  que  l'ouvrier  en  fer  de  la  Grande-Bretagne  a 
l'avantage  de  l'économie  sur  son  confrère  américain  bien 
que  l'américain  n'ait  pas  à  subir  de  grands  frais  de  ce  chef. 
Celui-ci  reprend  de  nouveau  la  tête  de  la  liste  comme  dé- 
pense en  livres  et  en  journaux.  L'ouvrier  anglais  dépense 
pour  la  boisson,  du  moins  pour  l'industrie  du  fer,  plus  que 
tout  autre  ouvrier  excepté  le  français,  quoique,  comptée 
proportionnellement,  sa  dépense  soit  moindre  que  celle 
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des  autres  de  3.7  0/0,  de  4.4  0/0,  de  5.1  0/0,  de  5.2  0/0  et  de 
11.7  0/0  respectivement.  Remarquons  en  passant  le  triste 
spectacle  que  présentent  à  ce  point  de  vue  les  trois  pays 
continentaux.  Le  Français  dépense  4  0/0  de  plus  pour  la 
boisson  que  pour  son  loyer  et  dans  le  cas  de  TAllemand  et 
du  Belge  la  proportion  est  anormalement  élevée. 

Il  est  naturel  puisqu'il  a  un  revenu  plus  élevé,  que  le  mon- 
tant de  l'épargne  de  l'Américain  dans  Tindustrie  du  fer 
marchand  soit  plus  considérable.  Après  lui  viennent  le 
Français,  l'Anglais  et  le  Belge.  En  Allemagne,  on  a  rencontré 
une  majorité  de  familles  incapables  de  nouer  les  deux  bouts  : 
je  ne  dis  pas  que  telle  soit  la  condition  moyenne  des  ouvriers 
allemands  dans  l'industrie  du  fer  ;  la  localité  où  nous  avons 
pris  nos  exemples  de  budgets  n'était  pas  des  mieux  placées 
industriellement  et  nous  eussions  choisi  des  districts  pou- 
vant fournir  des  exemples  plus  authentiques  et  ayant  plus 
de  valeur,  si  la  courte  vue  des  industriels  ne  nous  avait 
empêché  d'y  recueillir  les  données  nécessaires. 

La  proportion  des  artisans  ayant  une  éducation  profes- 
sionnelle dans  les  familles  recensées  s'est  trouvée  de  69  0/0 
en  Allemagne,  de  67  0/0  en  France,  de  60  0/0  en  Belgique, 
de  57  0/Q  en  Amérique  et  finalement  de  51 0/0  en  Grande- 
Bretagne.  Une  étude  de  nos  tableaux  ne  saurait  donner  de 
résultats  scientifiques  si  l'on  omettait  de  prendre  ce  fait  en 
considération,  car  il  va  de  soi  que  là  où  la  proportion  est 
plus  grande,  les  ouvriers  ayant  une  éducation  profession- 
nelle, là  aussi  la  situation  économique  est  plus  satisfaisante. 
Néanmoins  les  variations  dans  la  proportion  des  ouvriers 
avec  éducation  professionnelle  ne  sont  pas  telles  qu'elles 
puissent  vicier  les  résultats  que  l'on  relèvera  dans  un  ta- 
bleau qui  vient  après  et,  où  l'homogénéité  a  été  établie. 
Des  groupes  de  cinq  ouvriers  appartenant  à  l'industrie  du 
fer  en  barres  dans  les  diflérents  pays  ont  été  choisis,  tout  à 
fait  au  hasard,  et  l'on-  a  relevé  la  moyenne  de  leurs  dé- 
penses et  de  leurs  revenus. 

KOUVKLLK  SÉRIE.  —  XL.  2 
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A  parler  généralement,  les  ouvriers  en  acier  du  tableau 
n°  4  semblent  placés  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui  ont  été  signalées  pour  Tindustrie  du  fer.  Seulement  les 
Américains  n'ont  pas  ici,  en  ce  qui  concerne  les  gains 
annuels,  la  même  supériorité  que  dans  l'industrie  précé- 
cédente  ;  ce  qui  tient  probablement  à  ce  que  l'emploi  de 
procédés  mécaniques  permet  aux  manufacturiers  des  États- 
Unis  de  se  passer  dans  une  plus  f  orto  proportion  qu'ailleurs 
d'artisans  ayant  une  éducation  professionnelle. 

Le  tableau  n**  5  donne  le  budget  de  familles  ouvrières  de 
l'industrie  de  l'acier. 

La  proportion  des  artisans  ayant  une  éducation  profes- 
sionnelle est  dans  le  tableau  n**  5,  presque  la  même  dans  les 
trois  pays  où  les  renseignements  ont  été  recueillis,  à  savoir  : 
40  0/0  aux  États-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne,  et  43  0/0 
en  Allemagne. 

Après  avoir  relevé  la  situation  sociale  et  économique  des 
ouvriers  appartenant  aux  industries  de  la  houille,  du  fer  et 
de  Tacier,  dans  différents  pays,  nous  nous  sommes  efforcés 
dans  le  tableau  n^  6,  de  combiner  les  notions  que  nous  avons 
obtenues  pour  faire  ressortir  les  conditions  moyennes  de 
l'existence  ouvrière  dans  les  deux  continents  respectivement  : 
On  peut  dire  généralement  que  c'est  dans  l'industrie  du 
fer  que  se  rencontrent  les  plus  grands  contrastes,  tandis 
que  c'est  dans  celle  de  la  houille  qu'on  en  rencontre  le 
moins.  Un  appendice  au  tableau  n®  6  donne  le  nombre  pro- 
portionnel des  familles  qui  achètent  des  livres  et  des  jour- 
naux et  le  nombre  proportionnel  de  celles  qui  consomment 
des  liqueurs  ou  du  tabac.  Pour  les  livres  et  les  journaux, 
la  proportion  la  plus  élevée  est  en  Amérique,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs,  tandis  que  la  consommation  de  li- 
queurs y  est  moindre  que  partout  ailleurs,  excepté  pour  les 
ouvriers  employés  dans  les  hauts  fourneaux.  L'usage  du 
tabac  est  moins  répandu  dans  les  familles  européennes  que 
dans  les  familles  américaines. 
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Après  avoir  accompli  une  partie  de  notre  tâche  de  statis- 
ticien, plaçons-nous  maintenant,  pour  un  moment,  au  point 
de  vue  du  philosophe  préoccupé  des  questions  sociales  et 
examinons  de  près  si  les  données  obtenues  jusqu'à  présent 
satisfont  aux  exigences  de  cette  haute  conception,  que  le 
salaire  du  mari  doit  suffire,  à  lui  seul,  à  l'entretien  de  la 
famille  tout  entière.  La  femme,  si  elle  a  des  enfants,  ne 
doit  pas  avoir  à  travailler  hors  de  la  maison.  Je  suis 
convaincu  que  la  nécessité  où  se  trouvent  les  mères  de 
famille  d'abandonner  leur  foyer,  pour  travailler  à  l'usine, 
est  un  facteur  essentiel  du  mécontentement  social  actuel. 
Comment  la  femme  pourrait-elle,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, réaliser  ce  que  son  mari  attend  d'elle  et  donner  à  ses 
enfants  l'instruction  morale  qui  convient.  L'école  fait  l'édu- 
cation intellectuelle,  mais  ce  n'est  que  d'une  manière  indi- 
recte qu'elle  peut  élever  moralement.  C'est  à  la  maison  que 
le  caractère  des  enfants  se  forme,  c'est  à  la  maison  que  l'on 
en  fait  des  citoyens  et  il  n'y  a  pas  de  home  véi  itable,  quand 
les  mères  en  sont  absentes.  Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
les  résultats  que  produira,  dans  une  génération  ou  deux, 
rhabitude  d'employer  les  femmes  dans  l'industrie,  et  l'on  se 
demande  comment  des  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  reçu  d'é- 
ducation domestique  pourraient  tenir  leur  ménage  conve- 
nablement et  remplir  l'office  d'une  bonne  mère. 

C'est  aux  États-Unis  seulement,  et  dans  les  seules  indus- 
tries du  fer  en  barres  et  de  l'acier,  que  l'ouvrier  marié  est 
capable,  sans  recevoir  aucun  secours  étranger,  d'entretenir 
sa  famille  et  encore,  la  marge  est-elle  si  étroite  qu'il  n'y  a 
vraiment  pas  de  quoi  crier  merveille.  Si,  après  avoir  fait 
cette  triste  constatation,  nous  poursuivons  notre  enquête 
pour  savoir  dans  combien  de  cas  le  mari  entretient  réelle- 
ment sa  famille  sans  avoir  besoin  d'un  aide  étranger,  nous 
trouverons  que  le  nombre  de  ces  cas  est  de  69  0/0  au  maxi- 
mum, dans  chacune  des  industries  recensées. 

Tout  homme  qui  a  eu  l'occasion  d'apprendre  à  connaître 
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Texistenee  réelle  des  ouvriers  européens  saura  combien  le 
sentiment  de  la  solidarité  familiale  est  plus  développé 
parmi  eux  que  chez  leurs  pareils  en  Amérique.  Les  enfants 
restent  en  Europe  plus  longtemps  avec  leurs  parents  qu'en 
Amérique  et  contribuent  davantage  à  Tentretien  de  la 
famille.  Non  seulement  les  gains  absolus  du  mari  sont  plus 
petits  en  Europe  qu'en  Amérique,  mxiis  la  proportion  de  sa 
contribution  au  revenu  total  de  la  famille  y  est  moindre. 
Faute  de  se  rendre  compte  de  ce  fait,  on  se  méprend  com- 
plètement, aux  États-Unis,  sur  les  véritables  conditions 
d'existence  de  l'ouvrier  européen.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  la  famille,  et  non  pas  l'individu,  qui  constitue 
l'unité  de  la  société.  Aussi  est-il  parfaitement  inexact  de 
dire,  comme  se  plaisent  à  l'affirmer  certains  apôtres  poli- 
tiques du  paupérisme,  que  l'attribution  de  salaires  bas  au 
chef  de  famille  a  nécessairement  pour  résultat  d'abaisser 
d'autant  le  niveau  de  la  vie  de  la  famille.  La  conséquence 
d'un  gain  médiocre,  qui  en  d'autres  circonstances  serait 
évidemment  lâcheuse  se  trouve  en  pratique  compensée  par 
les  avantages  économiques,  relativement  plus  élevés  en 
Europe  qu'ailleurs,  et  qui  sont  dus  aux  autres  membres  de 
la  famille.  Et  bien  que  cet  état  de  choses  implique  que  l'on 
ne  tire  pas  sufiisamment  parti  des  toutes  les  oppoiiiunités 
sociales,  il  a  cependant  pour  effet  de  maintenir  la  famille 
à  un  niveau  plus  élevé  que  ne  l'imaginent  ceux  qui  fondent 
eur  jugement  sur  le  seul  taux  des  salaires,  sans  tenir 
compte  des  habitudes  de  chaque  nation. 

Les  chiffres  que  nous  avons  sous  les  yeux,  justifient  plei- 
nement les  vues  que  je  viens  d'énoncer.  La  moyenne  des 
salaires  attribués  en  Amérique  aux  ouvriers  employés  dans 
les  houillères  est  de  18  0/0  plus  élevés  qu'en  Europe,  mais 
le  gain  total  d'une  famille  de  mineurs  américains  n'est  supé- 
rieur que  de  13  0/0  à  celui  d'une  famille  européenne.  Quant 
auxindustriesdela  fonte,  du  fer  en  barres  et  de  l'acier,  les 
chiffres  sont  respectivement  plus  élevés  dans  le  Nouveau 


Digiti 


izedby  Google 


L'EXISTENCE  DBS  OUVRIERS  D'EUROPE  ET  D'AMERIQUE.        21 

monde,  de  46  0/0  pour  le  mari  et  33  0/0  seulement  pour  la 
famille,  de  107  0/0  pour  le  mari  et  77  0/0  seulement  pour  la 
famille,  de  31  0/0  pour  le  mari  et  25  0/0  seulement  pour  la 
famille.  Telles  sont  les  conditions  moyennes  tant  en  Europe 
qu'en  Amérique,  et  si  nous  nous  préoccupons  des  faits  qui 
se  rapportent  à  chacune  des  industries  spéciales  que  nous 
avons  étudiées,  nous  constaterons  partout  le  même  état  de 
choses.  Pour  les  ouvriers  employés  dans  les  houillères,  les 
gains  sont,  aux  États-Unis  de  13  0/0  pour  les  individus  et  de 
11 0/0  pour  la  famille  plus  élevés  qu'en  Grande  Bretagne, 
de  41  0/0  pour  les  individus  et  de  29  0/0  pour  la  famille  plus 
élevée  qu'en  Belgique,  de 66  0/0 pour  les  individus  et  de  46  0/0 
pour  les  familles  plus  élevés  qu'en  Allemagne.  L'industrie 
du  fer  présente  des  contrastes  encore  plus  frappants.  Un 
ouvrier  américain,  dans  cette  industrie,  gagne  59  0/0  et  sa 
famille  51  0/0  de  plus  qu'un  Anglais  ;  111  0/0  et  69  0/0,  res- 
pectivement de  plus  qu'un  Français  ;  227  0/0  et  118  0/0  de 
plus  qu'un  Belge  ;  enfin  186  0/0  et  1780/0  de  plus  qu'un  Alle- 
mand. Quant  à  l'industrie  de  l'acier,  à  en  juger  par  les 
chiflfres  que  nous  avons  réunis,  elle  fait  exception  à  ce  que 
je  crois  être  une  loi  universelle  ;  mais  cette  anomalie  tient 
sans  doute  au  fait  que  j'ai  déjà  mentionné,  à  savoir  les  con- 
ditions spéciales  et  défavorables  dans  lesquelles  se  trouvait 
le  seul  district  germanique  d'où  nous  ayons  pu  nous  pro- 
curer des  statistiques  relatives  à  l'industrie  de  l'acier.  Éco- 
nomiquement parlant,  l'ouvrier  en  acier,  aux  États-Unis,  est 
plus  privilégié  que  son  pareil  d'Angleterre,  personnelle- 
ment de  19  0/0  et  pour  toute  sa  famille  de  13  0/0;  il  gagne, 
de  plus  que  l'ouvrier  allemand  149  0/0  personnellement,  et 
pour  l'ensemble  de  sa  famille  165  0/0. 

Au  point  de  vue  de  l'étude  comparée,  ces  faits  sont  très 
intéressants  ;  mais  considérés  dans  leur  signification  so- 
ciale, ils  représentent  un  état  purement  négatif.  En  Europe, 
Teflort  collectif  fait  pour  établir  une  bonne  moyenne  de  vie, 
qui  doit  être  bien  plus  complète  qu'en  Amérique,  ne  peut 
se  faire  qu'aux  dépens  de  l'être  intellectuel,  physique  et 
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parfois  même  moral  des  individus.  C'est  peut-être  une  rude 
désillusion  pour  beaucoup  de  personnes  que  d'apprendre 
que  la  base  économique  véritable  d'une  existence  sociale 
digne  de  ce  nom,  manque  si  généralement.  Elle  fait  défaut 
partout  excepté  aux  États-Unis,  et  encore  dans  deux  des 
six  grandes  spécialités  industrielles  prises  dans  le  groupe 
industriel  du  fer,  de  l'acier  et  de  la*  houille.  Qu'on  me 
comprenne  bien  :  je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  pas,  en 
dehors  de  ces  cas,  des  familles  entretenues  exclusivement 
par  les  efforts  de  leurs  chefs  :  il  y  en  a  certainement  des 
milliers,  et  dans  tous  les  pays.  Mais  l'enseignement  qui  se 
dégage  des  données  statistiques  que  nous  avons  recueillies, 
c'est  que  cet  idéal  ne  se  réalise  pas  dans  la  moyenne  des 
cas,  quand  on  considère  dans  un  même  ensemble  toutes  les 
catégories  de  métiers,  qui  exigent  ou  non,  un  apprentis- 
sage préalable,  dans  chacune  des  industries  spécifiées. 

Un  second  élément  essentiel  à  considérer  si  l'on  veut 
estimer  justement  les  exigences  de  la  vie  ouvrière,  c'est 
l'alimentation.  On  verra,  en  consultant  la  double  colonne 
dans  laquelle  les  chlores  sont  consignés,  que,  dans  la 
presque  totalité  des  cas,  l'Américain  dépense  pour  sa  nour- 
riture la  plus  grosse  somme  absolue,  quoique  relativement 
la  moindre  :  cela  veut-il  dire  que  sa  famille  soit  mieux 
nourrie  que  celle  de  ses  pareils  d'Europe  ?  Je  le  crois  ;  sur- 
tout par  deux  raisons.  La  famille  aux  États-Unis,  est  moins 
nombreuse  qu'ailleurs  ;  chacun  de  ses  membres  a  donc  une 
nourriture  considérablement  plus  abondante  que  les  mem* 
bres  des  familles  européennes,  puisque  la  dépense  est  plus 
élevée  en  Amérique  qu'ailleurs.  Mais  une  dépense  plus 
élevée  représente-t-elle  nécessairement  une  nourriture  plus 
abondante  et  meilleure?  On  peut  répondre  que  c'est  le  cas 
pour  les  États-Unis  parce  que  dans  le  Nouveau  monde  on 
achète  pour  une  somme  égale  une  quantité  plus  grande 
des  principaux  articles  figurant  sur  la  table  d'un  ouvrier. 
Le  département  du  Travail  a  pris  soin  de  recueillir  des  infor- 
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mations  concernant  les  prix  des  denrées,  par  comparaison 
arec  les  budgets.  D'après  des  données  fournies  par  des 
,  femmes  d'ouvriers  dont  Tautorité  peut  être  acceptée  comme 
indiscutable,  nous  sommes  à  même  de  garantir  à  ce  sujet  les 
renseignements  suivants. 

Le  prix  du  pain  ne  diffère  pas  sensiblement,  excepté  en 
ce  qui  concerne  la  France  et  TAllemagne.  Mais  l'espèce  et 
la  qualité  de  la  farine  employée  varient  de  telle  sorte  que 
pour  obtenir  une  quantité  égale  de  nourriture  réelle,  il 
faut  dépenser  beaucoup  plus  d'argent  sur  le  continent  euro- 
péen qu'en  Grande-Bretagne  ou  qu'aux  États-Unis.  Les 
prix  moyens  des  viandes  qui  figurent  sur  la  tables  d'un 
onvrier  sans  distinction  d'espèce,  sont  plus  élevés  de  23  0/0 
en  Allemagne,  de  47  0/0  en  Belgique,  de  50  0/0  en  Grande 
Bretagne,  de  52  0/0  en  France,  qu'aux  États-Unis.  Les  pom- 
mes de  terre  coûtent  3  0/0  plus  cher  en  Angleterre  et  19  0/0 
en  France,  mais  300/0  meilleur  marché  en  Belgique  et  50  0/0 
en  Allemagne.  Le  beurre  est  plus  cher  de  4  0/0  en  Grande- 
Bretagne,  de  9  0/0  en  Belgique,  de  22  0/0  en  Allemagne,  de 
^  0/0  en  France.  Le  sucre  se  vend  en  Angleterre  à  la  moi- 
tié du  prix  qu'il  coûtait  aux  États-Unis  avant  1890,  mais  il 
coûte  en  Allemagne  19  0/0,  en  Belgique  51  0/0  et  en  France 
84  0/0 de  plus.  Le  café  est  plus  cher  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  Grande-Bretagne  et  en  France  de  13  0/0,  19  0/0, 
40  0/0  et  67  0/0,  respectivement,  qu'aux  États-Unis.  Le  sain- 
doux et  les  œufs  ne  font  pas  exception  à  la  règle  générale. 
Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  conclure  de  tous  ces  faits 
qu'avec  des  prix  si  favorables,  l'ouvrier  américain,  dont  la 
famille  est  d'ailleurs  moins  nombreuse  et  qui  dépense  pour 
l'alimentation  une  somme  absolue  plus  élevée,  est  mieux 
nourri  lui  et  les  siens  que  ses  pareils  européens.  D'où  il 
résulte  ce  fait  encourageant  pour  lui,  que  sa  famille  peut 
se  tirer  d'affaire  avec  une  dépense  relativement  bien  moin- 
dre qu'une  famille  européenne.  Ma  propre  expérience  con- 
firme absolument  cette  démonstration  statistique. 
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Je  ne  peux  m'empêcher  d'ajouter  ici  une  observation 
personnelle.  On  raconte  souvent  en  Amérique  que  la  viande 
est  la  plus  rare  des  friandises  pour  un  ouvrier  européen  ; 
c'est  là,  il  va  sans  dire,  une  invention  absurde.  Le  manœu- 
vre occasionnel  a  partout,  nous  le  savons  du  reste,  la  vie 
assez  dure,  mais  nous  ne  pouvons  le  prendre  comme  type 
et  baser  sur  un  cas  exceptionnel  une  appréciation  géné- 
rale. Je  suis  convaincu  que  l'Américain  se  nourrit,  lui  et  sa 
famille,  mieux  et  à  moins  de  frais  qu'aucun  Européen.  Mais 
je  ne  suis  pas  moins  certain  que  l'on  se  trompe  du  tout  au 
tout,  quand  on  assimile  l'existence  d'un  ouvrier  européen 
à  une  existence  de  pauvre. 

Les  colonnes  de  chiflres  de  nos  tableaux  où  sont  indi- 
quées les  dépenses  en  boissons  alcooliques  donnent  matière 
à  de  sérieuses  réflexions.  L'orgueil  national  américain  sera 
assurément  flatté  d'apprendre  qu'aux  États-Unis  les  familles 
d'ouvriers  dépensent  de  ce  chef  moins  d'argent  qu'enEurope, 
et,  qui  plus  est,  que  la  consommation  par  tète  y  est  bien 
moindre,  puisque  les  prix  des  boissons  alcooliques  y  sont 
plus  élevés.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  satisfaction  partielle. 
Si  nous  admettons  que  l'Américain  dépense  trop,  que  dirons- 
nous  de  l'Européen  qui,  ayant  à  soutenir  une  lutte  pour 
l'existence  plus  âpre,  consacre  encore  plus  d'argent  à 
boire  !  C'est  un  sujet  de  grave  inquiétude  que  de  voir  — 
précisément  dans  cette  partie  du  monde  du  travail  où  le 
sort  de  l'ouvrier  est  le  plus  dur  —  le  débitant  d'alcool  tou- 
cher pour  trois  cinquièmes  autant  d'argent  que  le  proprié- 
taire ;  et  j'ai  le  regret  d'ajouter  que  la  proportion  est  plus 
élevée  encore  en  France  et  en  Belgique. 

J'ai  noté,  dans  le  cours  de  mes  investigations  personnelles, 
qu'il  existait  une  relation  curieuse  entre  le  prix  du 
loyer  et  la  dépense  en  boissons  alcooliques.  Les  conditions 
économiques  nécessaires  pour  réprimer  la  passion  de  boire 
se  trouvent  réalisées  presque  invariablement  dans  les  mai- 
sons d'ouvriers  qui  sont  bien  aménagées.  Tous  les  chiffres 
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que  nous  avons  recueillis  à  ce  sujet  corroborent  mon  affir- 
mation. Qui  ne  désirerait  voir  l'ouvrier  européen  fuir  les 
débits  d'alcool  et  acquérir,  au  moyen  des  économies  réali- 
sées par  cette  abstention,  un  logement  de  deux  chambres 
plus  vaste. 

Certains  économistes  m'accuseraient  sans  doute  de  né- 
gligences! je  passais  sous  silence  la  colonne  représentant 
les  économies  comparées  des  familles  ouvrières.  Sans  vou- 
loir en  aucune  manière  déprécier  la  valeur  de  l'épargne,  je 
nepeuxm'empècherde  croire  qu'on  Ta  beaucoup  exagérée. 
Non seulementellen'estpas  toujours  possible,  mais  onnefera 
qu'en  dégoûter  les  gens  en  la  représentant  comme  la  pana- 
céeà  opposer  à  tous  les  maux  sociaux.  Commentun  ouvrier, 
avec  une  grande  famille  et  un  maigre  revenu,  lui,  qui  est 
le  jouet  des  vicissitudes  commerciales  et  des  fluctuations  in- 
dustrielles, comment  pourrait-il  mettre  de  côté  de  l'argent 
pourles  mauvais  jours  ?  Nous  avons  vu  que  dans  la  moyenne 
des  cas  il  ne  peut  même  subvenir  à  lui  seul  à  l'entretien  de 
sa  famille  :  par  conséquent,  s'il  réalise  quelque  économie, 
c'est  aux  dépens  des  gains  de  ses  enfants.  Les  épargnes 
indiquées  dans  nos  différents  tableaux  sont  très  respec- 
tables. Si  elles  augmentaient  d'année  en  année,  elles  finiraient 
par  constituer  un  ample  fonds  d'assurance  contre  la  misère. 
Mais  l'expérience  a  prouvé  que  les  périodes  de  grèves,  de 
chômages  forcés,  de  maladies  ou  d'autres  accidents,  dissi- 
pent rapidement  ces  petites  économies. 

Il  ne  faut  jamais  séparer  la  question  des  salaires  de  celle 
de  l'épargne  et  des  exigences  de  l'existence.  Là  où  les  gains 
économiques  sont  petits,  l'épargne  atteste  un  niveau  rela- 
tivement bas  d'existence  sociale.  Un  peuple  parcimonieux 
n'est  jamais  progressiste  ni,  en  thèse  générale,  industrielle- 
ment actif.  C'est  l'homme  qui  a  beaucoup  de  besoins  qui 
travaille  énergiquement  pour  satisfaire  ses  aspirations  et 
c'est  lui  qu'on  a  du  profit  à  employer.  Que  les  économistes 
parlent  de  l'utilité,  voire  de  la  nécessité  de  l'épargne!  Les 
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sociologistes  affirmeront  avec  non  moins  de  fermeté  que 
la  pratique  de  l'économie,  dans  la  mesure  oiLelle  empêche- 
rait les  classes  ouvrières  dans  notre  siècle  de  réaliser  les 
mêmes  progrès  que  les  autres  classes  dans  la  voie  de  la  civi- 
lisation, serait  une  injustice  morale  et  une  fort  mauvaise 
politique  industrielle.  Je  ne  regrette  pas  que  l'américain 
économise  peu  et  je  ne  suis  pas  sûr  que,  si  certaines  com- 
munautés ouvrières  que  j'ai  visitées  en  Europe  n'étaient 
pas  socialement  plus  ambitieuses,  il  n'y  eût  pas  moins  de 
danger  à  redouter  de  l'effet  produit  sur  elles  par  les  théories 
radicales.  Un  des  manufacturiers  les  plus  intelligents  que 
j'ai  rencontrés  m'a  dit,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  serait 
très  heureux  de  payer  des  salaires  plus  élevés  à  ceux  qu'il 
emploie,  pourvu  qu'ils  consentissent  à  dépenser  le  surplus 
convenablement,  au  lieu  de  s'en  faire  un  pécule.  Il  savait 
bien  qu'il  y  trouverait  son  compte,  puisqu'une  satisfaction 
apportée  à  des  besoins  a  toujours  pour  efiet  d'en  créer 
d'autres.  Il  avait  essayé  bien  souvent  de  persuader  aux 
meill'^urs  de  ses  tisseurs  de  prendre  trois  métiers  au  lieu 
de  deux,  comme  au  temps  de  leurs  përes,  mais  toujours  sans 
succès.  Quelques  années  plus  tard  je  le  rencontrai  de  nou- 
veau. Entre  temps,  le  contremaître  chargé  de  diriger  le 
tissage  était  mort  et  on  lui  avait  donné  un  successeur,  qui 
n'avait  été  choisi  que  sous  l'expresse  condition  d'insister 
afin  de  persuadera  chaque  tisseur  de  prendre  trois  métiers, 
dans  tous  les  cas  où  cela  serait  possible.  Le  résultat  ne 
trompa  point  l'attente  de  mon  ami.  Lui  et  ses  ouvriers  y 
gagnèrent. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  des  familles  en 
général,  sans  nous  préoccuper  du  nombre  ou  de  l'âge  des 
enfants  et  des  personnes  qui  en  dépendent.  ChA'chons 
maintenant  une  unité  de  comparaison  plus  scientifique. 
Nous  en  trouverons  une  en  établissant  ce  que  le  commis- 
saire du  Travail  a  appelé  «  la  famille  normale  ».  Laissant 
de  côté  les  familles  de  plus  de  cinq  enfants  ou  dont  les 
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enfants  ont  plus  de  15  ans,  ou  dans  les  maisons  desquelles 
se  trouvent  des  personnes  dépendant  d'elles,  nous  choisi- 
rons un  certain  nombre  d'unités  semblables,  plutôt  que  des 
groupes  d'individus.  Le  tableau  n**  7  présente  les  faits  essen- 
tiels qui  se  rapportent  à  cette  nature  de  familles  et,  dans 
son  uniformité  presque  absolue  avec  les  tableaux  précé- 
dents, il  confirme  les  autres  d'une  façon  frappante. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  des  niveaux  moyens  d'exis- 
tence chez  les  travailleurs  du  charbon,  du  fer  et  de  l'acier 
dans  différents  pays.  Dans  une  certaine  mesure,  la  natio- 
nalité s'y  est  trouvée  impliqué.  Mais  les  chiffres  pour  les 
États-Unis  n'ont  pas  trait  seulement  aux  américains, 
puisque,  comme  chacun  le  sait,  une  proportion  élevée  de 
traTailleurs  est  constituée  par  des  immigrants  venus  des 
deux-mondes.  Il  est  tout  à  fait  juste,  à  mon  sens,  d'appeler 
du  nom  d'étalon  de  l'existence  aux  États-Unis,  l'étalon 
américain,  attendu  que  l'ouvrier  indigène  l'a  créé  et  a  fixé 
pour  le  réaliser  le  prix  de  son  travail  au  taux  nécessaire. 
Mais  nous  ne  devons  pas  supposer  un  seul  instant  que  seul, 
de  nos  jours,  l'ouvrier  indigène  réalise  cet  objet.  En  cela, 
il  est  égalé  et  quelquefois  surpassé  par  la  classe  la  meilleure 
d'immigrants  qui  trouvent  à  s'employer  dans  les  usines 
métallurgiques  à  savoir  les  Anglais  et  les  Allemands. 
D'autres  nationalités  ne  se  sont  pas  encore  élevées  à  leur 
niveau.  Le  tableau  ji^  8,  qui  contient  les  détails  nécessaires 
pour  justifier  les  précédentes  remarques  est,  à  ce  que  je 
crois,  le  plus  intéressant  de  tous. 

Les  faits  présentés  dans  le  tableau  n°  8  portent  un  rude 
coup  au  chauvinisme.  L'ouvrier  moyen  de  naissance  amé- 
ricaine dans  les  industries  de  la  houille  et  du  fer  gagne 
moins  que  l'Anglais  ou  que  l'Allemand,  encore  qu'il  soit  à 
la  tête  des  autres  nationalités.  Dans  la  proportion  relative 
de  sa  contribution  au  soutien  de  sa  famille,  il^ne  le  cède 
qu'à  l'Allemand,  dont  les  habitudes,  sous  ce  rapport,  subis- 
sent un  changement  marqué  quand  il  est  transplanté  dans 
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le  Nouveau  monde.  Chez  rAméricain  indigène,  le  nombre 
de  maris  subvenant  en  fait  à  l'entretien  de  leur  famille  est 
moindre,  le  total  des  gains  de  la  famille  est  moindre,  l'habi- 
tation offre  un  peu  moins  de  confort,  enfin  la  moyenne  par 
tête  de  la  dépense  pour  la  nourriture  et  le  vêtement  est 
moindre  que  chez  Tanglais  et  l'allemand  américanisés; 
en  d'autres  termes,  sous  tous  les  rapports  importants,  sauf 
celui  de  la  consommation  des  boissons  alcooliques,  les 
Anglais  et  Allemands  américanisés  semblent  vivre  à  un 
niveau  plus  élevé  que  les  Américains  indigènes.  En  ce  qui 
regarde  les  autres  nationalités,  l'Américain  conserve  sa 
supériorité,  encore  que  le  Français  expatrié  ne  demeure  pas 
fort  en  arrière. 

Cette  révélation  surprendra  beaucoup  de  gens.  Cepen- 
dant si  les  statistiques  que  nous  avons  sous  les  yeux  ensei- 
gnent quelque  chose,  c'est  bien  la  leçon  que  nous  venons 
d'en  tirer.  En  les  analysant  de  près,  on  ne  peut  trouver 
que  deux  facteurs  qui  aient  pu  contribuer  à  produire  ce 
résultat.  Le  premier,  c'est  que  parmi  les  budgets  comparés 
dans  nos  statistiques,  ceux  qui  ont  trait  aux  travailleurs 
employés  dans  lesr  industries  du  fer  et  de  l'acier,  où  les  sa- 
laires sont  les  plus  élevés,  présentent  un  léger  excédent 
en  faveur  des  ouvriers  de  naissance  étrangère  (422  contre 
384).  Toutefois  cet  écart  est  si  faible  que  nous  pouvons  le 
négliger.  Plus  important  est  le  second  fait,  à  savoir  que  la 
proportion  des  budgets  recensés  dans  les  États  du  Sud,  où 
les  conditions  économico-sociales  ne  sont  probablement 
pas  tout  à  fait  si  favorables,  est  beaucoup  plus  grande  pour 
les  ouvriers  indigènes  que  pour  les  étrangers,  et  cela  dans 
la  proportion  de  403  à  46.  On  ne  saurait  guère  prétendre 
que  le  fait  que  les  étrangers  dépassent  en  nombre  (et  cela 
dans  la  proportion  de  1.135  à  802)  les  indigènes  dans  les 
États  de  New- York,  Pensylvanie,  Ohio  et  Illinois,  où  l'on 
suppose  que  prévaut  généralement  le  taux  le  plus  élevé  de 
salaires,  ait  une  grande  importance,  attendu  qu'une  portion 
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de  la  majorité  est  composée  de  Bohèmes,  Hongrois,  Italiens 
et  Polonais,  dont  les  gains  et  les  dépenses  tombent  fort  au- 
dessus  de  ceux  des  Américains. 

Personnellement  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  tous 
ces  facteurs  perturbateurs  de  quoi  jeter  un  doute  sur  le 
caractère  substantiellement  représentatif  de  nos  chiffres. 
Je  n'y  vois  pas  davantage  un  motif  de  regret.  Un  citoyen  à 
l'aise  ne  saurait-il  généreusement  applaudir  à  la  prospérité 
même  de  son  voisin. 

La  juxtaposition  des  chiffres  qui  font  connaître  la  condi- 
tion économico-sociale  d'ouvriers  de  différentes  nationa- 
lités dans  leur  pays  d'origine  et  dans  leur  pays  d'adoption, 
fournit  des  enseignements  d'un  intérêt  encore  plus  élevé. 
Par  là  nous  apprenons  à  connaître  l'effet  social  de  l'amélio- 
ration des  conditions  économiques.  L'Anglais  déjà  accou- 
tumé à  un  niveau  d'existence  assez  bon,  déploie  ses  énergies 
et  gagne  près  d'un  tiers  de  plus  que  dans  son  île  natale.  Dans 
un  moins  grand  nombre  de  cas  il  demande  à  sa  famille  de 
l'assister.  Bien  plus  souvent  il  devient  propriétaire  de  son 
logement,  qui  à  également  beaucoup  gagné  en  confort. 
Avec  ses  gains  un  peu  plus  grands,  la  dépense  par  tête 
pour  la  nourriture  s'est  considérablement  accrue,  de  façon 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'amélioration  de  l'alimenta- 
tion. 11  ne  semble  pas  que  ce  soit  tout  à  lait  dans  la  même 
proportion  qu'autrefois  que  ces  travailleurs  lisent  des 
livres  ou  de.s  journaux  ou  boivent  des  spiritueux.  Sous  ce 
dernier  rapport,  un  notable  progrès  a  lieu,  la  dépense  rela- 
tive à  cet  objet  tombant  de  5  à  3  1/2  0/0.  L'épargne,  comme 
il  était  à  prévoir,  s'accroît. 

Un  fait  curieux  à  noter  en  passant.  Sous  le  terme  d'habi- 
tant de  la  Grande-Bretagne  sont  compris  les  Anglais,  les 
Écossais,  les  Gallois  et  les  Irlandais.  A  considérer  séparé- 
ment chacune  de  ces  nationalités  dans  leur  propre  pays, 
elles  prennent  rang  sous  le  rapport  du  gain  et  du  niveau 
moyen  de  l'existence  :  l""  les  Écossais,  2^  les  Anglais,  S""  les 
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Gallois,  4^  les  Irlandais.  En  Amérique,  l'ordre  est  changé, 
rÉcossais  garde  la  tête,  mais  après  lui  vient  l'Irlandais,  puis 
le  Gallois  et  enfin  seulement  l'Anglais. 

Le  nombre  des  relevés  relatifs  aux  Français  n'est  pas  suf- 
fisant, il  faut  l'avouer,  pour  en  tirer  des  conclusions  fermes. 
Pour  répondre  à  l'avance  à  une  critique  générale  dirigée 
contre  l'enquête  en  raison  du  nombre  relativement  peu 
élevé  des  familles  visitées  comparativement  au  nombre 
total  de  la  population  ouvrière,  je  dois  demander  qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  deux  faits  :  en  premier  lieu,  les  industries 
en  question  ne  se  trouvent  pas  dans  un  grand  nombre  de 
régions  différentes  des  mêmes  pays  en  Europe.  En  second 
lieu  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de  budgets  d'un  même 
voisinage  pour  déterminer  le  type  du  niveau  moyen  de 
l'existence  dans  une  localité  donnée.  La  valeur  des  conclu- 
sions dans  ce  cas  ne  repose  pas  sur  le  nombre  des  données 
au  même  degré  que  dans  beaucoup  d'autres  branches  des 
recherches  sociales. 

Il  n'est  pas  très  probable  que  le  Français  en  Amérique 
forme  une  exception  aux  règles  générales.  Le  gain  du  mari 
s'augmente  de  la  moitié  et  celui  de  toute  la  famille  de  près 
d'un  tiers.  Quant  aux  pères  qui  demandent  de  l'aide  à  leurs 
enfants,  on  n'en  compte  pas  la  moitié  autant  qu'antérieure- 
ment. Habitation  d'une  classe  supérieure,  meilleure  alimen- 
tation, conditions  intellectuelles  améliorées,  sobriété  beau- 
coup plus  grande,  voilà  des  résultats  patents.  Finalement  le 
Français  au  Nouveau  monde  pense  moins  à  épargner  qu'à 
améliorer  son  sort. 

On  trouve  trop  peu  de  Belges  en  Amérique  pour  faire 
une  comparaison  instructive  de  leur  façon  de  vivre  sur  les 
deux  continents.  Très  probablement  ils  offrent  à  peu  près 
les  mêmes  traits  que  leurs  voisins  les  Français  et  les  Alle- 
mands. 

Une  véritable  révolution  s'est  opérée  dans  les  habitudes 
de  l'Allemand.  Dans  une  proportion  plus  forte  qu'aucun 
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autre,  il  devient  propriétaire  de  son  logis;  Thabitation 
elle-même  est  deux  fois  aussi  bonne  qu'elle  Tétait.  Les 
trois  quarts  des  pères  entretiennent  entièrement  leurs 
iamilles  et  leur  quote  part  s'élève  aux  9/10  du  revenu  total. 
Les  pères  gagnent  125  0/0  et  la  famille,  dans  son  ensemble 
84  0/0  de  plus  que  sur  le  vieux  continent.  Le  loyer  et  le 
Tëtement,  comme  dans  le  cas  du  Français  et  du  Breton,  sont 
obtenus  à  des  termes  moins  avantageux,  exceptions  qui  ont 
déjà  attiré  notre  attention.  A  en  juger  par  les  chiffres  seuls, 
Talimentation  devrait  être  de  50  0/0  meilleure  qu'antérieu  - 
rement.  Un  grand  nombre  lit,  un  moins  grand  nombre  boit 
et  fume,  encore  que  les  sommes  dépensées  de  ce  chef  se 
soient  accrues  absolument  aussi  bien  que  proportionnelle- 
ment. L'Allemand  aussi  semble  économiser  plus  qu'aucune 
autre  nationalité,  mettant  de  côté  chaque  année  une  partie 
respectable  de  son  revenu. 

Les  «  autres  nationalités  >  du  tableau  n°  8  comprennent 
un  très  petit  nombre  d'Autrichiens,  de  Belges,  de  Scandi- 
naves et  de  Suisses  (29  en  tout),  elles  se  composent  princi- 
palement d'Italiens,  de  Hongrois,  de  Bohèmes  et  de  Polonais. 
La  comparaison  des  budgets  de  leurs  dépenses  et  de  leurs 
revenus  avec  les  budgets  des  Américains,  Anglais,  Français 
et  Allemands  montre  qu'ils  se  trouvent  placés  à  un  niveau 
d'existence  moins  élevé.  Collectivement  ils  n'atteignent  dans 
aucun  cas  décisifla  moyenne  de  vie  de  leurs  confrères.  Plus  de 
la  moitié  d'entre  eux  reçoit  de  l'aide  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  femmes  pour  l'entretien  de  la  famille.  Leur  logement 
est  très  inférieur,  leur  dépense  par  tète  pour  la  nourriture 
et  le  vêtement  est  bien  moins  considérable,  tandis  qu'ils  con- 
sacrent beaucoup  plus  d'argent  à  la  boisson  ;  il  n'y  a  guère, 
parmi  eux,  qu'un  ouvrier  sur  deux  qui  achète  des  livres  ou 
des  journaux.  La  part  de  leurs  salaires  qu'ils  parviennent 
à  économiser  est  telle,  qu'ils  paraissent  attacher  plus  d'im- 
portance à  l'épargne  qu'à  l'améloration  de  leur  condition 
sociale.    D'ailleurs   on   ne  peut  nier  que  leur  situation 
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ne  soit  devenue  bien  plus  supportable  qu'elle  ne  Tétait 
jadis. 

Cesdernièresconstatationssontplus  encourageantes  qu'au- 
cune autre  pour  les  Américains.  Le  problème  de  l'immigra- 
tion se  concentre  dans  ce  groupe  de  nationalités.  L'indus- 
triel anglaisa,  d'une  manière  générale,  réalisé  une  moyenne 
de  conditions  sociales  satisfaisantes.  Les  Français  ne  vien- 
nent qu'en  petit  nombre  aux  États-Unis.  Les  Allemands  sont 
les  plus  prompts  à  s'assimiler  les  méthodes  américaines.  Les 
Scandinaves  en  grande  majorité  s'adonnent  à  l'agriculture. 
Quant  aux  Hongrois,  Bohèmes  et  Polonais  qui  assiègent 
nos  ports,  ce  sont  eux  qui  donnent  les  plus  grandes  inquié- 
tudes. L'expérience  démontre  que,  lorsqu'ils  se  sont 
agglomérés  dans  nos  grandes  villes,  ils  sont  les  plus  lents 
à  changer  leurs  habitudes.  Aussi  est-ce  avec  une  satisfaction 
toute  particulière  que  nous  constations  combien  plus  rapides 
sont  leurs  progrès  lorsqu'ils  s'engagent  dans  l'industrie. 
Jusqu'à  présent,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucun  motif  d'appré- 
hender que  ces  nouveaux  venus  aient  exercé  une  influence 
déprimante.  Il  semble  y  avoir  plutôt  des  raisons  de  se  féli- 
citer du  fait  qu'au  lieu  d'avoir  abaissé  le  niveau  moyen  de 
l'existence  industrielle  en  Amérique,  ils  aient  été  élevés  à 
ce  niveau. 

Après  avoir  accordé  tant  d'attention  aux  résultats  sociaux 
de  notre  enquête,  nous  sommes  forcés  de  nous  restreindre 
dans  l'examen  de  ses  aspects  économiques.  A  parler  d'une 
manière  générale,  nous  pouvons  dire  que  le  prix  de  revient 
de  la  production  d'une  unité  identique  de  fonte,  de  fer 
marchand  ou  d'acier  est  plus  grande  dans  les  États-Unis 
que  dans  les  principaux  pays  étrangers,  que  le  taux  des 
salaires  est  également  plus  élevé,  mais  que  la  dépense  de 
main-d'œuvre  qui  sert  à  1^  production  n'est  pas  proportion- 
nellement plus  grande.  La  production  de  la  fonte  fait  excep- 
tion. 

Le  tableau  n°9  qui  se  réfère  aux  chiflres  moyens  fournis 
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ponr  IShauts  fourneaux  Bessemer  en  Amérique,  4  en  Angle- 
terre et  2  en  Belgique,  montrent  que  cette  même  exception 
se  produit  entre  la  moyenne  des  salaires  journaliers  et  la 
dépense  de  la  main-d'œuvre  de  cette  industrie.  L'exception 
s'explique  facilement  par  le  fait  que,  dans  cette  industrie, 
on  paye  des  salaires  à  la  journée  et  non  à  la  pièce.  La  con- 
naissance des  conditions  du  travail  dans  les  deux  continents 
nous  révèle  que  le  salaire  minimum  à  la  journée  est  tou- 
jours beaucoup  plus  élevé  en  Amérique  qu'ailleurs.  On  peut 
en  fixer  le  taux  à  un  dollar  vingt-cinq  cents  (6  f r.  25)  aux 
États-Unis,  à  trois  shilling  six  pence  (4  fr.  35)  en  Angleterre, 
trois  francs  en  France,  deux  francs  cinquante  en  Belgique 
et  deux  marks  (2  fr.  50)  en  Allemagne.  Mais  toutesies  fois  que 
ïdL  Quantité  f  au  lieu  du  temps,  sert  d'unité  pour  le  paiement 
du  salaire,  la  proportion  en  faveur  du  Nouveau  monde  n'est 
à  beaucoup  près  pas  aussi  marquée.  La  fabrication  de  la 
fonte  (gueuse)  e^t  également  une  industrie  où  les  inven- 
tions mécaniques  ne  peuvent  être  utilisées  pour  remplacer 
la  main-d'œuvre  nécessaire,  quelque  chèrement  payée 
qu'elle  puisse  être;  et  n'a  pas,  en  conséquence,  d'action  pour 
arriver  à  réduire  la  dépense  en  main  -d'œuvre,  comme  c*est 
le  cas  pour  la  production  du  fer  marchand  et  de  l'acier. 

Le  salaire  des  artisans  ayant  reçu  une  éducation  profes- 
sionnelle, comme  les  chauffeurs  et  les  lamineurs,  est  deux 
fois  aussi  élevé  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  près  de 
trois  fois  plus  qu'en  France  et  en  Belgique.  Le  salaire 
moyen  de  toutes  les  classes  de  travailleurs  dans  ces  établis- 
sements est  également  deux  fois  aussi  élevé  que  dans  la 
Grande-Bretagne,  trois  fois  plus  qu'en  France  et  quatre 
fois  plus  qu'en  Belgique.  Si  nous  comparons  ces  chiffres 
avec  la  dépense  en  main-d'œuvre  d'une  unité  semblable  do 
produit  manufacturé,  nous  trouvons  des  porportions  tout  à 
tait  différentes.  Cette  dépense  est  un  peu  plus  élevée  que 
celle  que  nous  constatons  en  France,  où  les  salaires  quoti- 
diens ne  sont  que  le  tiers  de  ceux  des  États-Unis  ;  il  est  d'un 
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huitième  plus  élevé  que  dans  la  Grande-Bretagne,  où  les 
salaires  ne  s'élèvent  qu'à  la  moitié  ;  il  est  de  54  0/0  plus 
élevé  qu'en  Belgique  où  les  salaires  tombent  jusqu'au  quart 
du  taux  de  l'Amérique. 

Dans  les  manufactures  de  rails  en  acier,  tableau  n"  11,  la 
même  loi  générale  ressort  avec  évidence.  Avec  le  salaire 
moyen  des  établissements  de  ce  genre,  de  40  0/0  plus 
élevé  qu'en  Angleterre,  la  dépense  en  main-d'œuvre  n'est 
que  de  10  0/0  plus  élevée.  Par  comparaison  avec  le  conti- 
nent d'Europe  les  salaires  sont  de  90  0/0  plus  élevés  et 
la  dépense  en  main-d'œuvre  seulement  de  ôO  0/0  plus 
élevée. 

Nous  devons  ïioter  également  que  pour  le  fer  en  barres  la 
proportion  du  prix  de  la  main-d'œuvre  au  coût  total  de  la 
production  est  moindre  aux  États-Unis  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  France  ;  moindre  aussi  qu'en  Angleterre 
pour  les  rails  d'acier. 

Quelles  indications  pouvons-nous  tirer  des  statistiques 
qui  précèdent?  Indubitablement  celles-ci  :  que  les  salaires 
quotidiens  plus  élevés  en  Amérique  ne  signifient  pas  que 
le  manufacturier  ait  à  subir  une  augmentation  correspon- 
dante de  la  dépense  en  main-d'œuvre.  Mais  pourquoi  en 
est-il  ainsi  ?  Les  uns  disent  que  c'est  parce  que  des  engins 
mécaniques  plus  perfectionnés  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'ouvrier  dans  les  usines  américaines.  Il  y  a  quelque  fon- 
dement dans  cette  allégation  si  nous  prenons  les  conditions 
moyennes,  mais  elle  ne  représente  pas  la  vérité  toute 
entière.  De  plus  on  ne  saurait  s'en  servir  dans  une  compa- 
raison réduite  à  l'Angleterre  et  aux  États-Unis,  attendu  que 
dans  le  premier  de  ces  deux  pays  les  procédés  mécaniques 
ont  subi  presque  autant  de  perfectionnements  que  dans 
le  second.  Cette  interprétation  ne  se  justifie  pas  d'ailleurs 
dans  le  cas  particulier  que  nous  examinons,  puisque  les 
trois  établissements  que  nous  avons  choisis  sont  presque 
identiques  au  point  de  vue  de  l'outillage  mécanique,  et 
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occupent  chacun  un  très  haut  rang  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. 

Si  cette  interprétation  s'appliquait  à  la  fabrication  de 
Tacier,  elle  s'appliquerait  également  au  fer  en  barres,  mais 
dans  ce  cas  les  statistiques  la  rendent  encore  moins  probable. 

La  véritable  explication,  c'est,  je  crois,  que  la  force  phy- 
sique plus  grande,  résultant  d'une  excellente  alimentation 
et  combinée  avec  une  intelligence  et  une  habileté  supé- 
rieure donnent  au  travail  de  l'ouvrier  aux  États-Unis  une 
plus  grande  efficacité.  Sa  résolution  de  maintenir  un  niveau 
d'existence  élevé,  l'amène  à  faire  déplus  grands  efforts,  ce  qui 
tourne  au  profit  de  celui  qui  l'emploie  aussi  bien  qu'au  sien 
propre.  Nous  ne  saurions  attribuer  le  principal  mérite  de 
la  supériorité  des  salaires  en  Amérique  ni  aux  manufactu- 
riers ni  au  tarif  des  douanes  ni  à  aucune  autre  cause  qu'à  * 
l'ouvrier  lui-même,  qui  ne  veut  pas  travailler  pour  un 
moindre  salaire  que  celui  qui  lui  permet  de  vivre  à  un 
niveau  social  élevé.  Le  fait  qu'il  puisse  suivre  cette  méthode 
et  l'appliquer  avec  aussi  peu  d'inconvénients  pour  celui 
qui  l'emploie  en  ce  qui  touche  la  concurrence  écono- 
mique, porte  en  soi  une  feçon  d'une  importance  considé- 
rable. Au  lieu  d'un  régime  à  la  Ricardo,  où  les  salaires 
du  travail  deviennent  à  peine  suffisants  pour  permettre  au 
travailleur  de  s'entretenir  et  d'espérer  de  se  reproduire,  il 
semble  qu'avant  peu  la  suprématie  industrielle  du  monde 
passera  à  ceux  qui  gagnent  le  plus  et  qui  vivent  le  mieux. 

E.  R.  L.  GouLD. 

Lt  mémoire  de  M,  Gould  est  accompagné  de  onze  tableaux  : 

Tablkau  n*  1.  —  Budget  des  recettea  et  de  dépenses  des  ouvriers  de 
rindnstrie  houillère  aux  États-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en  Belgiqiie  et 
en  Allemagne,  en  14  colonnes  donnant  le  nombre  des  familles  recensées  ; 
—  le  nombre  moyen  des  membres  de  la  famille  ;  —  le  nombre  do 
familles  possédant  leur  habitation  ;  le  nombre  de  chambres  ou  logement 
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Je  la  fumille  ;  —  la  rebsource  annuelle  avec  la  distinction  du  salaire  du 
mari  et  des  antres  sources  de  produit  ;  —  la  dépense  annuelle  en  sept 
divisions  :  loyer,  nourriture,  habillement,  livres  et  journaux,  boissons 
alcooliques,  tabac,  autres  dépenses^  et  enfin  la  difEérence  restée  libi'e  entre 
la  recette  et  la  dépense. 

Tableau  n"^  2.  —  Semblable  au  tableau  n^  1,  mais  dressé  pour  cinq 
familles  normales  prises  parmi  les  familles  du  tableau  n*  1. 

Tableau  n**  3.  —  Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  familles 
ouvrières  dans  Tindustrie  des  fers  marchands,  aux  États-Unis,  en  Grande- 
Bretagne,  en  France,  en  Belgique  et  en  Allemagne. 

Même  colonnes  que  dans  les  tableaux  précédents. 

Tableau  n^  4.  »  Semblable  au  tableau  n*  B,  mais  dressé  ponr 
cinq  familles  normales  prises  parmi  les  familles  du  tableau  n*  S. 

Tableau  n^  ô  —  Budget  de  familles  ouvrières  dans  la  fabrication  de 
l'acier.  —  Aux  États-Unin,  en  Grande-Bretagne  et  en  Allemagne. 

Mêmes  colonnes  que  dans  les  tableaux  précédents. 

Tableau  n^  6.  —  Budget  de  familles  ouvrières  comparé  dans  les 
quatre  industries  de  la  houille,  de  la  fonte,  du  fer  et  de  Tacier  aux  États- 
Unis  et  en  Europe. 

Tableau  n**  7.  —  Semblable  au  tableau  n^  6,  mais  dressé  pour  cinq 
familles  normales  dans  les  quatre  industries  qui  font  Tobjet  des  tableaux 
précédents. 

Tableau  n^  8.  —  Budgets  ouvriers  comparés  des  Américains  chez  enx 
et  des  Européens  chez  eux  ou  transplantés  en  Amérique. 

Tableau  n**  9.  —  Rapport  entre  le  salaire  des  ouvriers,  la  dépense  de 
main-d^œuvre  et  le  prix  de  revient  total  pour  la  fabrication  de  Tacier 
Bessemer,  chi£Ere8  relevés  dans  quinze  établissements  américains,  quatre 
anglais  et  deux  belges. 

Tableau  ii<>  10.  —  Même  tableau  pour  la  fabrication  des  fers  mar- 
chands. ChifEres  relevés  dans  quatre  établissements  fonctionnant  dans 
des  conditions  analogues  aux  États-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en  France 
et  en  Belgique. 

Tableau  n<*  11.  —  Même  tableau  pour  la  fabrication  des  rails  en 
acier.  ChifEres  relevés  dans  trois  établissements  des  États- Uuis,  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  continent  de  TEurope. 
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La  Société  historique  d'Utrecht,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'un  des  membres,  m'a  chargé  d'otirir  à  l'Académie 
ses  dernières  publications  qui  continuent  à  donner  le 
témoignage  de  la  laborieuse  et  féconde  activité  de  ses 
trayaax. 

Elle  ne  se  lasse  pas  de  faire  des  découvertes  dans  l'iné- 
puisable dépôt  des  archives  municipales  et  des  archives  de 
famille.  Les  plus  anciens  comptes  de  Dondrecht  de  1284  à 
1424,  le  cartulaire  de  l'évêché  d'Utrecht,  dont  plusieurs 
titres  remontent  au  x'  et  xi*  siècle,  le  journal  de  Van 
Reinbeck,  commandeur  au  cap  de  Bonne-Espérance,  de 
1656  à  1658,  qui  fait  connaître  les  expéditions  africaines  du 
xvn*  siècle,  enrichissent  de  toute  sorte  de  documents  l'his- 
toire municipale  ecclésiastique  et  coloniale  des  Provinces- 
Unies. 

La  part  faite  au  xvi*  siècle  dans  la  publication  de  la 
Société  d'Utrecht  est  d'un  intérêt  plus  général,  et  l'histoire 
de  France  peut  en  profiter. 

Des  éclaircissements  bien  instructifs  (1)  ressortent  du 
Recueil  et  mémorial  des  troubles  des  Pays-Bas  retrouvé 
dans  les  papiers  du  président  du  Conseil  d'État  de  Bruxelles, 
Joachim  d'Hoppe;  et  précédé  de  l'introduction  que  le  savant 
professeur  à  l'Université  de  Leyde,  M.  Fruin,  y  a  ajouté. 
On  peut  y  apprendre  utilement  tout  ce  que  la  duchesse  d» 

(1)  13*  volame  des  Mélanges,  p.  116-147. 
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Parme  avait  pu  faire  pour  la  pacification  religieuse  des 
Pays-Bas  et  y  suivre  de  près  les  extrémités  auxquelles  les 
sanguinaires  violences  du  duc  d*Albe  réduisirent  une  popu- 
lation que  le  Conseil  des  troubles  semblait  vouloir  prendre 
à  tâche  d'exterminer. 

Les  trois  volumes  consacrés  aux  relations  entre  le  duc 
d'Anjou  et  les  Pays-Bas  de  1576  à  1582  et  qui  s'arrêtent  à 
Tannée  1581,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  bientôt  complétés, 
offrent  toute  une  collection  de  dépêches  pour  une  histoire 
qui  reste  à  faire.  M.  Muller,  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Leyde  et  M.  Diegerick,  conservateur-adjoint  des 
archives  de  l'État  à  Gand,  remplacé,  après  sa  mort,  par  son 
fils,  en  ont  préparé  tous  les  matériaux.  Ils  ont  mis  à  contri*- 
bution  tous  les  dépôts  et  ils  ont  pu  les  recueillir  tant  à 
Ypres  qu'à  Utrecht,  tant  à  Bruxelles  et  à  La  Haye  qu'à  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris,  dans  le  fonds  Colbert  et 
surtout  dans  l'ancienne  collection  des  manuscrits  de  Bé- 
thune  qui  fait  aujourd'hui  partie  des  fonds  français.  Aux 
documents  inédits  si  nombreux  qu'ils  ont  ainsi  fait  connaître, 
ils  ont  eu  soin  d'ajouter  la  mention  résumée  de  tous  ceux 
qui  avaient  déjà  été  publiés,  en  accompagnant  les  uns  et 
les  autres  de  nombreuses  notes  explicatives  dues  à 
M.  Muller  et  qui  servent  à  coordonner  ainsi  qu'à  éclairer 
toute  la  série  des  dépêches.  Avec  les  trois  volumes  dans 
lesquels  ces  correspondances  ont  trouvé  place,  c'est  toute 
une  période  historique  jusqu'ici  peu  connue  qu'ils  ont  mise 
en  plein  jour. 

Les  relations  de  la  France  et  des  Pays-Bas  pendant  la 
seconde  moitié  du  xvi""  siècle  ont  successivement  passé  par 
trois  phases  distinctes. 

La  première  est  celle  qui  précède  la  Saint-Barthélémy, 
dans  laquelle  Charles  IX  semble  avoir  eu  le  sentiment 
patriotique  des  véritables  intérêts  de  son  royaume,  en  cher- 
chant à  écarter  de  la  France  la  guerre  civile  et  à  réunir 
tous  ses  sujets  contre  les  Espagnols  comme  il  les  avait 
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conduits  quelques  années  auparavant  à  la  reprise  du  Havre 
sar  les  Anglais. 

Jja  seconde  période  est  celle  qui  suit  la  Saint-Barthélémy 
et  qui  semble  faire  signer  le  sinistre  pacte  du  sang  entre  le 
roi  de  France  et  le  duc  d*Âlbe,  en  rompant  violemment  tout 
projet  d'accord  avec  le  prince  d'Orange,  et  en  ne  lui  laissant 
plus  l'espoir  d'aucune  diversion  dans  les  Pays-Bas  pour  la 
délivrance  des  Provinces-Unies. 

La  politique  vraiment  française  avait  beau  être  aban- 
donnée et  trahie  par  le  gouvernement  français  ;  elle  se 
survivait  à  elle-même.  C'est  à  cette  troisième  phase,  celle 
de  l'intervention  française  tantôt  plus  ou  moins  désavouée, 
tantôt  plus  ou  moins  encouragée  par  Henri  III,  qu'est  consa- 
crée la  publication  de  MM.  Muller  et  Diegerick. 

Les  négociations  du  duc  d'Anjou  avec  les  Pays-Bas,  pu- 
bliées par  la  Société  historique  d'Utrecht,  sont  contempo- 
raines de  lafoûdation  de  la  République  des  Provinces-Unies 
parl'Union  d'Utrecht  au  profltdu  prince  d'Orange  en  qualité 
de  Stathouder.  C'est,  à  plus  d'un  siècle  de  distance,  aux 
dernières  années  du  stathoudérat  et  aux  dernières  années 
de  la  République  des  Provinces-Unies  que  se  rapportent 
d'autres  publications  de  la  Société. 

Trois  volumes,  qui  auraient  gagné  à  être  raccourcis, 
reproduisent  les  lettres  et  la  correspondance,  les  notices  et 
les  différents  mémoires  d'un  de  ces  disparus,  comme  il  y  en 
a  eu  de  tout  temps,  et  qui  avait  eu,  pendant  quelques 
années,  sa  grande  célébrité  littéraire  et  politique.  Van 
Goens.  Né  en  1747,  professeur  d'histoire  et  de  littérature  à 
l'Université  d'Utrecht,  dès  l'âge  de  17  ans,  versé  dans 
toutes  les  sciences^  Van  Goens  avait  pris  dès  sa  jeunesse 
une  part  active  au  mouvement  intellectuel  de  son  temps, 
et  il  entretrenait  non  seulement  dans  son  pays,  mais  en- 
core dans  toute  l'Europe,  des  relations  suivies  avec  plu- 
sieurs de  ses  contemporains  qui  faisaient  partie,  sans  dis- 
tinction de  frontières,  de  la  Société  lettrée  du  XYin*  siècle. 
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Malesherbes  vint  le  trouver  après  sa  disgrâce,  en  quittant 
le  ministère,  et  avec  là  sérénité  d*un  sage,  dans  la  douce 
imprévoyance  des  catastrophes  prochaines,  il  lui  donnait 
rendez-vous  en  France,  dans  quelques  années  €  pour  y 
parler  philosophie  »  (1). 

Entré  dans  la  vie  politique  par  sa  nomination  comme 
régent  de  Dordrecht,  gratifié  par  la  Cour  de  Vienne  du  titre 
de  conseiller  impérial.  Van  Goens  devint  l'un  des  confidents 
du  dernier  Stathouder  Guillaume  V.  Il  se  signala  dès  1776 
comme  Tun  d.es  partisans  les  plus  passionnés  du  parti 
orangiste  dans  ses  violents  démêlés  avec  le  parti  anti- 
stathouderien  qui  s'appela  plus  tard  le  parti  des  patriotes. 
Quand  la  guerre  d'Amérique  obligea  les  États-Généraux  à 
choisir  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Van  Goens  se  pro- 
nonça pour  Talliance  anglaise  dans  un  mémoire  qui  eut  un 
retentissement  prolongé  et  dans  lequel  il  dénonçait  la 
ville  d'Amsterdam  et  les  États  de  Hollande  comme  respon- 
sables de  la  rupture  avec  le  gouvernement  anglais. 

Telle  fut  l'origine  de  toutes  les  persécutions  qu'il  encourut 
et  qu'il  a  longuement  racontées  dans  l'histoire  de  sa  vie. 
Elles  le  tinrent  éloigné  de  sa  patrie,  même  après  que  le 
prince  d'Orange  eut  repris,  en  1787,  la  pleine  possession  de 
son  pouvoir,  lui  en  fermèrent  à  tout  jamais  l'accès  après  le 
renversement  du  stathoudérat  en  1795  et  le  firent  mourir 
obscurément  en  Allemagne,  victime  de  toutes  les  privations 
et  de  toutes  les  ingratitudes. 

Ses  notices  politiques,  dont  plusieurs  étaient  destinées  à 
la  cour  d'Angleterre,  ajoutent  quelques  pages  curieuses  à 
l'histoire  politique  de  l'Europe  :  elles  font  surtout  connaître 
la  situation  intérieure  des  Provinces-Unies  aux  prises  avec 
les  partis  qui  s'en  disputaient  le  gouvernement.  Elles  font 
retrouver  dans  les  violents  libelles  qui  étaient  publiés  en 
Hollande  dès  1781,  la  filiation  des  pamphlets  et  des  feuilles 

(1)  Van  Goen$,  t.  I,  page  J2. 
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publiques  dont  les  emportements  et  les  brutalités  allaient 
être  le  âéan  dévastateur  de  la  Révolution  française. 

La  Révolution  française  s'était  déjà  appesantie  sur  les 
Provinces-Unies  pour  en  changer  le  gouvernement  et  y 
substituer  au  stathoudérat  la  République  batave,  quand 
commence  dans  l'un  des  volumes  de  la  Société  historique 
d'Utrecht  (1)  «  le  journal  concernant  les  événements  poli- 
tiques de  notre  patrie  depuis  1798  jusqu'à  1807,  »  rédigé 
en  français  pour  Daniel  Belprat  et  publié  par  son  petit- 
âls. 

C'est  à  Tune  des  plus  ternes  et  des  plus  tristes  périodes 
de  rhistoire  des  Provinces-Unies  qu'il  est  consacré,  l'alliance 
arec  la  République  française  dissimulant  mal  la  dépen- 
dance de  la  République  batave,  la  dépendance  précédant 
de  près  la  vassalité  vis-à-vis  l'empire  français,  et  la  vassa- 
lité plus  ou  moins  déguisée  ne  faisant  que  préparer  l'an- 
nexion bientôt  imminente.  11  est  vrai  que  sous  divers  noms 
successifs  les  Assemblées  constituante,  législative  ou 
autres  se  succèdent  les  unes  aux  autres,  avec  les  constitu- 
tions votées,  revisées  et  même  plébiscitées.  11  est  vrai  que 
les  directoires  bataves  s'installent,  se  remplacent  et  parfois 
se  renversent  avec  alternatives  de  coups  d'État  plus  ou 
moins  consentis,  avec  une  docilité  d'imitation  française 
qui  tient  souvent  de  la  parodie.  C'est  qu'en  effet  les  instiga- 
teurs plus  ou  moins  occultes  des  changements  à  vue,  par 
lesquels  passe  le  gouvernement  de  la  République  batave, 
sont  les  généraux  français  qui  commandent  le  corps  d'oc- 
cupation, tour  à  tour  Joubert,  Augereau,  Marmont,  jusqu'à 
ce  que  ce  soit  la  toute  puissance  de  la  volonté  impériale  qui 
les  impose. 

Le  journal  de  Delprat  remue  toute  cette  poussière  pour 
la  rendre  vivante,  et  dans  cette  obscurité  il  jette  des  rayons 
de  lumière.  Pasteur  de  l'Église  Wallonne,  Delprat  occupait 

(l)  Tome  111,  pag«  218-219. 
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un  poste  de  conâance  auprès  du  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  République  batave,  Van  den  Goens,  et  il  se 
trouvait  auprès  de  lui  dans  un  observatoire  d'où  rien  ne 
lui  échappait.  Les  notes  qu'il  a  laissées  sont  donc  tout  par- 
ticulièrement instructives  :  elles  ont  le  mérite  d'informa- 
tions bien  prises  et  autLentiquement  données.  Elles  portent 
sur  les  événements  qui  se  déroulent,  aussi  bien  que  sur 
les  personnages  plus  ou  moins  connus,  ou  plus  ou  moins 
obscurs,  qui  s'y  trouvent  mêlés.  Ceux  qui  y  représentent  la 
France  de  l'époque,  envoyés  diplomatiques  ou  généraux, 
n'y  figurent  guère  à  leur  avantage.  Il  est  triste  d'avoir  à 
constater  plus  d'une  fois  qu'ils  reçoivent  ou  exigent  des 
gratifications  du  gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  accré- 
dités et  qu'ils  spéculent,  souvent  en  les  provoquant,  sur  la 
hausse  et  sur  la  baisse  des  fonds  publics  dont  Talleyrand 
lui-même  a  soin  de  profiter  par  leur  entremise.  C'est  en 
promettant  ses  bonnes  dispositions  à  la  République  batave 
qu'à  la  demande  de  M**  Grand  qui  va  divorcer  pour 
répou.'-er,  Talleyrand  fait  nommer  le  mari  qu'il  va  rem- 
placer conseiller  privé  extraordinaire,  avec  un  traitement 
de  2.000  à  4.000  florins  (1),  ce  dont  Delprat  se  croit  obligé 
de  se  montrer  scandalisé,  en  employant  une  locution  à  la 
Molière. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  .sont  pas  les  scrupules  d'aucun 
genre  qui  paraissent  gêner  ceux  qui  font  partie  des  direc- 
toires successifs  de  la  République  batave.  A  l'exception  du 
ministre  des  relations  extérieures.  Van  den  Goens,  le  seul 
qui  semble  avoir  souci  de  la  politique,  la  plupart  ne  sont 
que  des  figurants,  incapables  de  jouer  un  rôle  et  n'ayant 
guère  d'autre  ambition  que  celle  de  mettre  à  profit  leur 
situation  éphémère.  C'est  dans  le  journal  de  Delprat  un 
curieux  récit  que  celui  d'un  coup  d'État  en  miniature  fait 
le  20  septembre  1801  (2),  à  la  suite  et  à  l'instar  de  celui  du 

(1)  Journal  de  Delprat^  page  279, 

(2)  irf.,  pa<rc  248. 
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18  brumaire  an  Vlli  (10  novembre  1799).  «  Ermerius,  à  qui 

<  appartenait  la  présidence  du  Directoire,  levé  la  séance,  et 
«  il  donne  le  coup  de  marteau.  Une  violente  dispute  s*élëve 

<  à  ce  coup  fatal  entre  les  directeurs,  et  comme  il  s'agissait 
4  de  se  saisir  des  insignes  de  la  présidence,  le  fauteuil  et  le 
i  marteau,    par   une   contre-marche  à  droite,    Tun   des 

<  membres  du  Directoire,  Haersolte,  s*élance  dans  la  chaise 

<  enraie;  mais  Ermerius  ne  lâche  pas  son  marteau,  défend 
I  à  son  greffier  de  fonctionner,  et  sort  de  la  salle.  Un  autre 
i  directeur,  Bezier,  est  pris  comme  président  à  sa  place,  et 
«  on  fait  la  publication  par  laquelle  on  donne  connaissance 

<  au  peuple  du  scellé  qu'on  venait  de  faire  mettre  sur  le 
i  lieu  d'assemblée  du  Corps  législatif.  » 

Les  intérêts  de  la  République  batav.e  ne  semblent  bien 
serris  au  dehors  que  par  son  ambassadeur  en  France,  Jean 
Schennelpenning.  Il  dirige  avec  une  habileté  supérieure 
toutes  les  négociations,  tourne  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes,  côtoie  de  perpétuels  écueils  sans  y  échouer, 
prend  une  part  active  au  rétablissement  provisoire  de  la 
paix  européenne  par  le  traité  d*Amiens,  gagne  la  confiance 
du  Premier  consul,  et  se  fait  donner  sous  Tancien  titre  tra- 
ditionnel de  Grand  Pensionnaire,  le  gouvernement  de  la 
République.  Le  plébiscite  à  la  française  (1)  qui  consacre 
ses  pouvoirs  et  dont  rend  compte  le  Journal  officiel  de  la 
République  batave,  encadré  par  extrait  d'une  façon  très 
instructive  dans  le  Journal  de  Delprat,  n'a  toutefois  qu'une 
bien  courte  durée.  Le  journal  n'a.  qu'à  compter  quelques 
feuillets  de  plus  pour  enregistrer,  après  l'installation  de  la 
nouvelle  magistrature  de  la  République,  son  rapide  déclin. 
Un  an  plus  tard  (2),  on  peut  suivre  jour  par  jour,  dans  les 
pages  qui  ne  sont  pas  assurément  les  moins  curieuses  du 
récit,  comment  se  prépare  l'avènement  du  prince  français, 

(1)  Avril  1805. 

(2)  4  mars  1806. 
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Louis  Bonaparte  à  qui  Schennelpenning  n'était  destiné  qu*à 
céder  la  place  ;  et  ce  sont  de  nouvelles  péripéties  qui  com- 
mencent, au  seuil  desquelles  le  Journal  de  Delprat  s'arrête 
et  se  termine. 

C'est  par  cette  nouveauté  et  par  cette  diversité  de  travaux, 
que  la  Société  historique  d'Utrecht  justifie  la  renommée 
qu'elle  a  acquise  depuis  longtemps  et  l'autorité  dont  elle 
jouit.  Depuis  le  x*  siècle  jusqu'au  xix*,  elle  enrichit  par  ses 
recherches  l'histoire  du  vieux  pays  des  Bataves  et  des 
Frisons,  qui,  au  Moyen  âge  a  passé  par  tant  de  dominations 
locales  et  diverses,  qui,  au  xvi*  siècle,  a  conquis  si  héroïque- 
ment sur  l'Espagne  son  indépendance.  Ta  ensuite  perdue 
deux  siècles  plus  tard  par  l'annexion  bien  momentanée  à 
l'empire  français,  mais  l'a  bien  vite  recouvrée  et  la  garde  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  avec  cette  énergique  ténacité  qu'au- 
cune épreuve  n'a  jamais  lassée  ni  découragée.  En  donnant  à 
d'aussi  illustres  archives  la  publicité  de  ses  volumes,  la 
Société  historique  d'Utrecht  ne  fait  pas  seulement  con- 
naître, elle  fait  également  aimer  l'histoire  des  Pays-Bas,  et 
fait  servir  l'érudition  à  une  œuvre  nationale. 

Lefèvre-Pontalis. 
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LE  CHATELET  DE  PARIS 

ET 

LES  ABUS  DE  SA  PROCÉDURE 

AUX  XIV  ET  XV«  SIÈCLES 
D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  RÉCEMMENT  PUBLIÉS. 


L'existence  d'un  prévôt  royal  à  Paris  au  douzième  siècle 
est  attestée  par  deux  actes  du  règne  de  Louis  VI  des  années 
1134  et  1136  (1).  L*acte  de  1134  est  particulièrement  curieux 
et  important  :  le  roi  Louis  VI  y  accordait  à  ses  bourgeois 
de  Paris  le  droit  d'arrêt  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  à 
la  condition  que  ceux-ci  fussent  ses  justiciables.  Le  créan- 
cier avait  le  droit  de  s'emparer  lui-môme  des  biens  du 
débiteur  une  fois  la  preuve  de  la  créance  établie.  Mais  il 
devait  ensuite,  pour  la  réalisation  du  gage,  s'adresser  à  la 
justice  :  €  Volumus  et  prœcipimus  ut  prœpositus  noster 
parisiensis,  et  omnes  famuli  nostri  parisienses  fiUuri  et 
présentes  ad  hoc  sint  in  perpetuum  Burçensibics  adju- 
tores.  »  Cette  disposition  est  la  source  de  l'article  173  de  la 
coutume  de  Paris  qui,  à  son  tour,  a  passé  dans  l'article  822 

(1)  Acte  de  1134  sar  le  droit  de  eaidie  aa  profit  des  bourgeois  de  Paris, 
dans  le  lUcueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  6  et  t.  II,  p.  438  ;  Brussel,  Nouvel 
examen  de  Fuioge  général  des  JUft,  t.  Il,  p.  941  ;  De  Lasteyrie,  CartU" 
Unre  de  Parié,  n«  254  ;  Lnchaire,  Lçuiê  VI  le  Gros,  n^  533,  p.  243. 
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du  code  de  procédure.  Quâut  à  Tacte  de  1136  il  est  moins 
important  ;  il  parle  de  la  fidélité  que  doit  faire  le  prévôt 
royal  à  l'évêque  de  Paris  pour  une  certaine  terre  (1). 

Ce  prévôt  avait  au  début  exercé  les  mêmes  fonctions  que 
les  autres  agents  de  ce  nom.  Mais  par  cela  môme  qu'il  était 
établi  dans  la  capitale,  il  parvint  à  accroître  ses  pouvoirs 
et  à  s'élever  à  une  situation  exceptionnelle.  Ainsi  il  avait 
existé,  dans  les  comtés  du  domaine  dont  le  roi  était  titu- 
laire, notamment  à  Paris,  à  Sens,  à  Dreux,  à  Melun,  à 
Corbeil,  à  Étampes,  des  vicomtes  du  roi  ;  mais  dès  Tannée 
1027  les  documents  cessent  de  signaler  le  vicomte  de  Paris 
comme  l'avait  déjà  relevé  autrefois  Brussel  dans  son  Nouvel 
examen  de  Ttisage  général  des  fiefs  (2).  Ce  feudataire  a  donc 
disparu  à  cette  époque  et  le  prévôt  de  Paris  a  hérité  de  ses 
attributions  judiciaires  ;  ce  fut  le  premier  accroissement 
de  ses  pouvoirs.  Lorsque  Philippe-Auguste  supprima  le 
grand  sénéchal  et  créa  les  nouveaux  baillis,  le  prévôt  de 
Paris  obtint  les  attributions  de  ce  dignitaire  qui  tenaient  à 
la  justice  ;  en  outre  le  roi  n'établit  pas  à  Paris  un  grand 
bailli,  mais  il  en  donna  les  fonctions  au  prévôt.  A  vrai  dire 
celui-ci  lut  à  la  fois  bailli  et  prévôt.  Philippe-Auguste 
plaça  son  tribunal  dans  un  ancien  château  dont  on  faisait 
remonter  la  fondation  à  l'empereur  Julien  et  de  là  est  venu 
le  nom  de  Chàtelet  donné  à  cette  juridiction.  Il  en  résulta 
un  avantage  important  pour  les  habitants  de  la  prévôté  de 
Paris  :  tandis  qu'ailleurs  le  nombre  des  degrés  de  juri- 
diction royale  s'élevait  jusqu'à  trois  (prévôté,  bailliage, 
cour  du  roi),  il  n'y  en  eut  jamais  que  deux  dans  le  ressort 
de  cette  prévôté.  La  justice  aurait  dû  être  plus  facile,  plus 

(1)  Voyez  Tardif,  MonumenU  historiques^  n»  419  ;  Do  Lasteyiîo,  Car- 
t  vJaire  de  Paris,  n*  264  ;  Luchaire,  Louis  VI  le  GroSy  n®  572,  p.  2G1. 

(2)  Les  vicomtes  de  Meinn  et  de  Sens  se  maintinrent  seuls  assez 
longtemps.  Voyez  Lecoy  do  la  Marche,  dans  la  Bibliothlque  de  VÈcole 
des  Chartes,  année  1866,  p.  265  et  suiv. 
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rapide  ot  moins  coûteuse.  Mais  il  u*eu  fut  pourtant  rien  et 
nous  nous  proposons  d'étabKr  qu'au  contraire  leChâtelet  fut 
la  source  de  presque  tous  les  abus  de  notre  ancienne  procé- 
dure. Les  changements  incessants  que  les  rois  apportèrent 
k  l'organisation  intérieure  du  Châtelet  ne  lurent  d'aucun 
remède  ;  les  ordonnances  réglementaires  et  de  discipline  du 
prérôt  ne  produisirent  pas  de  meilleurs  résultats.  Cîomment 
s'en  étonner,  alors  que  le  prévôt,  au  lieu  de  donner  l'exemple 
de  rhonnêteté  à  ses  subordonnés,  lieutenants,  conseillers, 
auditeurs,  examinateurs,  avocats,  procureurs,  notaires, 
clercs,  geôliers,  se  permettait  les  actes  les  plus  malhon- 
nêtes? Déjà  saint  Louis  avait  voulu  que  la  prévôté  de  Paris, 
à  raison  même  de  son  inàportance  exceptionnelle,  ne  fut 
plus  mise  à  ferme  mais  donnée  en  simple  commission,  ou 
comme  on  disait  alors,  en  garde  (1).  En  dernier  lieu,  au 
XIV*  siècle,  le  roi  s'était  résigné  toutes  les  fois  que  les 
plaintes  devenaient  trop  vives,  à  nommer  des  commissaires 
enquêteurs,  avec  pouvoir  de  suspendre  ou  même  de 
révoquer  les  coupables;  l'ordre  se  rétablissait  alors  pour 
quelque  temps  ;  puis  les  anciens  abus  reparaissaient  insen- 
siblement et  l'on  en  imaginait  même  d'autres  pour  éviter 
les  prescriptions  des  nouveaux  règlements  (2). 

Au  commencement  du  xv*  siècle,  notamment  en  1413,  le 
prévôt  jusqu'alors  nommé  par  le  roi,  fut  élu  par  le  Grand 
Conseil,  c'est-à-dire  très  probablement  par  le  Parlement 
réuni  en  conseil  sous  la  présidence  du  chancelier.  Un  acte  de 

(1)  Voyez  à  cet  égard  le  Grand  coufumier  de  France,  liv.  I,  ch.  il, 
p.  30. 

(2)  Voyez,  par  exemple.  Mandement  du  20  mai  1326.  dans  le  Recueil 
Al  Louvre,  t.  II,  p.  3,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  316  ;  Ordonnance  de 
féfrier  1327,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  II,  p.  2,  et  dans  Isambert, 
1  III,  p.  337  ;  Ordonnance  de  février  1327,  art,  ô  et  suiv.  dans  le  Recueil 
du  Louvre,  t.  II,  p.  2,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  339  ;  Ordonnance  du 
17  janvier  1367,  dans  le  Recueil  du  Louvre^  t  VII,  p^  705,  et  dans  Isam- 
bert, t.  V,  p.  304. 
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l4l9iious  apprend  comment  en  cette  année  il  fut  procédé  à 
rélection  du  prévôt  :  le  choix  tomba  sur  maître  Gilles  de 
Clamecy,  lequel  «  se  excusa  grandement...  à  fin  que  on 
vouloist  pourveoir  aud.  office  d'autre  personne  que  de  lui, 
et  proposa  plusieurs  excusacions,  lesquellez  on  ne  volt 
recevoir  aud.  conseil  et  quasi  invitus  acceptavit  et  presiitU 
juramentum  solitum  illico,  ja  soit  ce  que,  après  lesd.  excu- 
sacions, il  eust  demandé...  avoir  delay  à  délibérer  sur  ce 
jusques  à  lendemain,  à  quoy  il  ne  fu  pas  receu...;  et  après 
ce  se  départi  le  conseil  de  la  court  et  s*en  ala  le  premier 
président  en  Chastellet  pour  instaler  et  instituer  led. 
M*  Giles  de  Clamecy  aud.  office  (1)  >. 

Malgré  son  élection  par  les  plus  hauts  magistrats  du 
royaume,  malgré  la* gravité  et  Timportance  de  ses  fonctions, 
malgré  l'élévation  de  ses  gages  et  des  profits  accessoires 
attachés  à  sa  charge,  le  prévôt  continua  à  donner  l'exemple 
de  l'oubli  de  tous  les  devoirs,  s'abstenant  de  venir  siéger 
au  Ch&telet,  se  dispensant  de  visiter  les  prisons,  exigeant 
de  ses  officiers,  à  l'occasion  de  leur  institution,  des  présents 
et  des  sommes  importantes,  s'attribuant  les  parures  et 
bijoux  saisis  sur  les  femmes  de  mauvaise  vie,  taxant  de  la 
façon  la  plus  arbitraire  aux  dépens  du  roi,  se  permettant 
enfin  toutes  sortes  d'exactions  vis-à-vis  des  plaideurs.  En 
1423  le  prévôt  de  Paris,  son  clerc  civil  et  son  clerc  cri- 
minel, furent  tous  trois  traduits  devant  le  Parlement  et 
accusés  d'avoir  extorqué  de  l'argent  aux  agents  du  Châtelet 
en  leur  délivrant  les  lett]*es  de  leurs  offices.  Les  mêmes 
faits  étaient  reprochés  au  scelleur  et  au  chaufie-cire  du 
Châtelet.  En  1425  la  même  accusation  fut  encore  une  fois 
dirigée  contre  le  prévôt  (2).  La  période  du  Moyen  âge  se 
termine  comme  elle  a  commencé,  par  des  règlements  qui 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV^  eiècïe^ 
p.  54. 

(2)  Voyez  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  om 
XV  siècle,  n"  111  et  112,  pp.  64  et  65. 
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rappellent  le  prévôt  à  ses  devoii*s  :  il  dovra  venir  au  Châ- 
telet  à  sept  heures  du  matin,  tous  les  jours  où  siège  le 
Parlement;  il  n'en  est  dispensé  que  pour  les  jours  et  fêtes 
de  saint  Denis,  sainte  Catherine,  saint  Nicolas  en  hiver, 
saint  Germain-l'Auxerrois,  pendant  les  vacances  d'août  et 
dorant  les  vendanges;  il  devra  visiter  chaque  jour  les 
prisons  du  Châtelet  en  personne  ou  y  envoyer  son  lieu- 
tenant; il  lui  est  absolument  interdit  de  recevoir  des  pré- 
sents des  officiers  nouvellement  promus.  Enfin  il  ne  pourra 
faire  aucune  taxe  sur  le  roi  sans  appeler  son  procureur  (1). 
Mais  le  renouvellement  même  de  ces  prescriptions  n'est-il 
pas  la  meilleure  preuve  de  leur  inefficacité  ? 

Ces  abus  de  toutes  sortes  du  prévôt  de  Paris,  étaient 
particulièrement  graves,  d'abord  à  cause  de  l'importance 
exceptionnelle  de  sa  juridiction,  ensuite  parce  qu'ils  com- 
promettaient son  autorité  sur  ses  subordonnés  qui  ne  se 
faisaient  pas  faute  d'imiter  son  exemple. 

Dans  la  prévôté  de  Paris,  le  prévôt  était  juge  royal  ordi- 
naire, sauf  recours  au  Parlement  ;  il  était  en  outre  lui- 
même  juge  d'appel  des  juridictions  seigneuriales  comprises 
dans  cette  prévôté  et  il  jouait  alors,  vis-à-vis  de  ces  juges 
seigneuriaux,  le  rôle  de  bailli  royal,  tenant  en  personne  ou 
par  son  lieutenant,  des  assises  où  venaient  les  appels  des 
jugements  seigneuriaux.  La  banlieue  de  Paris,  comprenant 
un  certain  territoire  autour  de  la  capitale,  était  soumise  au 
môme  régime  ;  elle  relevait  donc  directement  du  prévôt  de 
Paris  et  les  sergents  à  verge  du  Châtelet  avaient  seuls 
qualité  pour  y  instrumenter  sans  commission,  à  l'exclusion 
des  huissiers  à  cheval  du  Châtelet  (2). 

(1)  Grand  coutumier  de  France t  liv.  I,  ch.  u  bis,  p.  39. 

(2)  La  baDlieue  de  Paris  comprenait  €  Saint  Sablant,  CHcbî,  Qentilly, 
Montrooge,  Arcueil,  Ivry,  Icy,  Clamart,  Veovea,  le  Bourg  la  Reine 
JQsqaeB  au  Ponceau,  Conflana,  Carrières,  le  pont  de  Charenton,  Cour- 
celles,  Cailloael,  Cachant,  Charrongne,   Baignolct,  la  Ville  TËveRq^r^,  le 
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Jamais  aucune  ordonnance  royale  n'a  déterminé  d'une 
manière  complète  la  compétence  du  prévôt  de  Paris,  par  la 
raison  bien  simple  que,  de  sa  nature  même,  cette  compé- 
tence était  générale.  Le  prévôt  de  Paris  était,  comme  on 
disait,  juge  royal  ordinaire,  chef  du  Châtelet,  institué  par 
le  roi  et  représentant  de  sa  personne  quant  au  fait  de 
justice.  Le  roi  ne  s'occupait  de  sa  compétence  qu'autant 
qu'il  voulait  lui  attribuer  ou  lui  enlever  certaines  affaires 
d'une  nature  spéciale.  On  se  souvient  qu'un  acte  de  Louis 
le  Gros  autorisant  les  bourgeois  de  Paris  à  se  saisir  des 
biens  de  leurs  débiteurs  qui  ne  payaient  pas  à  échéance, 
enjoignit  ?iu  prévôt  de  leur  prêter  main-forte.  Be  même, 
indépendamment  des  affaires  civiles  et  criminelles  ordi- 
naires dont  le  prévôt  connaissait  soit  au  premier  degré, 
soit  en  appel  des  juridictions  inférieures  du  ressort  (1),  il 
était  juge  délégué  et  privilégié  de  certaines  causes,  notam- 
ment de  celles  des  privilèges  de  l'Université  et  des  criées 
des  maisons  (2).  Vis-à-vis  de  l'Université  de  Paris,  la  juri- 
diction du  prévôt  a  plusieurs  fois  varié.  Philippe- Auguste, 
par  lettres  de  l'année  1200,  voulait  que,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  le  prévôt  de  Paris,  s'abstînt  de  mettre  la  main 
sur  les  écoliers  et  dans  les  cas  où  il  pouvait  les  arrêter 
il  devait  les  livrer  à  la  justice  ecclésiastique.  Mais  le 
prévôt  était  juge  des  torts  causés  aux  écoliers  (3).  Des 

Pré  Saioct  Gervais,  la  Vilette,  Sainot  DeDys,  Mostereal.  Deçà  le  m, 
Montmartre,  Yilliers,  la  GareoDe^  Autuel,  Aubervilliera  et  Saint  Denys 
en  France  jus^ues  an  Gril,  i^  Voyez  Grand  coutumier  de  France^  p.  37, 
note  1 .  Voyez  aussi  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne 
au  XV^  siècle,  n«  17,  p.  7. 

(1)  Juridictions  royales  on  seigneuriales,  peu  importe.  C*eat  ainsi  que 
le  prévôt  de  Paris  jugeait  en  appel  du  prévôt  des  marchands.  Fragment 
d'un  répertoire  dt  jurisprudence  parisienne  au  XV^  siècle,  n*  108,  p.  62. 

(2)  Grand  coutumier  de  France,  liv.  l,  ch.  ii,  p.  33 

(3)  Recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  28  ;  Isambert,  t.  I,  p.  190.  Cpr.  les 
lettres  d*août  1229,  confirmatives  de  celles  de  1200,  dans  le  Recueil  du 
Louvre,  t.  Xf,  p.  326. 
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lettres  de  mars  1301  obligèrent  même  le  prévôt  à  prêter 
sennent  de  respecter  |les  privilèges  de  TUniversité  (1).  En 
matière  civile  personnelle,  les  écoliers  et  membres  de 
ITniversité  de  Paris  obtinrent  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  traduits  hors  des  murs  de  la  capitale  ;  le  prévôt  était 
leur  juge  pour  ces  affaires  et  la  môme  ordonnance  qui  con- 
sacrait ce  privilège  des  membres  de  TUniversité,  donnait 
au  prévôt  de  Paris  la  conservation  et  la  garde  de  tous  les 
privilèges  de  ce  grands  corps  (2).  Des  lettres  du  23  mars  1412 
défendirent  encore  de  traduire  en  jugement  aucun  membre 
de  runiversité  de  Paris,  hors  des  murs  de  cette  ville  (3). 
D'autres  personnes  jouissaient  aussi  du  privilège  de  sou- 
mettre directement  leurs  causes  au  prévôt  de  Paris,  qui 
ayait  probablement  acquis  cette  compétence  exceptionnelle 
en  héritant  des  attributions  judiciaires  du  grand  sénéchal. 

(1)  RecueUdu  Louvre,  t  XI,  p.  394  ;  Isambert,  t.  Il,  p.  338. 

(2)  Lettre  de  janvier  1340,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  II,  p.  155  ; 
Isambert,  t.  IV,  p.  457  Voyez  anani  celles  du  13  mars  1337  ;  Isarabert, 
t.  IV.  p.  430. 

(3)  Recuea  du  Louvre,  t.  X,  p.  66  ;  Isambert,  t.  VII,  p.  280.  Pour 
dégager  le  prévôt  de  Paria  de  rencomlirement  des  affaires  qui  affluaient 
à-6on  prétoire,  une  ordonnance  de  Tan  1522  lui  enleva  les  causes  des 
écoliers,  suppôts  de  TUniversité  et  autres  privilèges.  Une  juridiction 
spéciale  fut  créée  et  confiée  à  un  magistrat,  qu'on  appela  bailli  de  Paris, 
anqael  on  adjoignit  un  lieutenant,  douze  conseillers,  un  avocat  et  un 
procureur  du  roi.  Mais  le  titre  de  bailli  de  Paris  ne  tarda  pas  à  être 
sapprimé  et  la  juridiction  du  conservateur  des  privilèges  de  T  Université 
fut  réunie  à  la  prévôté.  Voyez  les  ordonnances  de  février  1522,  juillet 
1523,  mai  1526,  décembre  1543,  dans  Isambert,  t.  XII,  pp.  203,209, 
273,  340.  —  Grand  coutumier  de  France,  liv.  1,  ch.  il,  p.  32.  Pour  les 
affaires  criminelles,  les  membres  de  TUniversité  échappaient  à  la  juridic- 
tion du  Ch&telet,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit.  Ainsi,  un  écolier  asuigné 
devant  le  Cnâtelet  en  1402,  demanda  son  renvoi  devant  les  Requêtes, 
mus  le  Châtelet  a^y  refusa,  par  la  raison  qu'il  sVgissait  d'une  injure 
commise  à  sa  barre.  Voyez  Fragment  d'un  réperUnre  dé  jurieprwience 
fariâfnne  au  ZF"  siècle,  n«  33,  p.  13: 
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Ce  privilège  appelé  garde  gardienne  ne  tarda  pas  à  faire 
naître  de  scandaleux  abus  :  ceux  qui  en  jouissaient  se  ren- 
daient acquéreurs  à  vil  prix  des  créances  qui  pouvaient 
exister  contre  des  débiteurs  plus  ou  moins  éloignés  ;  et  on 
obligeait  ainsi  ces  débiteurs,  s'ils  ne  payaient  pas,  à  venir 
plaider  devant  le  Chàtelet.  Les  personnes  qui  jouissaient  du 
privilège  de  commiUimtcs  au  Parlement,  se  permettaient 
les  mêmes  fraudes.  Le  roi  se  décida  enfin  à  y  mettre  un  terme 
au  milieu  du  xiv*  siècle;  pour  donner  satisfaction  aux 
réclamations  soulevées  par  le  Tiers- État  aux  États  géné- 
raux, deux  ordonnances  royales  défendirent,  à  peine  de 
nullité,  les  cessions  de  créance  «  à  plus  puissant  ni  à  aucun 
des  officiers  du  roi  ou  officiers  d'autres  seigneurs  ni  à 
personnes  privilégiées  (1).  »  Mais  d'ailleurs  le  privilège  de 
garde  gardienne  ne  fut  pas  supprimé.  Bien  au  contraire, 
une  ordonnance  du  8  février  1367  attribua  au  Chàtelet  de 
Paris  la  connaissance  exclusive  des  actes  passés  sous  le 
sceau  de  ce  tribunal,  notamment  des  difficultés  d'exécution 
que  ces  actes  pouvaient  soulever  dans  une  partie  quel- 
conque de  la  France  (2). 

Le  roi  intervenait  encore,  mais  en  sens  inverse,  lorsqu'il 
voulait  enlever  au  Chàtelet  une  affaire  qui,  de  droit  commun, 
aurait  dû  lui  être  attribuée  (3).  Certaines  personnes,  loin  de 
rechercher  la  juridiction  du  prévôt,  s'efiorçaient  de  lui 
échapper  pour  plaider  directement  devant  le  Parlement  ; 
elles  demandaient  et  obtenaient  assez  facilement  des  lettres 
royales  sur  la  présentation  desquelles  le  prévôt  de  Paris  de- 
vait se  dessaisir  ;  c'était  là  une  sorte  d'évocation  qui  avait 

(1)  Ordonnance  de  décembre  1355,  art.  16,  et  de  mars  1357,  art  22. 

(2)  Recueil  du  Louvre^  t.  V,  p.  96,  et  Isambert,  t.  V,  p.  310. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  prévôt  de  Paris  fut  successivement  dépouillé 
des  affaires  pour  lesquelles  on  avait  créé  des  juridictions  spéciales,  par 
exemple  de  celles  qui  concernaient  les  fermes  et  les  domaines  du  roi, 
lesquelles  relevaient^du  trésorier  dé  France.  Cpr.  Fragment  dun  réper^ 
toire  de  jurisprudence  paiisUnne  au  XV*  ëiècle,  n®  180,  p.  92. 
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pour  résultat  de  priver  l'un  des  plaideurs  malgré  lui  d'un 
degré  de  juridiction  et  de  surcharger  le  Parlement.  Sur  les 
observations  qui  lui  furent  faites,  Charles  VI  prescrivit  au 
prévôt  de  Paris  de  ne  plus  renvoyer  au  Parlement  qu'au- 
tant qu'on  lui  présenterait  des  lettres  patentes  indiquant 
les  causes  du  renvoi  (1).  C'était  là  un  remède  d'autant  plus 
insuffisant,  qu'il  était  tout  aussi  facile  d'obtenir  les  nouvelles 
lettres  que  les  anciennes  et  que  le  roi  ne  se  faisait  pas  faute 
d'user,  dans  toute  circonstance,  de  son  droit  d'évocation  et 
de  délivrer  des  committimus  au  profit  des  Requêtes  du 
palais  (2).  Lorsque  le  prévôt  y  avait  intérêt,  il  employait 
tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour  con- 
server les  affaires;  il  n'hésitait  pas  à  entrer  en  conflit 
direct,  môme  avec  les  Requêtes  du  palais.  Jean  de  Lagny, 
échanson  du  roi  et  contrôleur  général  des  aides,   ayant 
invoqué  son  privilège  de  committimus  aux  Requêtes  du 
palais,  pour  toutes  ses  causes  personnelles,  le  prévôt  refusa 
de  se  dessaisir  en  soutenant  que  la  cause  était  réelle.  Les 
Requêtes  lui  envoyèrent  un  huissier  pour  lui  prescrire 
d'abandonner  l'afiaire.  Le  prévôt  répondit  €  bien  courtoise- 
ment que  pour  aucuns  empêchements  de  nopces  il  n'avait 
pas  pu  encore  se  rendre  aux  Requêtes  pour  leur  expliquer 
l'affaire,  mais  qu'il  se  proposait  d'y  aller  le  jour  même.  » 
L'huissier  des  Requêtes  se  permit  de  lui  dire  que  cette 
réponse  sentait  délai,  qu'en  réalité  le  prévôt  n'avait  aucun 
désir  de  se  rendre  aux  Requêtes  et  l'huissier  fixa  sur-le- 
champ  le  jour  où  l'afiaire  y  viendrait.  Le  prévôt  lui  ayant 
demandé  s'il  avait  pouvoir  à  cet  efiet,  l'huissier  lui  répondit 
par  des  injures,  reprochant  au  prévôt  d'avoir  une  dent 
contre  lui  et  ajoutant  qu'il  avait  reçu  des  instructions  ver- 

(1)  Lettrea  patentes  du  16  novembre  1366,  dans  le  Recueil  du  Louvre^ 
t  IV,  p.  689  ;  Isambert,  t.  V,  p.  Î67.  ^ 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  dejurhprmhnce  parvienne  au  XV*  siècle, 
n»  61,  p.  26. 
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baies.  Le  procureur  du  roi  au  Chfttelet  requit  amende 
contre  Thuissier  et  se  porta  appelant  au  Parlement  contrôle 
renvoi  en  se  fondant  sur  ce  que  l'affaire  était  réelle  et  sur 
ce  que  l'huissier  des  Requêtes  n'avait  pas  reçu  pouvoir 
écrit  à  l'effet  d'ordonner  ce  renvoi  (1). 

Les  conflits  étaient  encore  plus  fréquents  et  plus  violents 
avec  la  juridiction  ecclésiastique.  En  1380  le  prévôt  ayant 
refusé  de  rendre  à  l'évêque  deux  prisonniers  clercs, 
l'évoque  assigna  le  prévôt  devant  l'offlcial.  Le  prévôt  ré- 
pondit en  ordonnant  la  saisie  du  temporel  de  l'évêque. 
Celui-ci  fut  bien  obligé  d'en  demander  la  mainlevée  au 
Châtelet.  Le  procureui-  du  roi  répondit  que  les  deux  clercs 
ayant  blessé  un  sergent  du  roi  et  ayant  oflensé  le  roi  «  en 
commettant  monopole  et  conspiration  et  enfrainct  la  saul- 
vegarde  et  en  commettant  port  d'armes  p  l'aSaire  était  de 
la  compétence  de  la  justice  temporelle.  Il  ordonna  de  nou- 
veau la  mise  en  main  du  roi  du  temporel  de  Tévêque,  et 
obligea  même  les  deux  prisonniers  à  payer  le  droit  de  geô- 
lage,  qui  était  baillé  à  ferme  au  profit  du  roi  et  dont  étaient 
tenus  tous  les  prisonniers,  clercs  ou  laïques,  à  l'exception 
des  écoliers  de  l'Université.  Le  procureur  terminait  en 
disant  que  si  d'autres  se  permettaient  ce  qu'avait  fait 
l'évêque  de  Paris,  d'injurier  et  d'admonester  les  officiers  de 
justice  du  Châtelet  en  tels  termes,  il  vaudrait  mieux  au 
prévôt  aller  glaner  que  rester  prévôt  (2). 

Le  prévôt  ne  consentait  pas  non  plus  à  rendre  ceux  qui 
relevaient  des  justices  seigneuriales  d'Église  lorsqu'ils 
étaient  pris  en  présent  méfait  (3).  Il  ne  faudrait  toutefois 
pas  croire  que  les  torts  fussent  toujours  du  côté  des  clercs. 
Ainsi  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  recevaient  des  actes 

(1)  Fragment  d'un  riperUire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  êiècle^ 
n«»  148,  p.  80. 

(2)  Ibid.,  ii«  35,  p.  U. 

(3)  Ibid,  no  73,  p.  32. 
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de  mmskge,  perverba  de  pressenti,  et,  suivant  Texpression 
du  temps,  en  passaient  quittance,  et  les  ofllciers  du  Chàte- 
let,  notamment  le  lieutenant  criminel,  prétendaient  ensuite 
connaître  de  certains  procès  qui  naissaient  de  ces  ma- 
riages; Tofflcialité  protestait  et  elle  avait  raison  (1). 

Ces  conflits  de  juridiction  étaient  souvent  une  cause 
d'ennuis,  de  frais,  de  lenteurs  pour  les  plaideurs.  Mais  ils 
avaient  du  moins  l'avantage  de  les  protéger  dans  une  cer- 
taine mesure  contre  l'arbitraire.  Plus  d'une  fois  les  parti- 
cnliers  ont,  dans  notre  ancienne  France,  trouvé  dans  ces 
conflits,  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 

Indépendamment  de  sa  juridiction  contentieuse,  le  prévôt 
de  Paris  faisait  aussi  tous  les  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, enquête  à  futur  (2),  nomination  de  tuteur  (3),  de 
curateur  ad  litern  (4),  ouverture  de  testament  (5),  nomi- 
nation de  curateur  aux  biens  d'un  absent  (ô),  autorisation  à 
la  femme  où  à  la  fille  d'ester  en  justice  en  cas  d'absence  de 
son  mari  ou  de  son  père  (7),  nomination  d'un  curateur  pris 
parmi  les  héritiers  présomptifs  pour  administrer  les  biens 
d'un  absent  (8),  acte  de  protestation  pour  constater  qu'un 
enbnt,  élevé  dans  une  communauté  de  famille,  ne  fait  pas 
partie  de  cette  communauté  et  n'y  saurait  prétendre  à 
aucune  part  (9),  homologation  des  ventes  de  biens  de 
mineurs  consenties  par  le  tuteur  et  par  le  conseil  de 
(amille  (10),  renonciation  par  la  femme  noble  àlacommu- 

(1)  Fragment  cTnn  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle 
■*37,p.  16. 

(2)  Pnd.,  n»  26,  p.  11  ;  n<»  68  et  69,  p.  26. 

(3)  /Wrf.,  n-  181  et  182,  pp.  92  et  93. 

(4)  IM.^  n»  42,  p.  18. 

(5)  /Krf.,  n*  178  et  179,  pp.  91  et  92. 

(6)  /Kd.,  n*-  1  et  suiv.,  p.  3. 

(7)  nrid^  !!••  1,  3,  4,  pp.  2  et  3.   * 
(8)/Ka.,  n*2,  p.  3. 

(9)  Ibid,,  n*  29,  p.  12. 
(}ff)Ihiâ,,  n*38,  p.  16. 
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nauté  et  au  douaire  avant  renterrement  de  son  mari  (1), 
acte  d'émancipation  (2),  nomination  de  curateurs  aux  biens 
vacants  et  sans  maître  (3),  autorisation  donnée  au  pro- 
priétaire d'une  maison  sujette  à  retrait,  de  procéder  à  cer- 
taines réparations  (4). 

Le  prévôt  de  Paris  avait  aussi  dans  ses  mains  la  plus 
grande  partie  de  la  police  de  la  capitale.  11  y  a  plus  :  il 
jouissait  de  pouvoirs  tout  à  fait  extraordinaires  sur  les 
nobles  comme  sur  les  roturiers  et  qui  s'étendaient  non 
seulement  à  la  ville  et  à  la  banlieue,  mais  même  à  tout  le 
royaume.  Il  y  avait  à  Paris  deux  guets,  le  guet  royal  entre- 
tenu aux  frais  du  roi,  qui  en  nommait  le  chef,  appelé  le 
chevalier  du  guet,  et  le  guet  bourgeois  ou  encore  guet  des 
métiers,  guet  dormant,  composé  de  gens  de  métier,  qui 
servaient  à  tour  de  rôle  un  jour  toutes  les  trois  semaines. 
Ce  guet  bourgeois  était  placé  sous  le  commandement  et 
la  surveillance  du  prévôt. 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au 
XV^  siècle^  n<*  47,  p.  21.  Diaprés  l'ancienne  coutume  de  Paris,  la  veuve 
de  condition  noble  pouvait  renoncer  aux  meubles  pour  ne  pas  payer  les 
dettes  de  la  communauté.  On  admettait  encore  la  renonciation  sur  la 
fosse  ;  mais  lorsque  par  suite  de  circonstances  quelconques  on  ne  pouvait 
pas  savoir  à  quelle  époque  le  mari  serait  enterré,  la  veuve  pouvait 
renoncer  en  justice  en  déposant  sa  ceinture,  sa  bourse  et  ses  clefs  sur  le 
bufEet  du  prévôt.  V.  ihid.,  n»  72,  p.  89. 

(2)  Ihid.^  n*  53,  p.  23.  Dans  ce  texte,  l'émancipation  a  lieu  avec 
donation  d'une  partie  de  la  fortune  au  profit  d'un  fils  âgé  de  vingt-six 
ans  ;  mais  on  lui  donne  un  bien  situé  dans  le  Forez,  où  l'on  observait  le 
droit  écrit,  c'est-à  dire  le  droit  romain,  qui  faisait  durer  indéfiniment  la 
puissance  paternelle.  Voyez  encore  un  autre  acte  d'émancipation  au 
no  54,  p.  24.  Ce  second  texte  parle  do  l'émancipation  d'un  enfant  de 
neuf  ans,  étudiant  à  Paris.  Il  y  a  probablement  une  erreur  sur  l'âge  de 
l'émancipé. 

(3)  Ibid,,  no  100,  p.  49. 

(4)  Ihid.,  u"  149,  150, 151.  Lorsqu'une  maison  était  sujette  à  retrait, 
son  propriétaire  avait  soin  de  ne  la  réparer  qu'avec  autorisation  de 
justice,  pour  être  sûr  d'obtenir  plus  tard  indeomité  du  retrayant. 
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On  comprendra  sans  peine  que  le  prévôt  ne  pouyait,  par 
lai-mème  et  directement,  exercer  toutes  ces  fonctions, 
expédier  toutes  les  aflFaires,  civiles  ou  criminelles,  gra- 
cieuses ou  contentieuses,  de  police  ou  administratives. 
Aussi  existait-il  autour  et  au-dessous  de  lui  une  véritable 
armée  d'auxiliaires,  magistrats,  avocats,  procureurs, 
notaires,  hommes  de  loi  de  toutes  sortes,  chargés  de  le  se- 
conder. 

A  Torigine  le  prévôt  de  Paris  jouait  dans  les  causes  des 
nobles  le  rôle  ordinaire  du  bailli  dans  les  Assises  des  che- 
valiers :  les  pairs  des  parties  statuaient  sous  sa  présidence 
et  sa  direction.  Dans  les  autres  causes  le  prévôt  instruisait 
et  jugeait  lui-même  en  s'entourant,  suivant  les  termes  des 
coutumiers,  d'hommes  sages  et  loyaux  auxquels  il  deman- 
dait avis  et  conseil.  Le  plus  souvent  il  choisissait  des 
avocats  et  des  procureurs  qui  exerçaient  auprès  de  lui,  et 
ce  mode  de  constitution  du  tribunal  du  Châtelet  fut  le  seul 
à  répoque  où  le  principe  du  jugement  par  les  pairs  tomba 
en  désuétude.  Mais  il  y  avait  grand  inconvénient  à  prendre 
comme  assesseurs  des  avocats  et  des  procureurs,  car  dans 
les  causes  où  ils  assistaient  le  prévôt  ces  hommes  de  loi  ne 
pouvaient  pas  représenter  les  parties.  Or  le  prévôt,  comme 
les  plaideurs,  préférait  toujours  s'adresser  aux  plus 
occupés,  par  cela  même  qu'ils  étaient  aussi  les  plus  habiles. 
Une  ordonnance  de  février  1327  mit  fin  à  cet  état  de  choses 
en  créant  huit  charges  de  conseillers  au  Châtelet.  <  Quatre 
clercs  et  quatre  lais  s'y  assembleront  au  Chastelet  deux 
jours  en  la  semaine  pour  voir  d'un  accord  et  d'un  assen- 
tement  les  procès  et  les  causes  avec  notre  prévôt  et  vien- 
dront au  mandement  dudit  prévôt  toutes  les  fois  qu'il  les 
mandera  ».  Il  était  interdit  à  ces  conseillers  d'exercer  la 
profession  d'avocat  ou  celle  de  procureur  et  de  toucher  des 
pensions  de  personnes  quelconque  demeurant  dans  la  pré- 
vôté de  Paris.  Ils  étaient  nommés  par  le  chancelier  assisté 
de  quatre  membres  du  Parlement  et  du  prévôt  de  Paris. 
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Leurs  gages  étaient  fixés  à  quarante  livres  parisis  par  an. 
L'ordonnance  prescrivait  au  prévôt  de  leur  envoyer  les 
affaires  pour  qu'ils  les  rapportassent  (1).  Les  procès  étaient 
ainsi  vus  et  visités  par  un  ou  deux  conseillers  (2).  Dans  la 
suite  le  nombre  des  conseillers  fut  augmenté  et  porté  à 
douze  (3). 

Il  ne  sufl3sait  pas  au  prévôt  d'être  assisté  de  conseillers,  il 
fallait  aussi  qu'il  pût  se  faire  remplacer,  par  cela  même  qu'il 
ne  pouvait  pas  exercer  en  personne  toutes  ses  fonctions.  De 
bonne  heure  il  chargea  deux  auditeurs  de  recevoir  par 
écrit  les  dépositions  des  témoins  et  aussi  de  juger  diverses 
causes.  Il  y  eut  ainsi  deux  auditoires,  nous  dirions  aujour- 
d'hui deux  chambres,  l'auditoire  d'en  haut  tenu  par  le 
prévôt  ou  ses  lieutenants  et  l'auditoire  d'en  bas  où  siégeaient 
les  auditeurs.  Philippe  le  Bel  s'attribua,  pendant  un  certain 
temps,  la  nomination  de  ces  auditeurs  ;  mais  ensuite  il  re- 
nonça à  ce  droit  et  rendit  au  prévôt  celui  de  les  choisir 
€  selon  la  qualité  des  querelles  en  la  présence  des  parties 
si  comme  il  était  accoutumé  anciennement.  »  Mais  en 
même  temps  il  apporta  certaines  restrictions  aux  pouvoirs 
de  ces  auditeurs  :  il  défendit  qu'à  l'avenir,  en  matière  mobi- 
lière et  jusqu'à  la  valeur  de  20  livres,  la  procédure  se  fit 
par  écrit,  à  cause  des  frais  considérables  qu'occasionnait 
ce  mode  d'instruction  ;  il  interdit  aux  auditeurs  de  con- 
naître des  procès  relatifs  au  domaine,  soit  au  possessoire, 
soit  au  pétitoire,  ainsi  que  des  grands  crimes  et  il  leur 
prescrivit  de  rapporter  toutes  ces  affaires  au  prévôt.  Celui- 
ci  devait  à  l'avenir  seul  taxer  les  amendes;  enfin  le  roi 
renouvelait  l'interdiction  faite  aux  auditeurs  et  aussi  aux 
autres  officiers  du  Châtelet,  même  aux  procureurs,  d'être 

(1)  Ordonnance  de  février  1327,  art.  1  et  2,  dans  le  Recueil  du  Louvre^ 
t.  ÎI,  p.  2,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  338. 

(2)  Voyez  à  cet  égard  Grand  coutumier  de  Franctt  liv.  I,  ch.  il,  p.  42. 

(3)  Voyez  Grand  Coutumier  de  France^  liv.  I,  ch.  il,  p.  32. 
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dans  la  vicomte  de  Paris  pensionnaires  d'aucune   per- 
sonne (1).  L'ordonnance  du  !•'  mai  1313  détermina  d'une 
manière  plus  précise  les  limites  de  la  compétence  des  audi- 
teurs: elle  leur  défendait  déjuger  les  affaires  immobilières 
et  celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  ;  ils  pouvaient 
au  contraire  connaître  des  autres  causes,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  60  sous  et  à  charge  d'amendement 
au  prévôt,  sorte  d'appel  du  délégué  au  déléguant.  Ces  res- 
trictions concernaient   seulement  le  droit  de  juger  :  les 
deux  auditeurs  conservaient  celui  d'instruire  toutes  les 
causes;  mais  lorsqu'elles  dépassaient  les  limites  de  leur 
compétence  quant  au  jugement,  ils  devaient,  une  fois  l'ins- 
truction terminée,  les  renvoyer  devant  le  prévôt  (2).  Il  était 
bien  difficile  de  tenir  les  auditeurs  et  leurs  clercs  dans  les 
limites   de  leur  compétence;  ils  tendaient  sans   cesse  à 
s'emparer  des  aflaires  d'autrui.  Ainsi  ces  clercs  des  audi- 
teur empiétaient  sur  les  fonctions  des  notaires.  Ceux-ci 
réclamèrent,  et  une  ordonnance  de  février  13^6  leur  donna 
satisfaction  en  défendant  aux  auditeurs  d'avoir  des  clercs 
et  en  les  obligeant  à  recourir  au  ministère  des  notaires  du 
Châtelet  (3).  Quelque  temps  après,  en  1327,  il  fallut  rappeler 
aux  auditeurs    qu'ils    n'avaient  aucune   compétence   en 
matière  immobilière.  Pour  les  procès  personnels  leur  com- 
pétence fut  ramenée  à  vingt  livres.  Enfin  comme  la  rage  de 
la  chicane  poussait  de  leur  côté  les  plaideurs  à  abuser  de  la 
faculté  d'amendement  et  à  déférer  sans  raison  sérieuse  le 
jugement  de  l'auditeur  au  prévôt,  l'ordonnance  menaça 
d'une  amende  l'appelant,  toutes  les  fois  que  la  sentence  de 
l'auditeur  serait  confirmée  parle  prévôt.  Jusque-là  l'amende 

(1)  Ordonnance  de  novembre  1302,  dans  le  Recueil  du  Louvre^  t.  I, 
p.  352. 

(2)  Recueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  617  ;  leambert,  t.  III,  p.  38. 

(3)  Ordonnance  de  février   1320,  art  8,  dans  le  Recueil  du  Louvre^ 
1. 1,  p.  738  ;  leambert,  t.  III,  p.  268. 
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n'avait  pas  été  encourue,  probablement  par  la  raison  que 
Tamendement  demandé  au  prévôt  n'était  pas  un  appel  véri- 
table (1).  Telle  était  encore  la  compétence  des  auditeurs  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  Grand  coutumier  de  France  (2). 
Mais  les  affaires  s'étaient  tellement  multipliées  que  les 
auditeurs  avaient  alors  des  lieutenants  et  des  clercs  asser- 
menté:i. 

Avec  ces  premiers  magistrats  et  officiers  de  justice  du 
Chàtelet,  apparaissent  déjà  les  graves  abus  de  procédure 
qu'on  a  tant  reprochés  à  nos  anciens  tribunaux.  C'est  le 
Châtelet  qui  a  été  la  source  de  tous  ces  abus,  à  Paris,  et  il 
les  a  ensuite  propagés  dans  le  reste  de  la  France  par  l'in- 
termédiaire de  ses  huissiers  à  cheval,  qui  avaient  le  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume.  Saint  Louis  avait 
établi  une  procédure  d'une  remarquable  sagesse.  Il  voulait 
supprimer  le  combat  judiciaire  et  désirait  cependant  con* 
server  autant  que  possible  les  anciennes  formes  de  la  pro- 
cédure. Il  redoutait  les  complications,  les  lenteurs  et  les 
frais  de  la  procédure  canonique.  La  procédure  qu'il  avait 
organisée  pour  le  prévôt  et  par  l'ordonnance  dont  le  texte 
figure  en  tête  du  coutumier  connu  sous  le  nom  de  ce 
prince,  était  orale,  rapide,  simple  et  peu  coûteuse.  Mais 
cela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  hommes  de  loi,  et  malgré  les 
prescriptions  de  saint  Louis,  la  procédure  par  écrit  em- 
pruntée aux  juridictions  canoniques  ne  tarda  pas  à  devenir 
de  droit  commun  au  Châtelet,  même  pour  les  plus  petites 
causes.  Ainsi  sont  nés  ces  fatras  d'écritures  qu'on  a  tant 
reprochés  à  nos  anciens  avocats  et  procureurs.  Mais  cer- 
tains magistrats  étaient  bien  leurs  complices;  les  auditeurs 
du  Châtelet,  en  particulier,  abusaient  de  la  procédure  par 

(1)  Ordonnance  de  février  1324,  art.  4  et  euiv.,  dans  le  Recueil  du 
Louvre^  t.  II,  p.  2  ;  Isambert,  t.  III,  p.  329. 

(2)  Grand  coutumier  de  France^  lir.  I,  cb.  il  hiê^  pp.  33  et  40.  On  j 
trouvera  des  détails  sur  la  procédure  d'amendement. 
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écrit,  à  cause  des  profits  qu'elle  leur  procurait.  Déjà  Tor- 
donnance  du  15  novembre  1302  (article  4),  avait  défendu  la 
procédure  par  écrit  dans  les  procès  qui  ne  dépassaient  pas 
vingt  livres  (1).  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  disposition 
ait  été  observée  au  Chàtelet.  Comment  expliquer  autrement 
les  ordonnances  qui  suivirent  (2)?  Les  choses  en  vinrent  à 
ce  point  que  les  avocats  et  les  procureurs  n'y  pouvaient  plus 
suffire;  le  roi  Charles  V  dut  permettre  aux  auditeurs 
d'avoir  des  clercs,  mais  en  même  temps  il  défendit  à  ces 
clercs  de  mettre  leurs  charges  à  ferme.  C*est  qu'en  efiet,  la 
vénalité  des  offices  était  née  spontanément  au  Chàtelet 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  en  plein  Moyen  âge,  et 
plusieurs  siècles  avant  qu'elle  fût  consacrée  par  les  ordon- 
nances des  rois.  La  même  ordonnance  de  Charles  Y  pres- 
crivait au  prévôt  et  aux  auditeurs  de  ne  jamais  s'engager 
dans  la  procédure  par  écrit  pour  les  causes  qui  ne  dépas- 
saient pas  vingt  sous  parisis.  Ces  procès  devaient  être  ins- 
truits sommairement  et  sur-le-champ,  car  il  importe  avant 
tout  d*éviter  les  grands  frais  dans  les  petites  causes  (3).  11 
faut  bien  croire  que  ces  sages  prescriptions  ne  furent  guère 
observées,  car  nous  voyons,  en  1427,  le  Parlement  prendre 
des  mesures  disciplinaires  contre  des  auditeurs  du  Chà- 
telet €  à  l'occasion  des  longs  et  grans  procès  et  excessifs 
despens  fais  pardevant  eulx  et  des  excessivez  taxacions 
par  eulx  faictez,  dont  ilz  ont  esté  fort  repris  et  blasmez  par 


(1)  Recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  35-2. 

(2)  Voyez  cepeadant  Guilhiermoz,  La  persistance  du  caractère  oral 
doMi  la  procédure  civile  française,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  dé 
droit  français  et  étranger,  t.  XIII,  p.  23. 

(3)  Ordonnance  de  septembre  1377,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  VI, 
p.  302,  et  dans  Isainbert,  t.  V,  p.  485.  Voyez  aussi  l'article  12  de  i'oidon- 
DSDce  de  mai  1425,  du  roi  Henri  VI  d^Angleterre,  sur  le  Châtelut,  dans 
le  Recueil  du  Louvre,  t.  XIII,  p.  89.  Cpr.  les  lettres  d'avril  1408,  ibid.^ 
l  IX,  p.  312. 
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la  court  et  leur  a  esté  enjoint  que  désormais  ilz  y  adver- 
tissent  sur  Tabréviacion  des  procez  et  diminucion  des  des- 
pens  sur  peine  de  lez  recouvrer  sur  eulx  ou  de  autrement 
en  estre  puniz  (1).  »  Dans  le  Grand  Couiumier  de  France  y 
on  recommande  aux  auditeurs  de  ne  s'engager  dans  la  pro- 
cédure écrite  qu'autant  que  l'affaire  est  délicate,  et  il  leur 
est  absolument  interdit  d'y  recourir  pour  les  causes  infé- 
rieures à  vingt  sous.  On  leur  rappelle  également  de  ne 
pas  permettre  aux  procureurs  de  se  faire  représenter 
devant  eux  par  leurs  clercs.  C'est  à  la  même  époque  que  les 
auditeurs  devinrent  en  même  temps  conseillers  au  Çhâ- 
telet  (2). 

Les  auditeurs  ne  pouvaient  suppléer  et  seconder  le  pré- 
vôt que  pour  certaines    affaires  ou    dans  une  certaine 
mesure.  Lorsqu'il  était  empêché  par  une  cause  quelconque, 
il  fallait  bien  qu'il  prît  un  lieutenant  auquel  il  donnait  une 
délégation,  mais  l'ordonnance  de  novembre  1302  lui  interdit 
d'avoir  un  lieutenant  permanent,  dans  la  crainte   qu'il 
n'exerçât  plus  ses  fonctions  en  personne  :  il  devait  choisir 
ses  lieutenants  à  temps  pour  la  durée  de  son  empêche- 
ment, par  exemple  de  son  absence  (3).  Cette  disposition  ne 
fut  pas  plus  observée  que  les  autres.  En  1320,  le  prévôt 
avait  plusieurs  lieutenants  permanents  sur  lesquels  il  se 
déchargeait  de  la  plupart  de  ses  fonctions.  Des  remon- 
trances adressées  en  1320  au  roi  Philippe  V  sur  l'état  du 
Châtelet,  en  donnent  la  preuve  ;  elles  reprochent  au  prévôt 
de  ne  s'occuper  de  rien,  si  ce  n'est  des  affaires  qui  donnent 
lieu  à  des  exploits  ;  il  ne  tient  jamais  les  plaids,  mais  s'y 

(1)  8  février  1429.  Voyez  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence 
parisienne  au  XV^  siècle,  n*  8»  p.  6. 

(2)  Leurs  gages  étaient  fixés  &  soixante  livres  parisîs  par  an.  Voyez 
Bur  ces  différents  points  Grand  coutumier  de  France,  liv.  I,  ch.  ii,  p.  40. 
Ord.  de  septembre  1377,  ait.  5,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  XI,  p.  302, 
et  dans  iBambert,  t.  V,  p.  486. 

(3)  Rçcueil  du  Loutre,  i,  I,  p.  352  ;  Isambert,  t.  Il,  p.  659. 
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fait  remplacer  par  des  lieutenants  qui  délivrent  toutes  les 
causes,  même  en  leur  maison  et  dehors,  et  le  roi  et  les 
sQjets  en  ont  grand  dommage,  car  ce  qu'un  lieutenant 
a  fait,  l'autre  le  défait,  ce  que  l'un  délivre,  l'autre  l'em- 
pêche, et  «  il  y  a  plus  de  prévôts  que  métiers  ne  fust  ».  Le 
prévôt  ne  voit  plus  les  procès,  mais  les  fait  voir  par  ses 
lieutenants  ;  et,  s'il  y  a  appel,  il  donne  précisément  pour 
excuse  qu'il  ne  les  a  pas  vus  (1).  Cette  situation  finit  par  se 
régulariser.  On  admit  que  le  prévôt  de  Paris  aurait  deux 
lieutenants,  Tun  civil,  l'autre  criminel,  tous  deux  avides  de 
gain  et  peu  scrupuleux  observateurs  des  lois.  Ils  se  dispu- 
taient le  droit  de  tenir  les  Assises  de  Corbeil,  à  cause  des 
profits  qu'elles  procuraient  (2).  Parfois  les  gens  du  roi 
étaient  obligés  de  réprimer  les  emprisonnements  illégaux 
qu'ils  se  permettaient  (3). 

On  se  demanda,  en  1421,  si  le  lieutenant  pouvait  rem- 
placer le  prévôt  décédé  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de 
son  successeur.  Le  chancelier  et  les  gens  du  roi  étaient 
d'avis  que  le  siège  du  prévôt  pouvait  être  provisoirement 
tenu  par  ses  lieutenants,  mais  le  roi  n'accepta  pas  cette 
solution  et  choisit  deux  autres  personnes  pour  faire  l'inté- 
rim (4). 

Plus  on  descend  dans  la  hiérarchie  judiciaire  du  Ch&telet, 
plus  les  scandales  deviennent  nombreux  et  révoltants.  Le 

(1)  Voyez  Isambert,  t.  III,  p.  250. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XT*  siècle^ 
n»  87,  p.  40. 

(3)/6k;.,ii'»86,  p.  3«. 

(4)  Fragment  d*un  répertoire  de  jurisprvdence  parisienne  au  XV*  siècle^ 
D*  110.  Il  y  eut  parfoiH  des  lieutenants  provisoires,  à  cause  de  la  situa- 
tion particulière  où  se  trouvait  la  capitale.  Ainsi,  sons  la  domination  du 
dnc  de  Bourgogne,  on  eut  beancoup  de  peine  à  trouver  un  lieutenant 
eriminel  en  1418  ;  on  finit  par  décider  Nicolas  Surreau  à  accepter  ces 
fondions  jusqu'à  Pâques,  mais  comme  il  exerçait  déjà  un  oflSce  an  Par- 
lement, il  fut  convenu  qu'il  ne  toucherait  pas  les  gages  de  cette  non velle 
charge  et  qu'il  en  retirerait  seulement  les  profits.  /Jû/.,  n«  89,  p.  42. 
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prévôt,  les  lieutenants  et  les  auditeurs  déléguaient  volon- 
tiers les  enquêtes  à  des  praticiens  appelés  examinateurs  ; 
c'étaient,  à  vrai  dire,  des  gens  sans  foi  ni  loi.  Mais  le  princi- 
pal coupable  était  le  prévôt,  qui  avait  le  droit  de  les  choisir  et 
lesprenaitparmilesgenssansaveu,lesusuriers,  les  hommes 
de  bas  métier.  Aussi  ces  examinateurs  ne  respectaient  pas 
le  secret  de  l'instruction  et  se  faisaient  payer  des  émolu- 
ments exagérés  (1).  Pour  couper  le  mal  dans  sa  racine,  une 
ordonnance  du  l*'  mai  1313  supprima  ces  examinateurs  et 
voulut  qu'à  l'avenir  les  enquêtes  fussent  faites  par  les  no- 
taires du  Châtelet,  €  ou  par  autres  bonnes  personnes,  telles 
comme  le  prévôt  et  les  auditeurs  voudront,  mais  que  ils  ne 
soient  pas  leurs  clercs  (2)  ».  L'ordonnance  de  février  1320 
confirma  aux  notaires  du  Châtelet  le  droit  d'instruire  les 
causes  qui  leur  étaient  renvoyées  par  le  prévôt  ou  par  les 
auditeurs;  elle  interdit  même  aux  auditeurs  d'avoir  des 
clercs  pour  les  obliger  à  s'adresser  aux  notaires  (3).  Mais 
cette  même  ordonnance  rétablit  les  examinateurs  du  Châte- 
let ;  elle  essaya  seulement  d'empêcher  les  abus  en  fixant  leur 
nombre  à  huit,  en  décidant  qu'à  l'avenir  ils  seraient  nommés 
parles  gens  des  comptes,  en  fixant  leurs  émoluments  et  leurs 
frais  de  déplacement,  en  exigeant  enfin  que  tout  examina- 
teur fût,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  assisté  d'un 
notaire.  Cette  réforme  fut  complétée  par  l'ordonnance  de 
février  1327,  qui  défendit  aux  examinateurs  d'être  en  même 
temps  avocats,  notaires,  pensionnaires,  procureurs,  et  de 
tenir  aucun  autre  office.  Elle  porta  le  nombre  des  exami- 
nateurs à  douze,  et  décida  qu'ils  devraient  désormais  siéger 
deux  à  deux,  l'un  interrogeant  les  témoins  et  recevant  les 
réponses,   l'autre  les  écrivant  (4).  Les  examinateurs  du 

(1)  Voyez  Remembra Dce  pour  le  profit  du  roi  et  Tutilité  publique  sur 
IVtitat  de  Chastelet  de  Paiip,  art.  11,  dans  Isambert,  t.  III,  p    251. 

(2)  Recueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  617  ;  Isambert,  t.  III,  p.  37. 

(3)  Recueil  du  Louvre,  1 1,  p.  738  ;  Isambert,  t.  III,  p.  268. 

(4)  Voyez  sur  cette  procédure  devant  les  examinateurs  Tordonnance  de 
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Chàtelet  recevaient  les  articles  des  parties  et  interrogeaient 
leurs  témoins,  suivant  les  formes  de  la  procédure  écrite. 
En  matière  criminelle,  une  sage  prescription  leur  imposait 
Tobligation  d'interroger  les  prisonniers  le  jour  même  de 
leur  arrestation,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende.  Ils 
recevaient  aussi  les  comptes  des  exécuteurs  testamen- 
taires (1);  ils  faisaient  les  inventaires  et  partages  toutes 
les  fois  qu'ils  étaient  commis  à  cet  effet  par  le  prévôt  ou 
par  un  de  ses  lieutenants  ou  auditeurs  (2).  Lorsque  les  exa- 
minateurs ordinaires  ne  suffisaient  plus  à  expédier  les 
affaires,  on  prenait  des  examinateurs  extraordinaires  (3). 
Les  uns  et  les  autres  étaient  également  âpres  au  gain,  et 
ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'agir  en  justice  pour  réclamer 
leurs  salaires  (4).  Aussi,  comme  leur  conduite  laissait  sou- 
vent à  désirer,  on  les  punissait  en  les  privant  de  leurs  pro- 
fits. Deux  d'entre  eux  s'étant  grossièrement  injuriés  dans 
les  bâtiments  de  la  Chambre  des  comptes,  celle-ci  les  con- 
damna à  exercer  leurs  chaînes  au  profit  du  roi  et  à  leurs 
dépens,  l'un  pendant  un  an,  l'autre  pendant  deux  ans  (5). 
Quelques  années  plus  tard,  en  1395,  on  vit  un  examinateur 
charger  son  père,  avec  l'assentiment  du  prévôt,  de  l'ins- 
truction de  toutes  ses  causes  pour  la  durée  de  son 
absence  (6).  Ces  charges  étaient  si  recherchées,  à  cause  des 
bénéfices  qu'elles  procuraient,  qu'en    1396   le    valet    de 

février  1327,  art.  9  et  soiv.,  dans  le  Eecueil  du  Louwre,  t  II,  p.  2,  et 
dans  Isambert,  t.  III,  p.  340. 

(1)  Voyez  sur  les  fonctions  des  examinateurs  et  sur  leurR  salaires  le 
Grmid  couiumier  de  France^  liv.  I,  ch.  ii  W»,  p.  43. 

(2)  Grand  couhimier  de  France,  liy.  I,  ch.  ii  biSf  pp.  34  et  43  à  48.  A. 
Tépoque  de  ce  Grand  coutunUery  il  y  avait  an  Châtelet  seize  examinateurs. 

(3)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  eiicley 
û«  67,  p.  28. 

(4)  Ibid.,  B*  66,  p.  28. 
(6)  Ihid.,  n*  63,  p.  27. 
(6)  /6ûf.,  n'>64,p.27. 

NOUVBLLE  8ÉBIE.   —  XL.  5 
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chambre  du  roi,  Nesson,  en  demanda  une  et  Tobtint  de  son 
maître,  mais  cette  nomination  souleva  des  difficultés  qui 
furent  soumises  aux  Requêtes  de  l'hôtel  (1). 

Les  gens  du  roi  ne  paraissent  avoir  jamais  donné  lieu  à 
aucune  critique  sérieuse.  Le  ministère  public  était  repré- 
senté au  Châtelet  par  un  procureur  et  par  des  avocats.  Le 
premier  était  installé  par  le  procureur  général  du  Parle- 
ment en  présence  du  prévôt  et  de  toute  la  cour  du  Châtelet 
bien  garnie  ;  il  entrait  en  fonctions  après  avoir  prêté 
serment  (2). 

C'est  avec  les  avocats  et  les  procureurs  qu'apparaissent 
les  plus  graves  abus  de  la  procédure.  Les  avocats  du  Châte- 
let y  exerçaient  leur  profession  ordinaire  ;  ils  conseillaient 
les  parties,  faisaient  certaines  écritures  et  plaidaient  (3). 
Avant  d'être  reçu  comme  avocat  au  Châtelet,  il  fallait 
être  présenté  par  deux  avocats  en  exercice.  Ceux-ci  affir- 
maient sous  serment  que  le  postulant  était  bon  licencié  en 
loi,  bon  clerc,  bien  né  et  digne  d'être  reçu  au  dit  état 
d'avocat  ;  il  était  ensuite  admis  au  serment  par  le  prévôt  (4). 
Parfois  le  prévôt  n'autorisait  un  licencié  à  plaider  devant 
lui  qu'à  l'essai  et  à  titre  provisoire.  11  exerçait  d'ailleurs 
surcesavocats  et  sur  leur  corporation  un  véritable  pouvoir 
disciplinaire  (5).  En  1397  nous  voyons  le  prévôt  interdire  à 
un  avocat  l'exercice  de  sa  profession  parce  qu'il  s'en 
acquittait  mal  (6).  L'avidité  des  avocats  au  Châtelet  n'avait 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parieienne  au  XV*  eUcle^ 
n«  65,  p.  27. 

(2)  On  lui  recoo naissait  le  droit  de  se  choisir  un  substitut.  Voyez 
Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV  siècle, 
n^  130  et  131,  p.  71.  —  Sur  les  auditnces  consacrées  aux  afEaires  des 
avocats  du  roi,  voyez  ibid,^  n^  14,  p.  6. 

(3)  Grand  coutumier  de  France^  liv.  I,  ch.  ii,  pp.  34  et  48. 

(4)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle^ 
n«  9,  p.  5. 

(5)  Ihid.y  n*»«  11  et  16,  pp.  6  et  .7. 

(6)  y6»d,nMl,  p.  G. 
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d'égal  que  celle  des  procureurs  ;  ils  n'éprouvaient  aucun 
scrupule  à  cette  époque  à  agir  en  justice  pour  réclamer 
leurs  honoraires  (1).  Leurs  prétentions  finirent  par  paraître 
si  exagérées  qu'on  proposa  en  1320  de  les  taxer  (2).  Le  pouvoir 
royal  dut  enfin  intervenir  et  une  ordonnance  de  février 
1327  réglementa  la  profession  d'avocat  au  Gbâtelet.  Pour  la 
première  fois  il  fut  interdit  à  ces  avocats  de  cumuler  leur 
profession  avec  celle  de  procureur  ;  mais  on  sait  qu'à  cette 
époque  les  avocats  ne  se  bornaient  pas  à  plaider  ;  ils 
faisaient  aussi  la  plupart  des  écritures,  et  l'ordonnance 
entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  très  minutieux  mais  qui 
n'apportèrent  aucun  remède  aumal.  L'ordonnance  confirme 
le  prévôt  dans  le  droit  de  conférer  aux  avocats  la  licence 
de  plaider  devant  lui  ;  elle  les  place  sous  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  ce  magistrat,  certains  avocats  ayant  voulu 
<  plaider  à  leur  volonté  arrogamment  »  (3). 

L'ordonnance  du  7  janvier  1367(4)  précisa  mieux  encore 
la  situation  des  avocats  au  Châtelet  ;  elle  les  obligea,  ainsi 
que  les  procureurs,  à  renouveler  deux  fois  par  an  leur 
serment  devant  le  prévôt  ;  à  cette  occasion,  ce  magistrat 
dressait  le  tableau  des  avocats  et  des  procureurs  admis  à 
exercer  devant  lui.  La  même  ordonnance  rappela  aux 
avocats,  comme  aussi  aux  procureurs,  leurs  principaux 
devoirs  professionnels  :  ils  devaient  venir  au  Ch&telet  sitôt 
que  la  prenaière  messe  de  Saint-Jacques-la-Boucherie  était 
chantée,  et  l'audiencier  les  convoquait  en  sonnant  la  cloche 
da  Châtelet  :  ils  ne  pouvaient  ensuite  se  retirer  avant  la  fin 
de  l'audience  s'ils  avaient  €  à  faire  un  jugement  »,  qu'avec 
la  permission  du  prévôt.  Avant  de  plaider  les  causes,  ils 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  sièeUy 
n«  10,  p.  5. 

(2)  Recueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  741,  note  B  ;  leambert,  t.  III,  p.  247. 

(3)  Ordonnance  de  février  1327,  art  24  et  saiv.,  dans  le  Recueil  du 
Lowre,  t  II,  p.  2,  et  dans  Isainbert,  t  III,  p.  344. 

(4)  Reeudl  du  Louvre,  t.  VII.  p.  705  ;  Isambert,  t.  III,  p.  304. 
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devront  en  faire  soigneusement  collation  avec  les  procu- 
reurs ;  ils  s'eflTorceront  de  régler,  d'accord  avec  le  juge,  les 
affaires  susceptibles  de  transaction;  ils  seront  tenus  de 
donner  quittance  de  leur  salaire  ;  enfin  ils  ne  pourront  pas 
plaider  par  audience  plus  de  quatre  affaires  sans  le  consen- 
tement du  prévôt  (1). 

La  profession  de  procureur  au  Châtelet,  après  avoir  été 
à  peu  près  libre  au  début,  s'organisa  aussi  devant  cette  juri- 
diction, dans  la  seconde  partie  du  Moyen  âge.  Pour  exercer 
cette  profession,  il  fallait  avoir  été  reçu  par  le  prévôt  et 
être  Inscrit  sur  un  tableau  après  avoir  prêté  un  serment 
qui  devait  être  ensuite  renouvelé  deux  fois  par  an  (2).  En 
réalité,  le  droit  de  nommer  les  procureurs  au  Châtelet 
appartenait  au  Parlement,  mais  celui-ci  le  déléguait  au 
prévôt  (3).  En  général,  on  recevait  â  la  profession  ceux  qui 
avaient  pendant  longtemps  exercé  la  cléricature  (4).  Les 
avocats  du  roi  au  Châtelet  étaient  commis  par  le  prévôt  à 
l'effet  de  rechercher  si  le  clerc  postulant  était  vraiment 
capable.  L'enquête  tournait-elle  à  sa  faveur,  il  était  reçu, 
prêtait  serment  et  recevait  un  double  des  ordonnances  du 
Châtelet  (5).  On  pourrait  croire  que,  grâce  à  ces  précau- 
tions, le  nombre  des  procureurs  au  Châtelet  restait  assez 
limité.  Il  n'en  était  pourtant  rien,  et  il  paraît  que  le  prévôt 
autorisait  avec  la  plus  grande  facilité  l'exercice  de  la  pro- 
fession. Aussi  le  nombre  des  procureurs  au  Châtelet  s'ac- 
crut-il dans  des  proportions  tout  à  fait  extraordinaires,  et 
il  en  résultait,  à  raison  de  l'incapacité  d'un  certain  nombre 

(1)  Voyez  Grand  couhmUr  de  Francêf  11  v.  I,  ch.  ii  Hf,  p.  48  et 
suivantes. 

(2)  Voyez  notamment  Tordonnance  du   17   janvier   1367,  dans    le 
Recueil  du  Louvre^  t  VII,  p.  705  ;  Isambert,  t.  V,  p.  304. 

(3)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parieienne  au  XV^  sièclef 
n«  126,  p.  67. 

(4)  Ibid,,  n«  119,  p.  64. 

(5)  Ibid.,  n«  124,  p.  127. 
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d'entre  eux,  que  <  le  peuple  était  moult  grevé  en  plusieurs 
manières  et  opprimé  indûment,  »  comme  nous  rapprend 
rordonnance  du  16  juillet  1378  (1).  Cette  ordonnance  réduisit 
le  nombre  des  procureurs  au  Ghàtelet  à  quarante,  qui 
de?aient  être  choisis  parmi  les  procureurs  en  exercice,  par 
nne  Commission  composée  de  membres  du  Parlement,  du 
prérôt  de  Paris  et  de  conseillers  du  Chàtelet.  En  cas  de 
mort  d'un  des  quarante,  il  était  remplacé  par  le  prévôt 
assisté  de  deux  ou  trois  conseillers  du  Chàtelet.  On  remar- 
iera que  rordonnance  ne  dit  pas  encore  que  les  procu- 
reurs du  Chàtelet  soient  titulaires  d*offlces  ;  elle  ne  fait  pas 
allusion  à  leur  droit  de  transmettre  leurs  charges.  Mais 
au  XV*  siècle  le  doute  n'est  plus  possible  :  nous  voyons  des 
procureurs  qui,  sur  le  point  de  cesser  d'exercer  leur  profes- 
sion, présentent  leurs  successeurs  à  l'agrément  delà  Cour  (2). 

Ces  quarante  procureurs  du  Chàtelet  représentaient  les 
plaideurs  et  faisaient  les  actes  de  la  procédure  avec  les 
avocats.  Mais  ils  ne  pouvaient  exercer  la  profession 
f&Tocat  et  plaider  devant  le  prévôt  ou  devant  ses  lieute- 
nants; les  avocats  seuls  avaient  le  droit  de  plaider  devant 
ces  derniers  magistrats  (3). 

kn  commencement  du  xv®  siècle  il  y  avait  deux  sortes  de 
procureurs,  ceux  d'en  haut  et  ceux  d'en  bas,  au  nombre  de 
quarante  dans  chaque  auditoire  (4).  A  la  fin  de  ce  même 
siècle  leur  nombre  avait  été  abaissé  à  trente-deux  pour 
chacune  des  deux  classes,  en  tout  soixante-quatre  procu- 
reurs ;  mais  en  fait  il  en  existait  un  nombre  beaucoup  plus 
considérable.  Les  procureurs  d'en  bas  ne  pouvaient  pas 

(1)  Recueil  du  Louvre^  t.  VI,  p.  332  ;  Isambert,  t.  V,  p.  387. 

(2)  FragmmU  é^vn  répertoire  de  jurieprudence  parisienne  au  2lV*  eiècle, 
B»m.p.68. 

(3)  Chwèd  coutumier  de  France,  liv.  I,  ch.  li,  p.  35. 

(4)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle f 
1**  120,  p.  64. 
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instrumenter  en  haut  ni  réciproquement  (1).  Comme  les 
petites  causes  arrivaient  seules  à  l'auditoire  d*en  bas  et 
qu'elles  étaient  peu  productives,  on  recherchait  surtout 
les  charges  de  procureur  à  l'auditoire  d'en  haut.  Mais 
l'usage  voulait  qu'on  prît  les  procureurs  d'en  haut  parmi 
les  procureurs  d'en  bas  et  le  Parlement  veillait  à  ce  que  le 
prévôt  observât  cette  coutume  (2). 

Absorbés  par  la  diversité  de  leurs  fonctions,  les  pro- 
cureurs se  permettaient  d'en  céder  une  partie  à  leurs  clercs 
et  ceux-ci  en  profitaient  pour  multiplier  les  chicanes.  Ils  pre- 
naient et  multipliaient  les  défauts  d'une  manière  tellement 
abusive,  que  le  prévôt  dût  prescrire  aux  procureurs  de 
demander  eux-mêmes  défaut  sous  peine  de  privation  de  leurs 
états  (3).  L'audace  des  clercs  de  procureur  ne  connaissait 
pourtant  pas  de  bornes  ;  non  seulement  ils  faisaient  tous  les 
actes  de  procédure  pour  leurs  patrons,  mais  il  leur  arrivait 
même  de  plaider  comme  s'ils  avaient  été  avocats  (4). 

Cet  exercice  illégal  de  la  profession  d'avocat  aurait  dû 
tout  au  moins  leur  donqer  une  certaine  dignité  extérieure. 
Loin  de  là  les  clercs  de  procureurs  se  conduisaient  à 
l'audience  comme  de  vrais  écoliers.  «  Pour  ce  que  les 
clercs  de  procureurs,  dit  le  prévôt  de  Paris,  sont  jeunes  et 
aucunefoiznoyseux  et  ont  accoustumé  de  faire  grans  noises, 
jangleries  et  perturbacions  au  parquet  de  nostre  auditoire 
et  empeschentet  occupent  les  places  aux  procureurs  et  aux 
autres  bonnes  gens  qui  ont  à  faire  devant  nous,  par  quoy  la 
délivrance  des  causes  a  esté  souventes  foiz  et  est  de  jour  en 

(1)  Comment  faisait  le  procureur  d*en  haut  qui  avait  une  cause  en 
bas  ou  le  procureur  d*«n  bas  qui  avait  une  cause  en  haut.  Voyez  ibid. 
n*  120,  p.  64. 

(2)  Fragment  d^un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle^ 
n-  120, 125,  129,  pp.  64,  67,  69. 

(3)  Ihid.,  n»  24,  p.  10. 

(4)  Ibid.y  n»  118,  p.  63. 
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jour  moult  grandement  empeschée  et  perturbée  et  dont, 
pour  telles  noises  la  court  a  receu  plusieurs  blasmes  et 
Titupaires,  nous  avons...  deffendu  que  d'oresenavant  nul 
clerc  de  procureur  ne  soit  si  hardy  de  entrer  ou  parquet 
de  nostre  audittoire  tant  comme  l'en  l'y  plaidera,  se  ce  n'est 
par  le  congié  de  la  court,  mais  se  tendront  tous  dehors  le 
parquet,  comme  anciennement  souloient  estre,  sur  peine 
d'estre  mis  en  prison  (1).  » 

Les  clercs  ne  se  croyaient-ils  pas  autorisés  à  ces  actes 
d'indiscipline  par  les  exemples  que  leur  donnaient  les  pro- 
cureurs leurs  patrons  ?  Ceux-ci  ne  venaient  pas  exactement 
au  palais  et  faisaient  attendre  l'audience.  Ils  se  plaçaient 
au  bout  du  buflTet  et  s'adressaient  au  greffier  qui  enregistrait 
les  défauts  pour  savoir  si  leurs  causes  avaient  été  appelées 
et  à  cette  occasion,  dit  le  prévôt,  ils  font,  eux  aussi,  grande 
noise  et  perturbent  l'auditoire  (2). 

Mais  c'était  encore  les  plaideurs  qui  étaient  les  princi- 
pales victimes  des  avocats  et  des  procureurs.  On  reprochait 
surtout  et  avec  raison  à  ces  hommes  de  loi  l'abus  de  la  pro- 
cédure par  écrit  et  la  multiplicité  des  'défauts.  Bien  que 
saint  Louis  eût  prescrit  au  prévôt,  on  s'en  souvient,  l'em- 
ploi d'une  procédure  simple,  orale  et  rapide,  néanmoins 
sous  l'inflaence  des  juridictions  canoniques  et  à  raison  des 
profits  énormes  qu'en  retiraient  les  gens  de  loi,  la  procé- 
dure devint  de  bonne  heure  écrite  au  Châtelet,  alors  cepen- 
dant qu'elle  était  restée  en  partie  orale  à  la  Grand'chambre 
du  Parlement  (3).  On  aurait  dû  au  moins  s'en  tenir  à  la 

(1)  FraçTnmi  cTtin  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au,  XV*  siècle^ 
tf  118,  p.  61. 

(2)  md.,  n*  104,  p.  61. 

(8)  Voyez  ce  qae  j^oi  dit  à  cet  égard  dans  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  drùit  français  et  étranger,  année  1882,  p.  440.  On  a  d'ailleurs  récem- 
ment exagéré  Timportance  des  restes  de  cette  procédure  orale.  Voyez 
Gnilbiermoz,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et 
éimgety  t.  XUI,  p.  21. 
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procédure  orale  toutes  les  fois  que  l'aflaire  ne  soulevait 
aucune  difficulté  particulière.  Mais  en  fait  on  s'engageait 
toujours  dans  la  procédure  par  écrit  à  la  suite  des  appoin- 
tements et  lorsque  l'affaire  ne  présentait  par  elle-même 
aucune  difficulté,  les  avocats  et  les  procureurs  savaient 
bien  en  faire  naître.  On  crut  qu'en  permettant  formelle- 
ment la  procédure  écrite  pour  les  affaires  importantes,  il 
serait  plus  facile  de  faire  respecter  la  défense  de  cette 
même  procédure  pour  les  petits  procès,  mais  la  répétition 
incessante  de  cette  défense  n'est-elle  pas  encore  une  fois  la 
meilleure  preuve  de  son  inefficacité?  (1).  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'exposer  comment  l'aflaire  était  mise  en  écrit  au 
moyen  des  articles.  Constatons  seulement  que  la  mise  en 
articles  écrits  de  ce  qui  avait  été  plaidé,  aurait  dû  per- 
mettre aux  parties  d'exposer  dans  un  seul  et  même  acte 
leurs  prétentions  et  leurs  réponses.  Aussi  avait-on  com- 
mencé au  Parlement,  par  interdire  les  répliques  et  les 
dupliques  écrites  (2).  Mais  au  Châtelet  il  en  était  autrement  : 
on  se  permettait  d'y  accumuler  les  écritures.  Des  ordon- 
nances royales  et  des  règlements  du  prévôt  essayèrent 
d'enrayer  le  mal  en  les  limitant. 

Ainsi  dès  l'année  1327,  le  roi  fut  obligé  de  décider  <  que 
l'on  pourra  bailler  par  écrit  deux  fois  en  une  même  cause 
tant  seulement  (3)  ».  Mais  ces  prescriptions  restèrent  ineffi- 
caces comme  toutes  les  autres.  Il  y  a  plus,  le  mal  devint 
contagieux  et  l'abus  se  transmit  du  Châtelet  au  Parlement 
qui,  lui  aussi,  en  arriva  à  autoriser  les  répliques  et  les 

(1)  Voyez  les  textes  eaivants  déjà  cités  :  ordonnance  da  15  noTembro 
1302,  art  4,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  352  ;  ordonnance  de  sep- 
tembre 1377,  art.  5,  ibid,,  t.  VI,  p.  303  ;  lettres  d'avril  1408,  ibid.,  t.  IX, 
p.  312  ;  ordonnance  de  mai  1425,  ibid,y  t.  XIII,  p.  89. 

(2)  Voyez  Guilhiermoz,  op.  et  îoc,  cît,  p.  31. 

(3)  Ordonnance  de  février  1327,  art.  38,  dans  le  Recueil  du  Louvre, 
t.  II,  p.  2,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  46. 
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dapliqaes.  A  la  seule  fin  de  multiplier  les  écritures,  on  niait 
les  faits  et  les  coutumes  les  plus  notoires.  D'autres  fois,  au 
cours  d'une  enquête,  on  reprochait  des  témoins  pour 
ouvrir  de  nouvelles  enquêtes  incidentes  sur  ces  reproches, 
même  s'il  s'agissait  de'témoins  dont  les  dépositions  n'avaient 
aucune  utilité.  En  vain  le  prévôt  défendit-il  les  enquêtes 
sur  ces  reproches  toutes  les  fois  qu'on  pouvait  juger 
Fafiaire  sans  les  dépositions  de  ces  témoins  reprochés  (1). 

D'autres  fois  encore,  pour  multiplier  les  écritures,  les 
avocats  et  les  procureurs  les  rédigeaient  avec  une  négli- 
gence intentionnelle.  Dans  ces  circonstances,  l'adversaire 
invoquait  la  nullité  et  l'écriture  était  à  recommencer.  Si 
Ton  se  plaignait  à  l'avocat,  il  accusait  le  procureur;  si  l'on 
se  plaignait  au  procureur,  il  accusait  Tavocat.  L'ordon- 
nance de  janvier  1367  prescrivit  aux  avocats  de  ne  plus 
plaider  les  causes  qu'après  avoir  fait  collation  des  écritures 
et  elle  ordonna  aux  procureurs  de  se  communiquer  les 
ajournements  et  autres  exploits.  On  pouvait  encore  invoquer 
les  nullités,  mais  tout  au  moins  devait-on  le  faire  avant 
d'avoir  plaidé  sur  le  fond  (2).  Ces  écritures  étaient  si  pro- 
ductives, qu'on  les  multipliait  même  dans  les  causes  les 
plus  simples  et  les  plus  minimes.  Cest  seulement  sous 
Charles  V,  à  la  demande  des  États  Généraux  que  les  écri- 
tures furent  interdites  dans  les  affaires  qui  ne  montaient 
pas  à  plus  de  vingt  sous  ;  on  dut  désormais  les  instruire 
sommairement,  sur-le-champ  et  à  l'audience  (3). 

Les  procureurs  et  autres  gens  de  loi  multipliaient  aussi 

(1)  Voyez  lar  ces  divers  points  le  règlement  de  1426,  dans  le  Frag^ 
maU  d'uR  répertoire  de  jurieprudemse  parisienne  au  XV*  eiècle,  n*  121, 
p.  65. 

(2)  Ordonnance  da  17  janvier  1367,  art.  5  et  euiv.,  dans  le  Recueil  du 
lowre,  t.  VII,  p.  705,  et  dans  Isambert,  t.  V,  p.  304 

(3)  Ordonnance  de  septembre  1377,  art.  5,  dans  le  Recueil  du  Louvre^ 
t  VI,  p.  302,  et  dans  Isambert,  t  V,  p.  385. 
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les  défauts  à  Tenvi.  On  pouvait  en  prononcer  jusqu'à  quatre, 
sans  arriver  à  sentence  définitive.  Cette  multiplicité  des 
jugements  par  défaut  et  des  oppositions  était  une  source  de 
profits  considérables  pour  les  avocats,  les  procureurs  et  les 
sergents.  Aussi  s*entendaient-ils  comme  larrons  en  foire 
pour  les  multiplier.  Le  demandeur  lui-même  faisait  défaut 
au  seul  efiet  de  mettre  son  adversaire  dans  rembarras,  et 
comme  le  défaut  du  demandeur  aboutissait  à  un  simple 
congé  sans  jugement  sur  le  fond,  ce  demandeur  s'avisait  de 
réassigner  plusieurs  fois  son  adversaire  ;  il  le  faisait  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'il  n'encourait  aucune  sanction  pé- 
nale. Le  projet  de  règlement  du  Châtelet  du  13  juin  1320 
(art.  19),  proposa  enfin  d'infliger  une  amende  au  deman- 
deur qui  ne  répondrait  pas  à  l'appel  de  la  cause  (1).  Lors- 
qu'il y  eut  deux  auditoires,  l'un  en  haut,  tenu  parle  prévôt, 
l'autre  en  bas,  tenu  par  un  auditeur,  on  imagina  de  prendre 
défaut  contre  le  défendeur  devant  l'auditoire  d'en  haut, 
c'est-à-dire  devant  le  prévôt  lorsqu'il  avait  comparu  de- 
vant l'auditoire  d'en  bas  et  réciproquement.  L'ordonnance 
de  février  1357  (art  3),  condamne  ce  qu'il  appelle  une  nou- 
velle  malice  et  tricherie.  Désormais  on  ne  pourra  plus 
prendre  défaut  devant  les  auditeurs  d'en  bas  pour  les  causes 
commencées  devant  le  prévôt,  ni  défaut  devant  le  prévôt 
pour  les  causes  commencées  devant  les  auditeurs  d'en 
bas  (2).  [''autres  fois  on  prenait  les  défauts  qu'on  laissait 
longuement  dormir  et  on  demandait  plus  tard  le  profit  au 
moment  où  l'adversaire  s'y  attendait  le  moins.  L'ordon- 
nance de  janvier  1367  (art.  16)  (3)  voulut  qu'à  l'avenir  on 
réclamât  tout  de  suite  le  profit  du  défaut.  Les  procureurs 
prenaienttant  de  défauts,  qu'il  leur  était  impossible  de  faire 
par  eux-mêmes  toute  cette  besogne  ;  et  ils  en  chargeaient 

(1)  Recueil  du  Louvre,  1. 1,  p.  741,  note  B  ;  leambert»  t  III,  p.  249. 

(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  2  ;  Isambert,  t.  III,  p.  339. 

(3)  Ibid,,  t.  VII,  p.  705  ;  Isambert,  t.  V,  p.  306. 
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souvent  leurs  clercs  qui,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  fai- 
saient pour  eux  le  palais,  devant  l'auditoire  d'en  bas.  Le 
prévôt  dut  intervenir  et  défendre  cette  pratique  aux  pro- 
cureurs et  à  leurs  clercs  sous  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d'amende  (1).  L'audiencier,  complice  des  procu- 
reurs, avait  bien  soin  de  ne  pas  interrompre  le  tumulte  de 
l'audience  et  d'appeler  les  causes  à  voix  basse.  Le  procureur 
du  défendeur  n'ayant  rien  entendu,  faisait  défaut.  D'autres 
fois  l'audiencier  appelait  des  causes  qui  ne  devaient  pas 
venir  à  l'audience  ;  delà  de  nouveaux  défauts.  Ces  procédés 
furent  interdits  ;  l'audiencier  reçut  l'ordre  d'appeler  à* 
haute  et  intelligible  voix  et  sur  le  seul  commandement  du 
juge  (2).  On  imagina  alors  d'autres  subterfuges.  Les  pro- 
cureurs se  permirent  de  mettre  leurs  adversaires  en  défaut, 
bien  que  les  causes  n'aient  pas  été  appelées.  D'autres  fois 
le  procureur  présent  ne  répondait  pas,  mais  il  se  réservait 
de  demander  le  rabat  du  défaut  avant  la  fin  de  l'audience. 
Le  prévôt  dut  menacer  de  prison  et  d'amende. 

Les  voies  d'exécution  étaient  la  cause  de  scandales  encore 
plus  odieux,  car  dans  un  procès  ordinaire  il  peut  arriver 
qu'ont  ait  affaire  à  des  personnes  riches,  tandis  que  par  les 
voies  d'exécution  on  attaque  de  malheureux  débiteurs  qui 
ne  peuvent  pas  payer  leurs  dettes.  Loin  de  leur  conseiller 
de  s'entendre  avec  leurs  créanciers,  les  procureurs,  ser- 
gents ou  autres  en  profitaient  pour  multiplier  les  oppo- 
sitions aux  ventes  et  criées,  pour  demander  successivement 
des  délais  aux  juges  au  profit  des  débiteurs.  Mais  les  véri- 
tables profits  étaient  pour  les  procureurs  et  serments,  car 
ces  oppositions  et  demandes  de  délais  occasionnaient  des 
frais  considérables  et  le  peu  d'argent  qu'on  pouvait  tirer 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  juriêprudmee  pcaiemne  au  XV  iiècU^ 
D*24,p.  10. 

(2)  Voyez  Grand  cautumier  de  France^  lîv.  I,  ch.  ii,  p.  64  ;  Fragment 
d'un  riperUnre  de  jurisprudence  parieiemne  au  XV*  êiècUf  n*  104,  p.  51. 
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du  débiteur  restait  entre  les  mains  des  procureurs  et  des 
sergents  sans  que  le  créancier  fût  payé  ni  le  débiteur  libéré 
de  sa  dette  (1). 

On  voit  que  si  Ton  veut  chercher  le  modèle  de  la  justice 
dans  notre  ancienne  France^  ce  n'est  pas  au  Ghàtelet  de 
Paris  qu'il  faut  se  rendre. 

Au-dessous  des  avocats  et  des  procureurs,  les  notaires, 
les  clercs,  les  sergents  et  autres  bas  auxiliaires  du  prévôt 
exerçaient  aussi  des  professions  très  lucratives  et  étaient 
l'objet  des  plaintes  les  plus  amères  de  la  part  de  tous  ceux 
qui  étaient  obligés  de  recourir  à  leur  ministère. 

Les  notaires  du  Châtelet,  institués  par  Philippe  le  Bel  (2), 
exerçaient  à  la  fois  ces  fonctions  et  celles  de  greffier. 
C'était  eux  qui  écrivaient  les  contrats,  les  jugements  et  les 
mandements  de  justice  (3).  Leur  nombre  de  soixante  étant 
beaucoup  trop  élevé,  il  en  résulta  qu'au  début  surtout  on 
ne  trouva  pas  assez  d'hommes  capables,  pour  remplir  ces 
fonctions  ;  et  dès  l'année  1313  le  roi  fut  obligé  de  nommer 
des  commissaires  qui  reçurent  la  mission  de  rechercher 
quelle  était  l'aptitude  des  notaires  en  charge  et  le  pouvoir 
de  suspendre  les  incapables  (4).  De  ce  que  les  notaires  du 
Châtelet  étaient  trop  nombreux,  il  résultait  aussi  qu*ils 


(1)  Sur  les  mesures  prises  poar  empêcher  ces  abas,  voyez  Projet  de 
règlement  du  ChÂtelet  du  13  juio  1320,  art.  12,  dans  le  Recueil  du 
Louvre^  t.  1.  p.  741,  note  B,  et  dans  Isambert,  t.  111,  p.  247  ;  ordon- 
nance du  17  janvier  1367,  art.  21  et  suiv.,  dans  le  Recueil  du  Louvre, 
t.  VII,  p.  706,  et  dans  Isambert,  t.  V,  p.  308  ;  Fragment  d'un  répertoùv 
de  jurisprudence  parieùnne  au  XF«  stèclcy  n°  136,  p.  75. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV^  siècle, 
n*  93,  p.  43. 

(3)  L'ordonnance  de  novembre  1302  s'occupe  déjà  d*eux  pour  fixer 
leurs  salaires.  Recueil  du  Louvre,  1. 1,  p.  362  ;  Isambert,  t  II,  p.  751. 

(4)  Ordonnance  du  l*'  mal  1313,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  1 1, 
p.  617  ;  Isambert,  t.  III,  p.  37. 
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étaient  portés  à  exagérer  leurs  salaires,  parce  qu'ils  fai- 
saient peu  d'affaires.  On  possède  un  projet  de  règlement 
qui  essaya  d'améliorer  leur  situation  :  il  proposait  de 
ramener  le  nombre  des  notaires  du  Châtelet  de  soixante  à 
trente  ou  même  à  vingt-quatre.  Ces  notaires  n'auraient 
exercé  leurs  fonctions  que  pendant  trois  ans  ;  au  bout  de  ce 
temps  on  aurait  vendu  leurs  sièges  à  de  nouveaux  titulaires. 
Le  roi  espérait  obtenir  de  son  côté  de  chacune  de  ces 
Tentes  cent  livres  tournois  par  an.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'en  1320,  les  notaires  qui  vendaient  ou  plus  exactement 
louaient  leurs  charges,  en  tiraient  déjà  un  revenu  annuel 
de  quarante  livres.  On  se  proposait  aussi  de  donner  plus 
d'autorité  au  prévôt  sur  ces  oflïciers,  de  les  rapprocher  de 
ce  magistrat  en  les  obligeant  à  faire  dire  les  messes  de  leur 
confrérie  à  la  chapelle  du  Châtelet,  de  leur  interdire  de 
faire  des  écritures  les  dimanches  et  jours  de  fête,  enfin  de 
les  obliger  à  indiquer  en  marge  de  chaque  acte  le  coût  de 
cet  acte  (1).  Ce  projet  ne  reçut  pas  d'exécution.  Le  nombre 
des  notaires  resta  fixé  à  soixante,  par  l'ordonnance  de 
février  1327.  Elle  leur  donna  la  mission  exclusive  de  rece- 
Toir  les  contrats  sous  sceau,  ainsi  que  les  autres  actes 
auxquels  les  parties  voulaient  conférer  l'authenticité  (2)  ; 
mais  elle  leur  interdit  pour  l'avenir  de  vendre  ou  donner  à 
ferme  leurs  ofilces,  sous  peine  de  destitution.  Les  notaires 
devaient  désormais  être  nommés  par  le  chancelier  assisté 
de  quatre  membres  du  Parlement  et  du  prévôt.  Enfin 
Fordonnance  condamne  en  termes  énergiques  les  salaires 
outrageux  qu'ils  ont  pris  jusqu'à  ce  jour  et  fixe  avec  soin 

(1)  Recueil  du  Louvre,  t  I,  p.  741,  note  B  ;  leambert,  t.  III,  p.  246. 

(3)  Il  résaltait  de  là  que  Pacte  d*on  notaire  d'an  Cbfttelet  n'avait  pas 
besom  d'être  revêtu  do  sceau  du  prévôt  et  qu'il  faisait  foi  comme  d'un 
icte  passé  en  justice.  Voyez  Grand  coutumier  de  France^  liv.  I,  ch.  ii 
Uiy  p.  34.  On  trouvera,  ibid.,  pp.  58  et  suiv.,  des  détails  sur  la  rédaction 
des  actes  de  ces  notaires,  ainsi  que  sur  leurs  salaires,  et  on  pourra,  en 
Its  lisant,  se  rendre  compte  des  fraudes  qu'ils  commettaient. 
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leurs  émoluments  pour  l'avenir  (1).  Rien  n'y  fit  et  les 
plaintes  des  particuliers  continuèrent  comme  par  le  passé. 
Ces  fonctions  étaient  si  lucratives,  qu'à  plusieurs  reprises 
les  examinateurs  du  Châtelet  et  les  notaires  d'Église 
essayèrent  de  dresser  des  contrats  et  obligations.  Mais  les 
notaires  veillaient  au  respect  de  leurs  privilèges  et  ils 
obtinrent  des  arrêts  qui  prohibèrent  cette  concurrence  (2). 

Les  clercs  du  prévôt  de  Paris  suivaient  l'exemple  des 
notaires,  comme  les  notaires  imitaient  les  procureurs, 
comme  les  procureurs  prenaient  les  examinateurs  pour 
modèle.  «  Il  y  a,  dit  un  acte  de  1320,  un  clercq  qui  en  a  plu- 
sieurs dessous  luy  et  prennent  de  si  grands  sallaires  et  de* 
meurent  les  causes  à  jugier  quand  leur  plaist  et  tant  comme 
il  leur  plaist...  et  font  moût  de  extorsions  qui  porront  bien 
être  sceue  quand  l'en  voudra  et  que  le  prévôt  et  parçonnier 
de  leurs  prises,  dont  ce  est  contre  droit  et  ou  grand  dom- 
mage des  subgés  (3).  » 

En  1313,  cet  office  de  clerc  du  prévôt  était  tenu  par 
Jean  Paien  qui  se  permit  de  telles  exactions,  que  le  roi  dut 
le  suspendre  de  son  office  et  ordonner  l'inventaire  de  tous 
ses  biens  (4). 

Ce  clerc  de  la  prévôté  de  Paris  était  chargé  de  fonctions 
multiples  :  il  avait  la  garde  de  tous  les  procès  rapportés  ; 
c'était  lui  qui  rédigeait  les  jugements  par  écrit.  Il  tenait 
aussi  les  écritures  des  affaires  criminelles.  De  bonne  heure 
il  ne  put  suffire  à  des  occupations  si  nombreuses  et  il  y  eut 
un  second  clerc  de  la  prévôté  qui  fut  spécialement  chargé 
des  actes,  écritures  et  appointements  intéressant  les  prison- 

(1)  Ordonnance  de  février  1327,  art.  17  et  suiv.,  dans  le  Recueil  du 
Louvre^  t.  II,  p.  2,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  342. 

(2)  Fragment  cTwi  répertoire  de  jurieprudence  parisienne  an  XV^  eikle, 
n*"  91,  93  et  euiv.,  pp.  43  et  suiv. 

(3)  Isambert,  t  III,  p.  251. 

(4)  Recueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  517  ;  Isambert,  t.  III,  p.  538. 
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niers,  tantau  civil  qu'au  criminel  (l).  Tant  qu'il  n'y  avait 
ea  qu'un  seul  clerc,  il  n'avait  pas  tenu  registre  des  bannis- 
sements, des  mises  en  liberté  de  prisonniers,  des  amendes, 
et  il  en  résultait  qu'on  ne  pouvait  pas  savoir  si  un  individu 
arrêté  était  récidiviste  ou  non.  Aussi  demandait-on  déjà  en 
1320,  la  création  d'un  office  spécial  à  cet  effet  (2).  La 
création  du  clerc  criminel  donna  satisfaction  à  ce  vœu. 
Ces  deux  clercs  et  ceux  des  auditeurs  multipliaient,  eux 
aussi  les  écritures  et  les  défauts  à  l'inâni,  double  source  de 
profits  dont  on  essaya  en  vain  de  les  priver  par  des  pres- 
criptions minutieuses  qui  demeurèrent  sans  efficacité  (3). 
Il  était  interdit  au  clerc  civil  et  au  clerc  criminel  d'exercer 
aucun  autre  office,  mais  on  les  autorisait  pour  leurs 
propres  charges  à  avoir  eux-mêmes  des  clercs  qui  pouvaient 
faire  les  rapports,  commissions  et  autres  écritures.  Il  leur 
était  enjoint  de  les  choisir,  «  bons  et  suffisants,  sachant 
lire  et  entendre  latin,  afin  que  par  leur  ignorance  et 
insuffisance,  esclandres  ou  inconvénients  n'adviennent  (4).  » 
Avec  ces  deux  clercs  il  ne  faut  pas  confondre  un  troisième 
clerc,  véritable  secrétaire  du  prévôt  de  Paris  et  qui  tenait 
ses  écritures  personnelles.  De  très  bonne  heure,  profitant 
de  sa  situation  privilégiée,  il  s'était  permis  les  actes  les 
plus  arbitraires,  donnant  main-levée  desécrous  des  prison- 
niers qu'il  mettait  ainsi  en  liberté.  L'ordonnance  de 
novembre  1302  dut  rappeler  que  ce  droit  n'appartenait 
qu'au  prévôt  et  à  son  lieutenant  (5).  11  semble  bien  qu'au 
début  les  fonctions  de  ce  troisième  clerc,  comme  celles  des 


(1)  OtwmI  coutumier  de  France^  liv.  I,  cb.  ii,  p.  35. 

(2)  Voyez  des  détails  sur  la  rédaction  des  écritures  par  ces  clercs  et 
sar  lears  salaires,  dans  le  Grand  coutumier  de  France^  Ht.  I,  ch.  il  bis 
pp.  60  et  suiv.,  p.  64. 

(3)  Recueil  du  Louvre^  1. 1,  p.  741,  note  B  ;  Isambert,  t.  III,  p.  250. 

(4)  Grcmd  coutumier  de  France^  liv.  I,  ch.  il  5»s,  p.  64. 

(5)  Recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  352  ;  Isambert,  t.  II,  p.  751. 
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deux  premiers,  avaient  été  réunies  entre  les  mêmes  mains, 
mais  lorsque  après  avoir  été  séparées  elles  furent  défini- 
tivement organisées,  il  y  eut  à  côté  du  clerc  civil  et  du 
clerc  criminel,  un  greffier  du  Châtelet.  Les  fonctions  de  ce 
greffier  du  Châtelet  consistaient  à  recevoir  les  rapports  des 
ajournements  faits  à  bref  délai  pour  faits  de  corps  entraî- 
nant peine  du  bannissement,  ainsi  que  les  ajournements  en 
cas  d'injure  et  de  violence,  à  enregistrer  ces  ajournements, 
faire  crier  le  défaut  par  un  sergent  contre  les  défaillants, 
sauf  à  le  rabattre  s'ils  se  présentaient  avant  la  fin  de  l'au- 
dience, faire  emprisonner  ceux  qui  avaient  été  ainsi  assignés 
à  bref  délai,  etc.  (1).  Au  grefle  delà  prévôté  appartenaient 
les  écritures  relatives  à  la  geôle,  au  siège  et  à  l'auditoire 
du  prévôt  de  Paris,  mémoriaux,  défauts,  actes  judiciaires, 
copies  de  lettres  et  autres  preuves,  enquêtes,  les  écritures 
des  parties,  les  interlocutoires,  les  sentences  exécutoires, 
les  renonciations,  les  lettres  de  sergents,  les  commissions, 
les  registres  des  métiers  (2). 

Le  scelleur  n'était  pas  non  plus  un  officier  sans  impor- 
tance. De  bonne  heure  le  Châtelet  avait  possédé  un  sceau 
particulier,  et  c'était  cet  officier  qui  en  avait  la  garde 
ainsi  que  celle  du  contre-sceau.  Le  scelleur  apposait  le 
sceau  sur  les  promesses,  obligations,  quittances,  actes 
de  procédure  qui  étaient  assujettis  à  cette  formalité  (3).  Il 
était  assisté  d'un  chauffe-cire  ;  il  était  nommé  et  révoqué 
par  le  roi,  touchait  cinq  sous  de  gages  par  jour,  et  depuis 
1320  il  devait  demeurer  au  Châtelet  pour  être  en  tout  temps 
à  la  disposition  des  particuliers.  S'il  était  obligé  de  s'absen- 
ter, il  mettait  à  sa  place  un  homme  loyal  et  suffisant,  mais 
dans  aucun  cas  son  absence  ne  devait  durer  plus  de  trois 

(1)  Grand  coutunUer  de  France^  liv.  I,  ch.  ii,  p.  36. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV^  siècle, 
no  77,  p.  34. 

(3)  Grand  coutumier  de  France^  liv.  I,  ch.  ii  bis,  p.  34. 
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jours,  à  moins  d^une  permission  spéciale  du  roi  ou  de  la 
Chambre  des  comptes.  Chaque  semaine  il  devait  verser 
enire  les  mains  du  trésorier  du  roi  le  produit  des  droits  de 
sceau  (1).  Il  faut  bien  croire  que  le  scelleur  ne  remplissait  pas 
scrupuleusement  les  devoirs  de  sa  charge,  puisque  Tordon- 
nance  de  février  1320  (art.  15)  lui  adjoignit  un  clerc  spécial 
du  roi,  chargé  de  le  surveiller  (2).  Gomme  tous  les  autres 
agents  du  Châtelet,  il  se  permettait  toutes  sortes 
d'exactions,  même  contre  les  sergents  du  Châtelet  dont  il 
recevait  les  cautionnements  à  leur  entrée  en  fonctions  (3). 
Mais  ceux-ci  avaient  becs  et  ongles  et  savaient  se  défendre 
même  contre  le  prévôt  de  Paris.  C* était  surtout  à  Toccasion 
de  rinstitution  des  sergents  ou  du  renouvellement  de  leurs 
lettres  que  le  prévôt,  les  clercs,  le  scelleur,  le  chaufie-cire 
prétendaient  lever  certains  droits  sur  eux.  Les  sergents 
surent  tenir  tête  à  tous  et  le  Parlement  leur  donna  gain  de 
eause  (4). 

Les  sergents  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris  instrumen- 
taient dans  toute  la  France,  excepté  à  Paris  et  dans  sa  ban- 
lieue (5).  Leur  nombre  fut  fixé  à  quatre-vingt  par  l'ordon- 
nance de  1302.  Chacun  d'eux  devait  donner  plége  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  livres,  de  bien  remplir  ses  fonctions  et  prou- 
ver au  prévôt  qu'il  avait  armure  suffisante  (6).  Par  l'ordon- 
nance du  3  )uin  1309  le  nombre  des  sergents  à  cheval  fut 
réduit  à  soixante,  puis  il  fut  reporté  à  quatre-vingt-dix- 
huit  par  des  lettres  de  Philippe  le-Long  du  23  janvier  1318 
et  par  l'ordonnance  de  juin  132*^. 

(i)  Ordonnance  de  février  1320,  dans  le  Eecueil  du  Louvre,  t.  I, 
p.  738  ;  Isambert,  t.  III,  p.  266.     ' 

(2)  EecueU  du  Loutfre,  t.  I,  p.  738  ;  Isambert,  t.  III,  p.  269. 

(3)  Grand  coutumier  de'France^  liv.  I,  ch.  ii  6w,  p.  66. 

(4)  Voyez  Fragmmt  cTtm  répertoire  de  jurieprudenee  parisienne  mu 
IFe  sUek,  n-  111  et  112,  p.  56. 

(6)  iWd.,  n«  160,  p  94. 

(^6)  Recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  362  ;  Isambert,  t.  II,  p.  749. 

KOUVELLl  SÉBUE.  —  XL.  6 
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Les  sergents  à  pied  ou  à  verge  (1)  et  les  douze  de  la  dou- 
zaine (2)  faisaient  et  signifiaient  les  actes  de  procédure  dans 
Paris  et  sa  banlieue  (3).  L'ordonnance  de  novembre  1302  fixa 
leur  nombre  à  80;  elle  les  obligea  aussi  à  donner  plége  de 
bien  remplir  leurs  fonctions  et  à  justifier  devant  le  prévôt 
d'une  bonne  armure  (4).  Bientôt  l'ordonnance  du  3  juin  1309 
porta  à  90  le  nombre  des  sergents  à  pied  en  y  comprenant 
ceux  de  la  douzaine.  Le  roi  déterminait  ainsi  le  nombre  des 
sergents  dans  maintesordonnances,pourlesempêclierdese 
multiplier  à  l'infini  ;  précaution  inutile,  jamais  les  ordon- 
nances ne  furent  respectées,  pas  même  celles  qui  essayaient 
d'arrêter  le  mal  en  reconnaissant  un  grand  nombre  de 
charges.  Ainsi  dès  l'année  1318,  le  roi  portait  à  133  le 
nombre  des  huissiers  à  pied  du  Châtelet  (5).  Rien  n'y  fit  et' 
le  nombre  des  huissiers  à  cheval  ou  à  pied  du  Châtelet  de 
Paris  s'augmenta  si  rapidement,  qu'on  en  comptait  plus 
de  700  dès  l'année  1327.  Le  roi  ne  se  découragea  pas.  Une 
ordonnance  de  février  de  cette  même  année  ramena  leur 
nombre  à  120  pour  les  sergents  à  verge,  à  80  pour  les  ser- 
gents à  cheval.  En  même  temps  elle  réglementa  leurs 
salaires  ;  enfin  elle  essaya  de  mettre  la  paix  en  interdissant 
aux  sergents  à  verge  d'instrumenter  dans  la  banlieue  de 
Paris  (6).  Le  nombre  des  sergents  s'étant  de  nouveau  mul- 

(1)  Sur  l'origine  du  mot  sergent  à  verge,  voyez  Da  Gange,  V^  Servienieê^ 
éd.  de  1886,  t.  VII,  p.  447. 

(2)  On  appelait  ainsi  les  douze  sergents  qui  servaient  de  garde  an 
prévôt  de  Paris. 

(3)  Fragment  d^un  rfyertoire  de  jurisprudenee  parieierme  au  XV^  eiècle^ 
no  17,  p.  8. 

(4)  Recueil  du  Louvre^  t  I,  p.  351  ;  Isambert,  t  II,  p.  749.  Cette 
même  ordonnance  (art.  11)  détermine  le  salaire  des  sergents  à  pied. 

(5)  Lettres  de  Philippe-le-Long  du  23  janvier  1318.  —  Voyez  aussi 
ordonnance  de  juin  1322. 

(6)  Ordonnance  de  février  1327,  art.  19  et  suiv.,  dans  le  Becueil  du 
LouvrCf  t  II,  p.  2,  et  dans  Isambert,  t.  III,  p.  343. 
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tiplié,  une  ordonnance  de  juin  1369  révisa  leurs  commis- 
sions, remena  tous  les  sergents,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  au 
chifire  de  120  ;  elle  laissa  à  ceux  qui  excédaient  ce  nombre 
le  droit  d'exercer  leur  vie  durant,  mais  elle  leur  retira 
celui  de  transmettre  leur  charge  (1).  On  voit  par  cette  der- 
nière disposition  que  les  charges  de  sergent  se  transmet- 
taient déjà  à  cette  époque  sous  forme  de  vente  et  que  leur 
vénalité  était  même  reconnue  par  la  loi.  En  1414  nous  assis- 
tons à  la  vente  d'une  office  de  sergenterie  en  audience 
publique  du  Châtelet  sur  l'ordre  du  prévôt  et  à  la  suite 
d'une  saisie  pratiquée  sur  cet  office  (2). 

On  sait  les  fonctions  de  ces  sergents  ;  ils  faisaient  les 
ajournements,  tant  civils  que  criminels  ;  ils  procédaient 
aox  exécutions  sur  les  biens  et  sur  les  personnes  ;  ils  fai- 
saient les  arrestations  et  conduisaient  à  la  geôle  du  Grand 
Châtelet,  m^ais  non  ailleurs;  ils  procédaient  aux  vues  et 
montrées  ;  ils  étaient  placés  comme  garnisaires  chez  les 
débiteurs  qui  n'acquittaient  pas  leurs  dettes;  ils  pratiquaient 
les  saisies  conservatoires  telles  que  les  arrêts,  saisies,  gage- 
ries  et  autres;  ils  étaient  même  parfois  chargés  de  la 
garde  du  temporel  des  évêchés  mis  dans  la  main  du  roi  (3). 

Parmi  ces  sei^ents,  deux  étaient  spécialement  attachés 
an  service  de  l'audience  du  Châtelet  :  l'audiencier  et  son 
compagnon  sonnaient  la  cloche  qui  annonçait  à  l'avance 
aux  magistrats,  avocats,  procureurs  et  autres,  l'ouverture 
de  l'audience  du  Châtelet.  Ils  devaient  toujours  être  pré- 
sents à  cette  audience  pour  garder  le  guichet  et  faire  la 

(1)  Recueil  du  Louvre^  t  II,  p.  194.  Sur  le  salaire  des  agents  à  verge 
da  Châtelet,  voyez  le  règlement  du  17  mai  1399,  dans  le  BeeuêU  du 
ùnmre,  t.  XII,  p.  194. 

(2)  Voyez  RèperUnre  de  jurisprudence  parisienne  au  XVleiècle^  n»  168, 
p.  87. 

(3)  Qratnd  coutunder  de  France^  liv.  I,  ch.  ii  hiêy  pp.  66  et  suiv.,  où 
Ton  trouvera  aussi  l'indication  de  leurs  divers  salaires. 
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police.  SU  s'étaient  absentés  sans  la  permission  du  juge,  ils 
auraient  encouru  la  première  fois  une  amende  de  dix  sous 
et  la  seconde  fois  une  amende  arbitraire  qui  ne  pouvait  pas 
être  inférieure  à  vingt  sous.  C'était  Taudiencier  ou  son 
compagnon  qui  faisait  l'appel  des  causes.  Il  lui  était  bien 
recommandé,  on  s'en  souvient,  de  n'y  procéder  que  sur 
l'ordre  du  juge  pour  empêcher  les  procureurs  de  prendre 
des  défauts  par  surprise  (l).pn  lui  enjoignait  aussi  de  faire 
l'appel  à  très  haute  voix.  Autrement  le  procureur  d'une 
partie  disait  qu'il  n'avait  rien  entendu  et  prenait  défaut. 
Enfin  il  devait  avoir  bien  soin  de  ne  pas  laisser  les  procu- 
reurs ni  les  plaideurs,  pénétrer  dans  la  partie  de  la  salle 
réservée  aux  juges  et  aux  avocats  (2). 

Malgré  tout,  l'audiencier  et  son  compagnon  s'acquit- 
taient très  mal  de  ces  charges  particulières.  Aussi  régnait- 
il  un  grand  désordre  à  l'audience  du  Châtelet.  Les  allées  et 
venues  des  hommes  de  loi,  leurs  colloques  y  causaient  de 
véritables  scandales  et  le  prévôt  était  impuissant  à  établir 
la  paix  et  le  calme  autour  de  lui  (3). 

Mais  cette  négligence  de  l'audiencier  et  de  son  compagnon 
était  peu  de  chose  si  on  la  compare  à  tous  les  méfaits  que 
se  permettaient  les  sergents  à  pied  ou  à  cheval  vis-à-vis  des 
pauvres  gens.  Ces  méfaits  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  insister.  Les  poèmes  du  moyen  âge  les 
relatent  aussi  bien  que  les  arrêts  du  parlement  et  les 
règlements  des  magistrats  : 

c  Clercs  chantent,  bidauz  dancent, 
l^eilles  plaident,  cherretiers  tancent, 

(1)  Ortmd  eoutumier  de  France,  liv.  I,  ch.  u  biê,  p.  64  et  74. 

(2)  Ordonnance  de  février  1327,  art.  31,  dans  le  Recueil  du  Louvre, 
t.  II,  p.  2  ;  Isambert,  t.  III,  p.  346. 

(3)  C'eBt  ce  qui  résulte  bien  nettement  des  règlements  de  ce  magistrat 
imsérés  dans  le  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  pariêienne  au 
JV  êiècle. 
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Grimes  famés  jonglent  et  rient, 
Seijans  hoqnelent,  heraaz  crient, 
Charroiz  comme  foudre  randonnent  (1).  » 

Comment  en  aurait-il  été  autrement,  surtout  au  Châtelet 
de  Paris  où  la  plupart  des  sergents  touchaient  de  près  ou 
de  loin  au  prévôt  ou  à  sa  famille.  €  Il  y  a,  dit  une  remon- 
trance faite  au  roi  en  1320  (2),  si  grant  multitude  de  sergens, 
dont  la  greigneur  partie  et  du  païs  au  prevost  et  de  son 
lignage,  ou  du  lignage  sa  femme,  aucuns  frères  serourges, 
on  cousins  aus  auditeurs,  qui  bâtent  gens  et  font  moult 
d'autres  excès  et  méfiais,  qui  bien  seront  sçeus,  dont  on  ne 
paet  avoir  raison,  ne  plaindre  ne  s'en  oze  Ten.  »  Ces  plaintes 
pestèrent  sans  eflet  ;  en  tout  temps  on  voit  les  sergents  se 
permettre  les  actes  les  plus  arbitraires  ;  ils  attentent  même 
à  la  liberté  des  personnes  et  procèdent  sans  scrupule  à  des 
arrestations  tout  à  lait  illégales.  Comme  tous  les  sergents 
des  autres  juridictions,  ceux  du  Châtelet  demandaient  des 
salaires  exagérés  et  abusaient  des  frais  de  transport.  Cette 
dernière  fraude  était  surtout  fréquente  et  facile  de  la  part 
des  huissiers  à  cheval  qui,  on  Ta  vu,  avaient  le  droit 
d'exploiter  dans  toute  la  France.  Ils  en  profitaient  pour 
mener  large  vie  dans  leurs  voyages,  emmenant  à  leur 
suite,  plusieurs  chevaux,  descendant  dans  les  hôtelleries 
les  mieux  ft*équentées,  le  tout  aux  frais  des  plaideurs.  €  Il  est 
Tenu  à  notre  congnoissance  que  les  huissiers  de  Parlement, 
les  sergens  à  cheval  et  autres,  en  allant  faire  leurs  exploiz, 
mainent  grand  estât,  et  font  grans  dépens  aux  coups  et  aux 
frais  de  bonnes  gens  pour  qu'ils  font  les  exploiz  et  sont  à 

(1)  G.  Guiart,  p.  330.  Voyez  la  Curne  de  Sainte-Palaye,  Dictionnaire 
^fMqu/e  dé  Vaiaeien  langage  français^  v^  eerjant,  t.  IX,  p.  404.  Il  faot 
lire  hoqnelent,  qui  sigaifie  trompent,  et  non  pas  hoqaetent,  qui  veat  dire 
ébranlent  et  lierait  ici  vide  de  sens. 

(2)  iBambert,  t.  lll,  p.  251. 
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deux  chevaux  pour  plus  grand  salaire  gaigner,  lesquels  si 
ils  alloient  en  leurs  propres  besoingnes,  iroient  aucune  fois 
à  pié,  ou  seroient  contens  d'un  cheval  ;  nous  qui  voulons 
réfréner  telz  despens  excessifs,  tauxons  et  admoderons 
leurs  salaires  pour  chacune  journée  à  huit  sols  parisiz,  et 
tournoiz  ou  pays  à  tournoiz,  et  voulons  et  ordonnons  que 
de  salaire  ils  soient  contens  pour  chacune  journée  (1).  > 
L'ordonnance,  bien  entendu,  ne  fut  pas  observée  ;  nous  en 
avons  la  preuve  par  un  acte  postérieur  où  il  est  parlé  d'un 
sergent  à  cheval  du  Châtelet  qui  réclamait  au  baron  d'Ivry 
trente  cinq  jours  de  déplacement  pour  une  contrainte  et 
exécution  à  raison  de  seize  sous  par  marché  fait  (2).  Les 
pauvres  gens  continuèrent  à  être  ruinés  par  les  dépenses 
énormes  de  ces  huissiers  à  cheval  qui  parcouraient  la 
France  dans  tous  les  sens  pour  les  ajourner,  les  saisir  et 
les  exécuter.  Quelques-uns  faisaient  plus  encore,  ils  s'ins- 
tallaient à  demeure  fixe  dans  une  localité,  s'ils  voyaient 
moyen  de  s'y  enrichir  en  faisant  concurrence  aux  officiers 
du  lieu.  Une  ordonnance  du  26  juillet  1392  rappela  aux  ser- 
gents à  cheval  du  Châtelet  qu'ils  devaient  résider  à  Paris, 
sous  peine  de  perdre  leurs  offices  (3).  Rien  n'y  fit  et  ils  con- 
tinuèrent jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  à  aller  s'établir 
là  où  il  y  avait  profit  à  faire.  En  1698,  un  huissier  à  cheval 
du  Châtelet  vint  s'installer  dans  la  ville  de  Brissac  où  sié- 
geait alors  le  Conseil  souverain  d'Alsace  et  le  même  fait  se 
reproduisit  en  1721  à  Colmar.  Mais  les  huissiers  alsaciens 
veillaient  à  leurs  droits  et  ils  obtinrent  gain  de  cause  en 
invoquant  les  privilèges  de  la  province  (4). 
Les  sergents  à  pied  et  les  sergents  à  cheval  du  Châtelet 

(1)  Isarabert,  t.  IV,  p.  832. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  au  XV*  siècle,  n*  167, 
p.  86. 

(3)  Isambert,  t.  VI,  p.  708. 

(4)  Voyez  Recueil  des  ordonnances  d'Alsace,  t.  I,  p.  265. 
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n^araient  aucun  scrupule  à  se  faire  concurrence  entre  eux. 
Les  sergents  à  verge,  qui  avaient  le  droit  d'instrumenter 
dans  Paris  et  sa  banlfeue  seulement,  essayaient  d'empiéter 
sur  les  sergents  à  cheval  et  de  faire  encore  ailleurs  des  actes 
de  procédure.  De  leur  côté  les  sergents  à  cheval,  qui  avaient 
cependant  la  France  pour  territoire,  moins  Paris  et  sa  ban- 
lieue, voulaient  exploiter  dans  la  capitale.  Mais  les  uns  et 
les  autres  étaient  organisés  en  communautés  dont  les  repré- 
sentants savaient  bien  défendre  les  privilèges  (1).  Ce  qu'on 
peut  reprocher  de  plus  grave  aux  huissiers  à  cheval  du 
Châtelet  de  Paris,  c'est  d'avoir  fait  connaître  et  d'avoir 
transmis  dans  presque  toutes  les  juridictions  du  royaume 
les  pratiques  dn  Châtelet.  Ces  pratiques  ont  été  acceptées 
avec  empressement  par  les  hommes  de  loi  de  province,  qui 
y  trouvaient  leurs  profits. 

Au  surplus  les  autres  oflaciers  du  Châtelet  se  permet- 
taient, comme  les  sergents,  de  réclamer  des  salaires 
scandaleux.  Le  soin  avec  lequel  tous  ces  salaires  sont 
r^lementés  est  la  meilleure  preuve  des  exactions  qui  se 
commettaient.  Une  fraude  particulièrement  dangereuse 
consistait  à  rester  très  longtemps  sans  rien  réclamer  des 
clients;  puis  au  bout  de  plusieurs  années,  l'officier  de  jus- 
tice faisait  tout  à  coup  apparaître  des  demandes  qu'il  était 
le  plus  souvent  impossible  de  discuter.  On  finit  par  admettre 
que  ces  actions  en  paiement  de  salaire,  formées  par  les 
ayocats,  procureurs,  commissaires,  notaires,  sergents  et 
autres  officiers  du  Châtelet  ou  par  leur  héritiers,  seraient 
soumises  à  la  prescription  d'un  an  et  que  ces  créances  ne 
produiraient  intérêt  légal  que  pendant  trois  ans.  Si  la  partie 
venait  k  décéder,  l'homme  de  loi  devait  agir  dans  l'année 
contre  les  héritiers  (2). 

(1)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  pariêiennes  au  XV*  êiècle^ 
n*  69,  p.  87.  On  n'était  admis  à  exercer  Toffice  de  sergent  à  verge  qa*aa- 
tant  qu'on  avait  payé  les  droits  de  confrérie.  Ihid.^  n'  162,  p.  85. 

(2)  Grand  couivmier  de  France^  liv.  I,  ch.  ii  Uê^  p.  56  et  buîv. 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  en  ayons  fini  avec  Ténumè- 
ration  de  ceux  qui,  au  Châtelet  de  Paris,  suçaient  le  sang 
des  plaideurs.  Nous  n'avons  rien  dif  de  certains  experts, 
notamment  de  ceux  de  la  maçonnerie,  qui  présentaient  des 
comptes  fantastiques,  ni  du  clerc  de  la  geôle,  ni  du  geôlier 
chargé  delà  garde  de  la  nourriture  des  prisonniers  auxquels 
il  réclamait  en  retour  des  sommes  exorbitantes. 

En  1320  on  demanda  que  les  prix  du  geôlier  fussent  taxés 
trois  fois  par  an  par  le  prévôt  (l).  Que  ce  vœu  ait  été  ou  non 
exaucée,  il  n'en  résulte  pas  moins  des  textes  queles  contes- 
tations entre  le  geôlier  et  ses  pensionnaires  étaient  fré- 
quentes à  l'occasion  du  prix  des  repas  (2).  Que  dire  des 

(1)  Recueil  du  Louvre^  t.  I,  p.  741,  note  B  ;  Isambert,  t.  III,  p.  247. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle^ 
n*^  114,  p.  57.  L'ordonnance  de  février  1327  prescrivit  an  prévôt  on  à  un 
lieutenant  de  visiter  dès  le  lendemain  toutes  les  personnes  qui  avaient 
été  arrêtées  et  emprisonnées  la  veille,  <  car  le  plus  souvent  pauvres 
gens  sont  pris  et  emprisonnés  pour  légères  causes,  desquelles  ledit 
prévôt  pourra  tantôt  faire  délivrance  suffisante  et  avec  ce  sera  plus 
remembrant  de  tous  les  faits  des  prisonniers.  >  Ordonnance  de  février 
1337,  art.  43,  dans  le  Recueil  du  Louvre^  t.  II,  p.  2,  et  dans  Isambert, 
t.  III,  p.  347.  —  Sur  la  tenue  de  la  prison  du  Châtelet  de  Paris,  voyez 
Grand  couiumier  de  France^  Hv.  I,  cb.  ii  bis,  p.  75.  La  plupart  des  dis- 
positions qn^on  a  reproduites  de  ce  Grand  cauiumier  ou  auxquelles  on  a 
renvoyé,  sont  extraites  d'ordonnances  publiées  au  Parlement  en  1425  et 
au  Châtelet  le  23  octobre  de  la  même  année.  <  Monseigneur  le  président 
de  la  cour  du  parlement  tenant  le  siège,  présens  MouBeigneur  le  prévost, 
les  lieutenants  civil  et  criminel,  le  procureur  du  Roy  et  les  advocats,  les 
procureurs,  commissaires,  notaires  dndict  Chastellet  à  grant  nombre.  » 
Le  Grand  couiumier  de  France  fait  donc  connaître  d'une  manière  exacte 
Pétat  de  cette  juridiction  du  Châtelet  à  Tépoqne  même  où  notre  période 
prend  fin.  A  ce  propos,  il  donne  un  extrait  du  style  du  Châtelet  sur  la 
maçonnerie,  très  important  pour  ceux  qui  veulent  connaître  les  règles 
relatives  à  la  construction  des  murs  et  &  leur  mitoyenneté  dans  Paris. 
Il     est    également     question,    à    cette     occasion,    de    la    dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre.  V^oyoz  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  action  dans 
la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger ,  t.  xiv,  p.  627. 
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sergents  garnisaires  et  mangeurs  dont  le  nom  seul  8uf9sait 
pour  faire  trembler  les  malheureux  ?  (1). 

Il  est  temps  de  clore  cette  liste  et  de  conclure.  Le 
Châtelet  de  Paris  a  exercé  une  influence  considérable  dans 
notre  ancienne  France  et  jusque  dans  le  code  de  procédure 
actuellement  en  vigueur.  Sa  procédure,  son  style,  ses  pra- 
tiques, se  sont  répandus  dans  un  grand  nombre  de  iuri- 
dictions  du  royaume.  Ses  huissiers  à  cheval  en  ont  été  les 
propagateurs.  Lorsqu'on  a  rédigé  le  code^de  procédure,  les 
pratiques  du  Châtelet  ont  été  plus  d*une  fois  consacrées  par 
la  loi.  CTest  qu'en  effet  le  Châtelet  s'était  sensiblement  amé- 
lioré, à  ce  point  qu'on  avait  complètement  oublié  qu'au 
Moyen  âge  il  avait  été  le  principal  foyer  de  toutes  les 
fraudes  de  la  chicane.  C'est  ce  vieux  Châtelet,  bien  différent 
de  celui  des  siècles  suivants,  que  nous  avons  essayé  de  faire 
revivre  avec  tous  ses  abus  et  ses  vices.  Que  de  fois  n'a-t-on 
pas  reproché  à  Louis  XII  et  à  François  l*'  d'avoir  créé  la 
vénalité  des   offices  de  judicature.  Cette  vénalité  est  née 
d'elle-même,  spontanément,  au  sein  môme  du  Châtelet,  en 
plein  Moyen  âge.  On  a  vu  que  les  offices  de  procureur,  de 
sergents  et  autres  s'y  transmettaient  sous  la  surveillance 
insuffisante  et  inefficace  du  prévôt.  Ces  officiers  de  justice 
ayant  acheté  ces  charges  plus  ou  moins  cher  s'efforçaient 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  plaideurs  et  le  prévôt  loin  de 
réprimer  ces  excès,  en  faisait  autant  de  son  côté.  Prévôt, 
auditeurs,  examinateurs,  avocats,  procureurs,  clercs  des 
procureurs,  greffiers,  notaires,  sergents  à  cheval,  sergents  à 
?erge,  scelleur,  chauffe-cire,  clerc  de  la  geôle,  geôlier,  ne 
voyaient  dans  les  malheureux  qui  tombaient  entre  leurs 
mains,  que  des  instruments  de  lucre  et  ils  les  ruinaient  sans 
pitié.  Comment  le  prévôt  aurait-il  pu  exercer  une  action 
quelconque  sur  ces  auxiliaires,  alors  qu'il  était  lui-même 

(1)  Voyez  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  pariêiennê  au 
XV'  siècle,  no  16,  p.  7  ;  n<»  75,  p.  33. 
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convaincu  d*exactions  scandaleuses  et  qu'il  choisissait 
quelqnes-uns  de  ses  hommes  de  loi  parmi  les  gens  sans 
aveu  ?  Par  la  même  raison  son  pouvoir  disciplinaire  était 
sans  efficacité  et  il  lui  en  arrivait  même  d'en  user  si  mala* 
droitement  que  le  Parlement  réformait  ses  arrêts  (1). 

Lorsque  les  abus  dépassaient  toutes  les  bornes,  que 
les  plaintes  devenaient  générales  et  arrivaient  jusqu'au 
roi,  on  se  décidait  à  des  réformes,  mais  elles  n'aboutissaient 
à  aucun  résultat.  Le  plus  souvent  le  prévôt  était  lui-même 
consulté  par  le  roi  ou  par  le  chancelier  sur  les  améliora- 
tions qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  l'administration 
de  la  justice  au  Châtelet  et  avant  derépondreil  s'entourait 
des  avis  des  avocats,  procureurs  et  autres  gens  de  loi  de  sa 
juridiction  (2).  Toutes  les  fois  qu'on  procède  ainsi,  qu'on 
s'adresse  pour  le  redressement  de  certains  abus,  précisé- 
ment à  ceux  qui  sont  intéressés  à  leur  maintien,  on  fait 
œuvre  vaine  et  inutile.  Des  réformes  sérieuses  ne  furent 
introduites  au  Châtelet  que  sur  l'initiative  des  Etats  Géné- 
raux. C'est  ainsi  que  sous  le  règne  de  Charles  V  et  à  la 
demande  des  Etats,  les  fonctions  d'auditeur  au  Châtelet  ces- 
sèrent d'être  données  à  ferme  et  furent  mises  en  garde, 
c'est-à-dire  en  commission,  avec  attribution  à  leurs  titu- 
laires d'un  traitement  fixe  de  40  livres  par  an  (3).  Mais  le  mal 
n'était  réprimé  que  pour  un  instant  et  bientôt  il  reparaissait 
sous  une  autre  forme  ou  sous  la  même,  tant  était  puissante 

(1)  Eu  1485,  nn  procureur  du  Châtelet,  interdit  par  le  prévôt,  en 
appelle  au  Parlement,  et  celui-ci  enjoint  au  prévôt  de  laisser  le  procu- 
reur exercer  son  oflSce.  Voyez  Fragment  d^un  répertoire  de  jurisprudence 
parisienne  au  XV  siècle^  l9  127,  p.  28.  Dans  d'autres  circonstances,  nous 
voyons  le  prévôt  du  Châtelet  interdire  à  des  procureurs  de  postuler 
devant  lui  tant  qu'ils  n'aïu-ont  pas  été  relevés  des  excommunications 
qu'ils  ont  encourues.  Ibid.^  b?*  68  et  69,  p.  29. 

(2)  Fragment  d'un  répertoire  de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  sièck^ 
n«  43,  p.  19  ;  n»  88,  p.  41. 

(3)  Voyez  Picot,  Histoire  des  Étatf-GénérawB,  2»  éd.,  t.  I,  p.  208. 
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la  résistance  des  corporations  de  ces  gens  de  loi  contre  les 
volontés  royales. 

Ce  triste  tableau  d'officiers  de  justice,  de  praticiens, 
âpres  au  gain  et  malhonnêtes,  toujours  prêts  à  dévorer  les 
pauvres  gens  et  à  se  dévorer  entre  eux,  ne  représente 
heureusement  pas  le  Châtelet  tout  entier,  encore  moins  les 
autres  juridictions  du  Moyen  âge.  Celui  qui  voudrait  géné- 
raliser et  dirait  :  telle  était  la  justice  au  Châtelet,  telle  était 
la  justice  dans  les  autres  juridictions,  se  tromperait  grave- 
ment. Il  serait  facile  de  trouver  à  Paris  des  tribunaux  com- 
posés de  magistrats  remarquables,  d'offlcjers  de  justice 
honnêtes  où  la  procédure  n'était  pas  corrompue  par  la 
chicane  :  il  suffirait  par  exemple  de  se  rendre  au  Parle- 
ment. Là  se  rencontraient  des  magistrats,  des  avocats,  des 
hommes  de  loi  d'une  expérience  consommée  et  d'une  inté- 
grité parfaite. 

On  sait  de  quelle  autorité  considérable  jouissait  notre 
Parlement  au  Moyen  âge,  non  seulement  en  France,  mais 
encore  à  l'étranger.  Les  plus  grands  princes  de  l'Europe 
le  prirent  maintes  fois  pour  arbitre  de  leurs  différends.  Les 
papes  daignaient  montrer  leur  estime  pour  cette  haute  ma- 
gistrature, et  pendant  le  grand  schisme  ils  s'efforcèrent 
même  d'obtenir  ses  faveurs.  En  France,  le  roi  et  les  grands 
du  royaume  le  considéraient  comme  l'image  même  de  la 
justice.  Les  autres  cours  le  prenaient  comme  modèle  et 
imitaient  son  style.  Sa  procédure  n'était  pas  compliquée 
comme  celle  du  Châtelet,  et  un  seul  défaut  suffisait  pour 
faire  perdre  la  cause,  tandis  qu'au  Châtelet,  comme  dans 
les  autres  juridictions  inférieures,  on  en  prenait  plusieurs 
avant  d'arriver  à  sentence  définitive  (1).  11  serait  facile 
de  relever  à  côté  du  Parlement  d'autres  juridictions  éta- 
blies à  Paris,  et  qui  étaient  également  entourées  d'une 
haute  estime.  Mais  par  cela  même  que  tous  ces  tribunaux, 
supérieurs  ou  même  souverains,  attiraient  &  eux  les  hommes 

(1)  Anciewua  coutumes  cPAnjoulêt  du  Maine  Oj  n*  38,  t.  III,  p.  21. 
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de  loi  les  plus  remarquables,  les  of9ces  des  juridictions 
inférieures  se  recrutaient  assez  mal.  Tel  était  notamment 
le  sort  du  Chàtelet. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'on  vient  de  rechercher 
ce  qui  se  passait  au  Chàtelet  d'après  les  documents  du  xrv* 
et  du  XV*  siècle,  c'est-à-dire  d'une  époque  de  troubles 
civils  et  de  guerres  désastreuses,  pendant  laquelle  l'autorité 
et  la  discipline  avaient  presque  partout  disparu. 

D'ailleurs  au  Chàtelet  même  il  y  avait  de  sages  et  intègres 
magistrats  :  c'était  les  conseillers,  contre  lesquels  les  docu- 
ments anciens  ne  relèvent  jamais  aucun  grief.  Quant  aux 
gens  du  roi,  ils  faisaient  bravement  leur  devoir,  quelque 
pénible  qu'il  pût  être  dans  certaines  circonstances,  dénon- 
çant sans  trêve  ni  pitié  au  Parlement  toutes  les  fraudes  et 
exactions  qui  se  commettaient  autour  d'eux  (1).  Dès  ce 
temps  ils  avaient  compris  qu'ils  représentait  le  roi,  c'est-à- 
dire  l'État,  la  société  et  l'intérêt  de  tous,  et  leur  action  aurait 
peut-être  été  plus  efficace  s'ils  avaient  été  mieux  secondés 
par  le  Parlement.  Mais  celui-ci  était  porté  à  se  montrer 
plutôt  indulgent  que  sévère  vis-à-vis  des  gens  de  loi,  et  sa 
répression  n'était  jamais  assez  rigoureuse  pour  servir 
d'avertissement  dans  l'avenir.  Ce  fut  une  faute  dont  nous 
souffrons  encore  aujourd'hui.  Notre  code  de  procédure 
admet  des  écritures  qui  sont  tout  à  fait  inutiles.  Trop 
souvent  aussi  les  défauts  servent  à  dissimuler  le  mauvais 
vouloir  ou  même  la  fraude  d'un  plaideur.  La  commission 
chargée  depuis  dix  ans,  au  ministère  de  la  Justice,  d'étudier 
la  réforme  de  la  procédure,  a  enfin  déraciné  ces  derniers 
abus  :  elle  a  supprimé  toutes  les  écritures  inutiles  et  sensi- 
blement diminué  les  défauts.  Mais  à  quelle  époque  son 
projet  deviendra-t-il  une  loi  ?  Il  est  plus  aisé  de  poser  la 

question  que  d'y  répondre. 

Glasson. 

(1)  On  en  a  de  nombreux  exemples  dans  le  Fragment  â'un  répertoire 
de  jurisprudence  parisienne  au  XV*  siècle. 


Digiti 


izedby  Google 


PHILOSOPHIE  DE  LA  LITTÉRATURE. 


Nous  assistons,  en  ce  temps  de  crise  religieuse»  philoso- 
phique, sociale,  de  crise  universelle,  à  une  singulière  crise 
de  la  littérature  :  d'une  part,  on  ne  veut  plus  tenir  pour 
littéraires  que  les  œuvres  dlmagination,  poésies,  drames 
ou  romans  ;  n.on  seulement  savants  et  philosophes  sont 
comme  exclus  de  la  littérature  par  les  poètes  et  les  roman- 
ciers, mais  parmi  les  savants,  parmi  les  philosophes,  il  en 
est  qui  se  piquent  de  n*être  pas  littéraires^  et  le  talent  lit- 
téraire de  philosophes  tels  que  V.  Cousin,  E.  Caro,  ou 
d'autres  que  je  ne  peux  nommer  parce  qu'ils  vivent  encore, 
a  plutôt  nui  que  servi  à  leur  gloire  :  la  beauté  de  leur  lan- 
gage a  été  pour  beaucoup  d'esprits,  chose  étrange  I  un 
argument  contre  le  vérité  de  leurs  idées  !  et  d'autre  part, 
les  purs  littérateurs,  réduits  à  une  forme  sans  fond,  à  un 
art  d'expression  sans  rien  à  exprimer,  se  rabattent,  les  uns 
sur  le  fait  brut  saûs  idée,  nous  donnant  pour  littérature 
une  exacte  et  vaine  copie  de  ce  qu'ils  voient  ou  qu'ils  pré- 
tendent voir,  les  autres  sur  un  au  delà  de  rêve,  en  sorte 
que  leur  art  est,  d'après  eux-mêmes  et  de  leur  aveu,  un  art 
d'expression  de  l'inexprimable  :  ils  écrivent,  en  vers  qui 
ne  sont  plus  des  vers,  une  langue  qui  n'est  plus  du  français 
ni  aucune  langue,  inintelligible  systématiquement,  puis- 
qu'ils la  destinent,  par  un  emploi  de  sons  articulés  assimilés 
k  des  cpuleurs,  et  dont  la  signification  est  toute  dans  leur 
son  et  dans  leur  couleur  convenue^  à  exprimer  ce  qui  ne 
peut  être  exprimé,  ce  qui  ne  peut  qu'à  peine  être  senti,  — 
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je  parle  des  symbolistes,  des  décadents^  des  jeunes.  D'un 
côté,  science  ou  philosophie  toute  sèche  ;  de  l'autre,  litté- 
rature vide. 

Et  cependant  les  grands  poètes,  dans  toutes  les  grandes 
littératures,  ont  été  de  grands  moralistes,  savants  et  philo- 
sophes à  leur  manière  :  M.  B.  Caro  a  consacré  un  de  ses 
beaux  livres  à  la  Philosophie  de  Oœthe;  et  les  grands 
écrivains  ont  été  des  historiens,  des  théologiens,  des  philo- 
sophes, des  hommes  de  science,  les  Platon,  les  Gicéron,  les 
Sénèque,  les  Tacite,  dans  l'antiquité  ;  chez  nous,  des 
hommes  tels  que  Pascal,  Bossuet,  Fénelon,  Bufion,  Mon- 
tesquieu, J.-J.  Rousseau,  et  combien  d'autres!  tous  ces 
prosateurs  qui  sont  l'honneur  d'une  littérature  sans 
rivale  ! 

Un  art  d'expression  peut-il  donc  être  séparé  de  l'objet  à 
exprimer?  Cet  objet  est-il  tout  objet,  philosophique,  scien- 
tifique, historique,  un  objet  quelconque?  Ou  un  certain 
objet,  soit  distinct  de  tout  autre,  soit  aspect  particulier  des 
autres,  qui  serait  le  propre  objet  de  l'expression  littéraire? 
S'il  en  est  ainsi,  qu'est-ce,  à  vrai  dire,  qu'une  littérature  ? 
Quelle  en  est  la  valeur  morale?  la  valeur  sociale?  est-ce 
un  mal,  est-ce  un  bien  qu'elle  perde  du  terrain,  comme  il 
semble  que  mille  influences,  que  les  sciences  notamment, 
lui  en  font  perdre?  Une  société  peut-elle  se  passer  de 
littérature?  L'homme  peut-il  s'en  passer  sans  être  diminué 
dans  ce  qui  fait  sa  dignité,  amoindri  dans  ce  qui  fait  sa 
grandeur  ? 

Qu'est-ce  donc  qu'une  littérature  ? 

I 

«  11  y  a  une  littérature  le  jour  où  il  y  a  un  art,  avec  l'art 
cesse  la  littérature  >,  dit,  au  début  de  son  livre,  un  historien 
autorisé  de  la  littérature  française  (D.  Nisard).  Cet  art,  qui 
est  la  littérature  même,  consiste  à  exprimer  la  vérité  morale, 
et  moins  l'esprit  que  le  cœur  de  l'homme,  dans  une  langue 
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précise,  claire,  correcte,  sans  doute,  mais  surtout  vivante  : 
l'œuvre  littéraire  est  l'expression  personnelle,  en  même 
temps  que  parfaite,  de  la  vérité  humaine. 

L'art  exprime  certaines  vérités  générales,  et  ce  sont  bien, 
comme  on  l'a  dit,  des  vérités  morales  qu'il  exprime  :  tou- 
tefois, il  n'a  point  pour  objet  direct  la  vérité,  mais  la 
beauté  ;  et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  beauté  sans  vérité 
ni  sans  moralité,  que,  la  beauté  étant  comme  la  forme  d'une 
œuvre  d'art,  la  vérité  morale  en  est  comme  la  matière* 
L'artiste,  qu'il  soit  écrivain,  musicien  ou  peintre,  manifeste 
son  âme,  c'est-à-dire  ce  qu'il  sent,  ce  qu'il  aime,  ce  qu'il 
veut  être  :  il  se  communique  au  dehors,  non  tel  qu'il  est, 
mais  tel  qu'il  serait  s'il  avait  développé  son  être  ;  il  réalise 
dans  une  image  de  soi  l'idée  intime  de  son  être,  l'essence 
de  sa  propre  vie  ;  il  produit  hors  de  lui  un  monde  qui  parle 
son  verbe  intérieur  :  il  incarne  dans  une  parole  son  rêve 
ou  son  idéal.  Cette  incarnation  de  son  idéal  dans  une 
parole  est  son  style  :  langue  parfaite  et  personnelle  tout 
^semble,  correcte  et  vivante,  pleine  de  sentiment  non 
moins  que  de  vérité.  Il  y  a  souvent,  dans  une  œuvre  litté- 
raire, autre  chose  que  l'art  ;  tel  écrivain  est  plutôt  un 
savant  ou  un  philosophe  qu'un  artiste  :  mais,  s'il  est  artiste, 
c'est  par  un  caractère  qui  fait  de  son  livre  une  façon  de 
poème,  c'est  par  le  style.  Quelque  sujet  qu'il  traite,  à  l'oc- 
casion des  idées  qu'il  exprime  il  exprime  encore,  il  exprime 
surtout,  son  âme  :  de  là  une  grandeur,  une  force,  une  vie, 
nue  originalité  ;  de  là  même  une  vérité  propre,  et  qui  est 
toujours  d'ordre  moral,  indépendamment  de  la  vérité  de 
ses  idées,  laquelle  peut  être  d'un  autre  ordre.  La  vérité 
peut  manquer  à  ses  idées  sans  qu'elle  manque  à  son  style  : 
tel  se  trompe  en  religion,  en  philosophie,  en  politique, 
en  histoire,  qui  trouve  pour  son  erreur  un  style  puissant 
et  vrai.  11  change  en  or  pur  tout  ce  qu'il  touche,  même 
un  plomb  vil,  qu'il  teint,  qu'il  empreint,  pour  ainsi  dire, 
et  pénètre  de  son  propre  éclat. 
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:  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  cité  le  mot  si  juste  de  Buffon,  que 
«  le  style  est  rhomme  même  >  ;  et  il  ajoute  :  €  Un  beau 
style  n'est  tel  en  effet  que  par  le  nombre  infini  des  vérités 
qu'il  présente.  Toutes  les  beautés  intellectuelles  qui  s'y 
trouvent,  tous  les  rapports  dont  il  est  composé,  sont  autant 
de  vérités  aussi  utiles,  et  peut-être  plus  précieuses  pour 
l'esprit  humain,  que  celles  qui  peuvent  faire  le  fond  du 
sujet.  >  Et  non  pas  seulement  des  vérités,  ajouterons-nous 
à  notre  tour  :  s'il  y  a  plus,  dans  le  style,  que  la  pensée 
exprimée,  si,  derrière  la  pensée,  est  le  pensant,  il  y  est 
sentant  et  voulant,  il  y  est  vivant  :  non  pas  seulement  une 
intelligence,  mais  un  être. 

II 

Toute  œuvre  écrite  dans  une  langue  même  précise,  cor- 
recte, pure,  n'est  donc  point  pour  cela  œuvre  littéraire  : 
qui  s'est  jamais  avisé  de  mettre  au  rang  des  œuvres  litté- 
raires de  belles  expositions  scientifiques  faites  dans  une 
excellente  langue  t  C'est  l'erreur  de  ceux  qui  ne  demandent 
à  la  littérature  qu'une  excellente  langue  mise  au  service 
d'un  certain  ordre  de  vérités.  Il  faut  cela,  mais  il  faut  plus  : 
il  faut  ajouter  à  ces  qualités  une  qualité  de  luxe  (mais  ce 
luxe  est  le  nécessaire  en  littérature)  :  l'éloquence. 

L'éloquence  est  la  manifestation  du  sentiment  par  la 
parole.  Voici  deux  hommes  :  l'un  pense  beaucoup  et  sent 
peu  ;  l'autre  pense  moins,  mais  il  sent  fortement  ce  qu'il 
pense  :  je  saisis  la  pensée  du  premier,  je  la  goûte,  elle  me 
plaît,  elle  me  paraît  convaincante,  je  voudrais  me  con- 
former à  la  vérité  morale  dont  elle  me  démontre  l'impor- 
tance et  la  grandeur,  mais  elle  me  touche  à  peine;  la  pensée 
du  second,  moindre  en  elle-même,  produit  cependant  plus 
d'effet,  secondée  qu'elle  est  par  ce  que  l'orateur  ancien 
estimait  être  la  grande  force  de  la  parole,  l'action  :  elle 
entre  tout  entière  dans  le  fond  de  mon  être,  elle  me  pé. 
nètre,  m'envahit,  et  s'empare  de  moi.  L'un  m'impose  le 
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respect  ou  même  Tadmiration  de  son  esprit,  l'autre  me 
subjugue  par  son  âme.  Il  n'y  a  chez  Tun  que  l'esprit  :  je  le 
lis,  et  je  l'admire  ;  ou  plutôt,  je  ne  songe  pas  à  l'admirer  : 
il  me  fait  penser,  et  je  pense;  c'est  un  esprit  générateur 
d'esprits,  qui  suscite  le  mien,  y  évoquant  ses  idées  ou  y 
provoquant  des  idées  contraires  :  dans  les  deux  cas,  grand 
résultat  d'une  grande  puissance  !  Mais  il  y  a  chez  l'autre, 
avec  un  esprit  peut-être  moins  puissant,  un  caractère  :  je 
le  Us,  et  je  suis  ému  ;  ou  plutôt  je  ne  le  lis  pas,  je  le  vois,  je 
l'entends,  il  me  parle  :  je  vois  son  regard,  son  sourire  ou 
ses  pleurs,  la  tristesse  ou  le  sérénité  de  son  front,  son 
visage,  ses  mouvements  ;  j'entends  l'accent  de  sa  parole, 
dans  l'allure  et  le  tour  de  sa  phrase,  dans  la  place  qu'il 
donne  aux  mots,  dans  les  mots  mêmes  dont  il  se  sert,  dans 
son  style  :  c'est  une  âme  génératrice  d'âmes,  qui  suscite  la 
mienne,  y  évoquant,  y  produisant,  y  faisant  éclore  sa  propre 
ressemblance,  et  l'élevant  jusqu'à  sa  hauteur.  Si  l'action 
est  le  propre  du  génie  de  l'orateur,  qu'est-elle  autre  chose 
^ue  le  style  de  la  voix,  de  la  figure,  du  geste  ?  Et  qu'est-ce 
que  le  style,  sinon  Taction  écrite? 

Le  style  est  donc  la  marque  distinctive  des  œuvres  litté- 
raires. Nulle  œuvre,  si  admirable  qu'elle  puisse  être 
d'ailleurs,  n'est  littéraire,  à  laquelle  manque  le  style  ;  toute 
œuvre  qui  a  un  style  appartient  &  la  littérature.  L'excellence 
de  la  langue  est  indispensable,  sans  doute,  et  l'on  ne  se 
lassera  pas  de  redire  après  Boileau  que  sans  la  langue 

Paateur  le  plus  divin 
Est  toujours,  quoi  qu*il  fasse,  un  méchant  écrivain. 

Mais  il  y  a  chez  le  véritable  écrivain,  n'en  déplaise  à 
Boileau  et  à  son  ironie,  une  divinité  distincte  de  la  langue 
dont  elle  a  besoin  pour  se  produire.  Elle  n'est  autre  que 
l'accent  de  son  âme,  chose  qui  est  telle,  que  les  Mémoires 
de  Saint-Simon  (pour  prendre  un  exemple),  écrits  dans 
une  langue  forte  et  franche  et  singulièrement  vive  mais  peu 
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correcte;  occupent  une  tout  autre  place  littéraire  que  les 
Oraisons  funèbres  de  Pléchier,  écrites  dans  une  langue  si 
élégante  et  si  bien  cadencée  ;  chose  divine,  car  qu'y  a-t-îl 
de  plus  céleste  sur  la  terre  qu'une  âme  d'homme,  et 
qu'y  a-t-il  de  plus  précieux  que  la  manifestation  d'une 
âme  d'homme  en  ce  qu'elle  a  de  meilleur  ?  et  chose 
aussi  très  particulière,  car  les  âmes  ne  se  répètent  pas. 

III 

C'est  par  là  que  l'écrivain  est  original  :  non  par  la 
recherche  d'une  pensée  extraordinaire,  ou  d'une  expression 
extraordinaire  de  sa  pensée,  mais  par  la  sincérité  d'une 
expression  qui  est  bien  celle  de  son  propre  sentiment,  de 
sa  vie  intérieure,  et  du  meilleur  de  lui-même.  C'est  par  là 
qu'il  est  beau,  par  là  qu'il  est  artiste,  et  par  là  aussi  qu'il 
est  écrivain,  dans  la  mesure  où  il  est  artiste,  où  il  est 
beau. 

Plusieurs  se  font  les  plus  étranges  idées  de  l'art  et  de  la 
poésie. 

L'art  n'est  point,  comme  l'entendent  les  partisans  de  ce 
qu'ils  ont  appelé  le  roman  expérimental^  une  sorte  de 
science,  telle  que  serait  celle  de  la  vie  humaine  ;  et  tons  les 
documents  humains,  fussent-ils  aussi  authentiques,  aussi 
fondés  en  expérience  générale  qu'ils  sont  ou  exceptionnels 
ou  imaginaires,  ne  pourraient,  en  se  réunissant,  en  s'en- 
tassant  les  uns  sur  les  autres,  suffire  à  une  œuvre  d'art. 

C'est  la  grande  erreur  du  naturalisme.  Le  réalisme,  d'où 
il  est  issu,  n'est  pas  plus  vrai.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'art  soit 
l'imitation  de  la  nature.  Le  roman  expérimental  ou  natu- 
raliste qui  s'est  produit  avec  éclat,  le  drame  naturaliste  qui 
cherche  à  se  produire,  prétendent  transporter  la  vie 
humaine  sur  la  scène,  dans  le  livre  :  y  parviennent-ils  ? 
Y  peuventrils  parvenir  9  La  peinture,  la  sculpture  môme, 
qui  se  bornent  &  représenter  des  corps,  nous  donnent-elles 
la  réalité  tangible,  ou  seulement  visible,  des  hommes,  des 
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anifflau,  des  paysages  qu'elles  représentent?  Elles  n*en 
donnent  que  Tapparence,  et  pour  les  yeux.  La  musique 
donne-trelle  même  aucune  apparence  de  choses  qui  soient? 
Parnne  combinaison  de  sons  et  de  rythmes  qui  ne  repré- 
sentent rien,  elle  éveille  des  sentiments,  qui  éveillent  des 
images  et  des  idées.  La  poésie  écrite,  par  une  combinaison 
farticnlations  et  de  rythmes  qui  ne  représentent  rien, 
éreiUe  des  images,  qui  éyeillent  des  sentiments  et  des  idées. 
On  est  rimitation  en  tout  cela  ?  Et  si  Ton  peut  étendre  la 
signiâcation  de  ce  mot  aux  apparences  de  la  peinture  et  de 
la< sculpture,  qui  du  moins  représentent  pour  les  yeux  des 
formes  d'objets  réels,  le  peut-on  jusqu'aux  rythmes  de  la 
musique  et  de  la  poésie,  qui  ne  représentent  rien  pour 
aocnn  de  nos  sens,  mais  qui  expriment  pour  l'âme  l'une  des 
sentiments,  l'autre  des  images  ?  Ne  faudrait-il  pas  dès  lors 
distinguer  parmi  les  arts  des  arts  d'imitation  et  des  arts 
d'expression  ?  Ne  s'ensuit-il  pas  que  l'art  est  mal  défini 
timUatian  de  la  nature,  ce  qui  ne  conyiendrait  qu'à 
qnelqnes-unes  de  ses  branches,  non  pas  à  toutes  ;  que 
Tunitation  de  la  nature  ne  serait  qu'un  de  ses  moyens, 
comme  l'expression  des  sentiments  ou  des  images  en  est  un 
antre,  et  qu'il  a  une  autre  fin? 

Cette  fin  n'est  donc  pas  d'imiter  ou  de  reproduire,  mais 
de  produire  :  quoi,  si  ce  n'est  le  beau  ?  Car  la  qualité 
nprème  que  recherchent  les  artistes  et  les  poètes,  c'est  que 
lenrs  œuvres  soient  belles. 

L'artiste  est  un  producteur  de  beauté.  La  beauté  est  la 
perfection  sensible.  Le  beau  est  l'idéal  réalisé  par  la 
forme,  ridée  par  l'image.  L'artiste,  le  poète,  dans  l'ac- 
oqrtion  la  plus  étendue  de  ce  mot,  est  l'homme  qui  réalise 
par  une  forme  sensible  un  idéal  supérieur  de  l'âme 
bsmaine. 

Oucun  sent  aussitôt  la  grandeur  d'une  telle  œuvre  :  en 
ttt-il  de  plus  grande  ici-bas  ?  Il  y  a  des  hommes  qui  réa- 
fimt  leur  idéal  par  les  actes  de  leur  vie  :  leur  vie,  prise 
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dans  son  ensemble,  est  la  forme  sensible  par  laquelle  ils 
expriment,  moins  pour  les  autres  que  pour  eux-mêmes,  cet 
idéal  qu'ils  ont  conçu,  ou  qu'ils  ont  reçu  d'une  conception 
plus  haute  que  la  leur  :  tels  sont  les  héros,  ou  plutôt  encore 
les  saints.  D'autres  réalisent  leur  idéal  par  un  habile  emploi 
de  ces  formes  sensibles  qui,  étant  comme  le  langage  de  la 
nature,  leur  servent  à  exprimer,  moins  pour  eux-mêmes 
que  pour  les  autres,  cet  idéal  qu'ils  ont  conçu  ou  qu'ils  por- 
tent en  eux  :  tels  sont  les  artistes.  L'artiste  fait  des  œuvres, 
qui  sont  des  poèmes;  le  saint  vit,  pour  ainsi  dire,  un  poème. 
L'œuvre  du  saint,  celle  du  héros,  ne  sort  pas  do  lui,  et 
n'agit  sur  les  autres  hommes  qu'à  titre  d'exemple  :  sur  bien 
peu  d'hommes,  car  bien  peu  la  connaissent;  à  moins  que  ce 
ne  soit  précisément  l'art  qui  s'en  empare  pour  en  faire  la 
matière  de.  son  œuvr^.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'artiste  :  ses 
œuvres  lui  sont  extérieures,  sans  être,  tant  s'en  faut!  étran- 
gères à  son  âme  :  elles  peuvent  agir  partout,  dans  tous  les 
lieux,  dans  tous  les  temps,  sur  tous  les  hommes  ;  elles  sont, 
si  j'ose  prendre  à  la  langue  des  économistes  un  mot  peu 
approprié  à  un  sujet  si  relevé,  des  produits  d'utilité  spiri- 
tuelle, dirai-je  mille  fois  plus  précieux  que  ceux  d'utilité 
matérielle  ?  Ce  ne  serait  pas  assez  dire,  mille  ou  dix  mille: 
il  n'y  a  point  entre  les  deux  de  commune  mesure  :  ni  pour 
l'estime  qu'on  en  doit  avoir,  puisqu'ils  sont  d'unautre  ordre, 
et  que  les  uns  servent  aux  corps,  les  autres  à  l'âme,  les  uns  à 
ce  qui  passe,  les  autres  à  ce  qui  demeure  ;  ni  même  pour 
rétendue  des  services  qu'ils  peuvent  rendre,  puisque  les  uns, 
qu'on  ne  consomme  qu'en  les  détruisant,  ne  servent  qu'à 
leurs  consommateurs,  et  les  autres  à  tout  le  genre  humain  : 
car,  loin  de  les  détruire,  quiconque  les  consomme  utile- 
ment en  répand  autour  de  lui  l'usage  avec  l'admiration. 
L'artiste  met  l'idéal  dans  ses  œuvres,  comme  le  saint  ou  le 
héros  dans  sa  vie  :  celui-ci  n'ayant  pas  besoin  de  talent, 
mais  de  force  d'âme,  avec  un  amour  profond  de  l'idéal  ou 
de  Dieu,  l'autre  ayant  besoindetalentplus  que  de  force  d'âme, 
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avec  le  même  amour  de  Tidéal  ;  Tun  plus  sage  peut-être 
pour  lui-môme,  Tautre  plus  précieux  pour  rhumanité; 
Tun  peut-être  meilleur,  l'autre  plus  grand. 

IV 

Tel  est  donc  le  beau  :  l'idée  réalisée  par  l'image.  Toute 
chose  naturelle  est  belle  en  tant  qu'elle  est  image,  c'est-à- 
dire  signe  ou  symbole  d'idée. 

Cest  en  quoi  consiste  le  sens  du  beau,  le  sens  poétique  : 
à  lire,  pour  ainsi  parler,  l'idée  divine  dans  l'âme  humaine, 
et  l'âme  humaine  dans  le  corps  humain,  dans  les  corps  du 
monde  qui  nous  environne,  dans  les  formes  sensibles,  dans 
la  nature. 

Et  c'est  en  quoi  consiste  la  puissance  poétique  ou  la 
faculté  de  produire  le  beau  :  à  exprimer,  à  réaliser,  pour 
ainsi  parler,  une  idée  divine  par  un  sentiment  de  l'âme  hu- 
maine, et  ce  sentiment  par  des  chants  ou  des  attitudes,  par 
des  actes  physiques,  par  des  figures  sonores  ou  visibles, 
en  un  mot  par  des  formes  sensibles  et  corporelles,  par 
des  images. 

n  y  a  des  gens,  dont  plusieurs  très  intelligents,  quelques- 
uns  même  très  savants,  qui  ne  voient  dans  un  saule  qu'un 
saule,  dans  un  chêne  qu'un  chêne^  dans  un  lion  qu'un  lion  : 
le  sens  populaire  de  la  poésie  lit^  pour  ainsi  dire,  dans  le 
saule  qui  s'enveloppe  de  ses  longues  branches  tombantes 
comme  des  longs  plis  d'un  vêtement  flottant  ou  comme 
d'une  longue  chevelure  dénouée,  la  tristesse  éplorée  ;  dans 
le  chêne,  la  force  orgueilleuse  et  raide;  dans  le  lion,  le 
courage  magnanime  et  la  majesté  d'un  roi. 

Il  y  a  des  gens  qui  ne  reconnaissent  dans  un  visage  hu- 
main qu'une  certaine  construction  de  traits;  peut-être 
une  race,  un  type  :  ils  ne  sauront  pas  le  traduire.  D'autites, 
beaucoup  moins  instruits,  le  traduiront  :  tel  visage  pour 
eux,  ne  sera  pas  seulement  une  chose  visible,  mais  une  parole, 
un  mot,  signe  d'un  sentiment  ou  d'une  pensée.  Pour  d'autres 
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encore,  il  sera  plus  :  il  sera  le  signe  d'une  âme,  l'expression 
d'un  idéal  an  et  principe  de  cette  âme  et  dont  cette  âme 
est  la  vie. 

Il  y  a  des  gens  pour  qui  un  acte  n'est  qu'un  acte,  un  fait 
de  volonté,  ou  d'instinct,  ou  d'habitude,  un  pur  phénomène 
moral  ;  beaucoup  sentiront  s'il  mérite  éloge,  blâme,  indif- 
férence :  quelques-uns  y  sauront  voir  l'indice  d'un  senti- 
ment, le  symbole  d'un  caractère,  l'image  d'une  idée  réalisée 
par  ce  fait  sensible. 

11  y  en  a  aussi  pour  qui  toute  la  nature  sensible  est  un 
langage  qui  exprime  l'homme,  ou  même  un  idéal  supérieur 
de  l'homme  ;  et  il  y  en  a  qui  disposent  de  ce  langage  et  le 
parlent,  soit  pour  le  plaisir  de  le  parler,  soit  pour  exprimer 
leur  propre  cœur,  soit  pour  exprimer  l'idéal  supérieur 
dont  ils  portent  en  eux  la  conception  ou  le  désir.  Voilà  les 
.  artistes  ;  et  voilà  trois  degrés  d'artistes,  selon  qu'ils  ne  pos- 
sèdent que  l'art,  ou  qu'ils  possèdent  en  outre  le  sentiment, 
ou  enfin  le  génie. 

L'artiste  parle  ce  langage  de  la  nature,  dont  il  emprunte 
aux  choses  qui  tombent  sous  les  sens  tous  les  éléments,  cou- 
leurs, sons,  actes  de  la  vie  humaine  susceptibles  d'arriver  à 
l'âme  par  les  oreilles  ou  par  les  yeux.  Il  imite,  par  les 
divers  moyens  dont  on  peut  user,  ces  formes  diverses,  et  les 
transporte  dans  son  œuvre,  mais  en  leur  prenant  seulement 
ce  qu'elles  ont  d'expressif. 

Je  dis  le  véritable  artiste  :  celui-là  ne  fait  pas  la  repro- 
duction pure  d'une  simple  forme,  mais  la  reproduction 
expressive  d'une  forme  qui  soit  elle-même  signe,  symbole 
ou  image  d'un  sentiment,  d'une  idée.  Je  donnerais  donc 
raison  aux  idéalistes,  en  tant  qu'ils  ne  demandent  que 
les  traits  caractéristiques  de  la  chose  à  reproduire, 
mais  je  leur  donnerais  tort  en  tant  qu'ils  se  bornent  à  ces 
traits  nécessairement  généraux  et  sont  portés  à  faire  bon 
marché  des  traits  significatifs  ;  et  je  donnerais  tort  aux 
réalistes  en  tant  qu'ils  demandent  tous  les  fraits  de  l'objet, 
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mais  je  leur  donnerais  raison  en  tant  qu'ils  tiennent  à  la 
ressemblance.  Les  objets  ne  doivent  pas  être  imités  comme 
tels  et  pour  eux-mêmes,  ils  doivent  être  employés  comme 
des  mots  d*une  langue  :  que  les  mots  donc  soient  expressifs, 
mais  reconnaissables  ;  que  les  objets  signifient,  c'est  le  but 
et  la  fin  de  Fart,  mais  d'abord  qu'ils  existent,  c*en  est  le 
commencement.  Je  veux  donc  la  ressemblance  :  je  me  con- 
tente, avec  les  idéalistes,  qu'elle  soit  générale,  pourvu 
qu'elle  suffise  à  faire  reconnaître  l'objet,  mais  aux  traits 
généraux  j'exige  qu'on  ajoute  certains  traits  particuliers  : 
aux  traits  caractéristiques,  les  traits  significatifs  ;  à  ceux 
qui  constituent,  en  quelque  sorte,  le  mot,  ceux  qui  sont 
l'expression  et  le  sens  du  mot. 

C'est  en  lui-môme,  et  non  pas  en  Dieu,  ou  c'est  dans  la^ 
réalisation  qu'il  est  lui-même  d'une  idée  de  Dieu,  que  l'ar- 
tiste puise  l'idéal  divin  qui  l'inspire.  11  n'exprime  pas  les 
choses,  mais  le  sentiment  qu'il  a  des  choses  :  il  exprime 
donc  son  propre  sentiment,  mais  idéalisé  :  il  réalise,  par 
un  langage  qui  emprunte  à  la  nature  sa  vertu  significative, 
ridéal  de  son  propre  être.  Si  le  monde  visible  est  le  sym- 
bole de  l'invisible  Divinité,  il  est  d'abord  le  symbole  de 
l'humanité  pour  l'homme  ;  l'homme  ne  peut  lire,  dans  les 
caractères  que  lui  présente  le  monde,  d'autre  Divinité  que 
celle  qu'il  trouve  en  lui-même  ;  et  voilà  d'où  vient  que  tant 
de  choses  manquent   de  beauté  pour  lui>  parce  qu'elles 
manquent  de  sens  pour  lui  :  il  ne  les  goûte  pas,  faute  de  les 
comprendre.  L'homme  n'est  pas  le  seul  être  qu'exprime  la 
nature  :  elle  exprime  tous  les  êtres,  et  le  principe  de  tous 
les  êtres,  çloriam  DeU  L'homme  exprime  sa  propre  âme, 
par  un  langage  dont  la  nature  lui  prête  les  mots  vivants  ; 
et,  quand  c'est  l'idéal  de  son  âme  qu'il  exprime  de  la  sorte, 
II  raconte,  lui  aussi,  la  gloire  de  Dieu.  De  là  l'originalité,  et 
de  là  l'élévation,  deux  caractères  essentiels,  sans  lesquels 
il  n'est  point  de  grand  artiste.  Qu'il  se  dise  lui-même,  il 
sera  original  ;  qu'il  dise  le  meilleur  de  lui-même,  réalisant 
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ainsi,  par  une  image  sensible  et  naturelle,  une  divine  idée, 
il  sera  élevé,  il  sera  grand.  Il  sera  debout  sur  une  hauteur 
où  pourront  se  porter  les  regards  des  siècles.  Dans  l'œuvre 
du  poète  le  genre  humain  se  reconnaîtra,  mais  en  se  haus- 
sant et  se  rendant  meilleur  pour  se  reconnaître  mieux. 


La  poésie  proprement  dite,  la  poésie  écrite,  Fart  d'écrire 
en  vers,  consiste  à  employer  la  langue  de  la  pensée  comme 
une  langue  de  sentiment  capable  de  rendre  le  beau,  comme 
une  musique  et  une  peinture.  On  y  accorde  ces  deux  grands 
arts,  on  y  joint  l'élément  musical  avec  l'élément  pittoresque, 
l'harmonie  avec  la  couleur,  le  rythme  avec  l'image. 

La  langue  de  la  pensée,  qui  s'adresse  à  l'oreille,  com- 
porte une  musique,  je  dis  ce  que  la  musique  a  peut-être  de 
plus  expressif,  le  mouvement,  le  rythme.  Or,  le  mot,  quand 
le  cerveau  est  remué  d'une  certaine  façon,  y  renouvelle 
l'image  visible  de  la  chose  qu'il  désigne  ;  et  c'est  préci- 
sément le  rythme  qui  remue  le  cerveau  de  cette  façon  :  il 
produit  une  vibration  qui  excite  l'imagination  représen- 
tative, parce  qu'elle  avive,  dans  le  réservoir  des  images 
cérébrales,  les  formes  colorées  qu'y  avaient  imprimées  la 
vue.  La  peinture  du  poète  difière  de  celle  du  peintre  en  ce 
qu'elle  ne  montre  pas  les  objets  et  cependant  fait  qu'on  les 
voit  :  elle  ne  les  représente  pas,  elle  excite  le  lecteur  à  se 
les  représenter  lui-même.  Ainsi  la  magie  du  nombre,  de  la 
cadence,  du  rythme  des  vers,  sait  peindre  en  quelque  sorte 
sur  la  toile  de  l'imagination,  par  une  évocation  qui  tient  de 
l'enchantement,  de  merveilleux  tableaux  qui  s'y  succèdent 
avec  une  rapidité  féerique.  Quelle  musique  sera  une  pein- 
ture, sinon  celle  qui  se  fait  par  des  mots  dont  le  sens,  en 
même  temps  que  leur  vibration  frappe  l'oreille  d'une  sai- 
sissante harmonie,  évoque  dans  l'esprit  l'image  des  choses? 
Quelle  peinture  montrera  des  images  de  tant  de  choses. 
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siooo  celle  qui  se  fait  par  des  mots  dont  la  signification 
embrasse  le  vaste  domaine  de  la  nature  et  de  la  vie  ? 

Je  connais  des  personnes  que  la  lecture  des  vers  ennuie. 
Je  les  plains  :  elles  ne  voient  pas.  Elles  ressemblent  à  des 
aveugles  qui  entendraient  parler  du  spectacle  inconnu  de 
ce  monde  si  beau,  et  pour  qui  les  récits  qu*on  leur  en  ferait 
ne  seraient  que  des  sons  vides  I  Elles  ont  les  yeux  du  corps, 
elles  n'ont  pas  les  yeux  de  Timagination  ;  elles  voient  les 
figures  peintes  sur  une  toile,  elles  ne  voient  pas  les  figures 
pmtes  dans  Tesprit,  ou  du  moins  il  ne  suffit  pas  du  charme 
de  la  parole  cadencée  et  rythmée  pour  les  faire  apparaître 
au  regard  de  leur  &me.  La  musique  des  vers  n'a  point  sur 
dles  ce  pouvoir  fascinaieur  qui  produit  la  vision,  Thalluci- 
sation,  si  Ton  veut,  mais  réglée  par  la  raison  du  poète  : 
qu'on  tente  de  concevoir  la  joie  des  rêves  où  plonge  le 
haschisch,  moins  l'extravagance  et  la  lolie,  et  qu'on  me 
dise  si  les  personnes  que  la  poésie  ennuie  ne  méritent  pas, 
au  point  de  vue  même  du  plaisir,  qu'on  les  plaigne.  11  existe 
une  jouissaRce  humaine  qui  leur  est  à  jamais  interditp. 
Elles  manquent  d*un  sens. 

Je  conviens  que  la  parole  ne  donne  pas  la  forme  entière 
etdétaillée  de  l'objet  qu'elle  rappelle;  mais  elle  en  donne,  en 
le  rappelant,  la  forme  générale,  elle  en  représente  ce  qu'il 
a  de  caractéristique  ;  à  quoi  elle  sgoute  ce  qu'il  a  de  signifi- 
eatif  :  j'ose  voir  en  cela  même  un  avantage  de  la  parole  sur 
la  peinture,  qui  est  obligée  d'accumuler  un  grand  nombre 
de  traits  pour  obtenir  cette  ressemblance  d'ensemble, 
et  d'y  épuiser  trop  souvent  la  force  nécessaire  à  rendre  le 
trait  significatif  imique,  mais  essentiel,  par  lequel  seul 
existe  le  tableau,  sans  lequel  il  n'est  pas  de  vrai  tableau. 
Lire  un  poème,  quand  on  sait  le  lire  et  l'ouïr,  c'est  ouïr 
une  musique  dont  la  magique  puissance  est  de  faire  voir: à 
(pd  l'écoute  une  suite  de  tableaux,  mais  de  tableaux  péné- 
trants qui  entrent  dans  l'âme  par  la  porte  des  émotions,  et 
qui  rébranlent  jusqu'en  ses  profondeurs.  La  poésie  est  la 
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musique  dépouillée  de  sa  sonorité  matérielle,  abstraite  de 
ce  qu*elle  a  de  corporel,  réduite  au  plus  spirituel  et  au  plus 
significatif  de  ses  éléments  sensibles,  le  rythme  ;  et  elle  est 
en  même  temps  la  peinture  dépouillée  de  sa  visibilité  maté- 
rielle, abstraite  de  ce  qu'elle  a  de  corporel,  réduite  au  plus 
spirituel  et  au  plus  significatif  de  ses  éléments  sensibles, 
Fimage.  Mais  il  faut  avoir,  pour  la  comprendre  et  en  jouir, 
une  ouïe  spirituelle,  une  vue  spirituelle.  Chaque  art  s'a- 
dresse à  un  sens  pour  parler  à  Tâme  :  la  peinture  s'adresse 
à  rœil,  la  musique  à  Toreille  ;  la  poésie  traverse  Toreille 
pour  s'adresser  au  sens  intérieur,  à  l'imagination  représen- 
tative. 

Nul  plus  que  le  poète  n'a  besoin  de  cette  faculté.  Le 
peintre  peut  s'en  passer,  avec  de  bons  modèles  et  de  bons 
yeux.  Le  poète  ne  le  peut  pas,  ni  son  lecteur.  11  a  besoin,  en 
outre,  ainsi  que  tout  artiste,  de  cette  autre  espèce  d'imagi- 
nation qui  est  proprement  l'imagination  poétique,  et  qui 
consiste  à  saisir  le  rapport  de  l'image  à  l'idée,  à  savoir  lire 
dans  les  images  les  idées  et  exprimer  les  idées  par  les 
images.  Il  a  besoin  enfin,  ainsi  que  tout  créateur,  de  cette 
troisième  espèce  d'imagination,  dite  créatrice^  qui  consiste 
à  construire,  avec  les  matériaux  donnés  et  qu'on  trouye  en 
soi,  un  édifice,  une  œuyre,  un  être,  lequel  ne  saurait  sortir 
naturellement  ni  spontanément  des  matériaux,  et  n'existe 
que  sumaturellement,  en  quelque  sorte,  pai'  une  véritable 
création,  en  vertu  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  libre 
d'où  il  tient  l'être.  Que  le  poète  joigne  à  ces  facultés,  avec 
le  goût,  l'heureux  emploi  des  resources  du  langage,  il  n'au- 
ra encore  que  l'aptitude  à  parler  une  langue  exquise,  ou  le 
talent.  Le  génie  est  autre  chose;  La  puissance  de  l'intelli- 
gence, de  la  sensibilité  et  de  la  volonté  combinées,  l'inven- 
tion ou  l'inspiration  de  ce  que  les  langues  expressives  sont 
faites  pour  exprimer  en  efiet,  la  conception  ardente  d'un 
idéal  de  l'homme  :  voilà  le  génie. 

Savoir  reproduire  sur  la  toile,  par  le  dessin  et  la  couleur, 
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la  forme  visible  des  objets,  c'est  savoir  peindre,  ce  n'est  pas 
être  peintre  ;  c'est,  si  l'on  veut,  avoir  le  talent  de  la  peinture, 
ee  n'est  pas  en  avoir  le  génie.  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour 
être  musicien,  de  savoir  disposer  ou  composer  harmonieu- 
sement un  ensemble  de  sons.  La  musique  est  un  langage, 
ainsi  que  la  peinture,  ainsi  que  la  poésie  :  il  faut  avoir  quel- 
que chose  à  dire  en  ce  langage,  mais  quelque  chose  de 
divin,  parce  qu'il  est  divin  :  un  sentiment  supérieur,  un 
idéal,  une  âme.  Qui  n'a  pas  Tâme  haute  peut  avoir  un 
immense  talent,  il  n'a  point  le  génie. 

Le  T6n  te  sent  tonjoun  des  baweeeei  do  comu', 

même  sans  avoir  le  cœur  bas  :  c'est  assez  qu'on  ne  l'ait  pas 
très  haut  situé  pour  qu'on  manque  de  cette  inspiration  qui 
est  le  génie,  pour  qu'on  ne  puisse  produire  de  soi-même 
une  vive  image  où  l'homme  se  reconnaisse  Dieu! 

Non  que  le  poète  ne  doive  peindre  que  des  sentiments 
élevés  :  mais  un  sentiment  élevé  doit  l'inspirer  et  le  guider 
toujours  dans  la  peinture  même  des  autres  :  que  ce  soit  là 
comme  l'esprit  secret  qui  anime  tout  l'ouvrage,  et  qui,  sans 
éclater  nulle  part,  se  trahisse  du  moins  et  se  manifeste  par 
Ilnspiration  générale.  La  bassesse  môme  a  son  élévation, 
quand  la  peinture  de  sentiments  bas  en  accuse  les  laideurs 
et  les  fait  paraître  avec  force  ou  ridicules  ou  odieux. 

Horace  a  bien  défini  le  poète  :  Thomme  dit-il,  qui 
A  plus  de  divinité  dans  l'ftme  et  dans  la  bouche  le  son  de  la 
grandeur^ 

coi  mens  divinior,  atqoe  os 
Magna  sonstanmi. 

Telle  est  la  beauté,  telle  est  la  vérité,  telle  est  (car  tout 
s'enchaîne)  la  moralité  de  la  poésie.  Le  poète  parle  une  lan- 
gue toute  de  rjrthmes  et  d'images,  toute  musique  et  pein- 
ture. Ne  laparle-t-il  que  pour  le  vain  plaisir  de  la  par- 
ler? Non,  mais  pour  émouvoir.  Et  ne  se  propose-t-il  que 
d'émouvoir  ?  Non,  mais  d'émouvoir  pour  élever,  et  parce 
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qu'il  faut  émouvoir  pour  élever.  Élever  n'est  pas  montrer 
l'idéal,  mais  le  faire  jçoûter,  le  faire  aimer  :  il  faut  toucher 
la  sensibilité  pour  faire  aimer  Fidéal.  Le  poète  fait  vibrer 
sous  son  archet  toutes  les  cordes  du  cœur  et  de  Timagina- 
tion,  mais  pour  atteindre  Tâme,  la  ravir  à  elle-même,  et  la 
perdre  dans  le  rêve  de  Tinfini...  la  perdre?  Si  elle  se  perd 
dans  un  tel  rêve,  c'est  là  aussi  qu'elle  se  retrouve,  et  qu'elle 
se  reconnaît  ce  qu'elle  est  ! 

VI 

Dans  tout  grand  écrivain  il  y  a  un  poète  :  il  n'existe  que 
des  poètes  pour  la  littérature.  J'entends  qu'il  n'y  a  poiitt 
littérature,  ni  aucune  sorte  d'art,  en  dehors  de  ce  merveil- 
leux don  qu'ont  reçu  quelques  êtres  privilégiés,  de  créer, 
par  la  parole  parlée  ou  par  la  parole  écrite,  par  des 
combinaisons  de  sons  et  de  lythmes,  par  des  lignes  et  des 
couleurs,  par  des  formes  plastiques,  un  monde  k  leur  image. 
Nul  n'est  écrivain,  non  plus  que  musicien,  peintre,  architecte 
ou  statuaire,  s'il  n'est  poète. 

Les  œuvres  littéraires  sont  de  deux  sortes:  elles  sont 
poésie,  ou  elles  sont  éloquence.  Si  un  écrivain  n'est  tel 
qu'autant  qu'il  exprime  son  âme,  ou  c'est  en  ^et  son  Ame 
qu'il  veut  exprimer,  et  il  en  présente  la  plus  haute,  la  pins 
significative,  la  plus  magnifique  image  par  les  personnages 
qu'il  fait  vivre,  les  figures  qu'il  s'attache  à  peindre,  les 
traits,  les  mouvements,  les  élans  d'une  langue  pittoresque 
et  musicale:  il  est  poète;  ou  il  ne  veut  exprimer  qu'une 
pensée,  il  cherche  à  persuader  une  vérité,  il  développe  nne 
thèse,  il  défend  une  cause,  ne  s'épanchant  pas,  se  contenant 
plutôt,  s'efiaçant  derrière  sa  parole,  dérobant  son  âme 
bien  loin  de  vouloir  en  produire  au-dehors  l'image  agrandie, 
et  la  produisant  toutefois  sans  y  prétendre,  mais  la  trahis- 
sant par  l'accent  de  son  style,  comme  un  homme  fort  qui, 
faisant  taire  son  cœur  pour  ne  laisser  parler  que  sa  raison, 
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le  trahit  malgré  lui  par  le  timbre  de  sa  voix  émue  :  il  est 
orateur. 

Dans  le  premier  cas,  récrivain  est  un  artiste,  pratiquant 
Fart  pour  Tart,  je  yeux  dire  pour  le  beau,  et  faisant  de  la 
parole  vivante  le  langage  de  son  art,  se  servant  du  rythme 
des  vers»  du  nombre  de  la  prose  cadencée,  pour  chanter  un 
idéal,  ou  pour  le  représenter,  ou  pour  le  peindre  ;  dans  le 
second  cas,  c'est  un  homme  pressé  de  quelque  vérité  à 
répandre,  défenseur  d'une  cause,  narrateur  d'une  histoire, 
savant,  philosophe,  moraliste,  publiciste,  mais  artiste 
aussi,  et  il  n'est  écrivain  que  dans  la  mesure  où  il  est  artiste, 
où  il  est  poète.  Encore  une  fois,  il  n'y  a  que  des  poètes  en 
littérature  :  poètes  volontaires,  parle  but  de  leurs  œuvres, 
par  la  poursuite  expresse  de  la  beauté  ;  poètes  involontaires, 
par  la  beauté  spontanée  d'un  style  qui,  ne  s'attachant  qu'à 
l'expression  du  vrai,  le  réalise  comme  la  poésie  réalise 
l'idéal,  sans  le  vouloir,  mais  à  force  d'en  avoir  l'âme  toute 
pleine. 

Non  que  le  style  suffise  à  la  valeur  d'une  œuvre  littéraire  : 
ce  n*est  pas  assez  d'être  un  écrivain  pour  être  un  historien, 
un  philosophe,  ou  même  un  poète  :  le  drame,  le  roman, 
rhistoire,  la  philosophie,  la  science,  ont  leurs  conditions 
propres,  qui  donnent  lieu  à  des  mérites  propres,  indépen- 
dants du  mérite  littéraire,  et  dont  le  mérite  littéraire  ne  sau- 
rait tenir  la  place.  Un  grand  philosophe  reste  grand  sans 
style,  un  grand  style  ne  fait  pas  un  grand  philosophe  d'un 
penseur  médiocre  :  le  mérite  philosophique  d'un  livre 
comme  la  Critique  de  la  raison  pure  demeure  entier  mal- 
gré ce  qui  lui  manque  littérairement  ;  le  mérite  même 
littéraire  d'un  livre  comme  Le  génie  du  christianisme  est 
fort  amoindri  par  ce  qui  lui  manque  philosophiquement. 
Mais  le  style,  s'il  ne  suffit  pas  à  la  valeur  d'une  œuvre 
littéraire,  constitue  le  caractère  littéraire  d'une  telle 
œuvre,  et  Le  génie  du  Christianisme  a  son  rang  dans  l'his- 
toire de  la  littérature;  c*est  dans  l'histoire  de  la  philosophie 
que  la  Critique  de  la  raison  pure  a  le  sien. 
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Non  seulement  donc  les  œuvres  didactiques»  les  livres  qui 

se  proposent  Tinstruction  ou  Futilité,  et  que,  pour  ce  motif, 

on  appelle  sérteuœ  (comme  s*il  n*y  avait  de  sérieux  que 

rutile,  et  comme  si  le  beau  n*était  pas  sérieux,  le  beau, 

qui  est^vin  I),  ne  comptent  en  littéraire  qu*autant  qu'ils 

sont  littéraires,  c'est-à-dire  autant  qu'ils  sont  écrits  ;  mais 

les  livres  qu'on  appelle  littéraires  ne  comptent  eux-mêmes 

qu'autant  qu'ils  le  sont,  c'est-à-dire  autant  qu'ils  sont  écrits. 

Car  il  y  a  des  drames,  il  y  a  des  romans,  qui  ne  sont  pas 

écrits  :  ceux-ci  ne  sont  pas  plus  littéraires,  à  dire  vrai,  que 

ne  le  sont  les  livres  les  plus  étrangers  à  la  littérature  ;  et 

Ton  ne  saurait  trop  s*élever  contre  le  préjugé  insensé  qui 

fait  de  la  poésie  et  du  roman  la  littérature  même.  Est-ce 

parce  que  les  œuvres  dites  sérieuses  peuvent  encore  avoir 

une  valeur  propre  à  défaut  de  valeur  littéraire?  parce  que 

les  livres  philosophiques,  par  exemple,  existent  encore 

dans  l'histoire  de  la  philosophie  quand  ils  n*existent  pas 

dans  celle  de  la  littérature,  au  lieu  que  les  poèmes,  les 

drames,  les  romans  n*ont  d'existence  que  dans  Thistoire  de 

la  littérature?  Soit,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  dans  aucune 

histoire  !  De  telles  œuvres,  quand  la  valeur  littéraire  leur 

manque,  ne  sont  rien. 

L'histoire  d'une  littérature  ne  devrait  donc  pas  être  étu- 
diée dans  tous  ses  livres  ni  dans  toutes  ses  œuvres  dites 
littéraires,  mais  dans  celles  que  la  littérature  avoue.  Tel 
philosophe,  tel  publiciste,  tel  critique,  tel  historien,  y  tien- 
drait sa  place,  et  môme  une  grande  place;  tel  romancier 
n'y  paraîtrait  pas,  ou  n'y  paraîtrait  que  pour  être  éconduit. 

VII 

On  voit  ce  qu'est  la  littérature.  Ses  œuvres  suscitent  des 
jugements,  qui  sont  aussi  des  œuvres  ;  et  l'on  voit  l'impor- 
tance de  cette  sorte  d'œuvres  :  l'œuvre  du  critique,  et  celle 
de  l'auteur  ;  Tœuvre  de  l'historien  qui  la  juge,  après  celle 
de  l'écrivain  qui  la  fait. 

L'œuvre  de  l'historien,  du  juge  de  la  littérature  ?  Écrire 
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rhirtoire  d'une  littérature,  c'est  écrire  l'histoire  d'un 
peuple.  Parlons  de  la  nôtre,  de  la  littérature  française  du 
XIX*  siècle,  que  nous  voyons,  après  l'avoir  vue  si  florissante, 
se  flétrir  et  dépérir  entre  nos  débiles  mains.  Écrire  l'his- 
toire de  la  littérature  française  au  XIX*  siècle,  c'est  raconter 
dans  l'expression  qu'elle  a  donnée  d'elle-même,  c'est  montrer 
dans  son  image,  la  France  à  une  des  époques  les  plus  tra- 
giques de  sa  prodigieuse  vie.  Cette  littérature,  qui  a  été 
discutée,  contestée,  niée,  et  qui  a  eu  sa  grandeur,  est  bien 
celle  d'un  siècle  où  la  société  se  travaille  et  se  transforme, 
où,  troublées  d'un  passé  qui  les  dispute  à  leurs  aspirations, 
éprises  d'un  avenir  qu'elles  ignorent,  les  ftmes  inquiètes  se 
cherchent  avec  angoisse,  et  se  perdent  en  mille  voies  con- 
traires, tandis  qu'elles  impriment  à  leurs  paroles  diverses, 
à  leurs  œuvres  multiples,  leur  agitation  comme  une  vibra- 
tion éclatante,  comme  une  résonnance  de  leur  ébranle- 
ment. 

U  y  a  une  littérature  franc&iso  ^^  xix*)siècle,très  distincte 
de  celle  qui  Ta  précédée,  et  qui  constitue  toute  une  période 
littéraire  à  part  ;  car  elle  a  eu  son  commencement,  son 
^>ogée,  presque  son  terme  ;  et,  tandis  que  la  précédente  a 
daré  trois  siècles,  voici  que  la  moderne  touche  à  sa  fin.  Elle 
n'a  guère  été,  dirai-je,  que  celle  de  la  Restauration,  pré- 
parée par  quelques  œuvres  antérieures,  secontinuant  sousle 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  s'achevant  sous  la  seconde 
République  et  sous  le  second  Empire,  ou  même  s'y  survi* 
Tant  dans  quelques  œuvres  tenaces,  chez  quelques  fidèles 
obstinés  :  elle  s'est  vite  épuisée  dans  un  siècle  où  tout 
s'épuise  vite,  et  où  l'on  aime  à  dire  que  les  jours  valent  des 
ans  ;et  déjà  se  sont  produites  d'autres  tentatives,  qui  n'ont 
pas  abouti  à  une  autre  littérature. 

Nous  assistons  à  une  fin,  où  s'essaie  un  conunencement 
nouveau  ;  nous  avons  le  spectacle,  toujours  instructif,  d'une 
crise.  Nous  pouvons  donc  la  juger  sur  son  déclin  et  comme 
à  son  couchant,  cette  littérature  qui  jeta  un  éclat  si  vif,  qui 
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souleva  aussi  tant  d*orages,  et  pour  laquelle  est  sitôt  venu 
le  soir  :  nous  sommes  déjà  la  postérité  pour  les  contempo- 
rains de  notre  jeunesse. 

L'histoire  de  la  littérature  française  au  xdc®  siècle,  quand 
on  récrira,  ne  sera  pas  une  relation  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
dans  ce  siècle,  mais  une  étude  raisonnée  et  ordonnée  des 
livres  où  s*est  exprimée  sous  des  formes  diverses  Fâme  de 
la  France  depuis  le  lendemain  de  la  tempête  révolutionnaire 
jusqu'à  nos  jours  moins  terribles,  orageux  encore.  Elle 
touche  ainsi  à  tous  les  problèmes  qui  ont  agité  notre  âge, 
et  qui  troublent  encore  les  fils  comme  ils  ont  troublé  les 
pères  :  par  le  lien  qui  rattache  le  style  au  sentiment  et  à 
rintelligence,  à  la  vertu  et  à  la  vérité,  elle  devrait  rencon- 
trer et  résoudre,  chemin  faisant,  les  hautes  questions  qui 
intéressent  Thomme. 

Telle  est  la  grandeur  de  Toeuvre  du  juge,  du  critique,  de 
l'historien.  Quant  à  celle  de  l'écrivain,  s'en  peut-il  conce- 
cevoir  déplus  grande,  de  plus  puissante,  mais  aussi  de  plus 
redoutable  ?  Rien  de  redoutable  comme  la  puissance.  Le 
poète  a  charge  d'âmes,  ainsi  que  n'a  cessé  de  le  répéter 
Victor  Hugo  ;  et  il  disait  vrai.  Ck)mme  la  science  agit  sur 
l'esprit,  l'art  agit  sur  le  cœur.  11  développe  les  sentiments 
qu'il  excite  dans  les  âmes  ;  et  il  lui  appartient  de  développer 
les  bons,  les  nobles  et  généreux.  Telle  est  sa  puissance  : 
telle  est  donc  sa  tâche,  tel  est  son  devoir.  Le  talent  ici  n'est 
pas  seul  en  cause  ;  et  il  n'est  point  d'action  humaine  qui 
échappe  aux  lois  absolues  de  la  morale.  Peu  importe  que  le 
guerrier  déploie  un  art  merveilleux  dans  le  maniement  de 
son  arme  :  s'il  en  use  pour  le  rapt  et  le  meurtre,  il  n'est 
plus  un  habile  guerrier,  mais  un  malfaiteur.  Un  livre  est 
une  arme  :  il  sauve,  ou  il  tue.  11  y  a  des  livres  qui  nous 
rehaussent:  l'admiration,  la  gloire  à  ceux  qui  les  écrivent  ! 
11  y  a  des  livres  qui  nous  ravalent  :  ceux  qui  les  écrivent  ne 
méritent  point  l'admiration,  mais  l'indignation,  ni  la  gloire, 
mais  le  mépris. 
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€  L'éloquence,  dit  Fénelon,  est  Tart  de  persuader  la 
rérité  et  la  vertu  >.  Hélas  I  elle  persuade  aussi  le  mensonge 
et  le  vice.  La  poésie  produit  dans  les  âmes  la  noblesse  ;  elle 
y  produit  aussi  la  mollesse  :  Platon  a  des  fleurs,  mais  il  a 
rexil,  pour  les  poètes  ;  il  leur  ferme  les  portes  de  sa  Répu- 
blique de  la  même  main  dont  il  tresse  les  guirlandes  pour 
eux,  et  il  ne  peut  s*empêcher  ni  de  les  couronner  ni  de  les 
bannir. 

Gardons-nous,  certes,  de  les  bannir,  ces  grands  civilisa- 
teurs, si  puissants  pour  le  bien  dans  la  mesure  même  où  ils 
le  sont  pour  le  mal  :  mais  rappelons  ces  puissants  au  respect 
de  leur  puissance,  à  la  dignité  de  leur  génie. 

Surtout  ces  poèmes  où  vivent  des  âmes,  les  drames,  les 
romans,  sont  d'un  effet  dont  il  conviendrait,  en  vérité,  de 
prendre  quelque  souci.  Ils  s'adressent  à  l'un  des  plus  forts 
comme  des  plus  délicats  sentiments,  la  sympathie  de 
lliomme  pour  Thomme.  N'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  pou- 
vons voir  souffrir  un  homme  sans  être  ému  de  sa  douleur  ? 
Bt  notre  pitié  s'étend  jusqu'à  la  douleur  des  animaux.  N'est- 
il  pas  vrai  que  nous  nous  mettons  en  quelque  sorte  à  la 
place  d'autrui,  pour  jouir  de  plaisirs  ou  souffrir  de  peines 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres?  Mais  la  sympathie  les  rend 
nôtres.  Quand  nous  lisons  un  roman,  quand  nous  assistons 
à  un  drame,  nous  revivons  la  vie  du  héros,  nous  ressentons 
ce  qu'il  sent,  heureux  de  son  bonheur,  malheureux  de  son 
malheur,  épris  de  ses  amours,  de  ses  haines,  de  ses  colères, 
de  ses  vengeances,  de  ses  héroïsmes  :  de  là  l'intérêt  que 
nous  y  prenons;  de  là  l'influence  prodigieuse  de  telles 
œuvres,  salutaires  ou  funestes,  qui  relèvent  ou  rabaissent 
nos  &mes,  selon  que  la  vie  qu'elles  nous  donnent  à  revivre 
est  une  haute  et  noble  vie,  ou  vile,  grossière  et  basse. 

Éloquence  ou  poésie,  toutes  les  œuvres  littéraires  ont  ce 
précieux  et  dangereux  pouvoir  d'agir  sur  les  cœurs,  soit 
pour  leur  élévation  ou  pour  leur  abaissement.  Quand  elles 
n'abaissent  ni  n*élëvent,  elles  troublent  :  elles  ne  sont  pas 
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bonnes.  Quand  elles  abaissent,  elles  sont  funestes,  et  leurs 
auteurs  coupables.  Quand  elles  élèvent,  elles  font  la  civi- 
lisation, ou  la  maintiennent  :  elles  sont  Thonneur  des  au- 
teurs qui  les  ont  écrites,  des  lecteurs  qui  les  goûtent,  du 
public  sans  lequel  ou  elles  ne  se  seraient  pas  produites 
ou  elles  n'auraient  pu  réussir,  du  siècle  et  du  pays  dont  le 
cœur  les  inspire,  dont  la  pensée  les  anime.  Une  grande 
littérature  témoigne  de  la  grandeur  du  peuple  dont  elle  est 
la  gloire;  une  littérature  brutale  et  basse  déshonore  le 
peuple  qui  la  produit,  ou  qui  en  fait  le  succès. 

Résumons-nous. 

Il  existe  dans  Tâme  humaine  un  sentiment  particulier, 
qui  est  une  émotion  mêlée  d'admiration  et  d'une  exaltation 
de  toutes  ses  puissances,  en  présence  de  certains  objets 
qu'elle  déclare  beaux  :  le  propre  caractère  de  ces  objets 
est  d'être  un  langage  symbolique,  signe  naturel,  forme 
sensible,  expressive  d'un  idéal.  Ces  objets  peuvent  être  pro- 
duits par  l'homme,  empruntant  à  la  nature  les  éléments  et 
comme  les  mots  de  ce  divin  langage,  et  tels  éléments  à 
l'exclusion  des  autres,  pour  diversifier  ce  langage,  selon 
la  diversité  des  sens  auxquels  il  s'adresse  :  ils  sont  alors 
des  œuvres  de  l'art,  et  de  tel  ou  tel  art.  Quand  ce  langage 
n'est  pas  seulement  le  mouvement,  la  figure,  la  couleur, 
le  son,  mais  la  parole  môme,  expression  de  la  pensée, 
l'œuvre  est  poésie  ;  et  quand  la  poésie  amoindrie  se  subor- 
donne à  cette  expression  de  la  pensée,  qu'elle  accompagne, 
qu'elle  colore,  anime,  transforme  par  l'union  du  sensible  à 
l'intellectuel,  l'œuvre  est  éloquence.  Dans  l'une  et  dans 
l'autre  s'unissent  le  sensible  et  l'intellectuel  :  mais  dans 
l'éloquence  l'intellectuel  domine,  et  dans  la  poésie  le  sen- 
sible. Eloquence  et  poésie,  c'est  la  littérature.  Et  l'on  voit  ce 
que  vaut,  ce  que  peut  la  littérature.  Ce  qu'elle  vaut  ?  Ello 
est  la  plus  riche  manifestation  des  plus  hautes  facultés  de 
l'homme.  Ce  qu'elle  peut  ?  Elle  est  le  plus  efficace  modifica- 
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teur  de  la  sensibilité  ;  elle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant 
au  monde  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal  :  merveilleux 
instrument  d'éducation,  que  nulle  instruction,  nulle  acqui- 
sition de  connaissances,  nulle  science^  ne  remplacera 
jamais  ;  et  d'une  éducation  qui  ne  se  borne  pas  à  la  jeunesse, 
mais  qui  dure  toute  la  vie. 

J.-E.  Alaux. 

Professeur  à  l'École  des  lettrée  d'Alger. 
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Annales  de  la  Société  d'économie  politique, 

6*  volume. 

M.  Jules  Simon  :  —  La  Société  d*économie  politique  publie 
au  fur  et  à  meeure  que  ses  ressources  le  lui  permettent  les  comptes 
rendus  de  ses  séances  antérieures  à  1888,  sous  le  titre  à'Annalêt, 

Ces  comptes  rendus  remontent  à  1846,  époque  oii  Joseph  Gamier  a 
commencé  à  les  rédiger. 

Son  secrétaire  perpétuel,  M.  Courtois,  a  été  chargé  de  diriger  cette 
publication  qui,  acbeyée,  c*est-à-dire  embrassant  la  période  de  1846  à  fin 
1887  (42  ans),  se  compose  de  16  volumes. 

Six  volumes  ont  déjà  paru  : 

Le  1«  va  de  1846  à  1853 


Le2« 

-  1864  à  1867 

Le3* 

—  1868  à  1859 

Le4« 

—  1860  à  1862 

Le6« 

—  1862  à  1864 

Le  6* 

-  1865  à  1866 

C'est  ce  sixième  volume  qu*elle  a  Thonneur  de  présenter  et  d'offrir  à 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

La  table  des  matières  permet  de  juger  de  la  variété  des  sujets  de 
discussion  des  vingt-quatre  séances  qui  ont  eu  lieu  en  1865  et  en  1866. 
Elle  permet  également  de  juger  de  l'importance  de  ces  discussions  par 
les  noms  des  orateurs  qui  y  ont  pris  part. 

Pour  nous  en  tenir  à  nos  collègues  décèdes^  fy  vois  les  noms  de  J. 
Garnier,  Michel  Chevalier,  Courcelle-Senenil,  Wolowstd,  Hipp.  Passj, 
Edouard  Laboulaye,  Batbie,  Léonce  de  Lavergne,  H.  Baudrillart,  Ch. 
Renouard,  etc. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  Société  d'économie  poUtiqne  est 
connue  du  monde  entier,  et  que  sa  publication  n'offre  pas  moins  d'intérêt 
à  Télranger  qu'en  France. 
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Qqegtions  de  droit  sur  le  conflit  italo-américain,  relatif 
aux  événements  de  la  Nouvelle-Orléans, 

Par  M.  Francesco  AuBin. 

M.  Arttiur  IDesiJarâins  :  —  J*ai  llionneor  d'oflÉrir  à  PAca- 
démie,  de  la  part  de  rantenr,  une  intéressante  brochure  intitulée  : 
QMtft'ofw  de  droit  sur  le  conflit  italo-amérieain  relatif  auœ  Mnemenie  de 
la  NcmeUe-OrUaiM,  par  M.  Francesco  Auriti,  procnrenr  général  4  la  Conr 
de  cassatioa  de  Rome,  sénatear  du  royaume  d'Italie.  (Roma,  Ermano 
Loescher  et  C**,  1893.) 

L'argumentation  de  Téminent  procureur  général  a  son  point  de  départ 
daosi*article  3  du  traité  italo-américain  du  26  février  1871,  d'après 
lequel  «  les  citoyens  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  rece- 
€  vroDt  dans  les  états  et  territoires  de  l'autre  la  plus  constante  protec- 
€  tion  pour  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  » 

Le  jurisconsulte  démontre  ensuite  avec  une  grande  clarté  que  les 
Italiens  domiciliés  à  la  Nouvelle-Orléans  avaient  le  droit  d*être  jugés 
définitivement  par  un  jury  impartial  de  l'État  de  la  Louisiane,  confor* 
mément  aux  artioles  additionnels  5  et  6  de  la  Constitution  américaine, 
et  que  le  droit  fédéral  a  été  violé  en  leur  personne  ;  qu'ils  pouvaient,  en 
outre,  se  prévaloir  tout  particulièrement  du  quatorzième  article  addi- 
tioiiiiel,  sections  1  et  5,  d'après  lequel  aucun  État  ne  peut  refuser  la 
protection  de  la  loi  à  une  seule  personne  soumise  à  sa  juridiction. 

n  présente  enfin  un  commentaire  substantiel  et  décisif  de  la  loi  fédé- 
nfe  du  29  avril  1871,  qui  attribue  compétence  aux  cours  fédérales  de 
ctrcnit  et  de  district  pour  la  réparation  civile  des  dommages  causés  par 
l&TÎolation  des  droits,  immunités  et  privilèges  garantis  par  la  Constitu- 
tion ou  par  les  autres  lois  de  l'Union. 

8t  conclusion  est  entièrement  favorable  aux  revendications  du  gouver- 
sèment  italien.  C'est  l'opim'on  que  nous  avions  nous-méme  exprimée 
diOB  la  Rtnue  de$  Deux-Mondeê  du  15  mai  1891.  Nous  sommes  heureux 
de  voir  le  procurdur  général  près  la  Cour  de  cassation  de  Rome  apporter 
de  nouveaux  arguments  à  l'appui  de  notre  thèse. 
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lo  Principes  fondamentaux  de  la  pénalité  ; 
2o  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pénal, 

Par  M.  G.  Vidal. 

M.  Arthur  De&ljardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie,  de  la  part  de  M.  G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  la  traduction  espagnole  d'un  ouvrage  qu'elle  a  naguères  cou- 
ronné {Principioê  fundamentaUê  de  la  penaUdad  m  loi  sistemoê  mai 
modemoi,  Madrid,  Baîlly-Bailliére  et  fils).  Je  n'entreprendrai  pas  une 
nouvelle  analyse  de  cet  excellent  livre,  que  vous  a  fait  connaître  un 
brillant  rapport  de  M.  Martha  sur  le  concours  ouvert  à  la  demande  de  la 
section  de  Morale  et  que  j'ai  signalé  moi-même  plusieurs  fois  soit  à 
l'Institut,  soit  au  public.  Je  suis  heureux  que,  pour  M.  Vidal  comme 
pour  Louis  XIV,  il  n'y  ait  plus  de  Pyrénées. 

J'offre  à  l'Académie,  au  nom  du  même  auteur,  le  tome  I*'  du  T^raiUè 
théorique  et  pratique  de  droit  pénal^  par  M.  Molinier  (Paris,  A.  Rousseau, 
1893).  Victor  Molinier  professa  le  droit  pénal  avec  un  très  grand  succès 
à  la  Faculté  de  Toulouse  jusqu'en  1881,  époque  où  M.  Vidal  fut  appelé 
à  le  suppléer.  La  tâche  entreprise  par  le  jeune  professeur  était  des  plus 
difficiles.  M.  Molinier  laissait  sans  doute  un  manuscrit  ;  mais,  sauf  deux 
ou  trois  leçons  d'introduction  entièrement  écrites,  on  n'y  trouvait  que 
des  indications  abrégées,  qai  durent  aider  l'énûnent  criminaliste  dans 
l'impiovisation  de  ses  cours  oraux.  Pour  combler  les  lacunes  de  ce 
manuscrit,  M.  Vidal  a  consulté,  outre  quelques  fragments  déjà  publiés 
par  son  prédécesseur,  les  notes  qu'il  avait  prises  lui-même  en  suivant 
son  cours  et  celles  que  lui  ont  communiquées  plusieurs  de  ses  collègues. 
Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  en  reconstituant  des  phrases  et  en 
s'attachant  à  reproduire  exactement  les  opinions  de  Molinier  que 
M.  Vidal  a  laissé  sur  ce  livre  le  sceau  de  su  personnalité.  Le  manuscrit 
de  Molinier  s'arrêtait  à  l'année  1881  et,  depuis  cette  date,  non  seulement 
la  science  théorique  du  droit  criminel  a  subi  de  véritables  transforma- 
tions, mais  la  législation  positive  elle-même  a  été  modifiée  sur  bien  des 
points. 
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Cest  aiari  que  dans  ce  premier  tome,  contenant  les  principes  philoso- 
phiques, l'histoire  du  droit  criminel,  Texposé  de  notre  système  pénal, 
Dons  rencontrons,  outre  de  nombreuses  additions  disséminées  dans 
Tœayre  de  Molinier,  des  chapitres  entièrement  originaux,  signés  par 
Totre  lauréat.  Nous  nous  bornons  à  signaler  :  1*  toute  la  théorie  d'une 
peine  accessoire  :  Vinterdiction  de  ê^our^  qui  remplace,  depuis  1885,  la 
sarreillance  de  la  haute  police  ;  2^  Texposé  systématique  et  complet  de 
la  réUgatum^  introduite  à  la  même  époque  dans  notre  Gode,  en  vue  de 
combattre  les  progrès  de  la  récidive  ;  3®  un  commentaire  des  lois  sur  la 
libération  conditionneUe  et  sur  le  sursis  à  Texécution  des  peines  correc- 
tioDoelles,  dues  à  Tinitiative  de  notre  éminent  confrère,  M.  le  sénateur 
Bérenger.  J'ai  déjà  eu  Toccasion  de  signaler  ces  derniers  travaux  de 
M.  Vidal  an  gouvernement  d'un  grand  pays  qui  voulait  bien  me  demander 
officieusement  des  renseignements  sur  certaines  parties  de  notre  légis- 
lation criminelle  la  plus  récente. 

Je  dépose  enfin  sur  le  bureau  de  l'Académie  deux  intéressantes  bro- 
chores  du  même  professeur  :  la  première,  sur  l'état  actuel  de  l'anthro- 
pologie criminelle  ;  la  seconde,  relative  à  l'imputation  de  la  détention 
préventive  sar  la  durée  des  peines.  Celle-ci  contient  un  commentaire 
pratique  et  substantiel  des  articles  23  et  24  du  Code  pénal  français,  tels 
que  les  a  modifiés  la  loi  du  15  novembre  1892. 


Étude  sur  la  Cour  des  comptes  et  la  comptabilité 
publique  en  Belgique, 

Par  M.  Victor  Mabcé. 

M.  A.\lCOC  :  —  M.  Maroé,  auditeur  de  1**  classe  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  a  fait  récemment  à  l'Académie  une  intéressante  lecture  sur 
le  contrôle  de  la  comptabilité  publique  en  France  depuis  1789  jusqu'au 
rétablissement  de  la  Cour  des  comptes,  m*a  demandé  de  faire  hommage 
d'une  étude  snr  la  Cour  des  comptes  et  la  comptabilité  publique  en 
Belgique. 

Lee  traits  principaux  par  lesquels  la  législation  belge  difEère  de  la 
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législation  françaifle,  c'est  que  les  membres  de  la  Oour  des  comptes  de 
Belgique  sont  élus  pour  six  ans  parla  Chambre  des  représentants  et  révo- 
cables par  elle;  qu'ils  sont  chargés  non  seulement  d'examiner  les 
comptes  des  dépenses  et  des  recettes  accomplies,  mais  de  contrôler  1a 
régularité  des  dépenses  au  moment  où  les  crédits  sont  ouyerts  par  les 
ministres,  enfin  que  la  responsabilité  pécuniaire  des  comptables,  très 
importante  dans  le  système  français,  est  restreinte  dans  le  système  belge. 

Il  y  a  là  des  questions  trop  techniques  pour  que  je  puisse  entrer  dans 
les  détails  de  la  comparaison.  Ce  qu'il  est  bon  de  dire,  c'est  qae 
M.  Maroé  a  fait  son  étude  de  législation  comparée  en  suivant  la  bonae 
méthode.  Il  ne  se  contente  pas  de  nous  donner  les  textes  de  la  législa- 
tion belge,  les  formules  de  leur  application.  Il  en  recherche  l'origine 
dans  l'histoire,  et  les  motifs.  Il  en  suit  l'application  dans  la  pratique,  il 
en  constate  les  conséquences^  il  signale  les  difficultés  qu'elles  soulèvent, 
les  moyens  qu'on  emploie  pour  résoudre  ces  difficultés,  ou  pour  les 
supprimer  on  tournant  la  législation.  Il  a  eu  toutes  les  facilités  possibles 
pour  faire  son  étude  dans  le  pays  et  sur  des  pièces  authentiques. 

D'un  autre  côté,  M.  Marcé  connaît  très  bien  la  législation  française. 
Par  suite,  il  n'est  pas  ébloui  des  nouveautés  qu'il  découvre  à  l'étranger 
et  il  sait  voir  dans  les  institutions  françaises,  sous  d'autres  formes,  des 
garanties  uialogues  dégagées  de  complications  regrettables. 

Le  système  du  contrôle  préventif  des  dépenses  par  la  Cour  des  comptes 
de  Belgique  a  été  récemment  imité  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  : 
ilulie,  la  Russie,  le  Portugal,  la  Grèce.  M.  Marcé,  après  un  examen 
approfondi  de  la  manière  dont  il  fonctionne,  ne  croit  pas  qu'il  s'appliqne 
à  un  pays  comme  la  France. 


Le  code  de  commerce  et  les  lois  commeroiftles. 
Recueil  des  lois  industrielles, 

Publiés  par  M.  Cohbndi. 

M.  Qlasson  :  —  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  deux  volumes  publiés  par  M.  Cohendi,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  et  à  l'École  supérieure  de  commerce  de  Lyon.  Le  premier  volame 
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ooBtîfiDt  k  Code  de  eommeree  et  Us  loti  e(mimweialm  untêUeê ;le  sêooQd 
est  on  BêOÊsU  dê$  kn$  ùulutirUUêi.  Ces  denz  publications  font  pirtie  de 
k  Bibiiotkè^ue  d'm$eignemaU  eomtnereial,  qui  m  pnblie  tons  la  direotion 
de  M.  Georges  Panlet,  chef  de  borean  de  renseignement  commercial 
aa  ministère  du  Commerce  :  elles  répondent  à  un  besoin  nonrean.  L*en- 
njgaement  du  droit  commercial  n*eet  pins  seulement  doané  dans  les 
Ftcnltés  de  droit,  il  occupe  aussi  une  large  place  dans  les  écoles  supé* 
rienres  de  commerce  qui  viennent  d'être  reconnues  par  TÉtat  et  qui 
attirent  à  elles  un  grand  nombre  d'élèves.  D'autre  part,  la  législation 
industrielle  intéresse  tons  les  esprits  à  des  points  de  vue  très  divers  : 
jurisconsultes,  publicistes,  patrons,  ouvriers,  législateurs  se  demandent 
ce  qa'est  ou  ce  que  devrait  être  cette  législation.  Dans  les  Facultés  de 
droit  on  lui  eonsacre  des  cours  spéciaux^  et  elle  n'est  pas  non  plus 
négligée  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce.  Pour  rendre  cette 
étnde  plus  facile,  M.  Cokendi  a  publié  une  nouvelle  édition  de  notre 
Gode  de  commerce,  qui  se  distingue  par  des  mérites  particuliers.  Nous  y 
relsTons  notamment^  sous  chaque  article  important,  un  résumé  très  bien 
fait  des  législations  étrangères.  Il  j  a  là,  sous  la  forme  de  simples  notes, 
nn  travail  considérable  et  d'une  utilité  très  réelle.  Le  Recueil  de$  hiê 
màuttriellee  contient,  dans  un  ordre  alphabétique^  les  lois  et  décrets  les 
plus  importamts  ;  on  y  relève  aussi  de  très  nombreux  renvois  aux  légis- 
ktions  étrangères.  L'auteur  épargne  ainsi  bien  des  recherches,  non 
seulement  aux  étudiants^  mais  même  aux  maîtres,  et  ces  deux  petits 
▼dames,  par  l'art  avec  lequel  ils  ont  été  composés,  méritent  de  figurer 
aussi  bien  sur  la  table  du  commerçant  ou  de  l'industriel  que  dans  la 
bibliothèque  de  l'homme  d'étude. 


Le  Tarif  des  douanes, 
Par  M.  Jean  Dvahme. 

M.  MâUriCÔ  BlCXîk  :  —  M.  Jean  Dejamme,  auditeur  de 
1**  classe  au  Conseil  d'État,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume 
in^lé  :  Le  tarifées  (iotiaiiM,  commentaire  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 
L'aotsur,  qui  s'est  déjà  fait  eonnattre  par  de  bons  travaux  df  droit  admi- 
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Bistratif ,  a  traité  le  tarif  des  douanes  comme  toute  autre  loi,  il  en  a  fait 
un  commentaire  administratif.  H  commence  par  un  historique,  fait  con- 
naître les  travaux  préparatoires,  se  met  ensuite  à  étudier  le  texte  de  la 
loi,  article  par  article,  du  n®  1  au  n<^  654,  et  termine  par  un  chapitre  sur 
le  régime  douanier  des  colonies. 

Ce  commentaire  est  fait  avec  soin,  et  Tadmlûistrateur  qui  s*en  servira 
sera  toujours  bien  renseigné  sur  les  intentions  du  législateur.  C*eet  là  le 
but  du  commentaire,  et  ce  but  sera  atteint.  Je  regrette  seulement  que 
Fauteur  semble  toujours  épouser  les  opinions  émises  en  faveur  des  diffé- 
rentes taxes  établies  par  la  loi  douanière.  Le  commentateur  n^est  pas 
obligé  d'approuver  les  dispositions  qu'il  interprète  ou  explique.  ESn  tout 
cas,  si  ses  convictions  l*y  obligent,  je  ne  saurais  le  suivre  jusque-lÀ,  je 
ne  vois,  pour  ma  part,  rien  à  approuver  dans  le  tarif  des  douanes  de 
1892. 

Mais  ce  que  je  puis  penser  comme  économiste  ne  doit  en  rien  inflaencer 
Tappréciation  du  livre  faite  au  point  de  vue  administratif  ;  sous  ce 
rapport,  le  travail  ne  mérite  que  des  éloges,  car  il  est  clair,  complet  et 
exact,  et  je  prie  TAcadémie  de  vouloir  bien  le  recevoir  avec  bienveillance. 


Les  Ministères  dans  las  prlnoipaiix  États  d'Europe 
et  d'Amériq[ae, 

Par  M.  DuPBiEZ. 

M.  le  comte  de  Franqueville  :  —  J'ai  à  ofErir  à  lAca- 

demie,  au  nom  de  Tun  de  ses  lauréats,  M.  Dupriez,  le  second  volume  de 
Touvrage  sur  les  Ministères  dans  les  prinapaux  États  d'Europe  et 
d'Amérique,  Le  premier  volume  traitait  des  pays  dans  lesquels  la  forme 
du  gouvernement  est  monarchique.  Celui-ci,  complétant  le  travail,  est 
consacré  aux  républiques  :  les  États-Unis,  la  Suisse  et  la  France. 
L'auteur  a  ainsi  donné  au  public  un  excellent  traité  de  droit  constitu- 
tionnel comparé^  dans  lequel  se  trouvent  réunis  et  clairement  exposés 
des  renseignements  d'un  vif  intérêt  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
science  politique. 
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SÉAHCX  DU  6  :  —  n  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
fuivantes  :  —  L'impôt  et  la  Bonne,  lettre  ouverte  adreesée  aux  membree 
dft  ParlemaU,  par  M.  Félix  Vivante,  banquier  à  Paris  (brochure  in-4«, 
Paris,  Alcan-Lévy,  1893)  ;  —  Eevue  de  la  Science  nouvelle  (n«  67,  1"  mai 
1893)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1«  mai  1893)  ; 
-^Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  ^  recueil  périodique  (mai  1893)  ; 
—  SktOsiica  délV  istruzione  elementare  per  Vanno  staOstico  1889-90.  Sta- 
Ottica  Mustriale,  Fiemonte;  publications  du  ministère  de  TAgriculture, 
de  llndustrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie  (Rome,  1892)  ;  — 
Bmsta  de  InsUtuto  polytechnicv  Brassileiro^  30*  année,  t.  XXII  (iu-8*, 
Bio^e- Janeiro,  G.  Lenzinger  et  fils,  1892). 

M.  Jules  Simon  donne  des  nouvelles  de  M.  Larombière. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  en  anglais  intitulé  :  Abelard,  and  the 
origin  and  Barly  Eistory  of  Universiiies,  par  M.  Gabriel  Oompayré,  rec- 
teur de  l'Académie  de  Poitiers  (in-12,  New-Tork,  Charles  Scribner's 
Sont,  1893). 

M.  Janet  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  intitulés  :  1*  L'année 
phUo9ophiç[Uë,  publiée  sous  la  direction  de  M.  F.  Pillon,  3  vol.  in-8^ 
années  1891-92-93,  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur  ;  ^  2!^  De  la  division  du 
tmttU  sodal^  par  Emile  Durkheira  (in -8**,  Paris,  Félix  Alcan,  1893). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  infrac- 
Uons  du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes^  par  M.  Louis  Pabon,  juge  de 
paix  à  Bordeaux  (in-8*,  Bordeaux,  veuve  Cadoret,  1893). 

H.  Sorel  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  intitulés  :  V  Fouillé  du 
dmèse  de  Bordeaux  au  XVII1«  siècle,  dressé  d'après  les  documents 
inédits  des  archives  de  l'archevêché,  par  M.  le  chanoine  E.  Allain,  archi- 
viste diocésain  (broch.  in-4*,  Bordeaux,  Duverdier  et  C**,  1893)  ;  — 
3°  Discours  et  opinions  de  Jules  Ferry,  publiés  avec  commentaires  et 
notes,,  par  M.  Paul  Robiquet,  tome  I**  :  Le  second  empire,  la  guerre  et  la 
Cmmune  (in.8«,  Paris,  Armand  Colin  et  C**,  1893)  ;  —  3«  La  question 
owrière,  IL  Ébénistes   du  faubourg  Saint-Antoine,  grands  magasins, 
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par  M«  P.  du  Maroussem,  docteur  en  droit  (in-8**,  Parîi,  ArUiar  Bons- 
seau,  1892). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  intitulés  :  1*  Manuel 
de  géographie  commerciale,  tomes  I  et  II,  par  M.  V.  De  ville  (in-8%  Paris, 
Berger-Levrault  et  C^,  1893)  ;  —  2*  Métayer  de  Vouesidu  Team»  (Étato- 
Unis  d'Amérique)  (2«  série,  30«  fasc.  de  la  publication  :  Lee  ouoriers  deê 
Dem^Mondee,  publiés  par  la  Société  d'économie  sociale),  d'après  les  ren- 
seignements recueillis  sur  les  lieux  par  M.  Claudio  Jannet*  professeur  à 
la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  (Paris,  Firmin-Didot  et  €*•,  1893)  ;  — 
3*  Hiêtoire  de  la  population  françaiee,  par  M.  Lucien  SchOne  (in-12^  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1893). 

M.  Himly  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Albert  Waddington, 
intitulé  :  La  République  de$  Froffinees- Unies  en  16S0. 

M.  Levasseur  lit  un  rapport  an  nom  de  la  Commission  du  prix  Carlier 
et  propose  de  décerner  ce  prix,  d'une  yaieur  de  mille  fixmcê,  à  M,  Alfred 
de»  Oilleule^  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Des  secoure  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SAakob  du  13  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Découverte  des  lois  de  la  progression  morbide,  les  causée  de 
la  décadence  physique  et  morale^  moyens  d*y  remédier,  par  M.  £.  Olaîse 
(in-12,  Paris,  Octave  Doin,  1892)  ;  —  BulleHn  mensuel  de  la  Société 
d'études  philosophiques  et  sociales  (1*'  mai  1893)  ;  —  BulUOn  interna- 
tional de  r Académie  des  sciences  de  Oraeovie  (février  1893). 

M.  Adolphe  Guillot  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Baudrillart, 
ancien  membre  de  l'Académie,  intitulé  :  Les  populations  agricoles  de  la 
France,  3*  Férié,  publiée  par  M.  Alfred  Baudrillart,  docteur  es  lettres, 
agrégé  de  l'Université  (in-8<>,  Paris,  Guillaumin  et  0»*,  1893). 

M.  Perrens  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  maladie  et  la  mort  de 
François  lly  roi  de  France,  par  M.  le  docteur  Potiquet  (in«8*,  Paris, 
RuefE,  1893). 

M.  Georges  Picot  lit  le  neuvième  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la 
Commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 
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M.  Janet  lit,  au  Bom  de  la  Commission  da  prix  Jean  Reynaad,  le  rap- 
port floi^aat  (voir  ce  rapport  dans  le  Compte  rendu). 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  l'Académie  procède  au 
vote,  snr  la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  décerne  à  Tunanimité  le  prix 
Jean  Reynaud,  d'une  râleur  de  dix  mille  francs^  à  M.  Levasseur. 

M.  Adcoc  lit,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  le  rapport  de 
M.  Larorabière  «ur  le  prix  du  budget^  ayant  pour  sujet  de  concours  : 
Étude  de  législation  comparée  swr  la  participation  des  particuliers  à  la 
poursuite  des  crimes  et  des  délits,  et  sans  décerner  le  prix  (2.000  francs), 
propose  d'accorder  deux  récompenses  de  mille  francs  chacune ,  l'une^  à 
raoteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  no  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

•  Montrer  plus  d'indulgence  pour  les  fautes  légères^  plus  de  sévérité  pour 
les  fautes  graves  et  les  récidives^  telle  doit  être  désormais  la  règle  du  légis- 
hkuTf  de  V accusateur  et  du  juge,  > 

L'autre,  à  Tauteur  du  mémoire  n*  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

<  Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  étahU  dans  quelque  pays  que 
cesoiL  9 

(MoNTBSQïïUU,  Esprit  des  Lois,  préface). 

L*Académie  adopte  ces  propositions. 

Séamob  du  20  :  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
Bnivantee  :  —  Compte  général  de  Vadministration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  l$89f  présenté  au 
Président  de  la  Bépublique  par  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Jofltice  (Paris,  Imprimerie  nationale,  1893,  iB-4®)  ;  —  Bulletin  du  nitfiis- 
tàre  de  V Agriculture  (mars  1893)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricul- 
kun  de  France  (15  mai  1893)  ;  —  Bulletin  international  de  P Académie 
des  sciences  de  Cracovie  (avril  1893)  ;  —  Statistica  giudieiaria  civile  e 
commerciale  per  Vasmo  1890  (in-8*,  Rome,  G.  Bertero,  1892). 

Sur  la  demande  des  autemrs,  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des 
plis  cachetés  joints  aux  mémoires  n^  1  et  2,  qui  ont  obtenu  chacun  une 
réooapense  de  mille  Jranes  sur  le  prix  du  budget  (section  de  législation) 
•t  proclame  : 

Jf.  CkarUê  Bsrihêauy  Conseillttr  à  la  Ooor  de  Bourges,  auteur  du 
mémoire  n*  1. 
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Et  M.  Paul  Nourrisiony  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*app«1  de 
Paris,  auteur  du  mémoire  n*  2. 

M.  GlassoD  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  1^  Code  maimel 
de  droit  induêtrielf  par  M.  Maurice  Dufourmantelle,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  (in-12,  Paris,  A.  Giard  et  E.  Brière,  1893)  ;  —  2«  2>«  lo 
communication  des  procédures  criminelles,  par  M.  H.  Pascand,  conseiller 
à  la  Conr  d'appel  de  Chambéry  (br.  in-8<^,  Toulouse,  Lagarde  et  Sébille, 
1893). 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  1*  Mamàsl 
des  antiquités  romaines,  par  MM.  Th.  Moœmsen  et  J.  Marquardt,  traduit 
sous  la  direction  de  M.  Gustave  Humbert,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes  :  tome  I**,  La  vie  privée  des  Romains,  traduction  de 
M.  Victor  Henry,  docteur  en  droit.  Tomes  II  et  III,  Le  drott  pubUc 
romain,  traduction  par  M.  Paul-Frédéric  Girard,  profssseur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  (in-8^  PariP,  Thorin  et  fils,  1892-93)  ;  —  2«  La 
confession  d'une  mère,  par  M.  Gustave  Simon  (inl2,  Paris,  Calmann- 
Lévy,  1893). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  une  lecture  sur  Les  bénéfices  industriels. 

M.  Levasseur  adresse  ses  remerciements  à  TAcadémie  qui,  dans  la 
séance  précédente,  lui  a  décerné  le  prix  Jean  Reynaud. 

M.  Charles  Waddington  commence,  au  nom  de  la  section  de  Morale, 
la  lecture  de  son  rapport  sur  le  prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  de 
concours  :  «  Des  idées  mcrcUes  dans  Vantique  Egypte.  » 

SAanob  du  27.  —  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Ghamhre  des  doutés  portant 
ûoDaUon  du  budget  général  de  l'exercice  1894  (1*'  volume,  16  mai  189S); 
—  Annales  du  commerce  extérieur,  année  1993  (4*  fascicule),  publication 
du  ministère  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  (in-8o,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1893);  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (mars  1893). 

M.  Léon.Say  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  du  Discoure 
prononcé  par  lui  à  la  Chambre  des  députés,  le  18  mai  189S^  dams  la 
discussion  des  prqjet  et  proposition  de  la  loi  concernant  les  responsabilitét 
des  accidents  (in-32,  Paris,  journaux  officiels,  1893). 
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M.  Arthur  Desjardins  présente  no  ouvrage  en  deux  Tolomes  in-8^, 
iotitolé  :  Rapports  et  dUcoun  parlementaires  dé  M.  Delsol,  sénateur  de 
VAtefnm,  tome  I",  1871-82,  tome  II,  188^-93  (in-8«,  Pari§,  P.  Mouillot, 
1893). 

M.  E.  Glasson  ofiEre  à  l'Académie  le  tome  Y  de  son  Histoire  du  droit 
et  des  vuUtutions  de  la  France  (in-8«,  Paris,  F.  Pichon,  1893)  et  présente 
ensuite  an  oavrage  intitmlé  :  Le  journal  du  sire  de  ChuberviUe.  Étude 
smiavis  rurale  en  Normandie  au  XVI*  siècle,  par  M.  Eagène  de  Bo- 
biUird  de  Beanrepaîre,  secrétaire  de  la  Société  des  antiquaires  de  Nor- 
mtodie  (gr.  in-8<»,  Caen,  Hanri  Delesqnes,  1893). 

M.  BardoQZ  donne  lecture  d'un  chapitre  inédit  de  son  ouvrage  sur 
M,  Omtot. 

Sor  la  proposition  faite  par  M.  Maurice  Block,  au  nom  de  la  section 
d'Économie  politique,  rAcadémie  adopte  pour  le  prix  Rossi  à  décerner 
en  1896,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

•  Du  ropport  de  valeur  entre  les  méiauœ  servant  de  monnaie,  et  notam^ 
c  meni  de  la  poseibiUtéy  pour  Us  gouvemements^  de  maintenir  entre  les 
c  dissrs  métaux  servant  de  monnaie  un  rapport  de  valeur  autre  que  celui 
c  pi  résulte  de  Voffre  et  de  la  demande.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Aucoc,  au  nom  do  la  section  de 
Législation,  l'Académie  adopte  aussi. 

Pour  le  prix  Odilon  Banot  à  décerner  en  1896,  le  sujet  de  concours 
ni?int: 

•  Étude  critique  sur  la  législatien  électorale  actuellement  en  vigueur 
«  iasê  Us  différents  pays  de  FEurope  pour  la  composition  des  assemblées 
t  politiques  et  administratives.  > 

L'intention  de  l'Académie  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  ses  aspects 
depuis  la  confection  des  listée  électorales  jusqu'à  la  vérification  des 
poofoirs. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dnq  mille  francs. 
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Les  mémoires  deyront  être  déposés  aa  secrétariat  de  Plnstitat  U 
31  décembre  1893. 

Ht  pour  le  prix  Bordîn  à  décerner  en  1897,  le  sujet  suivant  : 

c  Étude  critique  mr  la  puiêtance  paternelle  et  ees  limitée  d'aprk  h 
<  Code  civil^  let  loie  poitérieuree  et  la  jurisprudence.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  ndUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  llnstitot  le 
31  décembre  1896. 

M.  Cb.  Waddington,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  termine  la  lec- 
ture de  son  rapport  sur  le  prix  du  budget  ajant  pour  sujet  de  concoon  : 
«  Des  idées  morales  dans  l'antique  Éffypte  >,  et  propose  de  décerner  le 
prix  de  la  valeur  de  deum  mille  franes,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n«  1, 
ayant  pour  épig^pbe  : 

Kakw  To  S$Xov  x^  n  ùnrïç  fo^àXv 
Pkédanf  LXiii. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  mémoire  couronné  étant  encore  cbei  le  rapporteur,  le  pli  caobeté 
contenant  le  nom  de  l'auteur  ne  sera  ouvert  que  samedi  prochain. 


Le  Gérant  responsable, 
Uknry  Vcrqé. 
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L'ENFANT  VAGABOND 

ET  L'ÉCOLE  DE  PRÉSERVATION. 


[question  du  vagabondage  de  Tenfant  mérite  de  fixer 

jition  des  moralistes,  elle  est  Tun  des  aspects  de  la 

Hon  sociale  elle-môme. 
iins  sujets  ont  le  privilège,  heureux  pour  eux-mêmes 
tout  pour  celui  qui  les  traite,  de  se  recommander  par 

|>ropre  intérêt  ;  ils  peuvent  se  passer  d'ornements  ;  il 

luffit  de  se  présenter  dans  leur  touchante  simplicité 

Weiller  la  sympathie. 

|n  est  ainsi  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
9ment  de  la  misère,  à  la  protection  des  faibles  et 
dtits  ;  elles  répondent  à  cet  instinct  de  justice  et  de 
qui  se  retrouve  toujours  dans  le  cœur  de  Thomme, 

[même  qu'il  ne  le  remplit  pas  tout  entier. 

ces  problèmes  d'ordre  social,  sur  lesquels  se  porte 
irellement  notre  compassion,  il  faut  mettre  au  pre- 
sing  la  protection  de  l'enfant  du  pauvre,  exposé  par 

livreté  même  aux  perpétuelles  sollicitations  du  mal. 
liner  la  condition  de  Tenfant  vagabond  qui    n'a 

àpassé  cet  âge  de  seize  ans,  au  delà  duquel  com- 
la  responsabilité  pénale  (1),  en  signaler  les  périls  et 

artîclea  66  et  67  du  Code  pénal  divisent  la  vie  de  Thomme  en 
riodes  an  point  de  vne  de  la  pénalité  :  dans  la  première  qui  B*étend 
dl6  ans,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  que  le  prévenu  a  agi 

Bernent  et  l'acquitter,  tout  en  l'envoyant  dans  une  maison  de 
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sans  avoir  la  prétention  de  trouver  le  remède  infaillible, 
indiquer  au  moins  dans  quelle  direction  il  convient  de  le 
chercher,  ne  saurait  être  une  œuvre  indifférente  aux  yeux 
de  ceux  qui  pensent  que  l'avenir  de  notre  société  malade, 
dépend  en  partie  des  efforts  qui  seront  faits  pour  arracher 
au  vice,  à  la  débauche,  à  la  révolte  tous  ces  enfants  de  la 
rue  (1). 

Sans  doute  notre  sensibilité  naturelle  nous  attire  déjà 
vers  leur  misère,  mais  Finstinct  de  notre  conservation  est 
aussi  une  raison  moins  noble  mais  fort  légitime,  de  nous  en 
inquiéter  sérieusement. 

L'enfant  devient  vraiment  terrible  non  plus  par  ses  propos, 
mais  par  ses  actes  ;  Tétude  de  la  criminalité,  robservation 
quodienne  montrent  qu'il  n'est  plus  un  être  inoffensif  dont 
les  défauts  pouvaient  être  plaisants,  mais  un  être  souvent 
redoutable;  son  imagination  surchauffée  est  de  plus  en 
plus  capable  des  conceptions  les  plus  abominables,  et  sa 
conscience,  obscurcie  par  de  fausses  doctrines,  affranchie 
de  toute  contrainte  morale,  ne  sait  plus  l'éclairer;  entouré 
d'ennemis  de  toutes  sortes  il  succombe  fatalement  ;  partout 
autour  de  lui,  sous  des  formes  diverses  et  également  perni- 
cieuses, dans  les  faits,  dans  les  idées,  dans  les  tendances 
générales,  il  rencontre  les  éléments  d'une  corruption  pré- 
coce, et  d'un  matérialisme  grossier  ;  l'atmosphère  au  milieu 
de  laquelle  il  vit,  développe  prématurément  ses  instincts, 
devance  la  marche  régulière  de  sa  nature  elle-même  et  si 


correction  jusqu'à  sa  majorité  ;  dans  la  seconde  période  rincolpé  est 
toujours  présumé  avoir  agi  avec  discernement  et  est  passible  des  peines 
de  droit  commun. 

(1)  Le  nombre  des  enfants  de  moins  de  16  ans  arrêtés  à  Paris  poor 
simple  vagabondage  a  été,  en  1883,  de  999,  en  1884  de  984,  en  1885, 
de  850,  en  1886  de  877,  en  1887  de  990,  en  1888  de  933,  en  1889  de 
1,528,  en  1890  de  954,  en  1891  ne  856,  en  1892  de  888.  Les  chifEres  soDt 
restés  à  peu  prés  les  mêmes.  La  loi  pénale  a  été  impuissante. 
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rien  n'intervient  à  temps,  le  moment  arrive  rapidement  où 
le  mal  Tanra  tellement  pénétré,  qu'il  sera  comme  un  fruit 
gâté  dont  on  ne  peut  plus  rien  tirer  et  qu'il  faut  soigneu- 
sement écarter  des  autres,  pour  que  la  récolte  tout  entière 
ne  devienne  à  son  tour  bonne  à  jeter  aux  pourceaux. 

On  peut  croire  à  la  liberté  humaine,  on  peut  croire  au 
repentir,  on  peut  croire  à  la  résurrection  du  bien  dans  une 
âme  déchue,  et  on  a  raison,  mais  on  peut  penser  en  même 
temps  que.  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  ces  transforma- 
tions ne  sont  possibles  que  jusqu'à  un  certain  moment; 
l'heure  de  l'irréparable  sonne  fatalement  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  su  se  hâter,  et  pour  l'adolescent  qui  vit  aban- 
donné, sans  frein,  sans  surveillance,  cette  heure  est  pro- 
chaine. 

La  nécessité  de  protéger  l'enfant  en  temps  utile  par  des 
mesures  tutélaires,  au  lieu  d'attendre  que  la  répression  elle- 
même  soit  devenue  inefficace,  est  donc  évidente. 

Le  vagabondage,  il  faut  entendre  par  là,  la  désertion  habi- 
tuelle de  la  maison  paternelle,  de  l'école  ou  de  l'atelier  : 
c'est  la  première  manifestation  du  mal  ;  c'est  l'état  prépara- 
toire, le  stage  par  lequel  l'enfant  passera  presque  toujours 
pour  devenir  un  délinquant;  c'est  donc  dès  l'apparition  de 
ce  symptôme  précurseur  que  le  traitement  doit  com- 
mencer. 

Or,  nos  lois  actuelles  se  prêtent  mal  à  cette  médication 
préventive  ;  le  Code  pénal  réprime,  quelquefois  assoz  mala- 
droitement, il  ne  prévient  pas.  Si  le  vagabondage  de  l'enfant 
se  développe  si  bien  et  si  vite  sous  les  yeux  de  la  loi,  c'est 
qu'elle  ne  met  pas  entre  les  mains  de  la  justice  un  mode  de 
traitement  bien  approprié  au  mal  qu'il  s'agit  de  guérir  ;  elle 
considère  le  vagabondage  comme  un  véritable  délit,  au  lieu 
d'y  voir  simplement  une  tendance  au  délit. 

11  me  sera  permis,  ayant  vu  défiler  sous  mes  yeux  des 
centaines  de  ces  jeunes  vagabonds,  de  professer  une  opi- 
nion contraire  au  risque  de  passer  pendant  quelque  temps 
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encore,  pour  un  idéologue,  mais  avec  la  certitude  que 
Tamélioration  future  de  nos  lois  pénales  concernant  ren- 
fance  s'appuiera  sur  le  principe  que  je  soutiens. 

On  comprend  toutes  les  conséquences  de  cette  déânition 
juridique  du  vagabondage  de  l'enfant  ;  s'il  est  classé  au 
nombre  des  délits,  il  échappe  à  Faction  préservatrice, 
c'est  une  peine  d'un  caractère  répressif  qui  doit  le  frapper. 

Si  on  le  considère,  au  contraire,  non  plus  comme  un  délit, 
mais  comme  un  état  malsain,  la  mesure  qu'il  convient 
d'appliquer  prend  un  caractère  tutélaire. 

Pour  décider  si  le  vagabondage  de  l'enfant  est  un  délit  ou 
non,  il  faut  d'abord  étudier  la  théorie  du  Code  pénal  en 
matière  de  vagabondage  ;  après  avoir  rappelé  ce  qu'il 
entend  par  vagabondage,  il  restera  à  examiner  si  la  défini- 
tion qu'il  en  donne  peut  s'appliquer  à  la  situation  de  l'enfant 
errant. 

L'article  270  du  Code  pénal,  s'inspirant  d'ailleurs  des 
termes  des  anciens  édits,  donne  du  vagabondage  la  défini- 
tion suivante  :  «  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  sont  ceux 
«  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance, 
«  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier,  ni  profession.  > 

Pour  être  un  vagabond  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  l'une 
des  quatre  conditions,  prévues  par  cet  article  ne  suffit  pas, 
il  faut  la  réunion  des  quatre,  c'est-à-dire,  être  1*  sans  aveu, 
2®  sans  domicile,  3""  sans  moyens  de  subsistance,  4''  sans 
métier. 

Un  indépendant  auquel,  soit  pour  ne  pas  avoir  de  pro- 
priétaire, soit  pour  s'aflranchir  de  toute  servitude  sociale 
et  vivre  plus  près  de  la  nature,  il  conviendrait  de  reprendre 
le  rôle  du  Juif  errant,  et  de  coucher  sous  le  ciel  étoile,  ne 
serait  ni  sans  aveu,  ni  sans  moyens  d'existence  s'il  avait 
dans  sa  poche  de  l'argent  ou  quelque  chèque,  de  même 
l'individu  sans  métier  et  sans  ressources  ne  serait  pas 
sans  domicile  s'il  possédait,  même  dans  la  plus  misérable 
cabane  une  demeure  permanente. 


Digiti 


izedby  Google 


l'enfant  vagabond.  133 

Il  n'est  donc  pas  aussi  facile  qu'on  le  suppose  d'être  un 
vrai  vagabond,  et  il  faut  arriver  au  dernier  degré  de  la 
misère,  de  l'oisiveté,  de  l'abandon,  pour  avoir  droit  à  cette 
qualité  juridique. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  morale,  sur  les  quatre 
éléments  qui  constituent  le  vagabondage,  il  n'y  en  a  qu'un 
qui  soit  peut-être  répréhensible. 

Être  sans  aveu,  être  désavoué,  renié  par  tous,  ne  veut  pas 
toujours  dire  que  l'on  a  mérité  cet  abandon  ;  la  mort,  la  ruine, 
l'ingratitude  des  hommes  ont  pu  suffire  à  faire  le  vidé  :  allez 
à  la  maison  de  Nanterre,  véritable  cité  de  la  misère,  de  la 
douleur,  vous  y  verrez  sous  la  livrée  grise  de  l'hospitalisé, 
des  hommes,  des  femmes,  qui  détournent  la  tête  quand  vous 
passez,  de  peur  d'être  reconnus  ;  on  vous  dit  tout  bas  leur 
nom,  et  vqus  vous  rappelez  qu'il  ont  eu  leur  jour  de  splen- 
deur, et  qu'avant  de  connaître  l'abandon  et  le  dédain,  ils  ont 
connu  les  flatteries  empressées  des  hommes. 

De  même  l'absence  ou  l'instabilité  du  domicile  peuvent  se 
concilier  avec  l'honnêteté  de  la  conscience  ;  sans  doute  la 
fixité  du  domicile  est  le  signe  extérieur  d'une  vie  bien 
ordonnée;  l'homme  qui  pratique  exactement  les  lois  de 
l'économie  domestique,  trouve  en  général  le  moyen  de 
payer  un  loyer,  mais  quand  on  va  dans  les  hospitalités  de 
nuit,  où  la  richesse  bienfaisante  a  eu  la  noble  pensée  de 
faire  au  malheureux  errant  l'aumône  d'une  nuit  tran- 
quille, et  peut-être  de  rêves  heureux  entre  les  misères  de 
la  veille  et  les  misères  du  lendemain,  on  y  voit  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  un  débauché  ou  un  paresseux  pour  ne 
savoir,  quand  le  travail  chôme,  où  reposer  la  tête. 

L'absence  de  moyens  d'existence  n'a  rien  non  plus  de 
contraire  à  la  morale  si  elle  ne  provient  pas  de  l'oisiveté 
ou  de  rinconduite,  et  si  elle  est,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, le  résultat  d'accidents,  de  malheurs  involontaires. 

On  peut  donc  dire,  à  ne  considérer  que  les  trois  premiers 
éléments  du  vagabondage  que  c'est  le  délit  de  pauvreté. 
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Ce  n*est  que  dans  le  quatrième  élément,  Tabsence  de 
métier  et  de  profession  qu'on  peut  apercevoir  une  infrac- 
tion à  la  loi  morale  ; 

Tout  homme  valide  doit  travailler;  c'est  la  loi  de  nature, 
disait  en  1810  le  rapport  fait  au  corps  législatif  sur  les 
articles  du  Code  pénal  relatifs  au  vagabondage,  et  la  (Ge- 
nèse avant  lui  avait  enseigné  à  Thomme  qu'il  doit  gagner 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front. 

Mais  si  la  pensée  des  auteurs  du  code  avait  été  de  donner 
une  sanction  à  cette  loi  de  nature,  ou  plutôt  de  civilisation, 
à  laquelle  tant  de  gens  trouvent  plus  naturel  et  plus 
agréable  de  se  soustraire,  s'ils  avaient  voulu  transformer  le 
précepte  divin  en  une  obligation  légale,  en  une  véritable 
servitude,  ce  n'était  pas  seulement  à  une  certaine  catégorie 
de  citoyens,  qu'il  fallait  l'imposer,  mais  à  tous,  aux  riches 
aussi  bien  qu'aux  plus  pauvres. 

La  loi  n'a  pas  eu  de  ces  prétentions  tyranniques,  ni  de 
ces  hautes  visées  ;  elle  a  pensé  tout  simplement  que  l'indi- 
gent qui  n'a  ni  métier  ni  profession  peut  convoiter  plus 
qu'il  ne  faut  le  bien  d'autrui  ;  elle  ne  s'est  préoccupée  que 
do  la  sécurité  publique  et  le  rapporteur  de  la  loi  en  déter- 
minait le  véritable  principe  en  disant  que  celui  qui  se  refuse 
au  travail  est  un  être  dangereux  que  l'autorité  doit  sur- 
veiller et  punir  sévèrement. 

C'est  la  seule  raison  pour  laquelle  le  Code  pénal  a  attri- 
bué un  caractère  délictueux  à  une  certaine  façon  de  vivre 
qui  en  elle-même  ne  dépasse  pas  les  droits  de  la  liberté 
humaine,  mais  qui  peut  causer  un  certain  trouble  dans 
l'organisation  sociale,  et  porter  préjudice  à  l'ordre  public; 
le  délit  de  vagabondage  est  un  délit  de  convention. 

Il  y  a  des  actes  qui  de  toute  évidence  et  de  tout  temps 
constituent  une  offense  à  la  loi  morale  la  plus  rudimen- 
taire,  telle  que  les  peuples  à  peine  civilisés  la  comprennent. 
Le  législateur  n'a  jamais  pensé  qu'il  fut  nécessaire  de  dire 
que  le  vol,  l'incendie,  le  meurtre,  sont  des  délits  et  des 
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crimes,  il  s'est  contenté  de  fixer  le  châtiment;  mais  voulant 
faire  du  vagabondage  un  acte  délictueux  il  était  néces- 
saire de  le  proclamer  formellement. 

II 

Toutes  ces  dispositions  pénales  se  comprennent  quand  il 
s'agit  de  l'adulte  ;  arrivé  au  développement  de  ses  facultés 
physiques  et  morales,  il  a  une  personnalité  distincte,  une 
responsabilité  entière,  il  doit  se  suffire  à  lui-même  et  on 
peut  présumer  qu'il  est  en  faute,  socialement  parlant,  s'il 
n'a  ni  répondant  ni  ressources,  ni  domicile,  ni  métier. 

En  est-il  de  même  de  l'enfant  ? 

En  ce  qui  le  concerne,  la  présomption  ne  doit-elle  pas 
être  retournée?  s'il  se  trouve  dans  les  conditions  constituant 
le  vagabondage,  ne  doit-on  pas  supposer  que  la  faute  en  est 
non  à  lui-même,  mais  aux  autres,  à  sa  famille  qui  n'a  pas 
été  capable  de  l'élever,  à  la  Société  qui  n'a  pas  su  le  pro- 
téger ? 

N'y  a-t-il  pas  une  flagrante  contradiction  entre  la  con- 
dition faite  à  l'enfant  par  la  loi  civile,  et  la  définition  même 
que  la  loi  pénale  donne  du  vagabondage  ? 

D'abord  il  va  de  soi  que  le  vagabondage  ne  peut  être  puni 
que  chez  l'individu  valide  «  sain  de  son  corps  et  membre  > 
comme  disait  l'ordonnance  de  1354  ;  on  ne  saurait  reprocher 
à  un  malade,  à  un  infirme  de  n'avoir  ni  métier,  ni  pro- 
fession ;  or,  le  mineur  de  seize  ans,  même  s'il  est  en  bonne 
santé,  n'est  pas  encore  arrivé  à  toute  sa  croissance,  il  n'est 
pas  en  possession  de  toutes  ses  forces,  et  son  aptitude  au 
travail  n'est  que  relative  ;  on  ne  peut  lui  faire  un  crime  de 
n'être  encore  qu'un  enfant,  et  le  plus  souvent  un  enfant 
souffreteux,  malingre,  au  sang  appauvri  par  une  hérédité 
fatale  et  par  les  privations. 

Est-ce  sa  faute  aussi  s'il  arrive  qu'il  soit  sans  aveu  ;  n'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  de  révoltant  dans  cette  idée  qu'un 
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enfant  pourra  se  trouver  tellement  perdu  au  milieu  des 
hommes,  qu'il  y  sera  comme  un  étranger,  comme  un  paria, 
auquel  personne  ne  sourit  ;  s'il  devait  être  à  cause  de  cela 
traité  en  délinquant,  c'est  que  par  un  renversement  de 
toute  idée  de  justice,  on  punirait  les  victimes,  au  lieu  de 
punir  les  coupables. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  conditions  qui  constituent 
le  délit  de  vagabondage. 

Le  code  civil  dit  formellement  que  li  mineur  non  éman- 
cipé aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère,  ou  tuteur,  et 
il  ajoute,  au  titre  de  la  Puissance  paternelle,  que  l'enfant  ne 
peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  ses 
parents  ;  comment  dès  lors,  s'il  n'est  pas  orphelin  et  si  on 
n'a  pas  négligé  de  lui  constituer  une  tutelle,  pourrait-il  se 
trouver  sans  domicile,  et  si  son  humeur  aventureuse  l'en- 
traîne au  dehors,  les  vrais  responsables  ne  sont-ils  pas  les 
parents,  les  patrons  qui  n'ont  pas  su  l'y  retenir  par  leur 
vigilance,  leur  tendresse  et  l'emploi  des  moyens  que  la  loi 
a  mis  dans  leurs  mains  pour  faire  respecter  leur  autorité 
méconnue? 

Le  Code  civil  proclame  encore  que  la  paternité  engendre 
vis-à-vis  de  l'enfant,  ^propter  ipsam  naturam;  >  l'obligation 
de  le  nourrir,  de  l'entretenir,  de  l'élever  ;  c'est  donc  la  loi 
elle-même  qui  assure  à  l'enfant  ses  moyens  d'existence,  et 
si  ces  moyens  viennent  à  lui  manquer,  ce  ne  sera  pas  son 
fait,  mais  le  fait  de  ceux  qui,  étant  tenus  vis-à-vis  de  lui, 
n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  remplir  le  plus  impérieux 
des  devoirs. 

Enfin  le  défaut  de  métier  et  de  profession,  ne  saurait 
constituer  une  faute  véritable  chez  le  mineur  de  seize  ans  ; 
les  lois  scolaires  qui  ont  en  vue  le  développement  de  son 
intelligence,  les  lois  qui  réglementent  le  travail  en  vue  de 
ménager  ses  forces  naissantes  et  de  le  protéger  contre  le 
surmenage  industriel,  ne  lui  permettent  pas  d'exercer  un 
métier  avant  treize  ans,  et  lorsque  sa  seizième  année  sera 
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bien  vite  arrivée,  il  n'aura  pas  encore  terminé  Tingrate  et 
coûteuse  période  de  l'apprentissage  pendant  laquelle  il 
n'est  que  trop  souvent  exploité(l). 

U  y  a  en  résumé  une  différence  capitale  à  faire  entre 
Tenfant  et  Tadulte  ;  je  la  formule  ainsi  :  la  société  doit  à 
l'enfant,  et  l'adulte  doit  à  la  société. 

Berlier  disait  au  Corps  législatif  (2)  en  présentant  le 
projet  du  Code  pénal. 

<  Celui  qui  n  a  ni  domicile,  ni  moyens  d'existence,  ni 
€  profession,  n'est  point  membre  de  la  Cité,  elle  peut  le 
<  rejeter.  > 

Ces  dures  paroles  ne  sont  pas  faites  pour  l'enfant,  elles 
seraient  un  anathème  contre  la  pauvreté,  contre  la  fai- 
blesse; exclure  l'enfant  de  la  Cité,  ce  serait  une  barbarie;  il 
faut  au  contraire  que  la  pitié  de  tous  sache  lui  ménager 
une  place  privilégiée,  où  il  puisse  à  l'abri  des  dangers,  pro- 
tégé contre  ces  grands  coups  de  vent  qui  brisent  les  jeunes 
arbres,  être  préparé  par  l'éducation  à  remplir  à  son  tour 
les  devoirs  de  la  vie  sociale. 

Les  contradictions  que  je  viens  de  signaler  rapidement, 
entre  la  condition  de  l'enfant,  selon  qu'elle  est  réglée  par 
le  code  civil  ou  par  le  code  pénal,  avaient  déjà  été  remar- 
quées, à  une  époque  où  la  cause  de  l'enfance  avait  peu  de 
défenseurs  parce  qu'on  n'en  comprenait  pas  l'importance, 
et  où  les  hommes  les  plus  illustres  n'avaient  pas  encore 
mis  leur  gloire  à  se  pencher  vers  sa  misère. 

En  1821,  le  tribunal  de  Mirecourt,  ayant  à  juger  un 
enfant  vagabond,  l'avait  acquitté,  en  déclarant  qu'il  n'avait 
ni  pareuts  ni  amis,  pour  lui  donner  des  secours  et  pour  lui 
apprendre  un  métier  ;  que  dès  lors  en  l'absence  de  tout 
antre  délit,  on  ne  pouvait  lui  reprocher  un  état,  qui  n'était 
que  l'effet  du  malheur  de  sa  condition. 

(1)  Art  108  et  374  du  Code  civil. 

(2)  Séance  du  6  fév.  1810. 
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L*idée  était  juste,  humaine,  mais  elle  venait  trop  tôt  ;  les 
esprits  n'étaient  pas  préparés,  elle  était  faite  pour  effrayer 
à  cette  époque  ;  les  établissements  d'assistance  publique  on 
privée,  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas;  il  n'y  avait  encore 
aucune  loi  pour  protéger  les  moralement  abandonnés,  de 
telle  sorte  qu'acquitter  un  enfant  poursuivi  pour  vagabon- 
dage c'était  le  jeter  dans  la  rue  sans  aucune  espèce  de 
protection. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt  fut  donc  déféré  à 
la  Cour  suprême  et  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi  (1). 

Le  procureur  général  Mourre,  pour  démontrer  la  néces- 
sité d'une  répression,  exprima  cette  incontestable  vérité,  à 
savoir  «  que  le  vagabondage  est  dangereux  à  tout  âge,  mais 
qu'il  a  surtout  pour  un  enfant  ce  caractère  particulier  de 
façonner  son  âme  à  l'oisiveté,  de  lui  inspirer  le  dégoût  du 
travail  et  de  le  mettre  sur  le  penchant  du  vice  ;  >  mais 
on  peut  supposer  que  tout  en  soutenant  que  le  vagabon- 
dage est  un  délit,  le  sage  magistrat  n'était  pas  bien 
convaincu  du  mérite  de  sa  thèse  et  de  l'efficacité  du  système 
répressif,  car  en  terminant  il  prenait  soin  de  rappeler  aux 
juges  €  que  l'obéissance  est  due  à  un  texte  précis,  quand 
même  on  ne  saisit  pas  les  motifs  qui  lui  ont  servi  de  base.  > 

Le  procureur  général  avait  requis,  par  respect  pour  ce 
qu'il  croyait  être  la  volonté  de  la  loi,  mais  le  moraliste 
faisait  ses  réserves  et  semblait  pressentir  que  le  jour  vien- 
drait où  la  loi  donnerait  à  la  justice,  pour  réformer  les 
enfants  vagabonds,  des  moyens  dont  il  lui  serait  plus  facile 
de  saisir  la  raison  et  l'utilité. 

(1)  La  jurispradeDce  de  la  Gonr  de  cassation  D*a  jamais  varié  depuis, 
bien  que  qnelques  arrêts  isolés  de  cours  d^appel  aient  yainement  tenté 
d'établir  une  doctrine  contraire  en  déclarant  qae  Tenfant  ayant  père,  mèra 
ou  tuteur  ne  peut  se  trouyer  légalement  en  état  de  vagabondage.  Y.  no- 
tamment des  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  dee  10  et  11  novembre  1831. 
Palloz,  Répertoire  de  jurisprudence^  n««  59  et  60. 
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Ce  qui  déjà  à  cette  époque  pouvait  frapper  l'attention  des 
crioûnalistes,  c'était  tout  autant  la  différence  entre  la 
condition  de  Tenfant  et  de  l'adulte  envisagée  au  point  de 
Tue  du  vagabondage,  que  la  similitude  de  répression 
appliquée  à  des  conditions  si  dissemblables. 

Ea  1832,  au  moment  de  la  réforme  du  Code  pénal,  pour 
la  première  fois  depuis  Henri  II,  qui  avait  par  son  édit  du 
9  juillet  1547,  déjà  fait  une  difiérence  entre  les  grands  et 
petits  vagabonds  en  réservant  aux  premiers,  la  peine  du 
fouet,  pour  ne  donner  aux  autres  que  de  simples  verges, 
on  songea  à  adoucir  pour  Tenfant  les  rigueurs  de  la  péna- 
lité. 

Jusque-là  les  peines  avaient  été  identiques,  et  elles  furent 
souvent  d'une  excessive  sévérité  ;  tous  les  moyens,  excepté 
les  bons,  furent  employés  pour  combattre  le  vagabondage, 
qui  à  certaines  époques  surtout,  à  la  suite  des  guerres,  des 
disettes,  était  devenu  un  véritable  fléau  ;  les  hommes  sans 
aveu,  €  les  oiseux  >,  comme  on  disait,  les  mal  vivants,  les 
gens  sans  maître  ni  métier,  furent  l'objet  des  pénalités  les 
plus  diverses  et  les  plus  étranges.  A  toutes  les  époques, 
dans  les  temps  où  la  pauvreté  était  en  honneur,  aussi  bien 
que  dans  ceux  où  elle  était  plus  généralement  méprisée, 
00  chercha  à  les  supprimer,  tantôt  en  les  flétrissant,  tantôt 
en  les  punissant,  rarement  en  leur  témoignant  de  là  pitié 
et  en  les  moralisant  ;  mort,  torture,  supplice  de  la  roue, 
marque  au  fer  rouge,  pilori,  fouet,  emprisonnement,  tra- 
vaux obligatoires,  galères,  hôpitaux  enfermés,  maisons  de 
travail,  transportations  aux  colonies,  surveillance  de  la 
police,  telles  furent  quelques-unes  des  pénalités  terribles 
et  vaines  que  l'on  imagina  pour  tenter  de  faire  disparaître 
les  vagabonds  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Le  Code  pénal  de  1810,  tout  en  adoucissant  la  rigueur  des 
règlements  anciens,  avait  maintenu  la  peine  de  l'emprison- 
nement pour  une  période  de  trois  à  six  mois  ;  en  outre  il 
mettait  les  vagabonds,  leur  peine  une  fois  STibie,  à  la  dispo- 
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sition  du  gouvernement,  non  pas  seulement  pour  un  temps 
limité,  mais  pendant  tout  le  temps  qu'il  lui  plairait  de  déter- 
miner, eu  égard  à  leur  conduite. 

Il  est  vrai  qu'en  introduisant  dans  notre  système  pénal  la 
mesure  tutélaire  de  l'envoi  du  mineur  de  seize  ans 
acquitté  pour  non  discernement,  dans  une  maison  de 
correction^  le  Code  donnait  aux  tribunaux  la  faculté  de 
substituer  la  correction  à  la  peine  de  l'emprisonnement; 
mais  pendant  de  longues  années,  il  n'y  eût  entre  ces  deax 
mesures  d'autre  différence  que  le  nom.  L'éducation  correc- 
tionnelle n'existait  qu'en  principe  ;  dans  la  réalité,  il  n'y 
avait  que  des  enfants  prisonniers.  Il  fallut  du  temps,  d'infa- 
tigables efforts,  une  persévérance  invincible,  des  prodiges 
de  charité,  de  dévouement  et  d'éloquence,  pour  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  indifférents  ces  grandes  et 
fécondes  idées  de  protection,  d'amélioration  par  l'éducation 
morale,  religieuse,  professionnelle,  dont,  dès  1839,  les 
fondateurs  de  la  belle  colonie  de  Mettray  avaient,  pour  la 
gloire  éternelle  de  leur  nom,  été  les  apôtres  et  les  initia- 
teurs (I)  non  seulement  en  France  mais  dans  le  monde 
entier. 

Jusque-là  le  régime  avait  été  le  même  pour  toutes  les 
catégories  d'enfants,  avec  cette  singulière  anomalie  que  le 
jeune  vagabond,  condamné  sous  prétexte  qu'il  avait  agi 
avec  discernement,  n'avait  à  subir  qu'un  court  emprison- 
nement, tandis  que  celui  qui  avait  été  acquitté  comme 
n'ayant  pas  eu  de  discernement,  restait  enfermé  jusqu'à  sa 
majorité  ;  sans  doute  cet  internement  envisagé,  en  prin- 
cipe, non  comme  une  peine,  mais  comme  un  procédé 
d'éducation  très  obligatoire,  peut  se  justifier  par  l'intérêt 
de  l'enfant;  on  veut  l'élever;  c'est  bien  :  pour  cela,  il  faut 

(1)  MM.  de  Metz  et  de  Coarteille.  La  colonie  de  Mettray,  près  Tonrg, 
eat  too jours  restée  un  établissement  modèle,  dont  les  immenses  services 
rendus  à  la  cause  de  Tenfance  ne  sauraient  être  trop  signalés. 
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du  temps^  même  si  les  maîtres  sont  bons  ;  mais  si  on  pense 
que  réducation  a  une  yertu  moralisatrice,  pourquoi  la 
réserver  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  discernement  et  ne  pas 
rétendre  à  ceux  qui,  ayant  du  discernement,  paraissent 
par  cela  même  plus  aptes  à  en  comprendre  les  salutaires 
enseignements  ? 

La  réforme  du  Code  pénal  en  1832,  modifia  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  situation  des  enfants  yagabonds,  en  les 
distinguant  des  adultes;  on  maintint  pour  ces  derniers  cette 
peine  de  Temprisonnement,  qui  n'est  peut-être  pas  ce  qu'on 
peut  rêver  de  mieux  pour  inspirer  à  un  paresseux  le  goût 
du  travail;  on  la  supprima  d'une  façon  absolue  pour  les 
mineurs  de  seize  ans,  ayant  agi  avec  discernement. 

C'était  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers  cette  idée  que  la 
vie  errante  du  mineur  de  seize  ans  n'est  pas  un  délit  à  elle 
seule;  «la  Commission,  disait  le  rapporteur,  a  reconnu  que, 
l'emprisonnement  étant  une  peine,  on  ne  pouvait  l'employer 
envers  un  enfant  que  son  âge  peut  faire  considérer  comme 
exempt  de  toute  culpabilité  ;  elle  a  pensé  qu'on  avait 
seulement  le  droit  de  le  surveiller  et  de  le  retenir  comme 
vagabond  »  (1). 

Mais  il  fallait  trouver  une  peine  pour  remplacer  l'empri- 
sonnement car  on  ne  peut  classer  un  fait  au  nombre  des 
délits,  qu'autant  qu'on  lui  applique  une  peine  ;  c'est  ce 
qui  embarrasse  fort  ceux  qui  persistent  à  considérer  le 
vagabondage  de  Tenfant  comme  un  délit,  —  ils  ne  savent  où 
trouver  un  châtiment  qui  ne  dépasse  ni  sa  mesure  ni  sa 
taille. 

On  eût  l'idée  étrange,  ne  voulant  appliquer  au  jeune 
vagabond  ni  la  prison,  qui  corrompt  et  qui  flétrit,  ni 
l'amende,  qu'il  ne  pourrait  payer,  de  lui  infliger  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  qui   n'est  d'ordinaire  que 


(1)  Moniteur  «lu  7  décembre  1831. 


Digiti 


izedby  Google 


142       ACADÉMIE  DES  SOIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Tâccessoire  d'une  peine  ;  on  en  limita  la  durée  à  sa  majo- 
rité (1), 

La  peine  de  ]a  surveillance  de  la  haute  police,  ayant  été 
supprimée  plus  tard  par  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  rélé- 
gation, fut  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de 
paraître  dans  les  lieux  dont  Tinterdiction  lui  est  signifiée 
par  le  Gouvernement;  et  alors,  cette  peine  de  Tinter- 
diction  de  séjour  est  ainsi  devenue,  comme  vient  le  dé- 
clarer encore  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  30  juin 
189?,  la  peine  unique  du  vagabondage  des  mineurs  de 
seize  ans  (2). 

Ils  peuvent  toutefois  s'en  affranchir  comme  ils  pouvaient 
se  libérer  de  la  surveillance  en  contractant  avant  leur 
majorité  un  engagement  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  (3). 

Leur  ouvrir  par  une  généreuse  et  sage  faveur,  les  portes 
de  Tarmée,  n'était-ce  pas  montrer  que  ceux-là  mêmes 
qui  veulent  que  le  jeune  vagabond  soit  un  délinquant 
n'osent  pas  l'assimiler  à  un  délinquant  ordinaire,  et  M.  le 
Garde  des  sceaux  Barthe  répondant  en  1832  aux  objections 
qu'on  lui  faisait,  disait  avec  justesse;  <  les  vagabonds  dont 
«  s'agit,  ce  sont  des  enfants  abandonnés  par  leurs  parents, 
«  qui  ne  trouvent  pas  dans   la  maison  de  ceux-ci  des 

(1)  En  frappant  d'nne  pénalité  spéciale  le  vagabondage  de  Tenfant, 
le  Code  pénal  modifié  a  adopté  nettement  le  système  qui,  à  tort,  snivant 
nons,  considère  ce  vagabondage  comme  an  véritable  délit. 

(2)  Par  cet  arrêt,  qui  rend  pins  nécessaire  encore  la  réforme  législative 
que  nous  demandons,  la  jurisprudence  est  fixée  actueUement  en  ce  sens 
que  le  vagabondage  du  mineur  de  16  ans  est  un  délit  et  qu*il  doit  être, 
tant  que  la  loi  ne  sera  pas  changée,  poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. V.  à  ce  sujet  une  intéressante  étude  de  M.  Ernest  Passez, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  lue  au  Comité  de  défense  des  enfants  tra- 
duits en  justice  et  publiée  dans  le  n^  de  juillet  1892  de  la  Revue 
pénitentiaire, 

(3)  Art.  271,  §  2  du  Code  pénal. 
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«  moyens  d'existence,  il  faut  que  TÉtat  les  surveille;  mais 

<  pour  cela  ils  ne  sont  pas  impropres  à  entrer  au  service 

<  de  rÉtat,  ils  n'ont  rien  fait  de  déshonorant  (1).  » 

En  résumé  la  situation  du  mineur  de  seize  ans,  auquel  la 
loi  reproche  d'avoir  commis  le  délit  de  vagabondage  est 
celle-ci  :  s'il  a  aKi  avec  discernement  il  est  condamné  à  la 
peine  de  l'interdiction  de  séjour  avec  la  faculté  de  s'enga- 
ger à  dix-huit  ans  ;  s'il  a  agi  sans  discernement  il  peut  être 
envoyé  en  correction  jusqu'à  sa  majorité  ou  remis  à  ses 
parents. 

C'est  en  réalité  l'arbitraire  du  juge  qui  choisit  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  mesures,  car  en  vérité  oh  peut  se 
demander  de  quel  discernement  on  veut  parler  et  comment 
il  est  possible  de  le  définir  et  de  le  constater,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  dont  la  cause  première  se  trouve  bien  moins  dans 
la  perversité  de  l'eniant  que  dans  la  faute  de  ceux  qui 
l'entourent. 

11  convient  de  s'arrêter  un  instant  sur  les  pénalités  que 
nous  venons  de  rappeler  pour  montrer  ce  qu'elles  ont  d'im- 
parfait et  de  choquant. 

L'interdiction  de  séjour,  forme  atténuée  de  cette  surveil- 
lance de  la  haute  police,  qui  a  été  pour  tant  de  condamnés 
l'invincible  obstacle  à  leur  retour  au  travail  qui  régénère, 
n'est-elle  pas  en  désaccord  absolu  avec  la  situation  natu- 
relle et  légale  de  l'enfant.  On  peut  concevoir  l'utilité 
sociale  de  l'interdiction  de  séjour  appliquée  aux  adultes  ; 
un  homme  a  commis  un  crime,  il  est  la  terreur  du  pays,  il 
est  dans  un  centre  favorable  à  l'expansion  de  ses  vices,  on 
l'éloigné,  on  le  cantonne  comme  la  brebis  galeuse  du  trou- 
peau ;  la  société  peut  s'en  trouver  bien  si  ces  mesures  sont 
prises  avec  prudence  et  ne  condamnent  pas  le  libéré  à  une 
oisiveté  fatale,  en  l'exilant  des  lieux  oh  il  lui  eût  été  plus 
CBume  de  trouver  de  l'appui. 

(1)  SAaace  du  22  ma»  1832. 
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Mais  est-il  juste,  est-il  raisonnable  de  traiter  de  la  môme 
façon  l'enfant  vagabond  ;  est-il  possible  d*en  faire  une  sorte 
de  proscrit,  de  le  reléguer  dans  des  régions  où  il  ne  ren- 
contrera aucune  main  amie  et  secourable,  où  il  sera 
comme  un  inconnu,  où  il  ne  sera  entouré  que  de  défiance 
et  d'hostilité,  —  est-il  possible  enfin  de  songer  &  lui  assigner 
arbitrairement  un  domicile,  quand  la  loi  civile  lui  donne 
pour  domicile  obligatoire  celui  de  ses  parents  ou  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  lui. 

Aussi  cette  peine,  tout  au  moins  singulière,  n'est-elle 
jamais  appliquée  au  jeune  vagabond;  elle  reste  dans  le  code 
comme  une  sorte  de  curiosité  pénale,  mais  elle  n'en  sort 
pas  ;  il  faut  s'en  féliciter,  car  si  elle  était  passée  dans  nos 
mœurs  judiciaires,  qui  Tont  éliminée  par  abstention,  le 
nombre  des  jeunes  gens  récidivistes  du  vagabondage,  déjà 
trop  considérable,  serait  encore  plus  élevé;  ne  voulant  pas, 
ne  pouvant  pas  appliquer  une  peine  contre  laquelle  les 
principes,  le  bon  sens,  l'humanité  protestent,  les  tribu- 
naux s'en  tirent  en  déclarant  toujours  que  le  jeune  vaga- 
bond a  commis  son  prétendu  délit  sans  discernement,  et 
en  l'envoyant  en  correction,  s'il  y  a  inconvénient  à  le 
remettre  à  ses  parents. 

Mais  la  maison  de  correction  c'est  le  lieu  d'internement 
destiné  aux  mineurs  de  seize  ans  qui  ont  commis  de  véri- 
tables délits  et  des  crimes  de  droit  commun,  qui  ont  volé, 
attenté  aux  mœurs,  incendié,  tué;  le  pauvre  petit  vagabond 
qui  n'a  encore  fait  de  mal  à  personne,  est-il  là  dans  une 
bonne  société,  et  les  instincts  qui  sommeillaient  au  fond  de 
sa  nature  ne  vont-ils  pas  s'allumer  à  la  fiamme  brûlante  de 
tous  ces  vices  ? 

La  perspective  de  ce  danger  efiraie  sans  cesse  les  magis- 
trats, surtout  si,  ne  s'interessant  pas  spécialement  à  ces 
questions  encore  si  délaissées,  ils  ne  connaissent  pas  tous 
les  tempéraments  apportés  au  régime  de  la  correction 
par  les  progrès  de  la  science  pénitentiaire  et  par  le  con- 
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COUTS  de  la  bienfaisance  privée  et  des  sociétés  de  patro- 
nage (1)  ;  plutôt  que  d'exposer  le  jeune  vagabond  à  être  mêlé 
à  de  véritables  gredins,  ils  aiment  mieux  le  remettre  à  des 
I>arents  qui,  sans  ôtre  absolument  indignes,  sont  bien  sou- 
vent incapables  de  redresser  ses  mauvaises  tendances  ;  la 
conséquence  ne  tarde  pas  à  se  faire  sentir  ;  l'enfant  encou- 
ragé par  l'impunité  recommence  ;  il  s'enfonce  de  plus  en 
plus  dans  sa  vie  mauvaise  ;  hier  il  n'était  qu'un  vagabond, 
demain  il  sera  un  malfaiteur. 

Dès  lors  on  peut  affirmer  que  le  vagabondage  de  l'enfant 
serait  d'autant  mieux  combattu  que,  cessant  de  le  consi- 
dérer comme  un  délit,  on  lui  appliquerait  des  mesures  d'un 
caractère  tutélaire  plutôt  que  répressif  ;  ses  véritables  et 
ses  plus  perspicaces  ennemis  sont  ceux  qui  demandent 
Tabolition  de  pénalités  qu'on  n'applique  pas,  et  leur  rempla- 
cement par  des  mesures  préservatrices  qu'on  appUquerait; 
on  arriverait  plus  facilement  à  l'atteindre  dans  son  germe^ 
si,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  Code  pénal,  de  songer,  comme 
certains  criminalistes  le  proposent,  à  rétablir  contre  lui, 
la  peine  de  la  prison  si  justement  abolie  il  y  a  60  ans, 
on  entrait  résolument  dans  la  voie  de  la  protection. 

J'ai  déjà  signalé  les  différences  juridiques  qui  existent 
entre  le  vagabondage  de  l'adulte  et  le  vagabondage  de 
l'enfant,  mais  l'analyse  psychologique  de  l'un  et  de  l'autre 
rendent  ces  différences  plus  sensibles  encore. 

L'homme  fait  a  des  devoirs  plus  étroits,  parce  qu'il  a  des 
droits  plus  étendus  ;  —  il  jouit  de  la  vie  sociale  dans  toute 

(1)  Beaucoup  de  personnes  ignorent  qa'un  enfant  envoyé  en  correc- 
tion jasqn'à  sa  majorité,  y  reste  rarement  pendant  tout  ce  temps  ;  s'il 
te  conduit  bien,  il  peut  être  mis  très  rapidement  en  liberté  condidon- 
nelle  et  confié  à  la  Société  de  patronage  qui  le  réclame,  —  il  n'est 
réintégré  da&s  la  maison  de  correction  que  s'il  commet  de  nouvelles 
fastes.  —  Ceet  aîasi  que  la  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés, 
fondée  en  1833  et  toujours  en  pleine  activité,  a  pu  ramener  à  la  yie  bon- 
ndte  un  grand  nombre  de  jeunes  gens. 
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sa  plénitude,  sa  capacité  civile  est  entière,  il  a  été  formé 
par  réducation,  par  Texercice  même  de  ses  droits  de 
citoyen,  à  Faccomplissement  de  ses  obligations  envers  la 
société,  en  échange  même  des  avantages  qu*il  en  reçoit  ;  il 
est  en  état  de  comprendre  que  le  vagabond  en  rejetant 
Texistence  fixe  qui  marque  la  place  de  chaque  citoyen  dans 
la  cité,  se  met  hors  la  loi  commune  et  ne  peut  se  plaindre 
d'être  traité  en  ennemi,  puisque  sa  façon  de  vivre,  son  exis- 
tence errante,  sa  révolte  permanente  contre  le  travail  sont 
la  négation  même  de  tout  ordre  social. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  Tentant  ;  c'est  déjà  beaucoup 
que  de  faire  entrer  dans  sa  petite  cervelle  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  la  morale,  mais  la  conception  da  devoir 
social  dépasse  la  portée  de  son  discernement,  il  n'y  a  pas  de 
délit  sans  intention  coupable  et  l'enfant  qui  vagabonde  n'a 
en  aucune  manière  l'intention  de  porter  le  trouble  dans 
l'organisation  sociale;  s'il  fait  l'école  buissonnière,  s'il  pré- 
fère la  liberté  des  champs  à  la  servitude  de  l'école,  ce  n'est 
pas  pour  se  mettre  au-dessus  des  lois,  pour  s'insurger 
contre  la  société;  ses  raisonnements  ne  portent  pas  si  loin, 
les  considérations  par  lesquelles  la  loi  a  fait  du  vagabon- 
dage un  délit,  lui  sont  absolument  étrangères,  il  se  contente 
de  suivre  sa  nature,  son  intinct,  sans  comprendre  même  le 
tort  qu'il  se  fait  à  lui-même. 

Il  aime  l'espace,  le  mouvement,  l'inconnu  ;  les  grands 
horizons  l'appellent,  les  aventures  le  charment,  le  change- 
ment l'attire,  la  nouveauté  le  séduit  ;  dans  nos  prisons 
d'enfants,  la  plus  enviée  des  cellules  est  celle  qui  laisse 
entrevoir  un  petit  coin  du  ciel,  et  les  livres  les  plus  recher- 
chés sont  ceux  qui  s'adressent  surtout  à  l'imagination  et 
l'entraînent  le  plus  loin  de  la  réalité,  dans  des  régions  fantas- 
tiques :  Jules  Verne  est  Tauteur  préféré  des  jeunes  vaga- 
bonds, peut-être  même  a-t-il  pu  lui  arriver  de  déterminer 
quelques  vocations  au  vagabondage. 

J'ai  remarqué  que  le  gamin  qui  fuit  l'école  ou  la  maison 


Digiti 


izedby  Google 


l'enfant  Vagabond.  147 

et  qui  a  pu  se  procurer  quelques  sous  par  des  moyens  plus 
ou  moins  licites,  ne  connaît  pas  de  plus  grande  distraction 
que  de  prendre  le  chemin  de  fer  de  ceinture  pour  faire  le 
tour  de  Paris,  la  ville  de  ses  rêves,  de  ses  plaisirs,  de  ses 
escapades;  il  croit,  lui  aussi,  avoir  fait  son  tour  du  monde, 
et  il  est  aussi  ûer  d'avoir  mesuré  la  grandeur  de  sa  capitale 
que  s'il  avait  vu  les  merveilles  de  l'univers  entier. 

Cest  surtout  au  printemps,  que  règne  parmi  les  enfants 
la  maladie  du  vagabondage;  il  semble  que  de  l'autre  côté 
des  remparts  il  s'élève  de  la  campagne  une  voix  tentatrice 
venant  dire  à  l'enfant  :  Viens  me  trouver,  tu  te  sentiras 
mieux  vivre  près  de  moi,  c'est  pour  toi  que  les  fleurs  sont 
si  belles,  que  les  insectes  joyeux  bourdonnent  dans  l'air, 
que  les  nids  se  font  dans  les  arbres  ;  c'est  pour  t'apporter 
une  nouvelle  vie,  pour  te  faire  plus  grand  et  plus  fort, 
sinon  plus  sage,  que  je  renais  moi-même.  Et  l'enfant, 
prêtant  l'oreille  à  cette  voix  plus  douce  que  celle  des 
parents,  plus  douce  que  celle  du  maître,  s'en  va  où  elle 
l'appelle;  ses  petites  jambes  le  mènent  quelquefois  bien 
loin,  le  long  des  grandes  routes  ;  semblable  à  l'oiseau  des 
rues  auquel  il  fait  la  chasse,  et  qu'il  devrait  aimer  comme 
un  frère,  tant  il  lui  ressemble,  il  suit  son  caprice  et  va,  sans 
réfléchir,  où  la  curiosité  le  pousse  ;  il  ne  lui  manque  que 
des  ailes  pour  s'envoler  au  gré  de  sa  fantaisie,  mais  s'il  en 
avait,  comment  ferions-nous  pour  le  rattraper  et  le  mettre 
en  cage. 

Mais  cet  attraitde  la  vie  errante  et  capricieuse  est  plein 
de  dangers  pour  l'enfant  ;  tous  ceux  qui  courent  des  aven- 
tures ne  deviennent  que  des  héros  et  des  poètes,  et  toutes 
celles  surtout  qui,  comme  la  petite  Thérèse  d'Avila,  se 
sauvent  de  la  maison  paternelle,  ne  le  font  guère  pour 
devenir  de  grandes  saintes  et  fonder  des  Carmels;  le  con- 
traire est  plus  fréquent. 

La  rue  guette  l'enfant  du  peuple  ;  dès  qu'elle  le  voit  s'éloi- 
gner du  foyer  domestique,  elle  s'empare  de  lui  et  ne  le 
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lâche  plus;  elle  le  prend  pour  le  corrompre,  pour  le 
plonger  dans  la  fange  de  ses  ruisseaux,  elle  le  souille  de 
toute  façon,  elle  lui  montre  la  débauche  s'exerçant  au  grand 
jour,  elle  étale  sous  ses  yeux  les  spectacles  les  plus  cor- 
rupteurs, elle  éveille  ses  besoins,  stimule  ses  instincts  et 
sème  les  tentations  sous  ses  pas  mal  afiermis  ;  —  dès  lors, 
si  on  ne  peut  vraiment  considérer  comme  un  délinquant 
de  droit  commun  l'enfant  qui  se  laisse  aller  à  des  impul- 
sions naturelles,  qui  en  elles-mêmes  n'ont  rien  de  déshon- 
nête  et  procèdent  même  quelquefois  de  sentiments  géné- 
reux, il  faut  néanmoins  le  considérer  comme  atteint  d*un 
mal  d'une  extrême  gravité  ;  si  ce  vagabondage  enfantin  ne 
doit  pas  être  traité  comme  un  délit,  il  faut  y  voir  un  germe 
de  délit  et  se  hâter  de  le  détruire. 


III 


Il  est  donc  nécessaire,  si  on  veut  soustraire  l'enfant  aux 
conséquences  mortelles  du  vagabondage,  de  ne  pas  perdre 
un  instant  et  de  s'attaquer  résolument  au  mal  dès  sa  pre- 
mière apparition. 

Sait-on  pourquoi,  dans  les  maisons  de  correction,  dans 
les  colonies,  dans  les  patronages,  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  sont  con- 
sidérés comme  étant  les  sujets  les  plus  difficiles,  à  ce  point 
que  j'ai  entendu  soutenir  que  le  voleui:  est  préférable  au 
vagabond?  c'est  parce  que  les  tribunaux,  reculant  devant 
l'application  d'une  loi  pénale  mal  faite,  ne  se  décident  à 
interner  un  vagabond,  mineur  de  seize  ans,  que  lorsqu'il 
a  été  maintes  fois  arrêté,  qu'au  moment  où  l'habitude  du 
vagabondage  a  développé  en  lui  tous  les  vices  qui  en  sont 
la  conséquence  et  qu'il  est  devenu  incapable  d'une  vie  se* 
dentaire  et  d'un  travail  régulier. 

Mais  pour  qne  le  juge  n'hésite  pas  à  agir  dès  le  début, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  arrêté  par  les  scrupules  de  sa  cons- 
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science,  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  considérer  comme 
un  délinquant  Tenfant  qui  en  réalité  n'a  pas  commis  de 
délit,  il  ne  faut  pas  Tobliger  à  envoyer  cet  enfant  dans  la 
maison  où  on  lui  demande  d'envoyer  en  même  temps  de 
véritables  petits  bandits  (1). 

Un  célèbre  jurisconsulte  des  Pays-Bas,  Messire  Josse  de 
Damhoudère,  racontait  en  1573  dans  sa  pratique  judiciaire 
es  causes  criminelles  : 

<  Que  d'excellents  pères,  après  avoir  vainement  usé  vis- 
à-vis  d'enfants  désobéissants,  oisifs  et  contentieux,  de 
toutes  les  admonestations,  ch&timents  et  corrections  pa- 
ternelles, se  décidèrent  à  commettre  le  salut  de  leurs 
enfants,  quasi  à  l'arbitre  de  fortune  en  les  envoyant  aux 
galères  pour  deux,  trois  ou  quatre  ans.  » 

L'auteur  affirme  qu'il  a  vu  cette  mesure,  qu'il  attribue 
à  la  bénignité  plutôt  qu'à  la  sévérité  paternelle,  produire 
un  efficace  et  salutaire  effet. 

Cependant  il  a  soin  d'ajouter  : 

€  Si  quelques-uns  de  ces  enfants  ont  amendé  leur  vie,  et 
même  sont  parvenus  aux  plus  grands  états  et  dignités,  il 
le  £aiut  certainement  attribuer  à  la  Providence  divine  et 
miséricorde  de  Jésus-Christ,  vu  que  la  plupart  des  autres 
tant  s'en  faut  qu'ils  s'amendent  aux  galères  ;  ils  devien- 
nent encore  plus  méchants,  dont  il  ne  faut  s'émerveiller, 
vu  qu'ils  ont  si  longtemps  conversé  avec  les  mauvais, 
selon  que  dit  le  Prophète  David,  psal.  17  :  <  Tu  seras  saint 

<  avec  le  saint,  et  avec  l'innocent  tu  seras  innocent,  et 

<  avec  l'élu  tu  seras  élu,  et  avec  le  mauvais  tu  seras  per- 
€  verti.  > 

Nos  criminalistes  feront  bien  de  méditer  ces  paroles 

(1)  Une  des  réformes  les  plus  néoessaires,  ce  serait  de  substituer  aa 
g  ystéoie  déplorable  de  rétablissement  ttniqne  où  tout  est  mélangé,  une 
série  de  maisons  proportionnées  à  la  situation  de  Tenfani  :  école  de  pré- 
servation, école  de  réforme,  maison  de  correction. 
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pleines  de  sens  pratique;  si  vous  mêlez  dans  la  même 
maison  de  correction,  si  vous  soumettez  au  même  régime 
l^enfant  qui  n*est  qu'un  indiscipliné  et  un  paresseux  et  celui 
dont  la  perversité  s'est  déjà  traduite  par  des  actes  délic- 
tueux ou  criminels,  le  même  effet  se  produira  et  les  élé- 
ments mauvais  l'emporteront  sur  les  bons. 

Le  progrès  doit  donc  consister  à  créer  &  cdté  des  maisons 
de  correction,  réservées  aux  véritables  délinquants,  des 
maisons  de  préservation  ou  de  protection,  comme  on  voudra 
les  nommer,  à  l'usage  des  enfants  que  le  vagabondage 
expose  à  commettre  des  délits  et  qui  ne  trouvent  pas  dans 
leur  famille  une  protection  suffisante. 

Gela  est  urgent,  est  indispensable.  Témoin  journalier  de 
l'impuissance  de  la  loi,  attristé  de  voir  tant  d'enfants  se 
perdre  parce  que  les  moyens  de  les  protéger  semblent 
avec  raison  trop  empreints  d'un  caractère  de  pénalité,  je 
dénonce  le  mal,  je  sollicite  le  remède  et  j'espère  que  d'un 
mouvement  de  l'opinion  éclairée  sortira  bientôt  le  perfec- 
tionnement du  régime  pénitentiaire  par  la  création  des 
écoles  de  préservation  (1). 

La  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés,  cette  loi  que  je  voudrais 
voir  mieux  comprise  par  la  magistrature  et  plus  souvent 
appliquée,  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins;  si  elle  est  le 
principal  levier  de  cette  belle  œuvre  de  TUnion  française  à 
laquelle  tant  d'abandonnés  doivent  leur  salut,  si  elle  est  de 
nature  à  protéger  les  œuvres  de  patronage  contre  l'exploi- 
tation des  parents  pervers  et  cupides,  elle  ne  s'adapte  pas  à 
toutes  les  situations  ;  elle  vise  surtout  l'indignité,  la  mé* 

(1)  Ce  vœa  a  été  adopté,  soub  forme  de  projet  de  loi  par  le  Comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  jastice,  fondé  il  y  a  deux  ans  au  Palais 
de  Justice  pour  propager,  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  compé- 
tents,  les  idées  intéressant  la  protection  de  Tenfanoe  abandonnée  on 

coupable. 
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chanceté,  Fimmoralité»  Tincurie  coupable  des  parents,  et 
elle  fait  dépendre  la  protection  de  Tenfant  de  la  déchéance 
qui  fhtppe  les  parents  indignes  ou  de  l'abandon  qu'ils  font 
de  leur  puissance. 

Sans  doute  le  vagabondage  de  Tentant  a  souvent  pour 
principalecauseTinconduitedes  parents,  mais  il  arrive  aussi 
tous  les  jours  qu'il  sont  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  la  destinée 
de  l'enfant  ne  dépend  pas  seulement  de  l'harmonie,  de 
l'honnêteté  qui  règne  dans  le  ménage  mais  aussi  des  con- 
ditions matérielles  de  son  existence  ;  dans  les  classes  aisées 
il  suffit  en  général  que  les  relations  qui  existent  entre  le 
père  et  la  mère  soient  justes  et  dignes  pour  que  l'enfant 
soit  bien  élevé  ;  mais  chez  les  pauvres,  les  meilleurs  parents 
sont  bien  obligés  de  se  soumettre  aux  exigences  cruelles  de 
l'atelier  et  de  l'usine,  et,  s'ils  voulaient  rester  à  la  maison 
afin  de  surveiller  leurs  enfants  et  de  les  mener  eux-mêmes 
à  l'école,  pour  être  sûrs  qu'ils  ne  prendront  pas  un  autre 
chemin,  ils  les  laisseraient  mourir  de  faim. 

Ils  en  souffrent,  ils  en  gémissent,  les  tendresses  pater- 
nelles ne  sont  pas  le  privilège  de  la  richesse  ;  et,  de  toutes 
les  soufOrances  que  la  pauvreté  inflige  à  l'homme,  il  ne  doit 
pas  en  être  de  plus  poignante  pour  un  cœur  aimant  et  tendre 
que  de  se  sentir  impuissant  à  protéger  son  propre  enfant. 

Cette  impuissance  si  elle  est  un  danger  pour  l'enfant, 
n'est  pas  à  coup  sûr  une  cause  de  déchéance  à  l'égard  des 
parents.  En  1832,  lorsqu'on  remplaça  pour  les  enfants 
vagabonds  la  prison  par  la  surveillance  de  la  haute  police, 
M.  Ch.  Comte,  pour  rappeler  au  gouvernement  que  c'était 
un  pouvoir  en  quelque  sorte  paternel  dont  on  voulait  l'in- 
vestir, avait  proposé  qu'il  exerçât  sur  les  mineurs  mis  à  sa 
disposition  l'autorité  attachée  à  la  puissance  paternelle  ; 
mais  la  Chambre  des  députés  rejeta  cette  dernière  partie  de 
l'amendement  comme  violant  les  droits  de  la  famille. 

Les  idées  ont  marché  depuis;  on  comprend  aujourd'hui 
que  loin  de  méconnaître  l'autorité  domestique,  c'est  en 
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affermir  la  dignité  que  de  ne  pas  la  laisser  entre  des  mains 
s'employant  à  en  faire  un  détestable  usage.  Mais  il  ne  faut 
pas  dépasser  la  mesure  ;  et,  si  on  ne  pouvait  réprimer  le 
vagabondage  qu*à  la  condition  de  retirer  la  puissance 
paternelle  à  tous  ceux  dont  les  enfants  vagabondent,  le 
remède  pourrait  être  pire  que  le  mal. 

L'attribution  à  l'État,  du  droit  de  garde  tel  à  peu  près 
qu'il  existe  aujourd'hui  pour  les  enfants  envoyés  en  cor- 
rection jusqu'à  leur  majorité  par  jugement  du  Tribunal 
correctionnel,  suffit  à  l'armer  d'une  autorité  répondant  à 
tous  les  besoins  sans  soulever  les  mêmes  objections  et  sans 
faire  courir  aucun  risque  aux  droits  de  la  famille  et  de 
la  conscience. 

Mais  ces  graves  questions  demanderaient  à  elles  seules 
une  étude  approfondie  ;  en  ce  moment  il  s'agit  tout  sim- 
plement de  démontrer  que  le  Code  pénal  a  commis  une 
erreur  philosophique  et  juridique  en  considérant  le  vaga- 
bondage de  l'enfant  comme  un  acte  délictueux  et  que  cette 
théorie  fausse  a  été  le  principal  obstacle  à  une  répression 
efficace. 

Ce  que  l'expérience,  la  justice  et  la  raison  réclament,  ce 
qu'elles  obtiendront  un  jour,  soyez-en  sûrs,  c'est  la  créa- 
tion d'établissements  pénitentiaires  spéciaux  n'impliquant 
aucune  idée  de  flétrissure,  où,  sans  être  mêlé  à  des  délin- 
quants, l'enfant  qui  déserte  habituellement  la  maison  pa- 
ternelle pour  errer  à  l'aventure,  pour  traîner  de  garnis 
en  garnis,  puisse  être  placé  par  autorité  de  justice  afin  d'y 
recevoir  jusqu'à  sa  majorité  l'éducation  qui  convient  à  ses 
aptitudes  et  à  son  tempérament  ;  — •  On  diminuera  ainsi  la 
quantité  du  mal  qui  se  fait,  mais  n'est-ce  pas  plus  haut 
encore  qu'il  faut  porter  ses  efforts. 

S'il  y  a  des  vagabonds  de  dix  ans  et  moins  encore,  est-ce 
leur  faute?  ce  qu'il  faut  améliorer,  n'est-ce  pas  bien  moins 
l'enfant  que  la  famille  et  tous  ceux  qui  le  laissent  devenir 
vagabond. 
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CTest  dans  la  reconstitution  de  la  famille,  dans  le  dévelop- 
pement de  sa  responsabilité,  dans  un  sentiment  pins  vif 
de  la  solidarité  sociale  se  développant  chaque  jour  &  Thon- 
nenr  de  notre  siècle,  qu^il  faut  chercher  la  vraie  solution* 
Il  y  a  dans  un  coin  perdu  de  notre  Gode  ptoal  un  article 
que  peu  de  personnes  connaissent,  parce  que  jamais  on  n*eni 
a  tenté  l'application  ;  il  fait  en  faveur  des  vagabonds  un 
appel  à  Tesprit  dé  fraternité  et  d'assistance  mutuelle* 

Cest  l'article  273,  aux  termes  duquel  le  vagabond,  peut^ 
même  après  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  être 
libéré  de  sa  peine  et  des  mesures  de  surveillance  qui  en  sont 
la  conséquence,  si  le  Conseil  municipal  de  sa  commune 
prend  une  délibération  pour  le  réclamer  ou  si  un  citoyen 
solvable  se  présente  en  sa  faveur. 

Pourquoi  une  loi  si  morale,  si  généreuse,  qui  contenait 
en  elle  le  germe  du  devoir  communal  du  patronage  et  du 
concours  si  nécessaire  de  l'initiative  privée,  est-elle  restée 
à  l'état  de  lettre  morte?  pourquoi  la  commune,  cette  se- 
conde image  de  la  famille,  renie-t-elle  si  souvent  ses  en- 
fants? pourquoi  y  a-t-il  dans  nos  maisons  de  correction 
des  centaines  d'enfants  dont  la  misère  a  été  l'unique 
faute,  et  qui  mangent  le  pain  de  la  prison  ?  parce  que  le 
pain  de  la  maison  paternelle  leur  a  manqué. 

Cest  peut^tre  parce  que  tant  de  gens  encore,  au  lieu  de 
faire  un  efiort  personnel,  trouvent  commode  de  s'en  rap- 
porter à  l'État.  La  distance  devient  ainsi  de  plus  en  plus 
grande  entre  le  devoir  et  ceux  auxquels  il  incombe  naturel- 
lement ;  si  bien  qu'on  finit  par  ne  plus  l'apercevoir  du  tout. 
De  son  côté  l'État  a  cru  parfois  trouver  une  force,  une 
augmentation  de  sa  puissance,  à  développer  cette  indiffé- 
rence, à  se  charger  volontiers  de  ce  qui  revient  à  l'initia- 
tive des  individus  isolés  ou  associés  librement,  à  supprimer 
pour  les  citoyens  des  responsabilités  faites  pour  les  rendre 
plus  attentifs  à  remplir  leurs  obligations  les  plus  élémen-- 
taires. 
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La  plus  directe,  la  plus  incont^able,  la  plus  morale 
des  responsabilités,  c*est  celle  des  parents;  Tassistance, 
la  charité  elle-même  deviendraient  funestes  si  elles  de* 
valent  être  Texonération  du  devoir  naturel  et  privé  ;  c'est 
la  responsabilité  de  la  famille  qu'il  faut  affirmer  ;  —  le 
jour  où  elle  existera,  non  pas  en  théorie,  mais  en  fait,  il 
sera  moins  intéressant  de  savoir  si  les  jeunes  vagabonds 
sont  ou  non  des  délinquants  et  où  il  faut  les  mettre,  parce 
que  ce  jour  là  ils  auront  presque  disparu. 


Adolphe  OuiLLOT. 
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PRIX    ODILON    BARROT 

A  DÉCERNER  EN  1893. 


LBIUViOX  POBUCS  «  FIANGI  DffOlS  IINIl  H  JOSQO'IR  iHi. 


La  section  de  législation  avait  proposé  en  1889  la  question 
suivante  pour  le  concours  Odilon  Barrot  : 

«  Rechercher  dans  les  actes  de  Fancienne  Monarchie,  et 
particulièrement  dans  les  arrêts  du  Conseil,  les  règles 
(Tapres  lesquelles  ont  été  exécutés  les  travaux  publics  en 
France,  depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'en  1789;  signaler 
celles  de  ces  règles  qui  ont  passé  dans  la  législation  ac- 
tuelle. > 

En  fixant  à  Tavènement  de  Henri  IV  le  point  de  départ 
de  ces  recherches,  la  section  de  Législation  ne  choisissait 
pas  une  date  arbitraire.  C'est  en  effet  à  cette  époque  que 
commencent  les  grandes  entreprises  dirigées  par  le  Gou* 
Ternement  pour  la  mise  en  valeur  du  territoire  français. 
Elles  se  suivent  presque  sans  interruption,  toujours  plus 
nombreuses  et  plus  importantes,  pendant -tout  le  cours  du 
xvn*  et  surtout  du  xviii*  siècle,  préparées  par  un  Conseil 
d'État  ou  ne  manquaient  ni  les  légistes  habiles,  ni  les  admi- 
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nistrateurs  expérimentés,  exécutées  par  des  ingénieurs  tels 
que  Péronnet,  conduites  par  des  ministres  tels  que  Golbert 
et  Turgot.  Ainsi  s'est  formée  une  tradition  administratiTe 
qui  a  suppléé  à  l'absence  de  toute  règle.  Le  aouvemement 
n'avait  pas  les  mains  liées.  Son  autorité  en  cette  matière  ne 
trouvait  d'obstacle  que  dans  [les  habitudes  des  corps  judi- 
ciaires, mais  si  leur  résistance  pouvait  devenir  parfois 
gênante,  elle  ne  ftit  Jamais  insurmontable,  et  on  leur  enleva 
peu  à  peu  tout  ce  qui  ne  pouvait  leur  être  laissé  sans  incon- 
vénient. N'ayant  rien  à  redouter  du  dehors,  l'administration 
n'avait  donc  qu'à  se  frayer  sa  voie  et  à  s'imposer  à  elle- 
même  des  règles,  non  pas  sans  doute  des  règles  absolues, 
formulées  dans  des  lois  générales,  mais  des  précautions 
suggérées  par  Texpérlence  et  appropriées  aux  cas  parti- 
culiers. Les  concessions  faites  à  des  compagnies  ou  à  de 
simples  propriétaires,  les  marchés  passés  avec  des  entre- 
preneurs, rédigés  avec  un  soin  minutieux,  d'après  des 
modèles  constamment  revisés  et  corrigés,  formèrent  un 
ensemble  de  Jurisprudence  d'où  se  dégage  toute  une  doc- 
trine qui  s'ignorait  encore  à  l'avènement  de  Henri  IV,  qui 
s'affirme  définitivement  9ous  le  règne  de  Louis  XVI. 

L'Assemblée  Constituante  de  1789  ne  procéda  pas  autre- 
ment que  l'ancienne  Monarchie.  Après  elle  ni  la  Convention 
ni  le  Directoire  ne  songèrent  à  entrer  dans  une  voie  non- 
nouvelle.  Ce  fut  seulement  sous  l'empire  qu'on  commença 
à  rédiger  les  lois  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics.  La  loi  du  16  septembre  1807  posa  des  règles  géné- 
rales relatives  aux  dessèchements  de  marais,  aux  aligne- 
ments, aux  constructions,  au  concours  à  demander  anx 
intéressés  dans  l'exécution  des  travaux.  En  1810  une  autre 
loi  détermina  pour  la  première  fois  les  formes  à  suivre  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Depuis, 
et  sous  la  Monarchie  constitutionnelle  et  sous  les  gouver- 
nements qui  lui  ont  succédé,  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoir?  a  de  plus  en  plus  conduit  à  restreindre  dans 
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d'étroites  limites  le  pouroir  de  l'administration  et  à  régler 
par  des  mesures  législatives,  c'est-à-dire  générales  et  per- 
manentes, les  rapports  de  TÉtat  soit  avec  les  concession- 
naires ou  entrepreneurs,  soit  avec  les  simples  particuliers. 
Par  suite,  entre  ce  qui  se  faisait  autrefois  et  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui,  il  y  a  une  difiérence  considérable,  mais  cette 
différence  tient  bien  plus  à  la  forme  qu'au  fond.  Si  Ton  com- 
pare les  arrêts  de  l'ancien  Conseil  avec  les  lois  nouvelles,  on 
voit  que  la  tradition  s'est  fidèlement  maintenue,  sans  solu^- 
tion  de  continuité.  Ce  qui  a  peut  être  le  moins  changé  en 
France,  à  travers  toutes  nos  révolutions,  c'est  l'adminis- 
tration. 

Cest  là  un  phénomène  qui  n'a  pas  toujours  été  nettement 
aperçu  par  les  historiens  ni  surtout  par  les  jurisconsultes. 
Sous  l'Ancien  régime  les  légistes  ne  s'occupaient  guère  de 
l'administration,  et  ne  songeaient  même  pas  à  étudier  les 
actes  de  concession,  et  les  cahiers  de  charges,  pour  en  tirer 
des  règles  générales  et  édifier  le  droit  administratif.  Ces 
actes  n'étaient  ordinairement  imprimés  que  pour  les  besoins 
du  service,  on  les  déposait  ensuite  dans  les  archives  et  c'est 
encore  là  qu'il  faut  les  chercher  aujourd'hui.  On  comprend 
que  dans  ces  conditions  l'ancienne  jurisprudence  du  Con- 
seil n'ait  pas  obtenu  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

C'est  là  le  motif  qui  a  inspiré  le  choix  du  sujet  proposé 
par  la  section  de  Législation.  Elle  a  pensé  qu'il  était  bon  de 
diriger  de  ce  côté  les  efforts  des  travailleurs,  en  provoquant 
des  recherches  longues  et  difficiles,  non  pour  satisfaire  une 
vaine  curiosité,  mais  pour  rattacher  le  présent  au  passé, 
et  pour  montrer  que  si,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  les  lois 
doivent  s'expliquer  par  l'histoire,  c'est  surtout  quand  il 
s'agit  des  lois  dont  la  source  est  la  tradition  administra- 
tive. 

L'appel  fait  par  l'Académie  a  été  entendu.  Ses  intentions 
ont  été  comprises.  Elle  a  reçu  trois  mémoires  qui  tous  se 
recommandent  par  des  études  sérieuses  et  approfondies.  Si 
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la  section  de  Législation  ne  les  place  pas  tous  au  même 
rang,  si  elle  a  distingué  tout  particulièrement  un  d^entre 
eux,  elle  n*en  doit  pas  moins  rendre  pleine  justice  au  mé- 
rite des  deux  mémoires  qu*elle  a  le  regret  de  ne  pas  cou- 
ronner. 

Le  mémoire  n*  3,  sous  la  devise  Fervet  opus^  contient 
430  pages  in-8*.  C'est  un  résumé  bien  fait  et  bien  ordonné 
des  travaux  antérieurs,  quoique  à  ce  point  de  vue  môme  on 
puisse  reprocher  à  l'auteur  de  n'avoir  pas  connu  certaines 
publications  récentes,  notamment  Texcellent  ouvrage  de 
M.  de  Dienne  sur  les  dessèchements  des  marais.  Il  ne  cite 
pas,  quoiqu'il  paraisse  s*en  être  servi,  le  livre  de  M.  Lamé 
Fleury  sur  l'ancienne  législation  des  mines.  Enfin  les  re- 
cueils spéciaux  publiés  au  siècle  dernier  sur  les  diverses 
branches  de  l'administration  n*ont  pas  été  complètement 
utilisés.  Un  travail  ainsi  conçu  ne  répond  pas  à  ce  que 
demandait  l'Académie.  Ce  qu'elle  voulait  avant  tout  c'était 
une  œuvre  originale,  ayant  pour  base  l'étude  directe  des 
sources,  c'est-à-dire  des  arrêts  du  Conseil,  dont  un  grand 
nombre  sont  encore  inédits  et  dont  les  recueils  imprimés 
sont  rares,  à  peu  près  inabordables.    C'était  sans  doute 
une  tâche  très  lourde  ;  Tauteur  du  mémoire  n*  3  ne  Ta  pas 
même  tentée.  11  cite  bien  en  quelques  endroits  les  archives 
des  travaux  publics,  et  même  les  Archives  nationales,  mais 
ce  sont  là  des  citations  de  seconde  main,  car  les  textes 
qu'elles  concernent  se  trouvent  rapportés  dans  les  princi- 
paux traités  de  droit  administratif. 

On  ne  peut  d'ailleurs  lui  savoir  aucun  gré  d'avoir  élargi 
les  limites  du  sujet  en  remontant  bien  au  delà  du  xyii*  siècle 
ou  encore  en  esquissant  l'histoire  des  Universités  provin- 
ciales à  propos  de  la  construction  des  édifices  destinés  au 
service  de  Tinstruction  publique.  Ce  sont  là  des  hors 
d'œuvre.  En  somme  le  mémoire  n*  3  ferait  un  bon  manuel 
élémentaire,  mais  n'ajoute  rien  à  ce  ce  que  tout  le  monde 
savait  déjà. 
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Les  mêmes  critiques  peurent  être  adressées,  mais  dans 
une  moindre  mesure,  au  mémoire  n*  2,  qui  compte  307  pages 
in-folio  et  porte  pour  épigraphe  : 

Per  varios  nsas  artem  ezperientia  facit 
Exemi^o  monatrante  viam. 

L'auteur  n*examine  pas  l'une  aprës  l'autre,  comme  l'a 
fait  l'auteur  du  mémoire  n*  3  les  diverses  espèces  de 
travaux  publics,  classées  d'après  l'objet  auquel  ces  tra- 
vaux s'appliquent  ;  voirie,  cours  d'eau,  bâtiments,  n[iarais, 
etc.  Il  s'attache  uniquement  à  la  forme.  Après  avoir  défini 
les  travaux  publics,  après  avoir  parlé  de  l'expropriation, 
qui  en  est  en  quelque  sorte  la  condition  préalable,  il  analyse 
les  divers  moyens  d'exécution,  la  régie,  les  marchés  de  gré  à 
gré,  les  adjudications,  puis  les  modes  d'exécution  indirecte, 
tels  que  les  péages  et  les  concessions,  enfin  l'exécution  par 
voie  de  réquisition  de  travail,  c'est-à-dire  par  la  corvée  et 
les  prestations.  Cette  classification,  toute  logique  et  juri- 
dique, des  matières,  donne  à  l'ouvrage  une  forte  unité  et 
permet  à  l'auteur  de  montrer  comment  et  par  quelle  raison 
un  procédé  a  été  remplacé  par  un  autre,  en  un  mot  quel 
est  le  lien  qui  rattache  le  présent  au  passé.  L'histoire  du 
droit  serait  une  science  bien  vaine  si  elle  se  bornait  à  dire 
qu'on  a  fait  telle  chose  à  tel  moment,  puis  telle  autre  chose 
à  tel  autre  moment.  Ce  que*nous  avons  besoin  de  savoir 
c'est  la  cause  du  changement. 

On  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi,  après  s'être  imposé 
un  programme  si  bien  défini,  l'auteur  a  terminé  son 
mémoire  par  un  chapitre  de  cinquante  pages  sur  le  personnel 
des  travaux  publics.  C'est  une  histoire  intéressante  du  corps 
des  Ponts  et  Chaussées,  avec  des  notices  biographiques  sur 
les  ingénieurs  les  plus  marquants  depuis  le  xviu*  siècle 
jusqu'à  l'époque  contemporaine.  Sans  contester  le  mérite 
de  ce  travail,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  tout  à 
fait  en  dehors  du  sujet  proposé  par  l'Académie. 
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Le  mémoire  n""  2  est  du  reste  un  fort  bon  travail  Ge^ 
taines  parties  sont  môme  très  remarquables,  notamment  les 
chapitres  sur  les  péages  et  les  concessions,  sur  la  prestation 
en  nature  dans  ses  rapports  avec  la  corvée  de  rAncien 
régime.  Il  y  a  là  des  questions  qui  touchent  à  Féconomie 
politique.  Le  Mémoire  lés  discute  à  fond,  exposant  les 
arguments  de  part  et  d'autre,  et  préférant  en  général  les 
solutions  moyennes,  fondées  sur  Texpérience  et  vérifiées 
par  les  données  de  la  statistique.  A  la  concession  qui 
dépouille  rÉtat,  au  moins  pour  un  long  temps,  il  préfère 
Texécution  directe  des  travaux  par  Tadministi^ation,  mais 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  du  système  des  concessions 
partout  où  à  l'exécution  des  travaux  se  joint  une  exploita- 
tion commerciale  et  industrielle.  Quant  à  la  prestation,  il  la 
représente  comme  ayant  les  mêmes  inconvénients  que  la 
corvée  et  en  demande  la  conversion  en  centimes  addi- 
tionnels. 

L'auteur  du  mémoire  n*  2  a  complètement  analysé  les 
grands  monuments  de  l'histoire  des  travaux  publics,  n 
raconte  ce  qu'il  a  fallu  de  volonté  énergique,  d'efiorts  per^ 
sévérants  dans  des  circonstances  difficiles,  pour  entre- 
prendre et  réaliser  dès  le  commencement  du  xvu*  siècle  le 
dessèchement  des  marais  du  Poitou^  et  la  construction  iu 
eanal  de  Briare.  Il  montre  comment  ont  été  faits  le  canal 
du  Midi,  le  canal  de  Bourgogtie,  celui  de  Givors,  les  grands 
travaux  de  dessèchement  et  d'irrigation.  Il  poursuit  cette 
histoire  à  travers  le  xix*  siècle,  et  le  tout  fait  un  ensemble 
d'un  grand  intérêt.  Mais  peut-être  a-t-il  perdu  de  vue  la 
question  posée  par  l'Académie  en  termes  précis.  Ce  que  vous 
vouliez  avant  tout,  c'était  le  droit  dans  son  développement 
historique,  c'était  l'étude  non  seulement  des  actes  législatif!), 
mais  encore,  et  plus  particulièrement  peut-être,  des  a(^es 
Judiciaires,  la  Jurisprudence  contentieusede  l'ancien  Conseil 
du  roi  comparée  à  celle  du  Conseil  d'État  actuel. 

En  résumé  le  mémoire  n""  2  est  une  œuvre  considérable 
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et  très  distinguée.  La  Section  aurait  volontiers  proposé  de 
lui  décerner  un  prix  sî  elle  n'avait  trouvé  dans  un  autre 
mémoire  la  complète  réalisation  du  but  qu*elle  se  proposait. 

Ce  mémoire,  auquel  la  Section  vous  propose  de  décerner 
le  prix,  porte  le  n*  1  et  a  pour  devise  ces  mots  «  pro  utili- 
tatepublica.  »  Il  se  compose  de  968  pages  in-8*,  dont  484 
pour  le  texte  et  le  reste  pour  les  notes  et  renvois. 

L'auteur  de  ce  mémoire  a  bien  compris  ce  qu'il  avait  à 
faire.  Les  registres  de  Tancien  Conseil,  en  grande  partie 
inédits,  renferment  les  plus  précieux  renseignements  sur 
révolution  du  droit  administratif.  L'auteur  nous  apprend 
qu'il  a  compulsé  environ  trente  mille  arrêts  dont  quinze- 
cents  sont  relatifs  aux  travaux  publics  et  lui  ont  fourni  la 
matière  de  son  livre.  A  ce  fonds  si  riche  il  a  rattaché  tous 
les  documents  historiques  qui  ont  été  publiés,  surtout  dans 
la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  tels  que  les  lettres  de  Colbert, 
la  correspondance  des  intendants,  les  recueils  si  précieux 
de  H.  Champion  sur  les  inondations,  de  M.  Vignon  sur  la 
Yoiria,  les  renseignements  de  tout  genre  épars  dans  les 
Revues  périodiques  et  dans  les  collections  de  mémoires. 
Rien  d'important  ne  lui  a  échappé. 

Cest  après  avoir  dépouillé  toutes  ces  pièces,  que  l'auteur, 
remontant  toujoursdu  particulier  au  général,  arrive  à  poser 
dans  chaque  chapitre  les  règles  traditionnelles  et  à  moiitrer 
dans  quelle  mesure  elles  se  sont  perpétuées  depuis  la 
Révolution.  Les  questions  se  présentaient  alors  comme 
elles  se  présentent  aujourd'hui,  elles  ont  été  résolues  à  peu 
près  de  la  môme  manière.  Confiées  d'abord  à  des  autorités 
locales  et  collectives,  comme  les  bureaux  des  finances,  l'ad- 
ministration et  la  juridiction  contentieuse  passèrent  bientôt 
et  furent  enfin  exclusivement  attribuées  aux  intendants,  au 
Contrôleur  général  et  au  Conseil  d'État.  Les  bureaux  des 
finances  ne  conservèrent  qu'une  compétence  insignifiante. 
Ce  n'est  même  pas  là  que  le  législateur  de  l'an  YIII  est  allé 
chercher  le  modèle  de  nos  conseils  de  préfecture.  Ces 
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conseils  ne  sont  autres  que  les  gradués  dont  les  intendants 
devaient  s'entourer  pour  statuer  en  première  instance  sur 
les  questions  contentieuses,  dans  les  matières  criminelles 
de  leur  compétence  et  aussi  dans  certaines  matières  admi- 
nistratives. C'est  une  remarque  qui  n'avait  pas  encore  été 
faite  et  que  le  mémoire  n""  1  met  dans  tout  son  jour. 

Le  chapitre  II  traite  dos  voies  et  moyens  d'exécution  : 
ressources  en  argent  provenant  de  contributions  volon- 
taires ou  forcées,  perçues  soit  sous  la  forme  directe,  soit 
sous  la  forme  indirecte  de  péages  ;  ressources  en  nature 
consistant  en  corvées  et  prestations,  ou  en  droits  de  ser- 
vitude, par  exemple  pour  les  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  enfin  ressources  extraordinaires  provenant 
d'emprunts,  les  uns  directs,  les  autres  indirects  sous  la 
forme  de  concessions. 

Les  procédés  de  confection  des  ouvrages  forment  l'objet 
du  troisième  chapitre.  Le  point  de  départ  de  la  législation 
en  cette  matière  est  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  13  janvier 
1605  portant  que  les  travaux  à  entreprendre  seraient 
toujours  faits  d'après  des  devis  détaillés,  et  adjugés  publi- 
quement au  rabais,  avec  cette  réserve  expresse,  que,  pour 
être  admis  à  concourir,  il  faudrait  offrir  bonne  et  suffisante 
caution.  Ces  principes  ont  toujours  été  suivis  et  appliqués 
sous  l'ancienne  monarchie  avec  une  fermeté  rigoureuse. 
Colbert  y  revient  sans  cesse  dans  sa  correspondance,  et 
Choiseul  répète  avec  la  même  insistance  les  mêmes  recom- 
mandations. Cette  règle  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que 
certains  travaux  fussent  exécutés  en  régie,  mais  la  régie 
n'a  jamais  été  qu'un  moyen  extraordinaire  et  exceptionnel. 
Les  cahiers  de  charges  des  entreprises  étaient  d'abord  très 
sommaires.  Ils  se  développèrent  avec  le  temps  pour 
pourvoir  aux  nécessités  suggérées  par  l'expérience  et  sont 
devenus  ce  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  qui, 
revisé  en  1833  et  en  1866,  forme  aujourd'hui  la  loi  de  toutes 
les  adjudications. 
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Le  chapitre  iv  traite  des  rapports  de  Tadministration 
a?ec  les  propriétaires  touchés  par  les  travaux,  ce  qui 
comprend  Texercice  du  droit  de  fouille,  la  réparation  des 
simples  dommages  et  enfin  Texpropriation.  Dans  tons  ces 
cas  la  proeédore  était  purement  administrative.  L'adminis- 
tration occupait  on  prenait  les  terrains»  démolissait  les 
maisons»  réglait  les  indemnités,  et  ce  système  était  telle- 
ment passé  dans  les  habitudes,  qu'il  survécut  à  la  Révolu- 
tion, qni  lui  donnapar  trois  fois  une  consécration  nouvelle 
dans  les  lois  de  1790,  de  l'an  VIII  et  de  1807.  C'est  seulement 
en  1810  que  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation 
fat  remis  à  l'autorité  judiciaire. 

Ce  serait,  au  surplus,  une  erreur  de  croire  que  sous  ce 
nq^iort,  avant  1789,  tout  fût  abandonné  à  l'arbitraire.  Il  y 
eat  saas  doute  des  abus,  comme  dans  l'afiaire  des  terrains 
pris  pour  les  fortifications  de  Lille,  dont  l'indemnité  ne  fut 
réglée  et  payée  qu'au  bout  de  62  ans.  Mais  en  général 
l'étude  des  anciens  documents  prouve  que  l'administration 
se  coBsidérait  comme  liée  par  des  règles  certaines,  qu'elle 
faisait  toujours  procéder  à  des  expertises  contradictoires, 
et  qu'à  moins  d'urgence  absolue  elle  ne  se  mettait  pas  en 
possession  avant  d'avoir  payé.  Les  procès-verbaux  de  ces 
règlements  d'indemnités  sont  conservés  dans  les  archives 
des  anciennes  intendances;  et  on  peut  se  convaincre,  en  les 
parcourant,  de  la  régularité  de  toutes  ces  instructions.  Les 
questions  de  droit  qui  s'élevaient  alors  étaient  les  mêmes 
que  celles  dont  les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper  de  nos 
jours: ainsi  la  résiliation  des  baux  et  l'indemnité  prétendue 
par  les  locataires,  ainsi  encore  la  plus-value  réclamée  par 
l'administration  soit  aux  expropriés,  par  voie  d'imputation 
sur  l'indemnité,  soit  même  aux  tiera  propriétaires  de  ter- 
rains ou  de  maisons  destinés  à  profiter  de  l'exécution  des 
travaux. 

Quelques  indications  sur  la  comptabilité  des  travaux 
complètent  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution. 
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Mais  le  mode  d'exécution  des  travaux  n'est  qu'une  partie 
du  sujet  proposé  par  l'Académie.  Pour  le  traiter  complète- 
ment il  faut  encore  considérer  le  résultat  de  ces  travaux, 
qui  aboutissent  en  définitive  à  la  constitution  du  domaine 
public.  C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  le  mémoire  n*  I,  qui 
dans  les  chapitres  vi  et  vu  traite  du  domaine  public  par 
terre  et  par  eau  ;  et  la  chose  était  d'autant  plus  importante 
que  toute  la  théorie,  en  cette  matière,  s'est  formée  sons 
l'ancienne  monarchie.  Les  servitudes  de  voirie  n'ont  pas 
changé,  les  anciens  règlements  sont  encore  appliqués.  Il 
est  curieux  de  voir  comment  et  à  quelle  date  ils  ont  fait 
leur  première  apparition.  Ainsi  la  jurisprudence  relative 
aux  travaux  confortatifs  sur  les  immeubles  sujets  à  recule- 
ment  parait  remonter  seulement  à  1745.  L'administration 
essaya  même  d'imposer  une  servitude  non  œdificandi  sur 
les  terrains  qu'elle  avait  l'intention  d'exproprier  dans 
l'avenir,  mais  elle  ne  persista  pas  dans  cette  prétention, 
sauf  l'application  du  principe  de  non-indemnité  pour  les 
constructions  élevées  sur  le.^  terrains  compris  dans  un  plan 
général  d'alignement. 

La  question  de  savoir  si  les  riverains  des  voies  publiques 
peuvent  construire  en  arrière  de  la  ligne  séparative,  ou 
s'ils  sont  tenus  d'avancer  jusqu'à  cette  ligne  est  aussi 
décidée  par  les  anciens  règlements.  Toutefois  le  principe 
de  l'obligation  est  resté  douteux.  Admis  par  la  Cour  de  cas- 
sation il  a  été  repoussé  par  le  Conseil  d'État  et  l'examen  de 
l'ancienne  jurisprudence  conduit  l'auteur  du  Mémoire  à 
soutenir  cette  dernière  opinion. 

Si  le  caractère  public  des  chemins  et  des  routes  n'a  jamais 
été  méconnu,  il  en  est  autrement  pour  les  cours  d'eau.  Le 
droit  romain  avait  posé  les  principes,  mais  on  s'en  écarta 
au  Moyen  âge.  La  souveraineté  et  la  propHété  se  confon- 
dirent, les  usurpations  se  multiplièrent  et  il  fallut  de  longs 
efiorts  pour  réparer  le  mal.  C'est  seulement  au  xvii*  siècle 
que  la  domanialité  publique  fut  légalement  proclamée  pour 
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les  riTières  navigables  de  leur  propre  fonds,  à  moins  qu*il 
n'y  eût  titre  contraire;  et  il  y  en  avait  beaucoup,  qui  furent 
maintenus  après  vériflcation.  C'est  alors  que  furent  créées 
ou  plutôt  reconnues  par  voie  de  conséquence  les  servitudes 
que  l'usage  public  des  cours  d*eau  rendait  nécessaires,  et 
qui  pour  la  plupart  existent  encore  aujourd'hui.  C'est  enfln 
à  cette  époque  que  remontent  les  travaux  entrepris  pour 
rendre  navigables  les  cours  d'eau  inutilisés  jusqu'alors,  ce 
qui  entraînait  l'assujettissement  des  fonds  voisins  aux  ser- 
vitudes, et  pour  ce  cas  le  principe  de  l'indemnité  fut 
reconnu.  De  là  un  grand  nombre  de  questions  conten- 
tîeuses  qui  n'ont  pas  toujours  été  résolues  de  la  même 
manière  et  où  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  jette  un 
jour  utile  sur  celle  du  Conseil  d'État  d'aujourd'hui. 

Les  droits  des  usiniers  établis  sur  des  cours  d'eau  ont 
donné  Ueu  aux  mêmes  difficultés.  C'est  encore  l'ancien 
Conseil  d'État  qui  a  fondé  la  jurisprudence  administrative 
en  cette  matière.  C'est  lui  qui  a  déclaré  précaires  et  révo- 
cables tous  les  établissements  non  fondés  en  titre  antérieur 
à  l'édit  de  1566  sur  l'inaliénabilité  du  domaine.  C'est  par 
application  de  ce  principe  qu'ont  été  jugées  et  que  se  jugent 
encore  aujourd'hui  les  questions  de  chômage  forcé  et  de 
dommages  causés  aux  usiniers  par  l'exécution  des  travaux 
faits  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Le  Mémoire  passe  ensuite  en  revue  les  travaux  relatifs 
à  la  création  de  canaux,  de  fontaines  publiques,  de  ports 
maritimes,  rapprochant  toujours  l'ancienne  jurisprudence 
de  celle  qui  est  actuellement  suivie.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'administration  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  donne  lieu  aux  mêmes  observations.  Les  per- 
missions accordées  conféraient  des  droits  irrévocables, 
dont  les  titulaires  ne  pouvaient  être  dépossédés  sans  indem- 
nité. C'est  seulement  depuis  la  Révolution,  que  l'adminis- 
tration a  prétendu  insérer  une  clause  de  non  indemnité 
dans  les  actes  de  ce  genre,  prétention  souvent  condamnée 
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par  le  Conseil  d'État  et  définitivement  abandonnée  aujour- 
d'hui. 

Si  les  eaux,  convenablement  aménagées  sont  un  puissant 
élément  de  richesse,  parfois  aussi  elles  sont  nuisibles  et 
même  dangereuses.  De  tout  temps  il  y  a  eu  des  inondations, 
et  de  tout  temps  aussi  on  a  cherché  à  s'en  défendre.  Les 
plus  anciens  règlements  connus,  au  sujet  des  levées  de  la 
Loire  remontent  aux  Carolingiens,  mais  ici  encore  c'est  à 
partir  du  xviT  siècle  que  l'État  intervient  et  prend  les  fera- 
vaux  à  son  compte  au  moins  pour  partie.  Dans  les  pays  de 
montagnes,  en  Dauphiné  par  exemple,  les  intendants  se 
préoccupent  des  efiets  du  déboisement,  et  font  exécuter 
d'office  les  travaux  nécessaires  pour  retenir  les  eaux  sur 
les  pentes  et  prévenir  la  formation  des  torrents.  Ailleurs 
ce  sont  des  marais  qu'il  s'agit  de  dessécher.  De  toutes  les 
opérations  faites  sous  l'ancienne  monarchie  le  dessèchement 
des  marais  est  peut-être  la  plus  intéressante  à  étudier,  d'a- 
bord parce  qu'elle  est  l'une  des  plus  anciennes,  puisqu'elle 
remonte  aux  édits  de  1509  et  de  1607,  et  aussi  parce  que  les 
mesures  prises  en  cette  matière  par  l'administration,  for- 
ment en  quelque  sorte  un  code  complet  des  règles  relatives 
à  l'exécution  des  travaux  publics.  Pendant  longtemps  les 
dessèchements  ne  purent  se  faire  que  par  voie  de  conces- 
sion, mais  à  partir  du  xvin*  siècle  on  voit  les  travaux  souvent 
remis  aux  propriétaires  ou  à  des  associations  syndicales, 
c'est-à-dire  à  des  sociétés  qui  groupent  non  des  personnes 
comme  en  droit  civil,  ni  des  capitaux  comme  en  droit 
commercial,  mais  des  fonds  de  terre,  à  raison  de  leur 
situation.  Un  des  actes  les  plus  importants  en  cette  matière 
est  un  arrêt  du  Conseil  du  6  octobre  1765,  spécial  au  Dauphiné. 
L'auteur  aurait  pu  ajouter  que  dans  les  provinces  du  midi 
la  formation  des  sjmdicats  est  restée  longtemps  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire.  La  jurisprudence  du 
parlement  de  Provence  aurait  pu  lui  fournir  sur  ce  point 
de  précieux  renseignements. 
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Le  titre  YI  du  Mémoire  traite  des  édifices  publics  affectés 
soit  au  culte  ou  aux  besoins  du  culte»  soit  aux  services 
publics,  les  uns  civils  comme  les  palais  de  justice,  les  pri- 
sons, les  hôtels  d'intendance,  les  hôtels  de  ville,  les  collèges, 
les  halles  et  marchés,  les  bourses  de  commerce,  les  hôpi- 
taux, les  autres  militaires  tels  que  les  ouvrages  de  défense, 
et  les  casernes.  Les  règles  relatives  à  l'exécution  de  ces 
travaux  et  à  la  répartition  des  dépenses  entre  l'administra- 
tion  centrale  et  les  localités  ont  passé  dans  la  législation 
actuelle. 

Ce  rapprochement  fournit  des  données  utiles  pour  la 
solution  de  certaines  questions  du  droit  controversées. 
Ainsi  le  Mémoire  établit  qu'avant  1789,  et  jusqu'à  preuve 
contraire  résultant  dé  titres,  les  églises  appartenaient  aux 
fabriques.  Confisquées  par  la  Révolution,  elles  ont  été 
remises  aux  communes  par  la  législation  de  l'anX.  D'autres 
questions  relatives  aux  presbytères  et  aux  cimetières  trou- 
vent aussi  leur  explication  dans  les  anciens  règlements.  Il 
en  est  de  môme  des  actes  par  lesquels  l'administration  a 
remis  aux  communes  les  bâtiments  militaires. 

Toutel'histoire  qui  vient  d'être  exposée  se  résume,  suivant 
l'auteur  du  Mémoire,  en  deux  maximes  fondamentales»  qui 
sont  l'unité  de  direction  dans  les  travaux  publics,  et  l'indé- 
pendance de  l'administration  dirigeante.  Cette  indépen- 
dance était  devenue  complète  dans  les  dernières  années  de 
l'Ancien  régime,  grâce  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
qui  fut  toi^ours  composé  d'hommes  éminents,  également 
remarquables  par  leurs  talents  d'administrateurs  et  par 
leur  dévouement  au  bien  public. 

€  A  l'avènement  de  Henri  IV,  conclut  l'auteur,  tout  était 
à  édicter  en  fait  de  législation  sur  les  travaux  publics,  et 
quand  survint  la  Révolution  de  1789  les  règles  promulguées 
parurent  assez  justes  pour  être  maintenues  dans  leur  ensem- 
ble, assez  complètes  pour  que  l'assemblée  constituante  n'ait 
eu  à  y  ajouter  qu'un  très  petit  nombre  do  dispositions. 
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C'est  là  un  titre  recommandable  aux  yeux  des  générations 
futures  ;  il  n'appartient  ni  à  une  époque  ni  à  un  régime, 
mais  àtous  ceux  qui  dans  des  positions  diverses  concoururent 
aux  avantages  obtenus,  par  leurs  lumières  et  leur  dévoue- 
ment au  bien  général.  » 

Le  mémoire  n*  1  est  donc  une  œuvre  très  remarquable. 
Votre  section  de  Législation  a  été  unanime  pour  vous 
proposer  de  lui  décerner  le  prix,  juste  récompense  d'un 
labeur  énorme,  d'un  livre  bien  fait  et  absolument  neuf. 
Elle  vous  propose  en  outre  de  décerner  une  mention  hono- 
rable au  mémoire  n*  2. 

R.  Dareste. 
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LA  PRÉTENDUE  ANTINOMIE 

DE  BOURGEOISIE  ET  DE  PEUPLE 

DANS  NOS  INSTITUTIONS  POLITIQUES. 


Le  moment  ne  tardera  guère  où  Thlstoire  du  gonveme- 
ment  de  1830  entrera  dans  le  domaine  des  recherches. 
Gomme  elle  date  déjà  de  loin»  les  prèyentions  seront  effa* 
cées,  la  passion  amortie  ;  les  partis  pris,  l'engouement  ou 
rinimitié  des  contemporains  auront  disparu  :  elle  deviendra 
un  objet  d'étnde.  On  s'apercevra  que  notre  ordre  politique 
d*à  présent  ent  sa  préface  dans  celui  d'alors,  et  Ton  sentira 
le  besoin  de  demander  à  ce  dernier  les  indications  ou  les 
conséquences  qui  relient,  à  travers  le  temps,  les  faits  pro- 
cMant  de  données  communes. 

Le  gouvernement  de  1830  eut  à  peine  un  règne  de  dix- 
huit  années,  et  dix-huit  années  sont  bien  peu  pour  This  • 
toire.  Mais  les  proportions  de  Texistence  importent  quel- 
quefois autant  que  la  durée.  Dans  les  annales  d*un  siècle 
que  caractérisera  la  poursuite  de  la  liberté  politique, 
ce  sera  le  cas  pour  ce  règne.  C^est  gr&ce  à  lui  que  des 
hommes  n'ayant  que  la  démonstration  de  leur  intelligence 
et  de  leur  talent  pour  tout  acquis  ont  pu  naturellement 
prendre  les  premières  places  dans  Tadministration  de  leur 
pays  et  y  appeler  des  successeurs  de  même  fortune  qu'eux. 
Avoir  rétabli  et,  semble-t-il,  institué  désormais  la  vie  parle- 
mentaire, que  l'esprit  de  réaction  s'était  imaginé  de  sup- 
primer, qui  a  gagné  depuis  presque  tout  le  continent, 
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demeurera  un  fait  notable,  et,  pour  le  roi  qui  s'y  prêta,  un 
titre  à  ne  point  oublier. 

Entre  les  questions  que  suggérera  cette  période  de  notre 
vie  contemporaine,  il  y  en  a  une  à  laquelle  Tavenir  fera 
probablement  peu  de  place,  faute  de  fond  sérieux,  mais 
dont  le  sujet,  regardé  du  point  où  nous  sommes,  entretient 
un  malentendu  propre  à  jeter  les  faits  dans  une  dangereuse 
voie.  On  s'est  souvent  servi,  il  y  a  60  ans,  de  cette  expres- 
sion :  €  la  bourgeoisie  de  1830  ».  C'était  parfois  en  bonne 
part,  pour  marquer  le  contraire  des  prétentions  qui  avaient 
dominé  les  règnes  précédents  ;  c'a  été  beaucoup  aussi  en 
vue  de  déconsidérer  le  règne  nouveau  ou  de  le  diminuer. 
Toutefois,  l'expression  fat  revêtue  ensuite  d'un  sens  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  lui  donner  l'acception  de  classe, 
à  édifier  sur  cette  acception  une  conception  du  passé  et  à 
en  déduire,  par  suite,  tout  un  système  d'établissement  so- 
cial. Nous  sommes  aux  prises  avec  le  retentissement  qui 
en  est  résulté  dans  les  choses.  Avant  tout  il  sera  essentiel 
d*être  fixé  sur  ce  que  cela  valut  et  sur  le  compte  que  doit 
en  tenir  l'histoire. 

Il  allait  de  soi  que  le  gouvernement  de  juillet  eut  pour 
ennemi  immédiat  et  d'une  manière  ouverte  le  parti  qu'il 
avait  renversé.  C'est  ce  parti  d'abord,  le  parti  «  carliste  », 
comme  M.  Thiers  le  baptisa  pour  simplifier,  qui  fit  de  la 
dénomination  de  «  bourgeoisie  >  une  appellation  politique 
contre  le  nouveau  règne.  Il  pensait  le  déprécier  par  l'accep- 
tion inférieure  que  les  réminiscences  d'un  autre  &ge  lui 
faisaient  attacher  au  mot.  Répétant  ce  mot  à  tout  propos, 
dans  le  journalisme,  dans  les  salons,  dans  la  littérature, 
partout,  il  le  fit  passer  en  usage.  Il  supposait  tourner  par 
là  en  adversaire  l'ensemble  du  peuple,  censé  pour  lui  sous 
sa  direction  grâce  à  l'Église.  L'abbé  de  Genoude  fonda 
sur  cette  idée  toute  une  politique  jusqu'à  la  Révolution  de 
1848,  où  il  fut  surpris  de  son  peu  de  succès. 

lia  vérité  est  que,  cette  «  bourgeoisie  »  marquée  ainsi 
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de  médiocrité  par  des  yàinens  impuissants  pour  ramoindrlr, 
était  le  monde  des  carrières  libérales  de  tous  degrés  et  de 
toute  sorte,  le  monde  de  Tindustrie  et  du  commerce  à  tous 
les  étages,  de  la  propriété  urbaine  et  rurale  presque  unani- 
mement,' autrement  dit  la  société  Tivante  et  agissante  tout 
entière,  i>euple  des  yilles,  peuple  des  campagnes  aussi  bien 
que  bourgeoisie,  d'où  s'élevèrent  aussitôt  les  plus  grands 
orateurs  de  ce  siècle,  de  grands  littérateurs,  de  grands 
artistes,  de  grands  applicateurs  de  la  science  et  de  l'obser- 
ration  aux  progrès  matériels  qui  nous  ont  tranformés. 

Mais  de  nouyeaux  partis  s'établirent,  et  il  s'en  élera  un 
qui  imagina  de  revêtir  d'une  signification  différente  la 
dénomination  qu'avaient  ironiquement  employée  les  vain- 
cus. Il  entendit  persuader  les  esprits  que  le  gouverne- 
ment né  du  mouvement  de  juillet  était,  dlntention  et  en 
réalité,  le  fait  d'une  caste  ;  une  caste  reconnaissable  d'an- 
cienne date,  non  plus  à  des  privilèges  terriens  ou  d'institu- 
tion royale,  mais  à  Faisance  conquise  et  à  l'esprit  d'exclu- 
sion qu'il  affirmait  en  résulter  envers  ceux  qui  n'y  étaient 
pas  parvenus.  Ce  parti  était  celui  qui  se  déclara  €  parti 
républicain  >  et  qu'il  y  aurait  plus  d'exactitude  à  baptiser 
<  parti  des  jeunes  ».  Naturellement,  il  se  réclama  du  peuple. 
Une  portion  prit  pour  drapeau  Les  Droits  de  F  homme  et  se 
traça  une  théorie  historique  de  la  Révolution  d'après  la- 
quelle, voulant  être  essentiellement  avec  Robespierre,  elle 
montrait  dans  les  faits,  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  & 
peu  près  les  mêmes  diflérences  d'action  et  de  but  qu'on  a 
éditées  depuis.  Ce  parti  appuya  assez  bruyamment  sur 
les  milieux  ouvriers  ses  agressions  contre  la  monarchie. 
Il  dénigra,  il  accusa  même  auprès  d'eux  le  gouvernement 
comme  étant,  au  préjudice  de  leurs  intérêts,  la  chose  de  la 
catégorie  de  citoyens  qui  approchaient  ce  gouvernement  ; 
et  ces  citoyens  étaient  surtout  de  ceux  que,  depuis  le 
commencement  du  siècle  au  moins,  le  langage  usuel  dé^ 
signait  par  le  mot  c|e  bourgeoisie  pour  signifier   (|u'i|^ 
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avaient  atteint  un  certain  degré  d'édncatioD  générale  et  de 
fortune. 

Toutefois,  ce  moyen  d'opposition  ne  dépassait  guère  le 
domaine  du  journalisme,  en  ce  temps-li  très  restreint  II 
avait  été,  de  la  part  du  plus  autorisé  des  républicains  de 
cette  époque,  de  la  part  d'Armand  Garrel,  l'objet  d'une  réfa- 
tation  qui  restera,  sur  la  Révolution  française,  une  des  pages 
les  plus  solides  et  les  mieux  scrutées  ;  on  souhaiterait  d'en 
voir  écrire  ai^ourd'hui  de  pareilles  contre  Tordre  d'idées  qui 
a  troublé  la  tradition  (1).  C'était  donc  un  procédé  de  cri- 
tique politique,  et  probablement  il  aurait  été  passager.  La 
pensée  que  le  mot  de  <  bourgeoisie  >  correspondait  à  une 
situation  sociale,  à  la  condition,  maîtresse  d'elle,  dérivée 
du  fait  de  la  fortune  en  regard  de  celle  où  se  trouvaient  les 
hommes  asservis  à  leur  besoin  parce  qu'ils  ne  possédaient 
que  leurs  bras  ou  leur  intelligence,  cette  pensée  reçut  bien 
ensuite,  de  la  plume  de  Jean  Resmaud,  une  formule  écrite. 
Mais  Jean  Reynaud  donna  cette  formule  dans  YBncycUh 
pédie  Nouvelle  (2),  œuvre  du  Saint-Simonisme  assagi  et 
philosophique,  sans  grande  publicité  quoique  assez  recher- 
chée par  la  jeunesse.  Il  traduisait  là  les  anciennes  préoccu- 
pations du  maître  pour  «  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre  >,  en  faisant  de  €  bourgeoisie  »  le  synonyme  de 
«  liberté  >>  et  de  «  liberté  »  l'équivalent  d'être  au-dessus  du 
besoin.  Ce  n'était  que  spéculatif  et  cela  n'aurait  eu  d'effet 
qu'à  la  longue,  si  bientôt  le  livre  d'un  rhéteur,  qui  fut  très 
acclamé  par  des  raisons  divergentes,  n'avait  commencé  à 

(1)  Rapport  tur  le  manifaU  de  la  SodéU  det  droite  de  Vhomme^  htàla 
Société  de  défense  commune  de  la  liberté  de  la  preêse  le  8  décembre  ISSS^ 
pablié  en  1835^  bous  le  titre  de  :  Extrait  du  dossier  d*un  prévenu  de  com- 
plicité morale  dans  Vattentat  du  28  juillet  Paris,  PaollD,  in-S  de 
59  pages. 

(2)  Article  Bowrgeoieie^  dans  le  tome  !•'  de  VEneyclopêdie  NoueslU, 
in-4^  publication  sur  devx  colonnes,  qui  pamt  en  1837.  —  Paris,  Çt^wks 
Gosselin, 
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ériger  cette  conception  même  en  interprétation  positive  de 
ce  qui  existait,  bien  plus,  à  répandre  la  créance  que  les  lois 
de  la  société  étaient  faites  intentionnellement  pour  que 
telles  fussent  les  choses  et  que  telles  elles  restassent. 

Ce  livre  est  V Histoire  de  <Uœ  ans,  de  Louis  Blanc,  com- 
plétée après  par  le  volume  d'introduction  qui  forme  le  pre- 
mier tome  du  traité  de  démagogie  rétrospective  intitulé  : 
Histoire  de  la  Révolution  française.  Ensemble  ils  ont  mis 
dans  la  circulation  Tidée  que  ceux  qui  ne  possèdent  rien  et 
dont  les  intérêts  individuels  et  la  culture  première  sont 
encore  à  créer,  constituent  une  classe  existant  par  elle- 
même  en  face  de  ceux  à  qui  la  longue  continuité  du  tra- 
vail, de  répargne,  du  développement  intellectuel  peu  à  peu 
réunis  et  fécondés  Tun  par  l'autre,  ont  permis  d'édifier  pro- 
gressivement un  état  social  où  tout  le  monde  ne  se  trouve 
pas  .seulement  mieux  qu'à  l'origine,  mais  successivement 
mieux  à  mesure  du  temps.  Ces  derniers  étaient  pour 
Louis  Blanc  <  la  Bourgeoisie  >,  les  autres  formaient  €  le 
Peuple  >.  Il  faisait  cette  définition  catégorique  dès  la  pré- 
face de  Y  Histoire  de  dix  ans  :  «  Par  bourgeoisie,  j'entends 
«  l'ensemble  des  citoyens  qui,  possédant  des  instruments 
«  de  travail  ou  un  capital,  travaillent  avec  des  ressources 
«  qui  leur  sont  propres  et  ne  dépendent  d*autrui  que  dans 
«  une  certaine  mesure.   Le  peuple  est  l'ensemble   des 

<  citoyens  qui,  ne  possédant  pas  de  capital,  dépendent 
>  d'autrui  complètement  et  en  ce  qui  touche  aux  premières 
«  nécessités  de  la  vie  (1).  » 

(I)  Jean  Beyoatid  avait  écrit  :  <  Je  nomme  personnellement  libre... 
c  celui  qni  n'est  engagé  dans  la  société  qae  par  un  contrat  réciproque, 
c  qm  ne  8*obllge  qa*en  obligeant  à  son  toor,  qai  travaille,  mais  avec  la 
«  facnlté  de  disposer  de  son  travail,  ...  qni  est  maître  de  sa  personne,  en 

<  nn  mot  >.  Et  pins  loin  :  <  ...  Quelle  est  donc  la  raison  qui  fait  qae 
c  parmi  les  citoyens  voués  au  travail  lee  uns  sont  libres  tandis  que  les 
c  antres  ne  le  sont  pas  ?....  CTest  que  les  uns  sont  en  situation  de  pou- 
c  voir  débattre  le  ocmtrat  qui  règle  leur  travail,  tandis  que  les  autres  sont 
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Jusqu'alors  on  avait  cru,  non  sans  preuves^  que  le  dére- 
loppement  de  la  société  s*était  opéré  en  France  par  la  con- 
tinuelle accession  de  ce  que  Louis  Blanc  appelait  <  le 
peuple  »  aux  avantages  inhérents  à  ce  qu'il  qualifiait  de 
€  bourgeoisie  »,  et  que  ce  développement  s'était  marqué 
par  l'augmentation  constante  en  surlace,  c'estr-à-dlre  pour 
un  plus  grand  nombre,  et  en  profondeur,  c'est-à-dire  en  avaii* 
tages  palpables,  des  bénéfices  de  la  vie  sociale.  A  ses  yeux 
c'était  une  erreur,  puisqu'il  y  avait  toujours  du  <  peuple» 
et  puisque  la  «  bourgeoisie  »  avait  pris  de  plus  en  plus 
d'importance  et  de  moyens.  Qui  plus  est  cette  dernière, 
depuis  les  communes  où  il  voyait  ses  commencements,  avait 
toujours  agi  et  conquis  dans  son  intérêt  seul  ;  et  cela  sautait 
aux  yeux  dans  le  présent,  ta  chute  de  l'Empire  ayant  désor- 
mais rendu  cette  €  bourgeoisie  »  détentrice  du  gouver^ 
nement. 

Cest  en  1841  que  ces  vues  se  produisaient.  Les  théories 
que  Louis  Blanc  développa  postérieurement  et  qu'il  s'efiorça 
de  transformer  en  faits  furent  des  lors  assises,  le  point  de 
départ  des  agitations  sociales  répandues  aujourd'hui  par- 
tout se  trouvait  posé.  Sans  démontrer  aucunement,  comme 
si  elle  allait  de  soi,  la  prétendue  opposition  de  la  bourgeoi- 
sie et  du  peuple,  Louis  Blanc  l'avait  érigée  en  un  système 
d'histoire  auquel  il  se  réservait  de  donner  des  bases.  Il 
composa  donc  l'introduction  à  Y  Histoire  de  la  Révolution^ 
pour  établir  sur  une  s^parente  érudition  que  l'œuvre  cal- 
culée de  domination  de  la  bourgeoisie  sur  le  peuple  remon- 
tait loin  dans  le  passé  de  la  France  et  y  était  restée  per- 
manente. 

On  s'étonnerait  volontiers,  à  cette  heure,  que  des  idées 
reposant  sur  d'aussi  singulières  notions  des  choses  ou  sur 

«  obligés  d'y  souBorire  aTeaglément,  en  toute  hâte,  oomme  Eaaft  qd 
c  vead  son  droit  pour  ao  plat  de  lentilles  •.  On  voit  que  Louis  Blanc 
résomait  et  paraphrasait  tcmt  amplement  Jean  lUynaud» 
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une  interprétation  aussi  arbitraire,  aient  pu  sembler  justes 
et  procurer  à  la  réthorique  sententieusement  véhémente 
dont  leur  auteur  les  habilla  le  crédit  qu'elles  ont  eu.  Il  faut 
dire  que  pour  un  peupla  littérature  historique,  et  pour  beau*^ 
coup  la  littérature  théfttrale  en  avaient  fait  alors  une  propen-* 
don.  Ces  livres  ne  sont  pour  ainsi  dire  plus  lisibles  ;  V Histoire 
de  dim  ans  ne  remua  pas  moins  très  fortement  les  esprits 
Jeunes,  qui  croyaient  apprendre  en  cherchant  des  impres- 
sions. L'écrivain  y  était  resté  tout  simplement  journaliste 
de  parti.  Il  avait  accepté,  à  peu  près  sans  critique,  des  cajo* 
leries  de  personnages  de  marque  dans  le  parti  légitimiste, 
une  nuée  de  renseignements  ulcérés  contre  le  roi  Louis 
Philippe,  en  même  temps  des  récits,  des  détails,  des  mots 
à  sensation  de  la  part  de  combattants  de  1830  ou  des  auteurs 
du  nouveau  règne  congédiés  ou  séparés.  Tout  cela,  coloré 
par  des  jugements  tranchants  et  de  la  suffisance  décla- 
matoire, eut  rénorme  retentissement  que  devaient  procurer 
ensemble  les  dispositions  du  moment  et  la  passion  de 
l'inimitié  ou  celle  des  espérances.  Non  seulement  la  vue 
fausse  de  Tantinomie  de  peuple  et  de  bourgeoisie  entra 
dans  les  idées  ;  mais  sans  voir,  en  outre,  qu'ils  étaient 
dupes  de  Tallectation  de  Tauteur,  beaucoup  se  plurent  à 
la  nouveauté  d*assertions  par  lesquelles,  dans  les  choses 
récentes,  cette  €  bourgeoisie  »  était  montrée  faisant  abdi- 
quer  l'Empereur  qui,  lui,  représentait  le  peuple,  inspirant 
à  Louis  XYIII  d'appeler  le  duc  Decazes  en  vue  de  s'assurer 
pour  elle  le  gouvernement,  soulevant  ce  peuple  contre  le 
coup  d'état  de  Charles  X  afin  de  conserver  sa  force  acquise, 
et  fermant  bien  vite,  après,  tout  partage  à  la  table  mise,  de 
sorte  que  le  règne  de  1830  n'était  qu'une  agape  bourgeoise 
à  disperser. 

Il  fallait  cette  manière  de  controuver  l'œuvre  politique 
des  esprits  les  plus  élevés  de  notre  pays,  et  qui  s'est  con- 
tinuée sans  relâche  en  vue  de  faire  passer  dans  une  consti*» 
titotion  dont  l'autorité  fut  garantie,  les  principes  de  la 
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Révolution  française,  pour  accorder  l*histoire  avec  Topinion 
que  Louis  Blanc  entendait  établir  quant  à  l'organisation  de 
la  société.  Cette  opinion,  c'était  qu*à  Topposé  de  Tappli- 
cation  individuelle  et  libre  du  capital  acquis  à  la  mise  eh 
œuvre  du  travail  humain  et  des  éléments  matériels  de 
production,  il  y  avait  un  mode  seul  efficace  et  seul  juste 
de  faire  vivre  les  hommes  dénués  de  tout  moyen  de  sub- 
sistance ;  c'était  que  les  possesseurs  du  capital  formé 
s'arrangeaient,  contre  le  droit,  pour  que  le  gouvernement 
qui  établissait  les  lois  leur  appartînt  et  empêchftt  qu'elles 
ne  fussent  autrement.  Comme  si  ce  capital  consistait  en 
une  espèce  de  fonds  existant  de  soi  et  qu'une  faction  de 
premiers  occupants  se  serait  appropriée;  comme  si  de 
la  seule  vue  du  développement  des  sociétés  ne  dérivait 
pas  la  notion  intransgressible  que,  sans  les  mobiles  indi- 
viduels portant  à  l'épargne  et  par  l'épargne  à  la  formation 
du  capital,  il  n'en  serait  pas  créé  du  tout  faute  d'intérêt  à 
le  produire,  le  sophiste  s'éprenait  de  la  vieille  conception 
qui  attribuait  au  pouvoir  public  la  détention  du  capital 
réalisé,  l'en  constituait  le  seul  metteur  en  œuvre  et  l'érigeait 
en  répartiteur  souverain  du  bénéfice. 

C'est  à  la  mesure  de  cette  conception  propre  aux  premiers 
âges  de  la  civilisation  ou  aux  civilisations  effondrées,  que 
Louis  Blanc  jugeait  les  gouvernements  et  surtout  le  gou- 
vernement de  1830.  Il  est  certain  que  ce  gouvernement 
n'eut  pas  des  idées  pareilles,  et  l'avenir  ne  Fen  blâmera 
point.  Comme  ses  prédécesseurs,  il  pensait  que  le  règne 
relativement  le  plus  assuré  possible  du  tien  et  du  nUen^ 
ainsi  que  parlait  Colbert  pour  exprimer  la  décrépitude  des 
pays  où  il  ne  se  trouvait  pas,  offrait  l'unique  mode  rationnel 
d'état  social  et  l'unique  fécond.  Ce  gouvernement  voulut 
n'avoir  qu'un  personnel  politique  restreint,  et  par  manière 
de  parler  on  pourrait  dire  de  ce  personnel  qu'il  était  une 
classe;  en  réalité  ce  fut  tout  au  plus  un  groupe.  Ajoutons, 
si  l'on  veut»  que  ce  groupe  tâchait  de  demeurer  une  oligar- 
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chîe  parce  qu'il  était  arrivé  à  Fimportance  d'intérêts  et 
conséquemment,  pensait-11,  aux  conditions  nécessaires  pour 
participer  au  gouvernement  ;  ce  fut,  en  tous  cas,  un  groupe 
à  entrée  libre,  puisqu'il  s'ouvrait  de  soi  à  qui  s'élevait  assez 
pour  payer  le  chifire  d'impôts  qui  était  sa  limite.  Mais 
c'est  quant  à  la  politique  seulement  que  ce  groupe  agit  avec 
l'intention  de  ne  pas  se  laisser  élargir.  Il  n'y  eut  pas  une 
circonstance  d'où  l'on  soit  en  droit  d'induire  qu'il  l'ait  fait 
pour  autre  chose,  et  qu'en  vue  d'établir  de  nouveau  ou 
plus  profondément  des  attributs  sociaux  lui  constituant  des 
avantages  propres,  il  ait  institué  des  doctrines  ou  prescrit 
des  pratiques  de  nature  à  rendre  intentionnellement  une 
fraction  quelconque  de  citoyens  dépendante  d'une  autre. 

Dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  fiscal,  qui  se  comman- 
dent partout  l'un  l'autre,  les  lois  nées  de  la  Révolution 
firançaise  avaient  établi  d'autres  principes  que  ceux  d'au- 
paravant, et  donné  naissance  à  un  cours  différent  des  faits. 
Ces  principes  et  ces  faits  semblaient  fondés  sur  la  nature 
des  choses.  Même  avec  l'infériorité  acceptée  par  le  Code 
civil  entre  le  témoignage  du  domestique  et  celui  du  maître, 
môme  avec  le  délit  de  coalition  puni  par  le  Code  pénal,  on 
avait  la  croyance  d'être  absolument  dans  la  justice  et  dans 
la  vérité.  Est-ce  l'existence  du  délit  de  la  coalition  de  la 
part  des  salariés  qui  condamnerait  cette  croyance?  Mais  il 
existait  aussi  bien  contre  les  patrons.  Est-ce  parce  qu'il 
était  puni  moins  sévèrement  chez  ces  derniers  que  chez  les 
autres  ?  Le  nombre  et  la  force  brutale  qui  réside  dans  le 
nombre  ont  toujours  appelé  des  mesures  spéciales  de  la  part 
du  législateur,  comme  les  actes  de  perversité  dangereuse. 
Nul  autre  motif  que  celui-là  n'avait  dicté  cette  différence 
de  pénalité  d'une  catégorie  de  délinquants  à  l'autre  (1). 

(1)  Le  délit  de  coalition  ne  fat  gnbre^  après  toat,  qae  pour  intimidier. 
Les  etatÎBtiqaee  ne  remontent  pas  à  rorigise  ;  maia  elles  font  voir  qn'en 
25  anméee,  de  1825  à  1850,  il  y  eot  en  totalité  1.325  poorsoites,  dont  17 
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Il  n'est  pas  douteux  que  le  personnel  politique  dans  les 
mains  duquel  demeura  le  gouvernement  de  1830  eut,  du 
régime  social  sous  lequel  son  temps  vivait,  l'opinion  que 
nous  venons  de  dire  ;  il  est  faux  qu'une  autre  cause  en  existât 
sinon  que  c'était  l'opinion  de  tout  le  monde,  hors  de  France 
comme  en  France,  moins  les  sectateurs  d'utopies,  et  elle  la 
deviendra  de  nouveau  lorsque  les  notions  sensées  auront 
repris  leurs  droits  sur  l'anarchie  des  idées.  Du  reste, 
l'utopie  de  Louis  Blanc  n'était  pas  la  première  ;  il  l'em- 
pruntait à  Cabet,  qui  la  tenait,  lui,  de  Babeuf.  C'était  donc 
l'opposé  de  la  vérité,  de  représenter  non  seulement  le  per- 
sonnel politique  de  1830,  mais  celui  dont  on  aurait  dû  l'aug- 
menter autant  que  c'était  souhaitable,  autrement  dit  tout  ce 
qui  était  «  bourgeoisie  »^  comme  une  classe  que  cette  quali- 
fication marquât  en  tant  que  l'ennemi  à  vrai  dire  constitu- 
tionnel d'une  autre  classe  qu'on  pût  appeler  «  le  peuple.  > 
Ce  personnel  politique  était  convaincu  que,  des  institutions 
conquises  et  des  lois  qui  en  dériveraient,  il  proviendrait,  par 
impulsion  naturelle,  une  situation  pour  chacun  plus  favo- 
rable le  lendemain  que  la  veille,  et  les  faits  témoignaient 
qu'efiectivement  il  en  allait  ainsi.  L'histoire  a  trouvé  quel- 
quefois autre  chose  dans  une  époque,  elle  ne  saurait 
exiger  mieux. 

Un  détail  curieux,  c'est  de  voir  la  peine  puérile  que  se 
donnait  Louis  Blanc,  dans  le  récit  des  Journées  de  juillet, 
pouramener  à  croire  que  déjà  l'opposition  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple  s'y  était  accusée  manifestement.  Sa  narration 
n'arrivant  guère  à  la  montrer,  il  s'en  tirait  en  affirmant  que 
cette  opposition  était  latente,  ignorée  même  de  ceux  au 
profit  de  qui  il  voulait  en  faire  un  système,  mais  que 
bientôt   elle   s'accuserait  nécessairement.  Tout  cela  par 

furent  engagées  eor  la  plainte  des  intéressés,  soit  nne  moyenne  de  ô3 
par  an  dans  la  France  entière  ;  et  ensemble  elles  n'entraînèrent  qae 
137  condamnations  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 
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besoin  de  trouver  matière  à  sentences.  Les  faits  se  refusaient 
à  y  prêter  appui.  Si  jamais  les  situations  sociales  se  sont 
intimement  mêlées  dans  une  action  commune,  c*est  dans  les 
péripéties  de  la  bataille  de  1830.  Il  appartient  d*en  témoi- 
gner à  ceux  qui  datent  d'alors.  Toute  action  de  cette  nature 
se  passe  forcément  sur  deux  scènes.  Il  y  a  le  théâtre  des  né- 
gociations et  où  Ton  parle,  il  y  a  celui  du  soulèvement  et  des 
assauts  par  la  poudre.  L*un  est  difiérencié  de  Fautre  par 
rage»  le  tempérament,  Texpérience,  et  il  se  contente  plus 
aisément;  mais  tous  les  deux  se  meuvent  de  la  même 
impulsion.  Sur  le  théâtre  du  feu,  toutefois,  que  l'histoire  le 
tienne  pour  indubitable,  jeunes  hommes  de  la  bourgeoisie 
et  des  écoles,  ouvriers  de  métiers  ou  gens  du  peuple 
n'avaient  obéi  qu'au  même  entraînement  contre  les  pers- 
pectives dessinées  par  le  gouvernement  de  Charles  X. 
L'imagination  seule,  chez  Louis  Blanc,  y  a  découvert  des 
mobiles  sociaux  différents. 

Quel  destin,  pourtant,  n'ont  pas  les  livres  ou  les  systèmes 
dans  lesquels  l'étemelle  plainte  entretenue  par  l'inégalité 
des  biens  au  sein  des  sociétés  est  revêtue  de  l'apparente 
autorité  des  faits  !  Du  dogmatisme  sans  fondement  de  VEis-- 
taire  de  dix  ans  sont  nées  et  la  politique  socialiste  qui,  la 
veille  de  1848,  se  grefia  sur  les  difficultés  intérieures  dont 
le  gouvernement  de  1830  s'était  accablé  de  lui-même,  et 
celle  qui  eut  un  si  prompt  et  si  terrible  retentissement  sous 
le  gouvernement  de  1848.  Celle  qui  en  ces  dernières 
années  a  pris  pied  dans  toute  l'Europe  et  encombre  de 
menaces  non  négligeables  le  moment  présent,  en  vient  de 
même  directement.  Et  ce  n'est  pas  tout.  On  peut  dire  que 
les  déclamations  dont  Louis  Blanc  développa  le  thème  ont 
changé  insensiblement  la  source  des  idées  publiques.  Il 
semble  qu'une  minorité  seulement,  aujourd'hui,  croie  à  la 
fécondité  de  la  liberté  du  travail  pour  élever  la  condition 
humaine.  L'opinion  est  comme  positive  que  cette  liberté, 
l'œuvre  essentielle  de  la  Révolution  Française,  ne  profite 
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qu'aux  riches,  qu'elle  produit  la  détresse  pour  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  et  qu'à  ceux-ci  par-dessus  tous  autres  appar- 
tiennent de  droit  les  sollicitudes  de  la  société.  Presque 
jusque  dans  les  sphères  officielles  on  est  porté  à  chercher 
la  fécondité  dans  des  conceptions  que  les  lois  imposeraient, 
fussent-elles  l'opposé  des  modes  où  l'expérience  de  l'histoire 
apprend  qu'il  faut  prendre  la  règle  des  choses. 

Il  y  a  plus  :  l'idée  de  l'antinomie  de  €  bourgeoisie  >  et 
de  €  peuple  %  a  pris,  semble-t-il,  la  valeur  d'un  fait.  Pour 
des  politiques  sérieux  de  ce  temps-ci,  ce  qu'a  écrit  Louis 
Blanc  est  devenu  le  fonds  historique.  Non  seulement  le  per- 
sonnel du  gouvernement  de  1830,  mais  celui  que  créa  la 
Révolution  française,  celui  sur  qui  a  reposé  l'effort  de  notre 
siècle  vers  des  institutions  libres,  est  pour  eux  une  classe 
dont  heureusement  la  République,  il  y  a  vingt-deux  ans, 
vint  briser  les  barrières.  A  leurs  yeux,  ces  ancêtres  de 
notre  société  politique  ont  pour  origine  la  prise  de  posses- 
sion presque  gratuite  des  biens  confisqués  par  la  Révolution 
sur  l'Église,  sur  la  Noblesse,  et  ils  trouvent  naturel  de  dire 
qu'ayant  ainsi  formé  leur  fortune,  puis  assuré  leur  avène- 
ment, ils  se  sont  créé  un  pouvoir  exclusif,  appuyé  sur  le 
système  économique  du  «  laissez  faire,  laissez  passer  i^ 
qui  leur  sacrifie  le  personnel  vivant  de  salaires. 

Sans  parler  d'autres  considérations,  c'est  n'avoir  pas 
regardé  le  moins  du  monde  au  peu  de  profit  qui  fut  tiré  des 
biens  nationaux  par  ceux  qui  les  achetèrent  et,  d'ailleurs, 
à  la  manière  dont  ces  biens  se  répartirent  dans  les  loca- 
lités ;  c'est  en  outre  s'imaginer  que  la  Révolution  n'eut  de 
partisans  que  ces  intéressés-là.  A  ce  compte,  que  ne  préten- 
drait-on que  le  Tiers-État  de  1789  fit  la  Révolution  unique- 
ment pour  qu'il  y  eut  des  biens  nationaux  à  acheter  à  vil 
prix?  On  ne  lit  pas  sans  étonnement  ces  assertions  sur  les 
pères  du  temps  présent,  chez  un  historien  récent  de  la 
Seconde  république  qui  est  cependant,  parmi  les  républi- 
cains   d'aujourd'hui,   un  esprit  réfléchi  et   d'intentions 
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droites  (1).  Les  vues  justes  et  fécondes  n'ont  pas  souyent 
la  chance  d'exercer  leur  empire  à  aussi  longue  portée  que 
ra  fait  Y  Histoire  de  dix  ans. 

H.  DomoL. 

(1)  Eagène  Spallér,  Eistoire  parlementaire  de  la  Seconde  ripMiiquê. 
—  M.  Spnller,  pour  caractériser  la  bourgeoisie  depuis  1789,  écrit 
qu'elle  s'était,  <  &  la  &veiir  de  la  grande  commotion  de  la  fin  da 

<  xvm*  siècle,  emparée  à  prix  d'argent,  mais  à  yîl  prix  par  l'acquisition 

<  des  biens  nationaux^  de  la  propriété  du  sol  qui  avait  si  longtemps 
€  appartenu  au  clergé  et  à  Fancienne  noblesse.  >  A  la  vérité,  il  ne  dit  pas 
comme  Louis  Blanc  tout  simplement  <  la  bourgeoisie  »,  mais  c  la  haute 
bourgeoisie  •.  Cela  ne  rend  son  appréciation  que  plus  erronée  par 
deux  motifs.  L'un  c'est  que  la  c  haute  bourgeoisie  >  n'était  devenue 
telle,  c'eet-â-dire  un  peu  riche,  que  par  l'industrie,  par  le  commerce, 
par  la  Banque  ou  les  fournitures  sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Bes- 
tauration  ;  si  par  suite  elle  avait  des  terres,  elle  ne  leur  devait  de  l'im- 
p<fftuioe  qu'à  cause  de  la  grande  part  faite  à  l'impôt  foncier  dans  les 
lois  électorales  du  mpment  L'autre  raison  c'est  qu'autant  avant  1830 
qu'alors,  les  efEorts  de  cette  catégorie  de  personnes  en  vue  de  conquérir 
des  institutions  politiques  furent  communs  pour  ainsi  dire  à  tout  le 
monde  et  non  le  fait  de  ces  quelques-uns.  Étant  donné  l'homme  d'étude 
et  de  bonne  volonté  qu'est  l'auteur,  il  y  a  une  erreur  d'autant  plus  grande, 
de  sa  part,  à  résumer  comme  il  le  fait  tout  uniment  Louis  Blanc,  à 
écrire  d'après  lui  que  cette  bourgeoisie,  «  se  sentant  nantie  désormais  et 
pour  longtemps  de  l'influence  politique  et  sociale,  a  eu  pour  préoccu- 
pation dominante  d'exercer  le  gouvernement  et  de  s'en  servir  â  son  proflt 
exclusif,  etc.  ».  «—  Si  M.  SpuUer  a  restreint  son  accusation  à  ce  qu'il 
appelle  c  la  haute  bourgeoisie  >  c'est  probablement  qu'il  n'était  pas  sans 
mieux  voir  que  Louis  Blanc  que  ce  qu'on  aurait  â  appeler  c  la  petite 
bourgeoisie,  >  pour  comprendre  la  masse  des  adhérents  au  gouvernement 
de  1830  ou  aux  autres  conquêtes  antérieures,  englobait  singulièrement 
du  <  peuple  >  dans  son  sein. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE 

M.     FRANCK 

MEMBRE  DE  L*ACADÉMIE 

Le  jeudi  13  avril  1893 

PAR 

M.  DARESTE 

VICE-PRÉSIDENT  DE  L*ACADÉMIE. 


Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  FAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  vous  entretenir  quelques  instants  de  l'éminent 
confrère  que  nous  venons  de  perdre.  Il  était  de  ceux  dont 
les  œuvres  sont  le  plus  bel  éloge,  et  le  plus  digne  hommage 
que  Ton  puisse  rendre  à  sa  mémoire  est  de  rappeler  en 
peu  de  mots  ce  qu*il  a  été  et  ce  qu*il  a  fait. 

Né  en  Lorraine,  en  1809;  après  de  brillantes  études  au 
Collège  royal  de  Nancy,  Adolphe  Franck  était  nommé,  à 
vingt-trois  ans,  agrégé  de  philosophie  et  professeur  à 
Douai.  Lui-même  a  raconté  comment,  à  la  veille  de  son 
départ,  il  fut  appelé  chez  M.  Cousin,  à  la  Sorbonne,  et  eut 
avec  lui  un  long  entretien.  Le  jeune  professeur  n'était  pas 
sans  appréhension.  Élevé  dans  le  culte  Israélite,  il  pouvait 
craindre  certaines  difficultés.  €  Cousin,  dit-il,  me  fit  alors 
cette  question  :  Si  dans  le  cours  de  votre  enseignement, 
vous  rencontriez  sur  votre  chemin  ce  grand  personnage 
historique  qu*on  appelle  le  fondateur  du  christianisme,  est- 
ce  que  vous  éprouveriez  quelque  scrupule  à  lui  tirer  votre 
chapeau?  —  Aussurément non,  lui  répondis-je.  —  Eh  bien  f 


Digiti 


izedby  Google 


DISCOURS  DE  M.   DARB8TB.  183 

reprit-il,  cela  suffit  pour  que  nous  ayons  ensemble  les 
meilleurs  rapports.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  me 
tint  parole.  >  —  Ce  que  nous  pouvons  ajouter,  nous,  c'est 
que  notre  confrère  n'a  jamais  manqué  à  la  sienne.  A  Nancy 
où  il  retournera  bientôt,  puis  à  Versailles  et  au  Collège 
Charlemagne,  aucun  désordre  ne  se  manifesta.  On  vit  com- 
ment l'indépendance  de  la  pensée  peut  se  concilier  avec  le 
respect  de  tout  ce  qui  doit  être  respecté. 

L'étude  de  la  philosophie  n'exige  pas  seulement  la  puis- 
sance de  réflexion  et  la  droiture  du  jugement.  C'est  la 
science  des  sciences,  et  son  domaine  est  sivaste  que  les  plus 
grands  génies  ont  peine  à  le  parcourir  tout  entier.  C'est 
aussi  l'histoire  de  l'esprit  humain,  marchant  à  la  recherche 
de  la  vérité,  s'égarant  quelquefois,  et  en  fin  de  compte  se 
retrouvant  toujours.  L'éruditiony  a  donc  sapart.  M.  Franck 
entra  d'abord  dans  cette  voie.  Initié  par  son  éducation  pre- 
mière à  la  connaissance  des  langues  orientales,  il  étudia 
dans  la  Kabbale  les  spéculations  et  aussi  les  aberrations  du 
génie  hébraïque.  Bientôt  après  il  entreprenait  la  publica- 
tion d'un  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  dont  la 
pensée  première  lui  appartient  et  dont  la  plus  grande  partie 
est  son  œuvre  personnelle,  vaste  répertoire  où  pas  un  nom 
illustre  n'est  oublié,  où  pas  un  système  n'a  échappé  à  l'ana- 
lyse. Ces  ouvrages,  et  d'autres  encore  dont  je  ne  puis  parler 
en  ce  moment  que  pour  mémoire,  désignaient  naturelle- 
ment M.  Franck  aux  suffrages  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  y  entra  en  1844,  à  trente-cinq  ans. 
Bientôt  après  il  était  appelé  au  Collège  de  France  pour  en- 
seigner le  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  enfin  en  1868  il 
devenait  un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Savantë. 

Je  ne  vous  parle  ici,  Messieurs,  que  de  la  carrière  scien- 
tifique de  notre  confrère.  Il  a  rempli,  vous  le  savez,  d'autres 
fonctions  importantes  où  il  a  rendu  des  services  à  son  pays, 
notamment  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  avant  tout  il  a  été  un  philosophe.  Toute  sa  vie 
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a  été  consacrée  à  la  philosophie.  Il  lui  est  resté  fidèle  jus- 
qu'à sa  dernière  heure.  Gomme  un  des  sages  de  la  Grèce,  il 
aurait  pu  dire,  lui  aussi  :  «  Je  vieillis  en  apprenant  tou- 
jours. »  Et  ces  trésors  qu'il  amassait  ainsi  dans  le  silence 
du  cabinet,  il  ne  les  gardait  pas  pour  lui  seul.  Il  croyait  de 
son  devoir  d'en  faire  profiter  les  autres.  Sans  abandonner 
la  spéculation  métaphysique,  à  laquelle  il  savait  se  livrer 
sans  s'y  perdre,  ni  la  discussion  critique  des  théories  ré- 
centes, ni  la  lutte  contre  l'athéisme,  qu'il  a  toujours  réso- 
lument combattu,  il  se  trouva  conduit  par  l'enseignement 
dont  il  était  chargé  à  l'examen  des  grandes  questions 
qu'agite  aujourd'hui  la  science  sociale.  C'est  ainsi  qu'il  a 
écrit  la  philosophie  du  droit  pénal  et  du  droit  civil,  celle 
du  droit  ecclésiastique,  un  manuel  de  morale  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  et  bien  d'autres  ouvrages  encore,  tous 
animés  d'une  même  pensée,  tous  empreints  d'un  caractère 
à  la  fois  élevé  et  pratique.  Sans  autre  passion  que  celle  de 
la  vérité,  l'auteur  va  toujoui*s  au  fond  des  choses  et  pro- 
nonce ses  jugements  à  la  lumière  de  la  raison,  qui  pour  lui 
ne  se  sépare  pas  du  sens  commun. 

Pendant  quarante-neuf  ans  M.  Franck  a  pris  une  part 
active  aux  travaux  de  l'Académie.  Esprit  curieux  et  infati- 
gable, il  écoutait  attentivement  toutes  les  lectures  et  savait 
se  faire  écouter  à  son  tour.  Ses  comptes  rendus,  ses  rap- 
ports, ses  mémoires  remplissent  une  bonne  part  du  recueil 
de  nos  séances.  Nous  nous  apprêtions  à  fêter  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  son  élection.  La  médaille  était  déjà 
modelée.  Nous  n'aurons  pas  la  satisfaction  de  la  lui  offrir  et, 
aussi  bien,  d'autres  récompenses  lui  sont  réservées  au  delà 
de  la  tombe.  Qu'il  reçoive,  du  moins,  avec  nos  adieux,  le 
témoignage  de  notre  affection  et  de  notre  respect,  car  il  n'y 
a  rien  de  plus  respectable  qu'une  longue  vie  employée  tout 
entière,  sans  interruption  et  sans  défaillance,  à  la  recherche 
de  la  vérité,  au  culte  de  la  science,  à  la  pratique  du  bien. 
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AU  NOM  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE. 


MB8SIEUB8, 

M.  Franck  a  servi  et  honoré  le  Collège  de  France  pen- 
dant plus  de  trente  ans  ;  il  est  juste  qu'à  son  tour  le  Collège 
apporte  sur  sa  tombe  le  témoignage  de  sa  reconnaissance 
et  de  ses  regrets. 

La  chaire  qu'il  a  si  longtemps  occupée,  celle  du  Droit  de 
la  nature  et  des  cens,  avait  été  créée  pour  des  juriscon- 
sultes ;  mais  elle  convenait  aussi  à  un  philosophe.  Déjà,  en 
1821,  après  la  mort  de  Pastoret,  les  professeurs  du  Collège 
de  France  avaient  désigné,  pour  le  remplacer,  Victor 
Cousin,  alors  dans  tout  l'éclat  de  sa  jeune  renommée.  Un 
autre  fut  préféré  ;  mais  en  1854,  quand  la  chaire  redevint 
vacante,  le  Collège  persistant  dans  ses  premières  réso- 
lutions, élut  encore  un  philosophe,  M.  Franck. 

Cette  nomination  ouvrit  à  M.  Franck  un  champ  nouyeau 
d'études  ;  il  y  entra  résolument,  avec  la  pensée  de  le  par- 
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courir  tout  entier.  Le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  peut 
être  envisagé  de  deux  façons,  dans  son  histoire  ou  dans  ses 
principes.  Les  prédécesseurs  de  M.  Franck  s'étaient  sur- 
tout occupés  de  l'jhistoire  ;  lui  avait  plus  de  penchant  vers 
la  philosophie.  Mais  il  était  décidé  à  ne  rien  omettre  de  ce 
que  comportait  son  enseignement  et  à  ne  pas  plus  négliger 
les  questions  historiques  que  le  reste.  Presque  tous  les  ans, 
une  de  ses  deux  leçons  était  consacrée  à  Tanalyse  des  lé- 
gislations antiques  ou  modernes  et  à  la  critique  des  ou- 
vrages qui  ont  prétendu  régler  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  ou  les  relations  des  peuples.  Il  remontait  jusqu'à 
l'Antiquité,  avec  Aristote  et  Platon  ;  il  s'arrôtait  en  chemin 
aux  docteurs  du  Moyen  âge,  séjournait  plus  volontiers  chez 
les  savants  de  la  Renaissance  ou  du  xvii"  siècle.  Mais  c'est 
avec  ceux  du  xviii*  qu'il  se  trouve  surtout  à  l'aise  ;  il  se 
sent  pour  eux  une  tendresse  particulière,  il  est  touché  de 
ce  qu'ils  ont  d'original,  de  noble,  de  généreux  dans  leurs 
doctrines  sociales,  il  aime  à  nous  entretenir  de  ces  grandes 
espérances,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  de  ces  grandes  illu- 
sions^ qui  ont  éclairé  les  approches  de  la  Révolution 
française. 

Cependant,  quelque  souci  qu'il  ait  de  ces  recherches 
historiques,  M.  Franck  était  trop  philosophe  par  goût  et 
par  habitude  pour  s'en  contenter.  Il  consent  à  faire  leur 
part  à  Grotius  et  à  Montesquieu,  mais  à  condition  que  la 
philosophie  aura  la  sienne,  et  la  meilleure.  Comment 
pourrait-on  se  flatter  de  connaître  le  droit  naturel  et  inter- 
national, si  l'on  ignore  ce  qu'est  le  droit  en  soi  ?  et  se 
peut-il  que  la  connaissance  du  droit  soit  complète  sans 
celle  du  devoir  ?  Voilà  donc  toute  la  philosophie  qui  entre 
à  propres  d'une  étude  particulière,  et  M.  Franck  n'était 
pas  homme  à  lui  fermer  la  porte.  Tant  qu'il  a  enseigné,  il 
lui  a  réservé  au  moins  une  de  ses  deux  leçons,  sans  compter 
qu'elle  a  souvent  envahi  l'autre. 

M.  Franck  ne  ressemblait  pas  à  ces  sages  dont  parle  le 
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poète,  qui  restent  sur  la  montagne,  et  se  contentent  de 
regai*der  d*en  haut  les  agitations  humaines.  II  se  mêlait 
Tolontiers  à  la  foule  ;  il  ne  tenait  pas  à  être  sage  pour  lui 
seul  ;  ses  idées  ne  lui  plaisaient  qu*à  la  condition  de  pou- 
Toir  les  communiquer  aux  autres.  Aussi  ne  se  trouvait-il 
jamais  plus  heureux  que  dans  sa  chaire,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  était  si  bon  professeur.  Sénèque  s'exprime  en  ces 
termes,  à  propos  d'un  de  ses  maîtres  :  «  Tout  ce  qu'il  dit, 
non  seulement  il  le  pense,  mais  il  Taime.  »  Il  en  était  de 
même  de  M.  de  Franck,  il  mettait  toute  son  âme  dans  ses 
leçons.  Quand  il  avait  à  développer  quelque  grande  pensée 
de  morale  pratique  ou  d'ordre  social,  sa  parole,  martelée 
et  saccadée  d'ordinaire,  prenait  une  ampleur  et  un  éclat 
incroyable,  l'ardeur  de  ses  convictions  colorait  son  style, 
il  devenait  éloquent  sans  efforts;  il  excitait,  il  échauffait, 
il  entraînait  son  auditoire,  et  nos  salles  d'ordinaire  si  pai- 
sibles retentissaient  d'applaudissements. 

Ce  succès  qui  accueillit  ses  premiers  débuts,  il  le  garda 
jusqu'au  dernier  jour.  La  Providence,  pour  laquelle  il  a  si 
vaillemment  combattu,  lui  fut  toujours  favorable  ;  elle  avait 
mis  dans  ce  corps  frêle  et  courbé  une  âme  vigoureuse  : 
elle  lui  donna,  ce  qui  est  peut-être  le  plus  grand  de  tous 
les  biens,  une  inaltérable  santé.  Pendant  trente  années  de 
suite,  il  n'a  pas  manqué  un  seul  jour  de  monter  dans  sa 
chaire  à  Theure  accoutumée.  A  78  ans,  aucune  infirmité  ne 
lui  avait  encore  fait  entendre  que  l'heure  du  repos  était 
arrivée;  mais  c'était  un  sage:  il  jugea  qu'il  valait  mieux 
prévenir  les  avertissements  de  l'âge  que  de  les  attendre, 
et  demanda  sa  retraite. 

Il  ne  nous  a  pas  quitté  tout  entier.  Messieurs,  il  nous 
laisse  le  souvenir  d'un  honnête  homme  qui  a  rempli  dans 
ce  monde  toute  sa  destinée,  qui  a  passé  sa  vie  à  prêcher  le 
bien  par  sa  parole  et  sçs  exemples,  et  dont  le  nom  va 
s'ajouter  à  ceux  qui  sont  l'honneur  du  Collège  de  France. 
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Dans  la  féanoe  du  17  j «in  1893 
*  A  L'OCCASION  DU 

DÉCÈS  DE  M.  LAROMBIÈRE. 


L* Académie  vient  de  faire  une  perte  nouyelle.  M.  La- 
romibière  est  mort  le  13  de  ce  mois,  dans  cette  terre  du 
département  de  la  Creuse,  son  pays  natal,  où  il  passait 
habituellement  les  deux  tiers  de  Tannée.  Au  mois  de 
décembre  prochain  il  aurait  eu  quatre-vingts  ans.  M.  Larom- 
biëre  s'était  élevé  par  son  mérite  et  ses  travaux  aux  plus 
hauts  rangs  de  la  magistrature.  Il  était  premier  président 
de,  la  cour  de  Paris,  lorsque  vous  l'avez  appelé  à  siéger  parmi 
vous,  en  1879.  Quelle  part  il  a  prise  à  nos  travaux  pendant 
ces  quatorzes  années,  vous  le  savez.  Il  apportait  dans  nos 
discussions  et  dans  le  jugement  de  nos  concours  non  seule- 
ment la  science  du  jurisconsulte,  mais  la  consciencieuse 
exactitude  du  magistrat,  qui  a  le  sentiment  du  devoir  et  ne 
recule,  pour  le  remplir,  devant  aucun  labeur.  Avant  de 
nous  quitter,  au  mois  d'avril  dernier,  il  nous  avait  remis  et 
avait  chargé  M.  Aucoc,  de  lire  à  l'Académie  son  rapport 
sur  la  participation  des  particuliers  à  la  poursuite  des 
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crimes  et  délits.  Vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  de  cette 
lecture  qui  devait  être  la  dernière,  et  qui  porte  l'empreinte 
de  ses  excellentes  qualités.  Sa  mort  laisse  un  grand  vide 
dans  la  section  de  Législation,  déjà  si  éprouvée. 

L*Académie  n'a  pas  pu  rendre  à  M.  Larombi^re  les 
derniers  devoirs.  Je  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
deuil. 


Digiti 


izedby  Google 


DU  PROFIT  DE  L'ENTREPRENEUR 

LES  CAUSES  ET  LES  ÉLÉMENTS  DE  CE  PROFIT 
ERREURS  PRESQUE  GÉNÉRALES  A  CE  SUJET. 


M.  Paul  Leroy-Beanlîea  dit  qoe  les  fragments  dont  il  va  donner 
lecture  sont  extraits  d'an  traité  très  étendu  d'économie  politique  qu'il 
publiera  prochainement 

La  théorib  exactb  du  profit  de  l'entrepreneur  est 
ENCORE  INSUFFISAMMENT  PRECISEE.  —  Si  la  plupart  dos  éco- 
nomistes ont  beaucoup  erré  au  sujet  de  l'intérêt  du  capital, 
des  causes  qui  en  amènent  l'élévation  ou  l'abaissement, 
des  conséquences  mômes  de  cette  hausse  ou  de  cette  baisse, 
ils  ne  se  sont  pas  moins  fréquemment  trompés  sur  la  nature 
exacte  du  profit  de  l'entrepreneur,  ou  du  moins  ils  n'ont  eu 
à  ce  sujet  que  des  perceptions  vagues  ou  confuses. 

La  vraie  théorie  du  profit  est  encore  à  faire. 

Avant  de  l'exposer  rappelons  ce  qu'est  l'entrepreneur 
d'industrie. 

La  fonction  de  Ventrepreneur  (Vinduslrie^  de  commerce 
ou  de  cullurCy  est,  de  toutes  les  fonctions  de  Véconomie  so- 
ciale, la  plus  élevée.  C'est  une  profession  libre,  qu'aucune 
disposition  légale  n'entrave.  Chacun  y  entre  suivant  les 
moyens  d'action  qu'il  a  pu  acquérir  ou  la  confiance  qu'il  a 
su  inspirer,  chacun  s'y  classe  suivant  ses  aptitudes.  Ven-- 
trepreneur  est  Vâme  de  la  production  ;  il  en  a  la  respon- 
sabilité totale  et  définitive  :  tout  le  résultat  lui  en  incombe 
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en  gain  ou  en  perte  mcUérielle,  en  honneur  ou  en  hante.  Le 
mot  de  honte  peut  être  ici  prononcé  :  car  Féchec  de  Ten- 
treprenear  amène  parfois  son  insolvabilité,  et  celle-ci  la 
faillite,  à  laquelle  les  législateurs  de  la  plupart  des  pays 
ont  attaché  des  conséquences  qui  portent  atteinte  à 
la  considération  personnelle  et  à  l'usage  de  certains 
droits. 

Aux  débuts  de  l'organisation  économique,  la  production, 
étant  donné  des  exploitations  restreintes,  se  composait 
d'objets  destinés  pour  la  plus  grande  partie  à  la  consom- 
mation directe  du  producteur,  la  moindre  partie  seulement 
devant  servir  à  des  échanges.  Telle  était  la  règle,  presque 
tout  le  monde  était  ainsi  entrepreneur  des  objets  dont  il 
avait  b#soin.  On  avait  ce  que  les  Allemands  ont  nommé  le 
petit  producteur  autonome  ou  ce  qu'ils  ont  appelé  encore  le 
selbst  production  et  la  setbst  consommation.  Peu  à  peu,  il 
se  forma  des  entreprises  plus  vastes,  d'abord  temporaires» 
en  vue  d'opérations  plus  étendues  ou  combinées  ;  ces  entre^ 
prises  se  faisaient  soit  sur  la  forme  unitaire,  un  seul  homme 
rémunérant,  suivant  des  clauses  convenues,  les  concours 
divers  dont  il  avait  besoin,  et  assumant  la  responsabilité  du 
résultat  net  de  l'entreprise  au  delà  ou  en  deçà  de  ces  ré^ 
munérations;  soit  sous  la  forme  d'association,  de  société 
coopérative,  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Les  cara- 
vanes, pour  faire  le  commerce  avec  des  pays  lointains, 
furent  un  de  ces  organismes  d'entreprises  temporaires  et 
primitives.  La  plupart  étaient  des  sortes  de  sociétés  coopé- 
ratives temporaires.  Nous  pouvons  citer  des  exemples 
anciens  et  actuels  de  ces  groupements  primitiiis  en  vue 
d'entreprises  déterminées  et  limitées  comme  temps.  D'a- 
bord les  caravanes  des  arabes  de  la  Mecque  pendant  la 
jeunesse  de  Mahomet;  Sir  William  Muir  nous  en  a  conté 
l'histoire  et  l'organisation.  Elles  se  rendaient  pendant 
l'automne  dans  l'Yemen  et  l'Abyssinie,  et  au  printemps  en 
Syrie.  <  Toute  la  cité  de  la  Mecque,  dit  Sir  William  Muir, 
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€  était  consacrée  au  commerce.  Pendant  que  les  mar- 

<  chauds  principaux  risquaient  de  grosses  sommes  dans 
€  des  expéditions,  presque  chaque  citoyen   qui  pouyait 

<  épargner  un  dinar  ou  deux  (on  estime  que  le  dinar 
€  représentait  un  poids  de  métal  équivalant  à  15  ou  16 
€  francs)  y  plaçait  ce  petit  capital.  Une  caravane  était 

<  ordinairement  sous  la  conduite  d'un  seul  ou  deux  des 
€  hommes  principaux  qui  possédaient  le  gros  bloc  des 

<  marchandises,  mais  moyennant  la  cession  de  la  moitié  du 

<  profit,  ces  chefs  se  chargeaient  aussi  des  petites  paco- 

<  tilles  (ventures)  à  titre  de  commission  dont  ils  rendaient 

<  compte  au  retour.  Il  arrivait  ainsi  que  dans  quelques- 
€  unes  des  plus  grandes  caravanes  presque  chaque  citoyen 
€  de  la  Mecque,  homme  et  femme,  ayant  quelques  moyens 

<  à  sa  disposition,  possédait  une  part>  si  petite  fût-elle;  et 
4t  quand  une  de  ces  caravanes  était  menacée,  toute  la  cité 
€  était  dans  les  alarmes  (1).  >  Le  même  auteur  nous 
apprend  que  l'exportation  annuelle  de  la  Mecque  était 
évaluée  à  250,000  dinars,  ce  qui  correspondait  à  environ 
8,750.000  francs. 

Un  autre  exemple  de  ces  entreprises  constituées  pour  un 
objet  temporaire,  ce  sont  les  caravanes  qui  se  perpétuent 
encore  entre  les  populations  du  Tell  algérien  ou  des  ports 
africains  de  la  Méditerranée  et  les  habitants  soit  des  oasis 
du  Sahara,  soit  du  Soudan.  Le  commandant,  depuis  géné- 
ral, Golonieu  a  laissé  une  relation  détaillée  d'une  de  ces 
caravanes  annuelles  formées  par  les  tribus  du  cercle  de 
Oéryville  (Algérie)  pour  faire  les  achats  de  dattes  du  Gou- 
rara  et  du  Touat  et  y  vendre  par  contre  des  moutons,  du 
beurre,  du  blé^  de  Torge,  des  fèves  et  de  la  laine.  Le  com- 
mandant Colonieu  s'était  Joint  en  1860  à  cette  caravane  gi- 
gantesque qui  comprenait  15,000  à  16,000  moutons,  9,000  à 

(1)  The  lift  of  Mahomeif  front  originaî  i^urees^  by  eir  William  TAmt^ 
néw  édition  I  London,  1878,  page  213. 
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10,000  chameaux,  2,200  hommes  à  pied,  1,400  femmes  ou 
enfants  et  220  cayaliers,  y  compris  ceux  formant  un  goum, 
c'est-à-dire  une  escorte  professionnelle.  Le  récit  des  opé- 
rations de  cette  caravane  est  très  curieux  (1). 

En  1892,  un  membre  de  la  Société  de  géographie  de  Paris 
qui  s'était  rendu  à  Tripoli  au  devant  du  commandant  Mon- 
teil,  à  son  retour  de  son  grand  voyage  d'exploration  du 
Sénégal  &  la  Méditerranée  par  le  Soudan,  décrivait  aussi 
sommairement  une  caravane  qu'il  avait  vue  prête  à  partir 
pour  lelac  Tchad.  Un  grand  noir  qui  servait  de  chef,  disait- 
il,  et  qui  avait  déjà  conduit  un  nombre  notable  de  cara- 
vane,de  ce  genre,passait  pour  y  avoir  gagné  une  fortune  de 
150,000  francs. 

C'est  par  les  opérations  commerciales,  beaucoup  plus 
tdt  que  par  les  opérations  industrielles  ou  agricoles, 
qu'a  commencé  Ventreprise  telle  que  nous  la  concevons,  et 
elle  eut  souvent,  à  l'origine,  la  forme  coopérative.  Il  est 
assez  intéressant  de  noter  que  les  associations  coopératives, 
sur  lesquelles  tant  de  personnes  foulent  de  vastes  espéran- 
ces se  trouvent  au  début  des  premières  opérations  écono- 

(1)  Voyage  au  Toual  (Gowrara  et  AattguerouiJ,  1860,  par  le  comman- 
dant ColonieUy  reprodait  dans  les  Nouvelles  géographiques  du,  6  fé- 
Trior  1892. 

L'observation  de  rorganiame  économique  des  peuples  primitif  on  à 
demi-barbares  avec  lesquels  les  Européens  sont  actuellement  en  contact 
fréquent,  apporte  de  nombreuses  lumières  sur  l'évolution  économique  des 
sociétés.  Disons  à  ce  propos  que  Le  Play  qui,  le  premier,  dans  ses 
Ouvriers  européens,  a  consacré  des  monographies  minutieuses  à  i*étade 
de  familles  appartenant  à  ces  civilisations,  paraît  encore  inconnu,  ce  qui 
est  regrettable,  d'un  grand  nombre  d'économistes  étrangers,  même  les 
plus  érudite.  Ainsi,  dans  sa  récente  et  intéressante  Histoire  de  l'économie 
potitiquef  le  professeur  Ingram,  de  rUniversité  de  Dublin,  qui  énumére 
et  apprécie  une  foule  d'écrivains,  dont  beaucoup  dépourvus  d'originalité, 
ne  mentionne  seulement  pas  le  nom  de  Le  Pîay  ;  c'est  là  une  singulière 
Ucune,  car  Le  Play  a  ouvert  à  l'observation  un  monde  nouveau. 

NOUVELLE   sâaiE.    —  XL.  13 
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miques  ayant  quelque  ampleur  et  exigeant  des  combinai- 
sons un  peu  étendues. 

Nous  avons  montré  nous-mêmes  dans  notre  ouvrage  sur 
la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes^  que  la 
célèbre  grande  Compagnie  des  Indes  hollandaises  cons- 
tituée en  1602,  eut,  à  son  originine,  une  sorte  de  caractère 
coopératif:  elle  fut  plutôt  un  syndicat  de  commerçants, 
gardant  chacun  leurs  affaires  individuelles,  qu*une  société 
anonyme  à  proprement  parler.  Elle  ne  prit  ce  dernier 
caractère  qu'un  peu  plus  tard  (1). 

Ainsi  la  coopération  semble  avoir  été  le  premier  balbU" 
tiement  de  l'entreprise  ayant  quelque  ampleur. 

Peu  à  peu,  Torgane  naturel  de  l'entreprise,  c'est-à-dire 
l'entrepreneuV,  s'est  dégagé,  en  vertu  de  la  loi  de  nature  qui 
veut  que  les  fonctions  se  séparent^  se  précisent  et  se  fixent, 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  et  du  perfection- 
nement de  l'organisme.  V extension  des  besoins ^  des  moyens 
de  les  satisfaire,  de  la  division  du  travail,  la  régularité  et 
lapermanence  de  certaines  opérations  primitivement  tempo- 
raires et  accidentelles,  Vinégalité  d'intelligence,  d'énergie 
et  de  ressources  parmi  les  hommes  firent  peu  à  peu  diverger 
V  entrepreneur  du  groupe  rudimentaire  de  la  coopération.  De 
la  sphère  commerciale  où  il  se  tint  d'abord  cantonné,  l'en- 
trepreneur finit  par  envahir  la  sphère  industrielle  et  la 
sphère  agricole. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'étudier  ici  ce  processus,  ni  de 
nous  étendre  davantage  sur  le  rôle  de  l'entrepreneur. 
Recherchons  en  quoi  consiste  sa  rémunération,  qui  prend 
dans  la  langue  économique  le  nom  de  profit  et  que  dans  la 
langue  vulgaire  on  appelle  aussi  bénéfice. 

La  THEORIE  ANGLAISE  ET  LA  THEORIE  ALLEMANDE  DU  PROFIT: 

EN  QUOI  ELLES  SONT  INSUFFISANTES.  Sur  la  naturo  et  les  élé- 
(1)  Voir  notre  OoloniêaUon  chez  Ua  peuplée  modernes,  4*  édit,  p.  67. 
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ments  du  profit  de  Tentrepreneur,  il  s'est  produit  deux 
théories  différentes  et  incomplètes,  dont  Tune  a  cours 
surtout  en  Angleterre  et  l'autre  surtout  en  Allemagne.  La 
théorie  anglaise  confond  l'entrepreneur  avec  le  capitaliste, 
le  profit  de  l'un  avec  l'intérêt  de  l'autre.  On  y  parle  cou- 
ramment des  profits  du  capital,  ce  qui  est  une  expression 
très  inexacte.  La  théorie  allemande  confond,  en  général, 
Tentr^reneur  avec  une  sorte  de  maître  ouvrier  ou  de 
fonctionnaire,  le  profit  avec  le  salaire  de  direction  ;  elle  a 
créé  le  terme  Vntemehmerlohn^  le  salaire  de  l'entre- 
preneur. 

Ces  deux  théories,  si  elles  ne  sont  pas  radicalement 
fausses,  sont  très  insuffisantes,  singulièrement  incomplètes  ; 
la  première,  l'anglaise,  est  encore  plus  fautive  que  la 
seconde,  Fallemande. 

L'intérêt  du  capital  est  un  élément  tout-à-fait  différent  du 
profit  de  l'entrepreneur.  L'intérêt  du  capital,  c'est-à-dire  la 
rémunération  que  Ton  paie  à  un  prêteur,  pour  l'usage  de  la 
somme  empruntée,  est  à  un  même  moment,  pour  des  entre- 
prises présentant  des  risques  égaux,  à  peu  près  uniforme 
dans  nn  même  pays.  Il  ne  varie  qu'infiniment  peu,  à 
peine  pourrait-on  y  constater  des  différences  d'un  dixième, 
rarement  d'un  cinquième,  dans  des  conditions  à  peu  près 
analogues  de  sécurité. 

Le  profit  de  l'entrepreneur,  au  contraire,  est  excessi- 
vement variable  dans  un  même  temps,  dans  un  même  lieu, 
dans  une  même  industrie.  Il  est  double,  triple,  quadruple, 
Yingtuple  pour  l'un  de  ce  qu'il  est  pour  l'autre  ;  pour  cer- 
tain même,  il  devient  insignifiant,  ou  n'existe  pas  ou  se 
transforme  en  perte.  Il  est  manifeste  que  la  personne  de 
Tentrepreneur  a  une  grande  influence  sur  l'étendue  du 
profit,  tandis  que  la  personne  du  prêteur  n'influe  que  très 
peu  ou  pas  du  tout  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Lintérêt  du  capital  est  une  relation  de  chose  A  chose^ 
déterminée  abstraction  faite  en  quelque  sorte  des  personnes. 
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Le  profit  est  une  relation  de  personne  à  chose;  la  personne, 
c'est-à-dire  ses  qimlités  diverses,  y  joue  un  rôle  prédomi- 
nant. 

Antant  l'intérêt  apparaît,  dans  un  lieu  déterminé  et  pour 
une  période  de  moyenne  étendue,  comme  presque  uniforme, 
sinon  comme  absolumentconstant  et  stable,  ne  subissant  que 
des  fluctuations  lentes  et  graduelles,  en  ce  qui  concerne,  au 
moins,  les  capitaux  prêtés  à  long  terme  ;  (1)  autant  le  profit 
de  Tentrepreneur  se  montre  variable,  agité,  individuel. 

Quant  à  la  théorie  qui  ne  voit  dans  le  profit  de  Tentre- 
preneur  qu'une  sorte  de  salaire  plus  élevé  que  celui  de  l'ou- 
vrier, elle  est  moins  radicalement  fausse,  mais  elle  reste 
encore  très  incomplète. 

Il  est  exact  que,  dans  le  profit  de  l'entrepreneur,  entre 
comme  premier  élément  la  récompense  de  sa  peine.  Yoici 
un  homme  qui,  dans  la  généralité  des  cas  travaille  autant, 
quoique  autrement  qu'un  ouvrier.  Il  devine,  pressent, 
mesure  les  besoins  de  la  société  ;  il  combine  et  rassemble 
tous  les  éléments  de  la  production,  il  surveille  la  fabrication, 
il  cherche  les  commandes  et  le  placement  des  articles 
produits.  Le  travail  physique  est  parfois  considérable  en 
déplacements,  voyages,  recherches.  Le  travail  intellectuel  a, 
chez  les  bons  entrepreneurs,  une  intensité  et  une  constance 
dont  rien  n'approche.  L'entrepreneur  a  le  cerveau  toujours 
rempli  du  succès  de  son  entreprise  ;  il  en  est,  en  quelque 
sorte,  obsédé.  Tandis  que  Touvrier,  après  sa  journée  de  hait, 
neuf  ou  dix  heures  et  tout  le  temps  des  jours  fériés,  a 
l'esprit  libre  et  peut  ne  plus  songer  qu'à  son  ménage,  à  ses 
affections  ou  à  ses  distractions^  la  pensée  de  ses  engage- 
ments et  le  soin  de  ses  combinaisons  industrielles  ou  com- 
merciales, n'abandonnent  pour  ainsi  dire  jamais  rentre^ 

(I)  Nous  indiquerons  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  la  façon 
diverse  dont  est  affecté  l'intérêt  pour  les  prêts  h  court  terme  et  ceux  à 
loDg  terme. 
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preneur.  Ils  rassiègent  la  nuit»  ils  se  représentent  le  jour  à 
ses  heures  de  loisir. 

Certes,  un  pareil  travail,  aussi  varié,  aussi  prolongé,  aussi 
ininterrompu  même,  vaut  bien  un  salaire  et  le  mot  de  salaire 
de  direction,  Unternehmerlohny  paraît,  au  premier  abord, 
assez  ingénieusement  trouvé  pour  désigner  la  rémunération 
prise  par  l'entrepreneur,  Cependant,  Texpression  n*est  que 
partiellement  exacte.  Le  salaire  est  une  rémunération 
définie^  précise,  limitée^  connue  d'avance,  irrévocablement 
acquise  par  un  travail  défini,  précis,  limité,  connu  d'avance 
et  définitivement  achevé.  Or,  cette  peine  en  quelque  sorte 
indéfinie^  immesuràble,  ce  concours  illimité,  cette  respon- 
saJbUité  complète  de  Ventrepreneur,  ne  rentrent  pas  dans 
ces  conditions;  ils  les  dépassent  de  beaucoup.  Autre  chose 
est  le  concours  fourni  par  un  directeur  à  gage  qui,  ne 
supportant  pas  d*une  manière  illimitée  la  responsabilité  du 
résultat  de  Teotreprise,  a  de  bien  moindres  soucis  et  jouit 
de  beaucoup  plus  de  liberté  d'esprit.  La  différence  est  telle- 
ment grande  entre  l'entrepreneur  et  ud  directeur  d'exploi- 
tation que,  pour  stimuler  ce  dernier  et  obtenir  de  lui  tout 
le  parti  que  comportent  ses  facultés,  on  est  obligé,  en  géné- 
ral, de  ne  pas  s'en  tenir  à  lui  allouer  un  salaire,  un  trai- 
tement, mais  de  l'intéresser  de  plus  aux  bénéfices  de  l'en- 
treprise, c'est-à-dire  de  le  transformer,  à  un  certain  point 
de  vue,  partiellement  en  entrepreneur.  Même  dans  ce  cas, 
le  directeur  de  l'exploitation  diffère  de  l'entrepreneur  pro- 
prement dit  ;  tant  intéressé  qu'il  devienne  au  bénéfice  de 
l'entreprise,  il  n'en  a  pas  la  responsabilité  complète,  notam- 
ment sous  le  rapport  des  pertes  et  des  conséquences  possibles 
des  pertes,  la  faillite  par  exemple. 

Le  rôle  de  Ventrepreneur  excède  donc  singulièrement  celui 
d'un  directeur  même  intéressé  aux  bénéfices,  11  entre,  néan- 
moins, dans  la  rémunération  d'un  entrepreneur  une 
récompense  ou  un  traitement  analogue  à  la  récompense 
et  au  traitement  moyen  que  la  même  personne  pourrait 
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gagner  normalement  si  elle  était  simple  directeur  d'exploi- 
tation. Un  homme  établira  toujours  une  comparaison 
entre  ce  qu'il  pourra  vraisemblablement  gagner  comme 
entrepreneur  et  ce  qu*il  gagnerait  comme  directeur,  s'il  a 
les  facultés  et  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour 
une  place  de  ce  genre.  Si  ses  émoluments  probables  comme 
entrepreneur  ne  lui  paraissent  pas  devoir  dépasser,  même 
notablement,  le  traitement  qu'il  pourrait  obtenir  comme 
directeur  dans  une  exploitlEition  similaire,  il  préférera 
vraisemblablement  ce  dernier  poste,  quoiqu'il  soit  plus 
dépendant.  On  comprend  donc  qu'un  certain  nombre 
d'industriels  et  de  commerçants,  quand  ils  établissent  leurs 
comptes,  s'allouent,  pour  préciser  les  idées  et  mieux  ana- 
lyser les  résultats,  un  traitement  actif,  six  mille  francs, 
huit  mille,  dix  mille  ou  douze  mille  francs  par  an,  sommes 
qu'ils  pourraient  vraisemblablement  gagner  s'ils  se  faisaient 
employés  ou  directeurs  d'usines  ;  dans  ce  mode  de  compta- 
bilité, on  ne  regarde  avec  raison  comme  profil  réel  que  ce 
qui,  dans  les  gains  annuels  de  l'entrepreneur,  déduction 
faite  de  l'intérêt  normal  du  capital  engagé,  dépasse  ce 
salaire  ou  ce  traitement  de  direction,  mais  il  doit  être 
entendu  que  c'est  là  un  des  éléments  partiels  d'analyse  et 
d'appréciation  de  ce  que  sont  les  bénéfices.  A  côté  de  cet 
élément,  l'équivalent  de  ce  que  l'entrepreneur  gagnerait 
comme  directeur,  il  y  a  un  élément  d'une  toute  autre 
nature  qui  joue  le  rôle  de  beaucoup  principal  dans  les 
bénéfices  ou  profits,  surtout  dans  les  grands  profits  ou  les 
grands  bénéfices. 

La  théorie  qui  assimile  l'entrepreneur  à  un  chef  ouvrier, 
à  un  directeur  ou  à  un  ingénieur,  ses  bénéfices  à  un  salaire 
de  direction»  a  fait  éclore  quelques  observations  dont 
certaines  sont  exactes,  du  moins  partiellement.  On  a  fait 
remarquer  que  ce  salaire  de  direction  des  entrepreneurs 
est  affecté  par  certaines  des  causes  qui  affectent  le  salaire 
des  ouvriers  en  général.  On  signale  ainsi  diverses  influences 
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quiVexercent  en  commun  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  sur 
les  bénéfices  de  la  généralité  des  entreprises  : 

1*  La  concurrence  des  entrepreneurs  entre  eux  a  une  in- 
contestable action  sur  la  moyenne  des  bénéfices  ;  cette  con- 
currence est  déterminée  en  grande  partie  par  la  rareté  ou 
la  fréquence  des  aptitudes  personnelles,  soit  morales,  soit 
techniques  pour  la  direction  des  entreprises,  et  notamment 
de  telle  ou  telle  entreprise  ;  elle  Test  aussi  par  Tabondance 
des  capitaux,  par  le  degré  de  dissémination,  par  Tétat  du 
crédit  et  la  possibilité  aux  hommes  d*une  certaine  intelli- 
gence et  moralité,  en  même  temps  que  d'une  certaine 
préparation  professionnelle,  et  de  se  faire  prêter  des 
capitaux  par  autrui  quand  ils  en  manquent  eux- 
mêmes  (1).  Dans  un  pays  où  tout  le  monde  a  reçu  une 
instruction  assez  développée,  où  les  capitaux  sont  très 
répandus,  le  crédit  très  facile,  la  concurrence  entre  les 
entrepreneurs  sera  très  grande,  les  bénéfices  auront  une 
tendance  à  y  être  moins  élevés  que  dans  un  pays  où  peu 
de  personnes  ont  une  instruction  suffisante,  un  apprentis- 
sage professionnel  théorique  et  pratique  assez  développé 
pour  se  faire  commerçantes  ou  industrielles  et  où  ceux, 
d'ailleurs,  qui  ne  possèdent  pas  de  capitaux  rencontreraient 
beaucoup  de  difficultés  pour  s'en  faire  avancer.  En  dehors 
des  facultés  strictement  personnelles,  il  faut  tenir  compte 
des  facultés  techniques  qui  varient  beaucoup  d'un  peuple 

(1)  Dans  notre  Essai  sur  la  rèparUUon  des  richesses,  noas  nous  sommes 
longuement  étenda  4  ce  sujet,  et  avoDs  démontré  qae  la  moyenne 
des  bénéfices  industriels  a  et  doit  avoir  une  tendance  à  la  baisse.  Nous 
devons  dire,  cependant,  que  au  moment  où  nous  écrivions  cet  Essaie 
nous  n'étions  pas  encore  arrivé  à  formuler  d*une  façon  aussi  nette 
qu'on  le  verra  plus  loin  les  éléments  divers  des  profits  industriels,  c'est 
seulement  dans  la  quatrième  édition  de  notre  Essai  sur  la  rêpartiticn  des 
richesses,  que  nous  avons  introduit  notre  théorie  nouvelle,  d'une  incon- 
testable et  très  importante  vérité  à  notre  senS|  sur  l'élémen  principal 
des  grands  profits  de  certains  entrepreneurs. 
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à  un  autre.  Roscher  s'est  beaucoup  étendu  sur  leur  descrip- 
tion (1). 

2*  Les  risques  des  entreprises  accroîtront  les  profits 
moyens  des  entrepreneurs,  de  même  que  les  risqnes  d*un 
trayail  accroissent  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier.  Personne 
ne  se  soucie  d'être  en  proie  au  sentiment  pénible  d'un 
lisque  perpétuel  et  considérable.  Il  est  possible  peut-être 
que  la  bonne  opinion  qu'ont  la  plupart  des  hommes  non 
seulement  de  leur  capacité,  mais  de  leur  «  chance  »,  comme 
on  dit,  atténuent,  dans  une  certaine  mesure,  l'excédent 
des  profits  moyens  dans  les  industries  à  gros  risques  sur 
les  profits  moyens  des  industries  à  risques  ordinaires.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  vrai  que,  de  cette  circonstance 
et  de  la  précédente  se  combinant  avec  un  élément  qui  sera 
exposé  plus  loin,il  résulte  que,  dans  les  industries  anciennes 
très  répandues,  très  connues,  se  prêtant  peu  aux  nou- 
veautés et  n'offrant  qu'une  dose  moyenne  d*aléas,  les  profits 
des  entrepreneurs  auraient  une  tendance  à  être  peu  élevés, 
c'est  ce  qui  arrive  pour  la  .filature  du  coton  et  même  pour 
les  hauts  fourneaux  en  Angleterre.  Les  profits  pourront, 
au  contraire,  être  très  élevés,  parfois  énormes,  dans  les 
industries  nouvelles  et  peu  connues,  pour  les  hommes 
qui  s'y  engagent  avec  habileté,  compétence  et  dans  des 
circonstances  favorables. 

3®  Le  désagrément  soit  physique,  soit  moral  de  certaines 
industries  sera  compensé  par  une  élévation  plus  grande 
des  profits,  ainsi  que,  dans  le  même  cas,  cettts  compensa- 
tion, se  produit  aussi  pour  les  salaires.  Il  est  clair,  par 
exemple,  que  les  entreprises  de  vidange,  de  balayage,  toutes 
celles  qui  entraîneraient  des  inconvénients  mondains  ou 
sociaux,  à  plus  forte  raison  une  déchéancemorale,  ne  seront 
exécutées  qu'autant  qu'elles  offriront  des  profits  uu  peu 
plus  élevés  que  les  industries  plus  élégantes  ou  mieux  posées 
dans  le  monde. 
(1)  Voir  Boscher,  National  Ohonomie,  p.  505. 
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Tontes  ces  remarques  sont  exactes  dans  une  très  large 
mesure  du  moins.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  mot 
salaire  de  direction  n'est  pas  le  mot  propre  qui  convient 
à  la  rémunération  de  Tentrepreneur.  Outre  la  différence 
que  nous  avons  signalée  plus  haut,  il  y  a  encore  celle-ci 
qui  est  essentielle;  au  salaire  est  une  rétribution  définitive- 
ment acquise,  une  fois  le  travail  fourni  ;  un  traitement  est 
dans  le  même  cas.  Chaque  semaine  ou  chaque  mois,  le 
salaire  ou  le  traitement  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  lui 
appartient  sans  qu'aucune  circonstance  postérieure  puisse 
annuler  son  droit.  En  cas  de  faillite  même,  dans  la  plupart 
des  pays,  les  salaires  et  les  traitements  des  ouvriers  et  des 
employés  sont  privilégiés  par  rapport  aux  autres  créances. 
II  en  est  tout  autrement  de  ces  bénéfices  de  l'entrepreneur 
que  certaines  personnes  assimilent  à  un  salaire  de  direc- 
tion :  ce  prétendu    salaire   n'est  jamais  irrévocable  ;   il 
n'apparait    comme    légalement   acquis    qu'à  l'expiration 
de  l'exercice  annuel,  si  les  comptes    de   l'inventaire  se 
soldent  en  bénéfices,  c'est-à-dire,  en  excédent  de  l'ensemble 
des  recettes  sur  l'ensemble  des  dépenses.  Si  l'inventaire 
annuel,  au  contraire,  le   compte   définitif  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l'année  fait  ressortir  un 
excédent  de  dépenses  sur  les  recettes,   alors  l'entrepre- 
neur a  perdu  toute  sa  peine  pendant  tous  les  mois  écoulés, 
il  n'a  droit  à  rien  ;  il  s'est  fait  une  allocation  mensuelle,  il 
doit  la  rapporter,  ou  s'il  ne  la  rapporte  pas,  c'est  aux 
dépens  de  son  capital  qui  se  trouve  ébréché  d'autant.  Il 
aura  travaillé  sans  résultat  pour  lui-même  ;  les  ouvriers, 
les  employés  auront  gagné  leur  vie,  lui,  n'aura  pas  gagné  la 
sienne. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  question  là  d'un  salaire  de  direc- 
tion à  proprement  parler,  mais  tout  au  plus  d'une  indemnité 
de  direction  suspendue  aux  résultats  de  l'entreprise  et  tou- 
jours révocable.  Bien  plus,  en  effet,  même  les  bénéfices  des 
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années  antérieareSt  tant  que  l'entrepreneur  continue  ses 
entreprises,  ne  sont  pas  à  Tabri  ;  ils  demeurent  respon- 
sables, s'ils  n'ont  pas  été  dépensés,  des  résultats  des  années 
suivantes;  ils  peuvent  être  absorbés  par  des  pertes  de 
beaucoup  postérieures.  La  différence  est  donc  essentielle 
entre  ces  bénéfices  et  un  salaire  ou  un  traitement. 

Ily  a  dans  les  bénéfices  ou,  du  moins,  il  peut  s*y  renconn 
trer  et  il  s'y  rencontre  souvent  un  autre  élément  que  Vintérêt 
du  capital  engagé,  que  l'indemnité  contre  les  risques  et 
que,  d'autre  part,  Vindemnité  de  direction  ou  la  rémuné- 
ration de  la  peine  prise  par  l'entrepreneur.  Il  y  a  un 
élément  tout  à  fait  différent  qui  s'affirme  par  Vecotrême 
variété  des  bénéfices  dans  les  différentes  industries  et  dans 
les  différents  établissements,  pour  des  entrepreneurs  âHégaJle 
assiduité  et  d'égale  instruction  technique.  Cet  autre  élément, 
qui  est  Vêlement  de  beaucoup  prédominant  dans  les  profits 
considérables,  il  importe  de  le  dégager  avec  netteté,  parce 
que,  dirtctement  ou  indirectement,  il  exerce  sur  la  produc^ 
tion  moderne  une  influence  que  rien  n'égale. 

LBS  BBNÉFICB8  BX0BPTI0NNBL8  DE  CERTAINS  ENTREPRENEURS 
SONT  LE  RESULTAT  DE  LA  SUP!ÉRI0RITÉ  DE  LEURS  COMBINAI- 
SONS PROPRES  SUR  CELLES  DE  L'ENSBMBLE  DE  LEURS  CONCUR- 
RENTS ET  DE  LA  DIMINUTION  QU'iLS  OBTIENNENT  SUR  LEUR 
PRIX  DE  REVIENT  OU    D'UNE   AMÉLIORATION  DE  QUALITE  POUR 

LE  MÊME  PRIX  DE  REVIENT.  La  productlou  cousiste  dans  un 
ensemble  de  combinaisons  pour  procurer  une  certaine 
satisfaction  à  des  besoins  humains.  Cet  ensemble  de  combi- 
naisons n'est  jamais  fixe  et  immuable.  Il  dépend  d'une 
manière  générale  des  connaissances  techniques  répandues 
dans  un  pays,  et  d'une  manière  particulière  de  l'efficacité 
et  de  l'ingéniosité  dans  laquelle  chaque  producteur  saura 
tirer  parti  de  ces  connaissances  techniques,  ou  môme  les 
développer  et  les  améliorer. 
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Dans  un  état  donné  des  connaissances  techniques  et  de 
ressources  sociales,  la  société  consent  à  payer  à  nn  prix 
déterminé  la  satisfaction  ou  les  produits  qui  lui  sont  fournis 
par  telle  ou  telle  industrie.  Ce  prix  équivaut  normalement 
(et  sauf  des  oscillations  momentanées)  à  la  somme  néces- 
saire pour  rémunérer  tous  les  frais  normaux  de  fabrication» 
qui  sont  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital,  les  salaires 
d'ouvriers  et  employés,  les  matières  premières  dépensées, 
tout  ce  que  l'on  appelle  les  frais  généraux  et  l'indemnité 
raisonnable  pour  les  risqaes  et  les  peines  de  l'entrepreneur 
d'industrie. 

Or,  les  entrepreneurs  ont  des  degrés  d'habileté,  de  com- 
pétence, de  génialité,  si  l'on  veut,  très  difiérents.  //  advient 
que  les  entrepreneurs  qui  ont  une  grande  activité,  un 
grand  talent,  arrivent  soit  par  une  surveiUance  très  atten- 
tive, soit  par  de  nouvelles  combinaisons  de  tâches,  soit  par 
t adoption  de  machines  ou  d'installatio^AS  plus  perfectionnées, 
soit  par  toutes  autres  circonstances,  à  pouvoir  abaisser  le 
prix  de  revient  de  leurs  produits  au-dessous  du  prix  de 
revient  général  qui  sert  de  base  au  prix  de  vente  habituel. 

Quand  un  entrepreneur  a  eu  ce  mérite  et  ce  bonheur, 
son  profil  peut  s'accroître  de  toute  la  différence  ou  d'une 
grande  partie  de  la  différence  entre  son  propre  prix  de 
revient  et  celui  de  ses  rivaux. 

Quelquefois,  au  lieu  de  provenir  de  l'infériorité  du  prix 
de  reoient  dans  un  établissement  relativement  aux  établis^ 
sements  concurrents,  le  grand  profit  industriel  provient  de 
ce  que,  pour  un  prix  de  revient  identique,  tel  entrepreneur 
est  parvenu  à  livrer  des  produits  qui  sont  meilleurs,  plus 
purs,  plus  perfectionnés  que  ceux  de  ses  concurrents  :  cela 
lui  assure  une  préférence,  une  clientèle  double,  triple  ou 
décuple. 

Voilà  la  source,  la  vraie  source  des  grands  profits  indus- 
triels. Cest  la  réduction  des  prix  de  revient  dans  un  établis- 
sement déterminé  au-dessous  des  prix  de  revient  habituels 
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pour  les  marchandises  analogues,  ou  bien  &est  Vobtention 
d^une  qualité  supérieure  de  produits  sans  accroissement  du 
prix  de  revient. 

Voilà  pourquoi  les  profits  des  entrepreneurs  sont  si 
variables,  pourquoi  aussi  ils  atteignent  dans  quelques  cas 
rares  des  sommes  énormes.  Que  dans  une  usine  on  parvienne 
à  fabriquer,  sans  détérioration  de  qualité,  une  pièce  de 
toile  de  cinquante  centimes  de  moins  le  mètre  que  ce  n*est 
le  cas  dans  les  autres  établissements,  ou  une  tonne  de  fer  à 
cinq  ou  six  francs  de  moins,  immédiatement  les  bénéfices 
pourront  devenir  immenses.  Il  en  est  de  même  s*il  s^agit 
d'une  amélioration  de  la  qualité  sans  accroissement  du  prix 
de  revient. 

Ces  gros  bénéfices  sont  le  fruit  des  combinaisons  de  ten- 
trepreneur,  de  la  supériorité  de  ses  combinaisons  propres 
sur  ceux  de  la  généralité  de  ses  concurrents.  Telle  est  la  loi 
des  gros  profits  industriels. 

Peu  importe  que  ce  soit  Tentrepreneur  lui-même  qui  ait 
combiné  ou  qu*il  ait  su  simplement,  par  une  dextérité  de 
son  intelligence,  par  sa  rapidité  de  '  conception  et  qu'il  ait 
osé,  par  une  hardiesse  naturelle  appliquer  les  heureuses 
combinaisons  d*auirui.  Dans  les  fonctions  essentielles  de 
Tentrepreneurrentre  le  choix  non  seulement  des  matériaux, 
des  installations,  des  machines  et  des  ouvriers,  mais  de 
tous  ses  employés  et  collaborateurs.  Il  est  un  metteur  en 
œuvre  aussi  bien  de  facultés  humaines  que  de  matières 
brutes.  Il  n*a  pas  besoin  d*être  personnellement  ingénieur, 
Inventeur,  ce  qu'il  faut,  c*est  que,  soit  par  lui-même,  soit 
par  les  hommes  qu'il  recrute,  il  sache  donner  à  chaque 
instant  à  la  production  l'organisation  la  plus  efficace  ;  il 
convient  qu'il  ait  le  don  de  l'adaptation  fructueuse.  Il  en  est 
récompensé,  suivant  le  degré  où  il  le  possède  et  la  façon 
dont  il  rapplique  ;  quand  il  sait  s'en  servir  d'une  manière 
exception  nellement  prod  uctive,  il  en  tire  des  profits  énormes  ; 
il  est  juste  qu'il  en  soit  ain»i,  car  les  services  qu'il  rend  à  la 
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société,  par  cet  abaissement  dn  prix  de  revient  ou  cette 
amélioration  de  la  qualité,  sont  encore  bien  plus  coosidé- 
dérables  que  ceux  qa'il  se  rend  à  Ini-même. 

Lbs  BdNinofls  exceptionnels  de  certains  entrepreneurs 

SONT  UL  PREUVE  ET  LE  RESULTAT  D'UN  QAIN  CONSIDÉRABLE 
POUR  L*BNSBMBLE  DE  LA  SOCIÉTÉ.  ILS  SONT,  POUR  CELLE-CI, 
LE  POINT  DE  IMÉPART  DE  TOUTE  UNE  SERIE  DE  GAINS  NOUVEAUX. 

La  généralité  des  entrepreneurs  fait  des  profits  modestes  à 
peine  suflSsants,  au  delà  de  Tintérât  habituel  du  capital,  pour 
servir  une  indemnité  équitable  contre  les  risques,  et 
cette  sorte  de  rémunération  pour  la  peine  prise,  le  temps 
employé,  les  connaissances  acquises,  rémunération  que, 
dans  un  langage  qui  n'a  pas  de  précision  scientifique,  on  a 
appelée  le  salaire  de  direction.  Certains  entrepreneurs,  et  le 
nombre  n^en  est  pas  mince,  se  ruinent.  D'autre  part,  il 
advient  que  certains  entrepreneurs  font  des  bénéfices  colos- 
saux et,  quand  ils  ne  les  dépensent  pas  chaque  année, 
arrivent  à  se  constituer  des  fortunes  énormes. 

Beaucoup  de  personnes  sont  frappées  de  cette  très  grande 
inégalité,  et  certaines  se  l'expliquent  malaisément;  on  est 
parfois  porté  à  croire  que  ces  très  gros  bénéfices  de  certains 
entrepreneurs  sont  acquis  aux  dépens  de  la  société.  Il  n'en 
est  rien.  Les  bénéfices  exceptionnels  de  certains  entrepre^ 
neurs^  sous  le  régime  de  liberté  et  de  concurrence,  ne  sont 
nullement  acquis  aux  dépens  de  la  société;  ils  sont,  aucofi^ 
traire,  la  preuve  que  la  société  est  en  gain.  La  perte  pour 
l'entrepreneur  indique  que  la  société  elle-même  est  en 
perte,  c'est-à-dire  que  les  satisfactions  ou  les  produits  qu'on 
lui  offre  ne  valent  pas  l'ensemble  des  efforts  faits  pour  les 
lui  procurer.  Le  très  grand  profit  de  certains  entrepreneurs, 
d^ autre  part,  indique  la  mesure  où  les  efforts  dépensés,  soit 
dans  son  établissement,  soit  par  sa  méthode,  pour  procurer 
à  la  société  certains  produits  ou  certaines  satisfactions, 
restent  auniessous  des  efforts  nécessaires  dans  les  autres 
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étabUssements  analogues  ou  par  les  méthodes  précédemment 
suivies. 

Que  Bessemer,  par  exemple,  fasse  une  fortune  de  25  à  30 
millions  de  francs  en  diminuant  le  prix  de  fabrication  de 
l'acier,  ce  n'est  pas  aux  dépens  de  la  société  qu'il  acquiert 
ces  25  à  30  millions;  au  contraire,  la  société  a  beaucoup 
plus  profité  encore  que  lui  de  son  activité  industrielle, 
.puisque,  par  sa  capacité  et  ses  découvertes,  il  a  fait  baisser 
d'une  façon  universelle  l'ensemble  des  frais  nécessaires  à 
la  production  de  Tacier,  qu'il  a  rendu  celui-ci  plus  résistant 
et  qu'il  en  a  ainsi  répandu  l'usage.  Rien  qu'en  France  on 
produit,  à  l'heure  présente,  plus  de  500,000  tonnes  par  an 
l'acier  Bessemer,  et  la  production  française  ne  paraît  pas 
représenter  plus  du  vingtième  de  la  production  du  monde. 

Ce  serait  donc  une  dizaine  de  millions  de  tonnes  d'acier 
Bessemer  qui  se  fabriqueraient  dans  l'univers.  D'autre  part, 
depuis  1860,  époque  qui  précède  de  peu  l'introduction  de 
cette  méthode  nouvelle,  le  prix  moyen  de  l'acier  Bessemer 
en  France  est  tombé  de  667  fl^ancs  aux  environs  de  200  ; 
n'attribuons  que  le  tiers,  si  l'ont  veut,  de  cet  écart  à  la 
méthode  de  Bessemer,  ce  serait  encore  150  francs  par  tonne, 
soit  pour  les  10  millions  de  tonnes  produits  annuellement 
dans  le  monde,  une  économie  de  1  milliard  et  demi.  Ainsi 
la  fortune  totale  de  25  à  30  millions  de  francs  faite  par 
Bessemer  représenterait  à  peine  2  pour  cent  du  gain  que  le 
monde  réalise  grâce  à  lui  en  une  seule  année.  Or,  comme 
voilà  trente  ans,  que  le  procédé  est  usité,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  que  la  production  de  l'acier  Bessemer  était 
moindre  qu'aujourd'hui,  on  peut  admettre  qu'au  moins 
150  millions  de  tonnes  d'acier  ont  été  faites  déjà  dans  le 
monde  par  son  procédé  et  que,  à  150  francs  d'économie  en 
moyenne  par  tonne,  Bessemer  a  fait  réaliser  au  monde  22 
milliards  et  demi  d'économies  ;  la  fortune  de  25  à  30  millions 
njui  attribue,  représente  sur  ce  chiffre  colossal  à  peine 
:  à  1/2  pour  mille,  c'est-à-dire  guère  plus  que  ce  que 
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prend  n'importe  quel  courtier  pour  Topération  la  plus 
simple  d*achat  et  de  vente.  La  grosse  fortune  réalisée  par 
Bessemer  est  donc  la  preuve  d'un  gain  mille  fois  plus  con- 
sidérable qu'il  a  procuré  à  la  société. 

On  i>ourrait  prendre  beaucoup  d'autres  exemples.  Bn 
voici  un  second:  on  attribue  au  chimiste  suédois  Nobel, 
qui  inventa,  il  y  a  quelque  25  ans,  la  dynamite,  c'est-à-dire 
le  procédé  pour  se  servir  avec  peu  de  danger  de  la  nitro«- 
glycérine,  une  fortune  qui  serait  également  d'une  trentaine 
de  millions  ;  le  public  aime  toujours  les  chiffres  ronds  dans' 
l'idée  qu'il  se  fait  de  la  fortune  des  gens.  Supposons  que 
cette  attribution  soit  exacte.  Il  se  produit  à  l'heure  actuelle 
en  France  chaque  année  1.100.000  à  1.200.000  kilogrammes 
de  dynamite  ;  on  en  fabrique  en  Espagne  près  du  double, 
et  on  peut  évaluer  à  au  moins  20  millions  de  kilogrammes, 
la  production  du  monde.  Or,  voici  déjà  un  quart  de  siècle 
que  les  choses  vont  de  ce  train.  Ce  serait  donc  500  millions 
de  kilogrammes  de  dynamite  qui  auraient  été  fabriqués 
depuis  l'invention  de  Nobel  :  mais  comme  aux  débuts  la 
production  étaitmoindre,  on  peutnecompterqueSOO  millions 
de  kilogrammes.  On  ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  3  ou 
4  francs,  l'avantage  industriel  que  représente  le  kilogramme 
de  dynamite  relativement  à  la  poudre  dont  on  se  servait 
pour  obtenir  le  même  effet;  ce  serait  donc  900  à  1.200 
millions  de  francs  que  le  procédé  de  Nobel  aurait  épargné 
déjà  aux  sociétés  civilisées.  La  fortune  d'une  trentaine]  de 
millions  qu'il  a  recueillie  de  ce  chef,  représenterait  3  à 
3  1/2  pour  cent  au  plus  du  gain  que  l'industrie  générale 
du  monde  en  aurait  retiré  ;  or,  ce  gain  continue  d'une 
manière  ininterrompue  et  même  d'une  façon  croissante  pour 
la  société,  tandis  que,  par  les  raisons  que  Ton  verra  tout 
à  l'heure,  il  diminue  progressivement  pour  l'inventeur. 

On  dira  peut-être  que,  en  l'absence  de  Bessemer  ou  de 
Nobel,  quelque  autre  esprit  ingénieux  et  perspicace  aurait 
découvert  et  vulgarisé  soit  ce  procédé  pour  la  fabrication 
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de  Tacier,  soit  cette  méthode  pour  remploi  de  la  nitro- 
glycérine. Certainement,  au  cours  des  temps,  il  en  eût  été 
ainsi  :  mais  peut-être  un  quart  de  siècle,  un  demi  siècle  ou 
un  siècle  plus  tard;  en  tout  cas  le  bénéfice  que  retire 
l'inventeur  du  procédé  et  qui,  si  colossal  qu'il  paraisse  d*une 
façon  absolue,  est  une  proportion  minime  du  gain  réalisé 
par  la  société  tout  entière,  stimule  singulièrement  les 
recherches,  Famélioration  des  procédés  et  des  méthodes 
usitées,  et  aide  puissamment  à  la  rapidité  de  leur  vulgari- 
sation. 

Les  bénéfices  exceptionnels  de  certains  entrepreneurs  sont 
une  très  légère  prime  passagère  au  moyen  de  laquelle  la 
société  obtient  un  gain  énorme  et  permanent.  Comme 
toujours,  c'est  l'instinct  même  et  la  nature  des  choses  qui 
ont  fait  éclore  cette  organisation  ;  la  raison  et  la  réflexion 
survenant,  commetoujours  ainsi,  aposteriori  en  démontrent 
à  la  fois  l'utilité  et  l'équité. 

II  ne  faudrait  pas  croire  que  les  réflexions  précédentes 
s'appliquent  uniquement  à  des  inventeurs.  Nous  avons  pris 
deux  d'entre  eux  pour  illustref ,  comme  on  dit,  par  des 
exemples  frappants  et  positifs,  une  observation  qui  a  des 
applications  infinies.  Tous  les  entrepreneurs  géniaux  et 
obtenant  des  succès  pratiques,  dans  des  situations  plus 
obscures  et  plus  restreintes,  rentrent  dans  le  cas  de  ces 
inventeurs. 

Que,  dans  une  sphère  plus  modeste,  et  sans  arriver  à  une 
renommée  éclatante,  tel  fabricant  de  toile  ou  de  quincail- 
lerie, soit  parvenu  à  force  de  surveillance  et  de  méditation, 
ou  grâce  à  la  génialité  primesautière  de  son  esprit,  par 
d'heureuses  combinaisons  des  tâches,  par  un  habile  choix 
ou  un  meilleur  usage  des  matières  premières,  par  l'amélio- 
ration d'un  détail  quelconque  de  fabrication,  à  abaisser 
dans  son  établissement  le  prix  de  ses  articles,  ne  serait-ce 
que  de  15  à  20  centimes  le  mètre  ou  le  kilogramme  au- 
dessous  du  prix  de  ses  concurrents,  il  fera  de  gros  profits  et 
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arriTera  à  une  grande  fortune  :  mais  est-ce  aux  dépens  de 
la  société  que  ces  bénéfices  considérables  seront  acquis  9 
Pas  le  moins  du  monde,  puisqu'ils  résulteront  simplement 
de  Finfériorité  des  prix  de  revient  de  fabrication  dans  tel 
établissement  par  rapport  au  prix  de  revient  des  établis^ 
sements  concurrents. 

Le  gros  profit  est  le  résultat  d^une  chasse  heureuse  au 
progrès^  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la  pleine  concur- 
rencCf  bien  entendu.  Yoilà  pourquoi  la  classe  des  entre- 
preneurs dMndustrie,  de  commerce  et  de  culture,  quand  on 
la  considère  dans  ceux  qui  la  représentent  le  mieux,  est  si 
active,  si  ingénieuse,  si  éveillée  et  si  souvent  inquiète. 
Chaque  entrepreneur  cherche  à  supplanter  ses  concurrents 
en  faisant  des  produits  soit  plus  goûtés,  soit  plus  parfaits, 
soit  à  un  moindre  prix  de  revient  ;  et  Ton  n'arrive  jamais 
à  des  bénéfices  notables  que  lorsqu'on  est  arrivé  à  assurera 
ses  produits  un  avantage  sensible  soit  de  qualité,  soit  de  bon 
marché  par  rapport  à  tous  les  produits  analogues. 

Soit  Vesprit  ^invention  qui  peut  se  porter  sur  de  petits 
détails  utiles^  de  même  que  sur  de  grandes  choses,  soit  tout 
au  moins  et  encore  plus  fréquemment  Vesprit  de  combinai- 
^ony  qui  sait  diminuer  lesrouages^mieux  utiliser  les  forces^ 
diviser  et  répartir  plus  efficacement  ouplus  ingénieusement 
les  tacites,  perfectionner  les  méthodes,  améliorer  les  instal- 
lations ou  les  machines,  voilà  les  sources  des  gros  profits  de 
certains  entrepreneurs,  et  la  société  y  gagne  infiniment 
plus  que  des  entrepreneurs  eux-mêmes. 

Les  bénéfices  exceptionnels  sont  dus  à  Vapplication  plus 
parfaite  dans  un  établissement  que  dans  la  généralité 
des  autres  du  principe  de  la  moindre  action. 

La  génialité  de  l'entrepreneur  peut  d'ailleurs  se  mani- 
fester de  la  façon  la  plas  variée.  Son  talent  peut  se  décom- 
poser en  deux  parties  principales  :  la  capacité  commerciale 
et  la  capacité  industrielle.  La  capacité  commerciale  con- 
siste à  bien  acheter  et  à  bien  vendre  ;  œ  n'est  pas  seulement 
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affaire  de  soin  et  d'application  mais  de  tact  et  d'intuition  : 
acheter  les  matières  premières  là  où  elles  sont  les  meilleures 
et  les  moins  chères,  découvrir  de  nouveaux  marchés  d'appro- 
visionnement où  les  conditions  soient  plus  favorables 
que  sur  les  marchés  anciens,  bien  vendre  les  produits,  dans 
les  moments  et  les  lieux  où  ils  ont  le  plus  de  valeur,  décou- 
vrir de  nouveaux  débouchés  soit  à  l'étranger,  soit  parmi  de 
nouvelles  couches  d'acheteurs.  Il  faut  aussi  deviner  les 
besoins  de  la  société  dans  son  évolution  constante,  en  suivre 
les  fluctuations,  modifier  les  objets  produits  suivant  que  les 
goûts  eux-mêmes  viennent  à  changer,  se  rendre  compte  de 
toutes  les  transformations  sociales,  économiques  et  tech- 
niques qui  peuvent  influer  sur  la  demande.  Ces  qualités, 
que  l'instruction  et  l'apprentissage  peuvent  aider  dans  une 
certaine  mesure,  mais  qu'ils  ne  supléent  pas,  le  commun 
des  entrepreneurs  ne  le  possède  qu'à  un  degré  modique; 
ils  cherchent  alors  à  se  régler  sur  ceux  qui  les  ont  à  un 
degré  éminent  ;  ceux-ci,  grâce  à  l'antériorité  et  aux  avan- 
tages divers  que  leur  assurent  leur  supériorité  commer- 
ciale, sont  en  état  de  recueillir  de  gros  bénéflces;  ils  servent 
de  guide  à  tous  les  entrepreneurs  ordinaires  qui  prennent 
exemple  sur  eux. 

Il  en  va  de  même  de  la  capacité  industrielle.  Celle-ci  con- 
siste à  combiner  avec  le  plus  d'eflicacité  possible  les  entre^ 
prises  pour  la  fabrication  des  produits  utiles  ou  agréables  à 
l'homme:  organiser  les  installations,  les  locaux,  les  machines, 
fixer  le  degré  de  la  division  du  travail,  répartir,  conduire, 
coordonner  les  unes  avec  les  autres  les  équipes  d'ouvriers, 
régler  les  frais  généraux,  toutes  les  tâches  en  un  mot,  de 
façon  que  le  résultat  industriel  soit  atteint  avec  le  mini- 
mum de  frais  de  toutes  sortes  que  permet  l'état  des  connais- 
sances techniques.  Les  quelques  entrepreneurs  qui  pos- 
sèdent à  un  très  haut  degré  celte  capacité  industrielle 
peuvent  ainsi  réaliser  de  très  gros  bénéfices,  au  grand 
avantage  de  la  société  dans  son  ensemble,  et  en  servant 
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d'initiatears  pour  tous  les  autres  entrepreneurs  de  la  même 
industrie. 

II  importe  maintenant  d*étudier  le  procédé  par  lequel  les 
heureuses  combinaisons  que  réalisent  les  entrepreneurs  les 
plus  habiles  tendent  à  se  généraliser  rapidement  dans  tout 
r ensemble  de  la  société. 

Les  gros  profits,  nous  Tavons  dit,  proviennent  de  la  dimi- 
nution des  prix  de  revient  dans  un  établissement  déterminé 
au-dessous  des  prix  de  revient  dans  les  autres  établissements 
analogues,  ou  bien  encore  de  l'obtention,  sans  élévation  du 
prix  de  revient,  de  marchandises  d'une  qualité  supérieure 
à  celles  de  même  nature  qui  sont  produites  par  les  mêmes 
frais  dans  les  autres  établissements.  La  première  de  ces 
deux  causes  des  gros  profits  est  la  plus  fréquente.  L'indus- 
triel qui,  par  Tefilcacité  de  ses  combinaisons,  a  obtenu  cet 
avantage  d'obtenir  un  moindre  prix  de  revient  que  ses 
concurrents  peut  en  maintenir  le  prix  de  vente  semblable  à 
ceux  de  ses  confrères  ;  alors  il  réalise  sur  chaque  unité 
vendue  un  plus  gros  profit  que  ceux-ci,  mais  son  débouché 
n'a  ,pas  de  raison  de  s'étendre,  ni  son  chiffre  d'affaire  de 
s'élever.  Il  peut  d'autre  part,  s'il  le  préfère,  ayant  un  prix 
de  revient  moindre  que  ses  concurrents,  abaisser  son  prix 
de  vente  ;  alors  il  détournera  et  attirera  à  lui  une  partie 
toujours  croissante  de  la  clientèle  de  ses  concurrents  ;  son 
débouché  augmentera  considérablement  et  suscitera  l'aug- 
mentation de  sa  production;  celle-ci  prouvera  une  nouvelle 
cause  d'abaissement  du  prix  de  revient  dans  la  répartition 
des  frais  généraux  sur  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
d'unités  produites.  La  réduction  du  prix  devente  provoquera 
d'autre  part,  chez  le  consommateur,  un  nouvel  accroisse- 
ment des  commandes  et  des  achats.  Par  une  répercusion  et 
un  enchaînement  des  causes,  l'industriel  habile  dont  les 
combinaisons  seront  parvenues  à  diminuer  le  prix  de  re- 
vient dans  son  établissement  au-dessous  de  ceux  de  tous  les 
établissements   similaires,  verra  sa  clientèle  prodigieu- 
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sèment  grandir,  ses  bénéfices  considérablement  s'éleyer, 
même  en  ne  gagnant  pas  davantage  snr  chaque  unité  pro- 
duite. En  même  temps  les  consommateurs  participeront,  par 
la  baisse  des  prix,  aux  heureux  effets  de  Tesprit  de  combi- 
naison de  cet  industriel  habile. 

Neuf  fois  sur  dix  Tentrepreneur  qui  sera  parvenu  à  éta- 
blir chez  lui  un  prix  de  revient  moindre  que  celui  de  ses 
concurrents,  voudra  baisser  ses  prix  pour  augmenter  sa 
clientèle  à  leurs  dépens.  Il  y  a,  en  effet,  deuœ  maximes  com- 
merciales, V ancienne  maxime  et  la  maxime  moderne: 
l'ancienne  qui  consistait  à  gagner  le  plus  possible  sur  chaque 
unité  produite,  quitte  à  restreindre  le  nombre  de  ces  unités; 
la  moderne,  qui  conseille  de  se  contenter  d'un  petit  gain  sur 
chaque  unité,  mais  en  multipliant  au  maosimum  le  chiffre 
des  unités.  L'expérience  universelle  a  prouvé  que  cette 
seconde  maxime  est  très  supérieure  à  l'ancienne  et  conduit 
à  des  bénéfices  beaucoup  plus  considérables,  du  moins  pour 
les  marchandises  communes.  Aussi  sera-t-elie  suivie  par  la 
géaéralité  des  entrepreneurs  intelligents.  Elle  est,  d'ailleurs, 
la  plus  conforme  à  l'orgueil  commercial,  à  cet  amour-propre 
qui  trouve  sa  satisfaction  dans  un  énorme  développement 
d'affaires,  dans  un  grand  maniement  de  marchandises  ou  de 
personnel.  Or,  l'orgueil  professionnel  et  l'amour-propre 
tiennent  une  place  dans  le  cœur  de  la  plupart  des  hommes, 
même  des  plus  positifs;  ils  vont  de  compagnie  avec  le  désir 
du  lucre  et  parfois  soit  tempèrent,  soit  modifient  cette  der- 
nière passion  (1). 

(  1)  L*exemple  le  plus  frappant  de  ranctenne  maxime  commerciale  est 
celai  de  la  Clompagnie  hollandaise  des  Indes,  qai  limitait  la  production 
des  épioes  dans  les  îles  de  TOoéan  Indien,  et  dans  certains  cas  détruisait 
même  une  partie  de  la  récolte,  pour  obtenir  de  plus  hauts  prix  sur  U 
reste.  (Voir  notre  Cohnisation  chez  le»  peuple»  modernes,  4*  édition).  Cette 
pratique  se  retrouve  encore,  à  Theure  présente,  dans  la  conduite  de  cer- 
tains producteurs  d'objets  de  grand  luxe.  Ainsi,  la  célèbre  Compsgnie 
De  Beers,  qui  possède  les  principales  mines  de  diamant  de  la  région  du 
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L'entreprenear  habile,  doué  d'un  très  grand  pouvoir  de 
combinaison,  attirant  à  lui,  par  la  diminution  de  ses  prix 
de  Tente,  qui  suit  de  près  la  diminution  de  son  prix  de 
reyient,  une  part  croissante  de  la  clientèle  au  dépens 
de  ses  concurrents  moins  habiles,  ceux-ci,  qui  yoient  réduire 
progressivement  le  chiffre  de  leurs  affaires  et  celui  de  leurs 
bénéfices,  s'alarment  ;  ils  réexaminent,  révisent  toutes  leurs 
conditions  de  production  ;  les  plus  avisés  et  les  plus  diligents 
recherchent  anxieusement  les  causes  de  la  supériorité  de  leur 
rival  ;  leur  observation  attentive  et  passionnée  finit  par  les 
deviner  ou  les  comprendre  ;  ils  appliquent  alors  chez  eux 
les  méthodes  nouvelles,  les  procédés  perfectionnés,  qui  ont 
conféré  uue  si  grande  supériorité  à  celui  qui  le  premier  les 
avait  introduits.  L'esprit  d'imitation,  si  naturel  à  l'homme, 
stimulé  par  la  nécessité  du  perfectionnement  pour  éviter  la 
déchéance  ou  la  ruine,  pousse  ainsi  les  industriels  qui 
ont  quelque  diligence  et  quelque  faculté  d'assimilation  et 
d'adaptation,  à  reproduire  chez  eux  tous  les  perfectionne- 
ments, toutes  les  combinaisons  qui  ont  été  la  cause  des 
grands  profits  de  l'un  de  leurs  concurrents. 

C'est  de  cette  façon  que  les  gros  profits  sont  non  seulement 
une  récompense  individuelle  légitime,  mais  le  plus  puissant 
agent  de  la  vulgarisation  des  bonnes  méthodes  et  de  la 
propagation  du  progrès. 

De  là  vient  que  ces  gros  profits  sont  toujours  de  nature 
périssable.  La  supériorité  industrielle,  toute  différente  de  la 
supériorité  naturelle,  est  précaire  ;  elle  doit  ôtre  défendue 

Cap,  limite  stiiotement  sa  prodactioB  et  même  achète  tontes  les  mines 
rivales  on  peu  productives,  non  pour  les  exploiter,  mais  ponr  les  fermer, 
sibi  d*empécher  le  prix  des  diamants  de  trop  baisser.  Mais  cette  pratique, 
aatinatarelle  et  antisociale,  est  abandonnée  depuis  longtemps  pour  les 
objets  d'un  usage  général  Tons  les  bons  juges  estiment  quUl  y  a  beau- 
coup plus  à  gagner  pour  ceux-ci  dans  une  extension  considérable  du 
débouché  avec  une  réduction  de  prix  que  dans  une  réduction  du  débouché 
avec  une  élévation  de  prix. 
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par  les  mêmes  moyens  qui  ont  servi  à  Tacquérir,  la  vigi- 
lance, l'esprit  d*inTention  et  de  combinaison.  De  là  vient 
aussi  la  baisse  graduelle  du  prix  des  produits  dans  les 
industries  où  les  inventions  se  succèdent,  dans  celles  aussi 
où  Tesprit  de  combinaison  peut  se  donner  carrière  :  l'acier 
tombe,  de 864  francs  la  tonne  en  1855,  à  150  à  160  francs  la 
tonne,  parfois  même  moins,  de  1800  à  1893  ;  de  même  le 
tulle  est  au  dixième  et  au  vingtième  du  prix  d'il  y  a  un 
siècle. 

Les  industriels  ordinaires,  ceux  qui  ne  parviennent  pas 
à  introduire  des  premiers  quelque  combinaison  abaissant  le 
prix  de  revient  ou  améliorant  la  qualité,  n'obtiennent  que 
des  profits  médiocres,  qui  compensent  simplement  les 
risques  encourus  et  fournissent  tout  au  plus,  au  delà  de 
l'intérêt  usuel  des  capitaux,  une  modique  indemnité  pour 
le  travail  de  direction.  Ainsi  s'explique  que  les  industries 
connues,  anciennes  et  stables,  fournissent  de  beaucoup 
moindres  bénéfices  que  ceux  que  des  esprits  à  la  fois  entre- 
prenants, judicieux,  inventifs,  parviennent  à  obtenir 
d'industries  nouvelles  et  moins  connues. 

Absurdité  des  explications  socialistes  du  rôle  de  l'en- 
trepreneur. Les  écrivains  socialistes  récents,  Proudhon  en 
France,  Rodbertus  et  Karl  Marx  en  Allemagne,  ont  imaginé 
des  explications  tout  à  fait  enfantines  du  profit  de  l'entre- 
preneur. D'après  Proudhon,  qu'en  cela  Karl  Marx  a  copié, 
comme  sur  beaucoup  d'autres  points,  sans  le  citer,  les 
entrepreneurs  d'industrie  auraient  confisqué  à  leur  profit 
l'excédent  de  productivité  de  la  force  collective  sur  les 
forces  individuelles  additionnées  qui  composent  cette  force 
collective  (1)  ;  ou  bien  encore  les  entrepreneurs  d'industrie 
se  seraient  approprié  à  leur  avantage  exclusif  les  décou- 

(1)  Voir  notre  CoUeeimêm€f  examen  critique  du  nouveau  eociaUime^ 
d*  édition. 
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vertes  de  la  science.  Ainsi,  de  ce  que  le  concours  méthodi- 
quement organisé  de  beaucoup  d'hommes  dans  une  même 
opération  industrielle,  produit  beaucoup  plus  que  ne  le 
ferait  le  trarail  isolé,  dispersé  et  incohérent  de  tous  ces 
mêmes  hommes,  de  ce  que  la  division  du  travail,  les 
machines,  la  connaissance  de  certaines  lois  physiques  et 
chimiques  augmentent  le  résultat  productif  du  travail 
humain,  de  là  naîtrait,  d'après  Proudhon,  le  profit  de 
l'entrepreneur  d'industrie. 

C'est  la  même  pensée,  sans  doute,  qu'avait  Rodbertus 
quand  il  écrivait  que  le  gain  de  Tentrepreneur  est  la  partie 
que  celui-ci  s'attribue  du  travail  de  l'ouvrier,  grâce  à  la 
supériorité  de  la  situation  sociale  qu'il  occupe.  Karl  Marx, 
reprenant  les  arguments  de  ses  prédécesseurs,  en  y  ajoutant 
de  nouvelles  subtilités,  soutient  que  «  le  bénéfice  »  ou 
la  plus-value  »  vient  de  ce  que  l'entrepreneur  achète  le 
travail  de  l'ouvrier,  la  force  de  travail  (Arbeits  Krafl)  à  sa 
valeur  d'échange,  qui  consiste  uniquement  dans  les  subsis- 
tances nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier  et  à  sa  propagation, 
et  qu'il  en  tire  toute  la  valeur  en  marcs,  c'est-à-dire  toute 
la  force  productive,  laquelle  grâce  au  progrès  des  sciences 
appliquées^  fournit  beaucoup  plus  que  ce  qui  est  nécessaire 
à  Touvrier  pour  subsister.  Cet  excédent  qu'il  nomme  la  plus- 
value  (Mehrwerth),  et  qui  constitue  à  la  fois  l'intérêt  du 
capital  et  le  profit  de  l'entrepreneur,  serait  simplement  du 
travail  fourni  par  l'ouvrier  et  qui  nô  lui  aurait  pas  été  payé. 
Développant  cette  formule  de  leur  maître,  certains  disciples 
français  de  Karl  Marx,  spécifient  pour  chaque  industrie  la 
quantité  de  travail  non  payé  ou  de  corvée  que  l'ouvrier  est 
forcé  de  fournir  et  que  s'attribue  l'entrepreneur,  et  ils 
arrivent  à  fixer  à  cinq  ou  six  heures  par  journée,  quelque- 
fois à  plus,  c'est-à-dire  au  moins  à  la  moitié  de  la  journée, 
la  quantité  de  ce  travail  non  payé,  que  l'entrepreneur  ou  le 
capitaliste  s'approprie,  de  ce  travail  extorqué,  d'après  la 
théorie  collectiviste. 
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Nous  avons  ailleurs  répété  en  détail  cette  doctrine.  Nous 
renvoyons  le  lecteur  à  notre  ouvrage  sur  le  Coileoti' 
visme  (1).  Ici,  il  nous  suffira  de  quelques  mots  pour  dissi- 
per des  chimères,  Karl  Marx  considère  encore  le  patron, 
Tentrepreneur  d'industrie,  comme  un  simple  surveillant, 
un  garde-chiourme,  qui  extrait  de  l'ouvrier  le  maximum  de 
travail. 

Ce  serait  singulièrement  simplifier  le  rôle  de  l'entrepre- 
neur. Prenez  les  meilleurs  gardes-chiourme  des  deux 
mondes,  mettez-les  à  la  tôte  des  industries  les  plus  simples, 
il  est  à  parier  que  la  plupart  feront  faillite.  Si  ces  explica- 
tions socialistes  du  bénéfice  de  l'entrepreneur  étaient  vraies, 
si  ceux-ci  appropriaient  simplement  à  leur  profit  exclusif 
la  supériorité  du  travail  combiné  sur  le  travail  isolé  ou  les 
progrès  de  la  science,  tous  les  entrepreneurs  devraient 
réussir.  L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  sur  dix 
entrepreneurs  d'industrie  ou  de  commerce,  il  en  est  deux 
ou  trois  qui  tombent  en  faillite  ou  en  déconfiture,  cinq  à 
six  qui  trouvent  seulement  le  moyen  de  vivre  en  ayant  une 
modique  rémunération  de  leur  prix  et  en  conservant  leur 
devis  ou  en  ne  l'accroissant  que  très  légèrement,  et  tout  au 
plus  un  ou  deux  qui  font  une  fortune  de  quelque  impor- 
tance. Depuib  dix  ans  le  chiffre  des  patentables,  déduction 
faite  de  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  n'atteint 
pas  1.600.000;  or,  dans  le»  six  années  de  la  période  1881  à 
1886,  il  a  été  déclaré  45.424  faillites,  soit  7.550  par  an.  On 
ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  vingt-cinq  années  la  carrière 
d'un  entrepreneur,  il  faut  donc  multiplier  le  chiffre  annuel 
des  faillites  par  25  ;  l'on  a  ainsi  187.800  faillites  pour  moins 
de  1.600.000  entrepreneurs  de  commerce  et  d'industrie, 
soit  plus  de  10  0/0  ;  on  peut  admettre  que  le  nombre  des 
déconfitures,  c'est-à-dire  des  ruines  qui,  par  diverses  cir- 

(1)  Voir  plus  haat,  les  exemples  qae  nous  avons  donnés  pour  les 
prix  de  Tader,  du  toile.  On  pourrait  les  multiplier  à  l'infini. 
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constances,  n'aboutissent  pas  à  une  déclaration  de  faillite, 
sont  an  moins  aussi  nombreuses  ;  la  proportion  que  nous 
donnions  de  2  faillites  ou  déconfitures  par  10  industriels  ou 
commerçants  est  ainsi  justifiée;  parmi  les  8  autres  Tob- 
senration  démontre  qu'un  certain  nombre  ont  amoindri 
leur  fortune  sans  aboutir  à  la  faillite  ou  à  la  déconfiture 
et  que  beaucoup  d'autres  ne  l'ont  guère  augmentée. 

Ces  chifires  démontrent  que  le  bénéfice  de  l'entrepreneur 
ne  peut  pas  avoir  une  origine  automatique  comme  celle 
que  lui  attribuent  les  socialistes,  qu'il  a  une  cause  purement 
personnelle,  tenant  aux  facultés  môme  de  la  personne. 
D'un  autre  côté,  la  baisse  énorme  du  prix  des  marchan- 
dises dont  la  production  s'est  perfectionnée,  témoigne  qu'il 
n'est  pas  donné  aux  industriels  de  s'approprier  à  leur 
profit  exclusif  les  résultats  du  progrès  de  la  science.  La 
concurrence  les  en  empêche. 

Cest  une  autre  erreur  également  des  socialistes  de  pré- 
tendre que  le  profit  de  l'entrepreneur  n'est  acquis  qu'aux 
dépens  des  ouvriers,  l'entrepreneur  qui  réalise  le  plus  de 
profit  étant  celui  qui  parvient  à  réduire  au  taux  le  plus 
bas  les  salaires  dans  son  établissement.  Cette  conception 
va  à  rencontre  à  la  fois  de  la  doctrine  moderne  relative  aux 
salaires  et  de  la  pratique  universellement  suivie  par  les 
peuples  les  plus  compétents  en  industrie  et  les  plus  indus- 
triellement prospères,  les  Anglais  et  les  Américains  notam- 
ment. 11  n'y  a  de  travail  très  productif  que  celui  qui  est 
bien  rémunéré.  Les  chétifs  salaires  ne  sont  pas  une  cause 
habituelle  de  hauts  profits. 

Ce  qui  est  exacte  c'est  que  l'un  des  éléments  principaux 
des  grands  profits,  c'est  l'art,  par  des  combinaisons  heureuses, 
de  tirer  le  meilleur  parti  possible,  dans  un  état  donné  des 
connaissances  techniques,  aussi  bien  du  travail  des  ouvriers 
que  des  installations,  des  machines  et  des  matières  pre- 
mières ;  mais  cet  art  des  combinaisons,  qui  est  l'un  des  fac*- 
teurs  importants  des  profits  exceptionnels  de  certains  entre- 
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preneurs,  n'implique  pour  Touvrier  aucune  réduction  de 
salaire,  ni  aucun  accroissement  de  fatigue  ;  il  peut  même  fré- 
quemment apporter  à  l'ouvrier  une  augmentation  de  celui- 
là  et  une  diminution  de  celle-ci.  Les  agencements  ingénieux 
qui  rendent  le  travail  plus  efficace,  par  une  meilleure  utili- 
sation des  efforts,  sont,  d'ordinaire,  aussi  favorables  au 
travailleur  qu'au  patron  lui-même. 

En  résumé,  le  profit  de  V entrepreneur  n'est  acquis  ni 
aux  dépens  des  ouvriers^  ni  aux  dépens  des  consomma^ 
teurs.  Les  gros  profits  sont  oUenus  aux  dépens  des  efforts 
moyens  Jusque-là  nécessaires  pour  la  production  d'un 
article  de  qualité  déterminée.  Les  consommateurs  finissent^ 
et  en  général  au  bout  d'un  temps  assez  court,  dix,  quinze, 
vingt  années,  par  être  les  seuls  bénéficiaires  de  l'intégralité 
des  avantages  que  procurent  les  inventions,  les  combi^ 
naisons  perfectionnées,  les  méthodes  heureuses  qu' introdui- 
sent les  entrepreneurs  les  plus  habiles  et  dont  ceux-<H  n'ont 
que  le  profit  partiel  et  momentané.  Le  profit  de  l'entrepre^ 
neur  lient  ainsi  essentiellement  à  sa  personne  même  ;  il 
est  essentiellement  variable,  précaire  et  périssable. 

De  ce  que  le  profit  de  l'entrepreneur  vient  des  facultés 
même  de  la  personne,  il  résulte  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes industrielles,  où  la  personne  de  l'entrepreneur  est, 
en  quelque  sorte,  collective,  et  en  quelque  sorte  dispersée 
en  des  centaines  ou  des  milliers  d'individus,  on  a  beaucoup 
de  peine  à  obtenir  des  résultats  aussi  favorables  et  aussi 
durables  que  dans  les  sociétés  individuelles  bien 
conduites.  On  ne  peut  y  arriver  qu'en  concentrant 
en  quelque  sorte  fictivement  la  personne  de  l'entre- 
preneur dans  un  conseil  d'administration  peu  nombreux, 
souvent  même  dans  un  administrateur  délégué,  auquel  on 
s'efiorce,  par  une  très  large  et  très  libérale  participation 
aux  résultats  nets  de  l'entreprise,  de  créer  une  situation 
qui  se  rapproche  de  celle  de  l'entrepreneur  individuel. 
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Tendance  a  la  baisse  des  profits  moyens  des  entreprb- 
lŒUBS.  -»  Comme  le  taux  de  Tintérôt,  les  profits  moyens 
des  entrepreneurs  dans  un  pays  de  vieille  civilisation  ont 
une  tendance  à  diminuer  graduellement.  Il  y  a  trente  ou 
quarante  ans,  on  parlait  souvent  de  profits  de  12,  15  ou 
20  0/0.  Un  profit  de  10  0/0  paraissait  à  peine  sufllsant. 
AQjourd^hui  il  semble  très  beau,  7  ou  8  0/0  ne  semblent  pas 
médiocre,  même  6  0/0  paraît  un  assez  bon  résultat  ;  en 
Angleterre  même,  dans  certaines  industries  anciennes  et 
bien  connues,  comme  la  filature  du  coton,  tous  amortisse- 
ments déduits  ainsi  que  toutes  réserves,  un  profit  de  5  0/0 
y  compris  l'intérêt  du  capital,  laissant  par  conséquent 
2  à  2  1/2  0/0  net  au  delà  de  l'intérêt  que  rapportent  les 
placements  de  toute  première  î^écurité,  du  Consolidé 
britannique  par  exemple,  parait  fort  acceptable. 

Les  causes  de  la  baisse  des  profits  sont  nombreuses.  On 
peut  citer  les  suivantes  :  1*  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  y 
contribue,  en  diminuant  le  nombre  des  rentiers  et  des 
oisifs  et  en  portant  les  capitalistes  à  employer  eux-mômes 
leurs  capitaux  pour  tâcher  de  leur  faire  produire  un  peu 
pins  que  le  taux  misérable  qu'ils  en  obtiennent  en  les 
prêtant  ;  2^  la  civilisation  augmente  la  considération  dont 
jouissent  la  classe  des  industriels  et  des  commerçants,  et  sus- 
cite, dans  ces  professions  réhabilitées,  une  concurrence  plus 
ardente;  3*  la  civilisation  rend  plus  communes  les  qualités 
intellectuelles  et  morales  nécessaires  pour  la  pratique  de 
rindustrie  et  du  commerce;  en  disséminant  la  fortune,  en 
Tnlgarisant  le  crédit,  elle  met  beaucoup  plus  de  personnes 
à  même  d'entrer  dans  ces  carrières,  et  y  développe  encore 
la  concurrence  déjà  accrue  par  la  cause  qui  précède  ;  4*  les 
risques  industriels  et  commerciaux  deviennent  moindres, 
du  moins  dans  les  industries  anciennes,  les  procédés  et  les 
méthodes  sont  mieux  connues,  ce  qui  tend  à  réduire  les 
bénéfices.  Les  procédés  nouveaux  et  les  méthodes  nouvelles 
se  généralisent  beaucoup  plus  rapidement  qu'autrefois. 
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Ces  observations  s'appliquent  au  taux  oioyen  des  profits. 
Aussi  devient-il  chaque  jour  plus  difficile  et  plus  rare  de 
faire  de  grandes  et  rapides  fortunes  dans  Tindustrie  et  dans 
le  commerce.  Les  gains  de  Tensemble  de  la  classe  des  indus- 
triels et  des  commerçants  ont  une  tendance  à  croître  moins 
rapidement  que  Tensemble  du  revenu  national  :  ils  tendent 
à  représenter  dans  ce  revenu  une  part  décroissante. 

Il  subsiste,  cependant,  des  conditions  exceptionnelles. 
De  très  gros  profits  se  représentent  toujours  pour  certains 
entrepreneurs  particulièrement  habiles  et  particulièrement 
heureux  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  : 
quand  un  industriel  trouve  un  produit  nouveau  dans  des 
conditions  de  prix  et  d'adaptation  aux  goûts  du  public,  qui 
lui  permettent  de  lui  ouvrir  un  vaste  débouché  ;  quand  il 
réussit,  par  quelques  perfectionnements  ou  par  une  plus 
exacte  correspondance  avec  les  besoins  de  la  plupart  des 
consommateurs,  à  faire  adopter  son  produit  propre,  sa 
marque,  de  préférence  aux  produits  similaires;  quand 
enfin  et  surtout  il  parvient,  au  moyen  de  combinaisons  qui 
peuvent  être  très  diverses,  à  réduire  le  prix  de  revient  de  ses 
produits  au-dessous  de  celui  de  ses  concurrents.  Dans  ces 
divers  cas,  les  profits  peuvent  être  très  considérables,  par- 
fois énormes.  Mais  ces  exceptions  n*empêchent  pas  que  le 
taux  moyen  des  profits  n'ait  une  tendance  À  diminuer 
avec  le  développement  de  la  civilisation.  Il  va  de  soi  que, 
pas  plus  que  le  taux  de  l'intérêt,  il  ne  saurait  tomber  à 
rien,  puisque  tout  principe  et  tout  motif  d'activité  pour  la 
classe  des  entrepreneurs  disparaîtrait  (1). 

Paul  Lerot-Bbauusu. 

(1)  Pour  de  plos  amples  détails  sur  les  profits  de  l'entrepreneur,  de 
même  que  sor  ceux  des  différentes  classes  de  la  société,  consulter  notre 
Eêêoi  êur  la  réparUUùn  des  rieheueê^  3*  édition. 
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A  L'ÉTRANGER  ET  EN  FRANCE. 


On  sait  qu^il  existe  en  matière  d*assistance  publique  deux 
qrstèmes  diamétralement  opposés  :  le  premier  se  fonde  sur 
le  droit  qui  appartient  aux  nécessiteux  d'obtenir  des  se- 
cours de  la  société  ;  le  second,  moins  absolu,  impose  à  cette 
môme  société  le  devoir  moral  d'assister  ceux  de  ses 
membres  qui  sont  dans  Tindigence  sans  toutefois  que  ces 
derniers  puissent  revendiquer  aucuns  droits  contre  elle. 
Ainsi,  entre  ces  deux  conceptions  de  Tassistance,  Tantithëse 
est  absolue  :  d'un  côté  se  trouve  l'obligation  dans  toute  sa 
rigueur,  de  l'autre,  le  devoir  avec  les  tempéraments  qu'il 
peut  comporter  dans  son  accomplissement  eu  égard  aux 
nécessités  sociales. 

Bien  que  l'examen  des  deux  principes  fondamentaux  sur 
lesquels  repose  l'organisation  de  l'assistance  publique 
puisse  paraître  ne  pas  se  rattacher  tout  à  fait  directement 
à  notre  sujet,  il  semble  intéressant  de  les  apprécier.  Au 
premier  abord  et  si  l'on  ne  consulte  que  le  sentiment  huma- 
nitaire, l'obligation  a  quelque  chose  de  plus  généreux,  de 
plus  conforme  à  cette  sympathie  pour  les  deshérités  de  la 
vie  qui  est  la  caractéristique  de  l'âme  moderne  des  sociétés 
comme  de  celle  des  individus  ;  il  semble,  en  effet,  que  tout 
être  faisant  partie  du  corps  social  a  des  droits  incontes- 
tables à  une  existence  qui  ne  soit  pas  trop  pénible,  et  par 
voie  de  conséquence,  aux  secours  qui  peuvent  la  rendre 
supportable.  Mais  à  la  réflexion,  on  ne  tarde  pas  à  recon- 
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naître  que  ce  droit  ne  saurait  être  garanti  par  la  société 
sous  peine  d'annihiler  chez  Thomme  le  premier  des  devoirs 
qui  lui  incombent,  celui  de  se  procurer  des  ^ressources  par 
son  travail  à  TefFet  de  ne  pas  devenir  une  chat*ge  et  on 
danger  pour  cette  société  qui  doit  lui  assurer  la  sécurité, 
mais  n'a  pas  mission  de  le  protéger  contre  sa  propre  impré- 
voyance. L'expérience  s'est  du  reste  prononcée  en  ce  der^ 
nier  sens  ;  l'exemple  de  certaines  nations,  de  l'Angleterre 
notamment,  est  là  pour  démontrer  que  le  droit  aux  secours 
publics  paralyse  l'effort  individuel,  qu'il  supprime  chez 
l'indigent  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  prévoyance, 
devient  parfois  une  prime  d'encouragement  à  l'incurie  et  à 
la  paresse  et  constitue  un  des  facteurs  les  plus  puissants 
du  paupérisme.  Mieux  vaut  donc  le  mode  d'assistance  qui 
se  base  sur  le  devoir  moral  de  la  société,  car  il  n'aura  pas 
pour  résultat  d'entretenir  et  de  développer  le  mal  auquel  il 
est  destiné  à  remédier,  et  il  ne  laissera  pas  sans  secours  les 
misères  véritablement  dignes  de  sympathie  que  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  commande  toujours  de  sou- 
lager. 

Dans  quelles  conditions  doivent  être  attribués  les  secours 
publics?  Il  est  évident  tout  d'abord  qu'on  ne  saurait  en 
exiger  aucune  des  vieillards,  des  infirmes,  des  malades. 
Leur  impuissance  à  se  procurer  des  ressources,  leurs  souf- 
frances sont  trop  évidentes  pour  qu'on  les  astreigne  à  des 
exigences  que  ne  comporte  pas  leur  pénible  situation.  Par 
cela  seul  qu'ils  sont  victimes  de  l'âge  et  de  la  maladie,  ils 
doivent  être  immédiatement  secourus  ;  l'humanité,  la  jus- 
tice ne  permettent  aucune  hésitation  à  cet  égard. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  indigents  valides. 
A  ceux-là,  on  peut  imposer  certaines  conditions  de  nature 
à  rendre  moins  onéreuse  pour  le  corps  social  et  plus  efficace 
en  ses  résultats  l'assistance  dont  ils  seront  l'objet.  L'une  des 
principales  qu'admettent  la  plupart  des  peuples  civilisés  c'est 
qu'ils  ne  doivent  être  assistés  que  là  où  se  trouve  leur  demi- 
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cile  de  secours,  domicile  de  naissance  ou  domicile  acquis 
par  une  résidence  continue  d'une  durée  légalement  déter- 
minée, que  c'est  à  la  commune  qu'incombe  avant  tout  le 
devoir  de  l'assistance,  sauf  à  la  province,  au  département 
ou  à  l'État  à  le  remplir  à  son  défaut. 

Il  est  cependant  des  nations  comme  l'Italie,  si  nous  ne 
nous  trompons,  qui  n'ont  ni  établi  de  domicile  de  secours, 
ni  donné  à  l'assistance  le  caractère  communal  qui  cepen- 
dant lui  appartient  essentiellement.  C'est  l'État  qui  assiste 
les  nécessiteux  partout  où  ils  se  trouvent  sans  exiger  les 
garanties  que  donne,  pour  la  bonne  attribution  des  secours 
la  possession  d'un  domicile  déterminé.  Nous  croyons  que 
ce  système  est  défectueux  à  tous  égards  et  qu'à  un  double 
point  de  vue  ses  inconvénients  se  manifestent  avec  la  clarté 
de  l'évidence.  D'un  côté,  en  eftet,  l'absence  de  domicile  de 
secours  ne  permet  pas  de  pratiquer  l'assistance  avec  une 
sufiSsante  connaissance  des  besoins  et  de  la  situation  de 
l'assisté.  C'est  là  seulement  où  il  réside  qu'on  peut  apprécier 
sainement  l'étendue  de  son  indigence,  le  degré  d'intérêt 
qu'il  mérite,  les  causes  déterminantes  de  l'état  nécessiteux 
auquel  il  est  réduit.  Des  bureaux  administratifs  placés  au 
loin  n'ayant  pour  se  renseigner  que  des  rapports  et  des  docu- 
ments plus  ou  moins  complets,  sont  moins  en  mesure  de 
secourir  utilement  et  à  bon  escient  les  indigents,  qu'une 
administration  qui  a  sous  les  yeux  le  pénible  spectacle  de 
leur    dénûment.   Ils  sont  aussi  plus    accessibles   à    des 
influences  dont  l'opinion  publique  locale  ne  peut  pas  cor- 
riger les  erreurs  ou  les  abus.  Aussi  estimons-nous  que  ce 
mode  d'assistance,  par  cela  même  qu'il  a  un  caractère  en 
quelque  sorte  impersonnel  et  indirect,   doit  être  moins 
éclairé  dans  ses  distributions  de  secours,  moins  pratique 
en  ses  résultats  que  celui  qui  s'exerce  de  plus  près  et  plus 
directement. 

D'une  autre  part,  pourquoi  charger  l'État  exclusive- 
ment du  devoir  de  l'assistance.  La  doctrine  de  TÉtat-Pro- 
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yidence  est  à  la  mode,  nous  le  saTons,  mais  dans  cette 
matière  nous  pensons  aussi  qu'elle  est  pleine  de  périls. 
Outre  qu'elle  a  le  tort  de  donner  à  la  bienfaisance  publique 
je  ne  sais  quel  faux  air  de  socialisme,  elle  a  le  désavantage 
de  ne  pas  se  trouver  en  harmonie  avec  lesliens  naturels 
qui  se  forment  entre  l'assisté  et  les  divers  éléments  sociaux 
appelés  à  pratiquer  vis-à-vis  de  lui  le  devoir  de  l'assistance. 
L'indigent  qui  réclame  des  secours  connaît-il  bien  l'État  à 
qui  il  les  demande  ?  Non,  c'est  un  être  abstrait  placé  à  une 
grande  distance  de  lui,  à  qui  il  attribue  des  pouvoirs  et  des 
ressources  immenses,  avec  lequel  il  n'a  aucune  relation, 
qu'il  s'efforcera  de  tromper  au  moyen  de  toutes  les  ruses 
imaginables.  La  province,  le  département  seront  sans  doute 
pour  lui  quelque  chose  de  moins  impersonnel,  de  mieux  à 
sa  portée.  Il  saura  qu'il  y  a  au  chef-lieu  un  gouverneur  ou 
un  préfet  qui  représente  cette  province  ou  ce  département, 
et  que  pour  être  secouru,  c'est  à  eux  qu'il  devra  s'adresser. 
En  somme,  dans  ces  deux  éventualités,  on  ne  sait  pas  pour- 
quoi les  charges  de  l'assistance  peuvent  normalement 
retomber  sur  l'État,  sur  la  province  et  le  département, 
êtres  moraux  avec  lesquels  les  nécessiteux  n'ont  aucun 
lien  direct  et  qui  d'ailleurs  n'ont  [qu'une  incomplète  no- 
tion des  besoins  qu'il  y  a  lieu  de  soulager,  ce  qui  les  expo- 
serait plus  d'une  fois  à  d'inévitables  gaspillages  de  res- 
sources. 

Mais  les  secours  qui  en  bonne  logique,  ne  sauraient  être 
mis  principalement  à  la  charge  de  l'État,  et  subsidiaire- 
ment  à  la  charge  de  la  province  ou  du  département,  doi- 
vent être  fournis  par  la  commune.  Entre  elle  et  l'assisté 
existent,  en  effet,  ces  liens  intimes  qui  résultent  de  lanais- 
sance,  d'un  séjour  prolongé  dans  la  même  localité,  de 
l'accomplissement  des  devoirs  communaux,  des  souffrances 
comme  des  joies  qu'a  pu  éprouver  l'indigent.  Cest  là  qu'il 
a  vu  le  jour  où  qu'il  est  venu  s'établir,  c'est  là  qu'il  s'est 
marié,  que  s'est  fondée  sa  famille,  que  résident  toutes  ses 
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affections,  qu'il  a  vécu,  travaillé,  peiné,  souffert  sous  le 
regard  compatissant  de  ses  concitoyens,  qui  le  connaissent 
et  le  plaignent  ;  c'est  là  qu'il  est  devenu  partie  intégrante 
d'une  association  communale  aux  droits  et  aux  obligations 
de  laquelle  il  a  pris  part.  Nous  sortons  de  l'abstraction, 
nous  sommes  en  face  d'un  être  qui,  bien  que  constituant 
une  personnalité  morale,  est  une  réalité  pour  le  néces- 
siteux, et  à  raison  des  rapports  qui  se  sont  établis  entre 
eux,  peut  être  tenu  envers  lui  de  devoirs  plus  stricts  que 
ceux  qui  incombent  au  département,  à  la  province,  à  l'État. 
De  là  le  principe  admis  par  presque  toutes  les  nations, 
que  c'est  à  la  commune  qu'il  appartient  surtout  de  remplir 
vis-à-vis  de  l'indigent  le  devoir  de  l'assistance.  Mais  s'il 
n'est  pas  né  sur  son  territoire,  le  nécessiteux  est  soumis  à 
une  autre  condition  ;  il  doit  justifier  d'un  certain  temps  de 
résidence  pour  obtenir  le  bénéfice  des  secours  publics.  Cette 
résidence  sera  plus  ou  moins  prolongée  selon  la  diversité 
des  mœurs,  des  lois  et  des  différents  pays,  mais  elle  devra 
avoir  une  durée  assez  considérable  pour  que  l'assisté  puisse, 
d'étranger  qu'il  était,  devenir  dans  l'acception  complète  du 
mot,  membre  de  l'association  communale  du  lieu  où  il  s'est 
établi.  Pour  sa  fixation,  il  importe  que  la  législation  évite 
tout  ce  qui  pourrait  faciliter  outre  mesure  la  mobilisation 
du  domicile,  si  féconde  en  dangers  sociaux  de  toutes  sortes. 
(Test  ainsi  qu'on  ne  devrait  pas  admettre  que  quelques  mois 
de  séjour  dans  une  localité  sufilraient  pour  y  faire  attribuer 
le  domicile  de  secours.  On  favoriserait  ainsi,  en  effet,  l'émi- 
gration déjà  trop  fréquente  des  ouvriers  ruraux  dans  les 
villes.  De  plus,  les  budgets  de  certaines  communes,  où  se 
porterait  de  préférence  Tinvasion  des  nouveaux  arrivants, 
se  trouveraient  surchargés  par  les  dépenses  d'assistance 
mises  à  leur  charge  au  détriment  de  leur  avenir,  et  con- 
trairement aux  principes  d'une  bonne  administration. 

Telles  sont  les  règles  qui,  à  notre  sens,  doivent  présider  à 
la  constitution  du  domicile  de  secours  dans  la  commune. 
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Nous  allons  voir  maintenant  comment  il  est  organisé  dans 
un  certain  nombre  d^États  européens,  en  commençant  par 
ceux  dont  la  législation  admrt  le  droit  à  Tassistance.  Cette 
étude,  nous  Tespérons  du  moins,  sera  féconde  en  enseigne- 
ments précieux,  de  nature  à  jeter  sur  la  question  une  vire 
lumière  et  à  nous  permettre  de  rechercher  1«9  solutions 
qui  seraient  préférables  pour  notre  pays.  Nous  n'avons 
qu*un  regret,  celui  d^être  obligé  de  la  restreindre  plus  que 
nous  ne  le  voudrions,  à  raison  de  la  difficulté  qu*on  éprouve 
à  se  procurer  les  documents  nécessaires. 

Depuis  le  xvi'  siècle,  les  secours  publics  pour  les  indi- 
gents sont  obligatoires  en  Angleterre  (Statut  43  Elisabeth, 
ch.  II).  Nous  n'avons  garde  de  suivre  en  détail  les  péripéties 
diverses  qu*a  pu  subir  le  domicile  de  secours  depuis  trois 
siècles  et  nous  devons  par  suite  nous  borner  à  Tétudier 
durant  la  période  contemporaine.  C'est  une  loi  de  1834  [qui 
l'a  réglementé  en  distinguant  le  domicile  d'origine  et  le  do* 
micile  acquis.  Le  domicile  de  secours  d'origine  est  celui 
qui  appartient  aux  personnes  par  le  fait  même  de  leur  nais- 
sance de  parents  qui  n'avaient  pas  de  domicile  ailleurs 
qu'au  lieu  ou  elles  sont  nées.  L'enfant,  comme  conséquence 
de  sa  filiation,  a  le  domicile  de  secours  de  ses  parents  ;  la 
femme,  par  suite  de  son  mariage,  participe,  par  voie  d'ac^ 
cession  en  quelque  sorte,  aux  droits  résultant  pour  son 
mari  du  domicile  que  celui-ci  possède.  Quant  au  domicile 
acquis,  les  conditions  exigées  sont  plus  ou  moins  strictes 
selon  les  cas.  L'apprentissage  contracté  par  écrit  fait 
acquérir  le  domicile  de  secours  après  un  séjour  de  qua- 
rante jours.  Il  en  est  de  même  de  la  location  d'un  logement 
ou  d'un  champ,  lorsqu'on  a  payé  les  taxes  qu'elle  comporte, 
après  une  habitation  consécutive  d'une  égale  durée.  Ces 
deux  dispositions  sont  bien  en  harmonie  avec  les  habitudes 
et  les  mœurs  d'un  peuple  qui  a  su  élever  son  industrie  à  ce 
haut  degré  de  prospérité  que  tout  le  monde  eonnatt,  et 
fonder  sur  l'occupation  d'un  appartement  d'une  eertaine 
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Taiew  les  <lroits  électoraux  d'une  partie  considérable  de  la 
nation.  L'Angleterre  a  voulu  avec  raison  favoriser  l'appren- 
tissage qui  fournit  la  n^ain-d'œuvre,  et  n*a  pas  craint 
d'abréger,  au  profit  de  ceux  qui  donnent  des  garanties  de 
stabilité  et  de  fixité,  les  délais  nécessaires  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours,  sûre  qu'elle  était  qu'à  raison  de  ces 
garanties  mêmes,  il  n'en  résulterait  pas  d'inconvénients 
graves  au  point  de  vue  de  la  mobilisation  du  domicile.  Dans 
les  autres  circonstances,  le  domicile  de  secours  ne  s'obtient 
que  par  une  résidence  de  trois  ans  sur  le  territoire  d'une 
paroisse.  C'est  là  une  condition  qui  semble  tout  d'abord  bien 
rigoureuse,  mais  elle  est  tempérée  dans  l'application  par 
des  miesures  qui  en  atténuent  la  sévérité.  On  sait  que  plu- 
amifs  paroisses  peuvent  former  dans  un  rayon  assez  con- 
sidénble  des  unions  pour  l'assistance  publique  ;  le  domicile 
de  secours  d(B8  pauvres  peut  s'étendre  à  l'union  tout  entière. 
De  plus,  les  indigents  sans  domicile  de  secours  qui  se  trou- 
vent dans  une  paroisse  doivent  être  assistés  pendant 
21  jours.  On  peut  ensuite  les  renvoyer  à  leur  paroisse 
d*origine,  mais  les  malades,  les  orphelins  âgés  de  moins  de 
seiie  ans,  les  veuves  dans  la  première  année  de  leur  veu- 
vage bénéficient  sur  place  de  l'assistance,  et  ne  sont  pas 
soumis  à  ce  renvoi. 

Cest  la  loi  du  6  ji^in  1870,  d'abord  exclusivement  appli- 
cable à  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  puis  par 
extension  à  tous  les  territoires  allemands  à  Texception  de 
la  Bavière  et  de  TAlsace-Lorraine,  qui  régit  aujourd'hui  le 
domicile  de  secours  en  Allemagne.  Le  droit  à  l'assistance 
publique  repose  sur  Vindigénat  commun  en  vertu  duquel 
tout  allemand  qui  s'établit  dans  les  pays  de  l'Empire  est 
réputé  7  être  indigène.  Mais  ce  droit  de  libre  émigration 
est  subordonné  à  certaines  conditions;  Témigrant  doit  avoir 
une  demeure  personnelle  ou  trouver  à  habiter  chez  une 
autre  personne.  Il  ne  peut  être  indigent  :  les  secours 
publics  sont  distribniéj^  par  des  unions  charitables,  locales. 
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composées  d'une  ou  plusieurs  communes,  et  par  des  unions 
charitables  de  pays,  lorsque  Tobligation  de  donner  des 
secours  n^incombe  pas  en  déflnitive  aux  premières* 

Le  domicile  de  secours  s'acquiert  de  trois  manières  :  par 
la  résidence,  par  le  mariage  et  par  la  filiation.  Les  règles 
qui  Torganisent  prévoient  avec  un  soin  minutieux  la  durée 
de  la  résidence,  les  causes  qui  en  suspendent  ou  en  inter- 
rompent le  cours,  ou  qui  amènent  la  perte  du  domicile. 

L'individu  âgé  de  24  ans  accomplis  qui  réside  habituel- 
lement dans  la  circonscription  d*une  union  charitable 
locale  pendant  deux  ans,  y  a  son  domicile  de  secours.  Oe 
délai  court  du  jour  où  la  résidence  a  commencé.  Toutefois 
cette  résidence  ne  compte  pas  à  partir  du  jour  de  l'entrée 
dans  un  hôpital,  dans  un  asile  pour  les  enfants  en  bas  âge, 
dans  une  maison  de  santé.  Le  séjour  dans  une  localité 
quelconque  ne  sert  de  point  de  départ  à  l'acquisition  du 
domicile  qu*autant  que  les  circonstances  ne  sont  pas  exclu- 
sives de  l'idée  d'une  détermination  libre  dans  le  choix  de  la 
résidence,  comme  le  serait  le  service  militaire  ou  une 
peine  d'emprisonnement  à  subir  ;  par  exemple,  si  ces  circons- 
tances se  produisent  après  l'établissement  de  la  résidence, 
le  délai  de  deux  ans  est  suspendu  tant  qu'elles  durent.  Un 
éloignement  momentané,  résultant  d'un  court  voyage  d'af- 
faires notamment  ou  d'autres  éventualités,  n'est  pas  réputé 
interrompre  la  résidence  lorsque  les  circonstances  dé- 
montrent que  la  personne  qui  s'est  absentée  a  l'intention 
de  la  conserver.  Le  cours  du  délai  de  deux  ans  est  suspendu 
pendant  le  temps  où  des  secours  publics  sont  accordés  par  une 
union  charitable.  Il  subit  une  interruption  à  partir  du  jour 
où  une  union  charitable  a  adressé  soit  à  une  autre  union, 
soit  à  l'autorité  supérieure  une  demande  tendant  à  faire 
rejeter  sur  une  autre  union  charitable  la  charge  des  secours. 
Mais  cette  interruption  est  considérée  comme  non  avenue, 
lorsque  dans  les  deux  mois  cette  demande  n'est  pas  suivie 
d'autres  actes  ou  quand  elle  demeure  sans  résultats. 
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Cet  eosemble  de  dispositions  parait  rationnellement  corn* 
biné  sous  tous  les  rapports.  Un  séjour  de  deux  ans  pour 
acquérir  le  domicile  de  secours,  par  cela  même  qu'il  n*est 
ni  trop  long,  ni  trop  abrégé,  présente  toutes  les  garanties 
nécessaires  à  la  bonne  organisation  de  Tassistance  publique. 
Celui  auquel  il  est  imposé  prouve  suffisamment  de  la  sorte 
qu*il  n'est  pas  étranger  à  Tassociation  communale  dont  fait 
partie  Tunion  charitable.  La  continuité  de  la  résidence  est 
soumise  à  des  règles  assez  strictes  pour  que  Tassisté  ne  se 
crée  pas,  au  moyen  d*un  séjour  plus  apparent  que  réel,  un 
domicile  de  secours  auquel  il  n'aurait  pas  véritablement 
droit.  Par  cette  résidence  ainsi  prolongée,  on  évite  l'incon- 
vénient de  rendre  le  domicile  du  nécessiteux  trop  mobile 
et  trop  variable  au  gré  de  sa  fantaisie.  Enfin  ce  système 
met  les  budgets  communaux  à  l'abri  des  dépenses  exces- 
sives qu'ils  sont  parfois  tenus  de  supporter  dans  d'autres 
pays,  quand,  par  exemple,  un  courant  d'émigration  inté- 
rieure fait  porter  en  masse  les  nécessiteux  sur  tel  ou  tel 
point  du  territoire. 

L'acquisition  du  domicile  de  secours  par  le  mariage,  n'est 
pas  moins  sagement  réglementée.  Du  jour  de  la  célébration 
de  son  union,  la  femme  mariée  partage  celui  auquel  son 
mari  a  droit.  Devient-elle  veuve,  est-elle  légalement  di- 
vorcée, elle  conserve  le  domicile  de  secours  qui  lui  appar- 
tenait au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  tant  qu'elle 
ne  l'a  pas  perdu  dans  les  conditions  qui  seront  examinées 
plus  loin,  ou  tant  qu'elle  n'en  a  pas  acquis  un  autre  de  la 
manière  que  nous  venons  d*indiquer  ci-dessus.  La  femme 
mariée  peut  cependant  avoir  un  domicile  de  secours  propre 
au  cours  du  mariage,  lorsqu'elle  est  considérée  comme 
indépendante,  ce  qui  a  lieu  si  le  mari  l'a  abandonnée 
méchamment,  ou  si  elle  vit  séparée  de  lui  et  subvient  à  ses 
besoins  sans  son  assistance,  à  raison  soit  de  l'emprison- 
nement du  mari,  soit  de  son  autorisation  expresse,  soit  du 
droit  qui  leur  appartient  en  vertu  des  lois  du  pays. 
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La  filiation  est  le  dernier  mode  par  lequel  s*acquiert  le 
domicile  de  secours.  Les  enfants  légitimes,  légitimés  ou 
adoptifs  ont  en  principe  le  même  domicile  que  leur  père  à 
moins  qu'ils  ne  l'aient  perdu,  qu'ils  n'en  aient  acquis  un 
autre,  ou  n'aient  suivi  leur  mère  considérée  comme  indé- 
pendante après  que  le  mari  a  quitté  le  ménage.  Ils  le  con- 
servent même  après  la  mort  de  leur  père,  sous  cette  réserve 
toutefois  que,  si  la  mère  a  un  domicile  de  secours  propre, 
ils  le  partagent  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  perdu  ou  aient  pu 
en  acquérir  personnellement  un  autre.  Après  le  divorce,  les 
enfants  sont,  au  point  de  vue  de  l'assistance,  domiciliés  au 
même  lieu  que  la  mère,  si  elle  est  chargée  de  leur  édu- 
cation. C'est  également  au  domicile  de  la  mère  que  les 
secours  doivent  être  distribués  aux  enfants  naturels. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  par  l'acquisition  d'un 
autre  domicile  de  même  genre  et  par  une  absence  non 
interrompue  durant  deux  années  à  partir  de  24  ans  révolus. 
Cette  absence,  pour  produire  efTet,  est  soumise,  en  ce  qui 
touche  son  commencement,  les  éventualités  au  milieu 
desquelles  elle  se  produit,  sa  continuité,  sa  suspension, 
son  interruption,  à  des  règles  analogues  à  celles  que  nous 
avons  analysées  pour  l'établissement  de  la  résidence.  Le 
retour  n'est  pas  considéré  comme  interrompant  le  délai 
de  deux  ans,  quand  les  circonstances  qui  l'accompagnent 
permettent  de  supposer  que  l'individu  qui  l'a  effectué  n'a 
pas  l'intention  de  continuer  à  résider  dans  l'endroit  oti  il 
est  revenu.  La  nomination  ou  le  déplacement  d'un  prêtre, 
d'un  professeur,  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  employé 
privé,  aussi  bien  que  les  changements  nécessités  par  le 
seul  accomplissement  de  son  devoir  militaire,  d'un  militaire 
qui  ne  sert  pas  dans  l'armée  fédérale,  ou  dans  la  marine  de 
guerre  de  TEmpire,  ne  sont  pas  réputés  exclusifs  d'une 
libre  détermination  quant  au  choix  de  la  résidence. 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  réglementer  le  domicile  de 
secours  relatif  à  l'indigénai  II  eût  été  inhumain  de  n'édicter 
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Musnne  disposition  au  profit  des  eu  angers.  Aussi,  ap*t-elle 
foffmeUemeftt  déclaré  que  les  étrangers  doivent  être  provi- 
soirement  aeeoams  par  l'union  charitable  locale,  dans  la 
circonscription  de  laquelle  ils  se  trouTOnt  au  moment  où 
ils  doTiennent  indigents.  L*État  fédéral  auquel  appartient 
Tonion  charitable  locale  qui  a  fourni  les  secours  provi- 
soires est  obligé  au  remboursement  des  A:*ais  et  à  la  reprise 
de  rindigent,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  chaque  État  peut 
traiwmettre  cette  obligation  à  ses  unions  charitables  par  la 
législation  particulière  du  pays. 

En  Russie,  depuis  1801,  époque  de  l'émancipation  des 
persans,  ce  sont  les  communes  qui  sont  tenues  de  secourir 
les  pauvres.  Le  domicile  de  secours  est  dans  la  commune 
s«r  les  réies  de  laquelle  l'indigent  a  été  inscrit.  A  partir  de 
l'âge  de  50  ans,  ce  domicile  ne  change  plus  pour  lui.  La 
femme  mariée  est»  au  point  de  vue  de  l'assistance,  domiciliée 
au  même  lieu  que  son  mari  ;  les  enfants  légitimes  en  'état 
de  minorité  partagent  le  domicile  de  leur  père,  et  après  sa 
mort  ils  ont  celui  de  leur  mère.  Quant  aux  enfants  naturels, 
ils  se  rattachent  également  au  domicile  de  secours  de  la 
mère. 

Le  Danemark  admet  en  principe  que  le  domicile  de 
secours  est,  pour  les  indigents  dont  l'assistance  incombe  à 
d'autres  persomes,  dans  la  commune  à  laquelle  ressortissent 
ces  dernières.  Ainsi»  la  femme  mariée  a  le  domicile  de  son 
mari,  l'enfant  celui  de  son  père.  Pour  les  individus  ftgés  de 
IS^tns  au  moins  et  indépendants,  le  domicile  de  secours  se 
trouve  dans  la  commune  oii  ils  sont  nés.  Le  domicile  acquis 
s'obtient  par  un  séjour  ininterrompu  de  l'indigent  pendant 
dnq  ans  dans  une  commune,  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas 
été  secouru  par  l'assistance  publique  durant  cette  période  ; 
en  cas  de  résidence  de  cinq  ans  dans  plusieurs  communes, 
c'est  celle  du  dernier  séjour  qui  est  obligée  à  assister  les 
nécessiteux.  Quand  la  commune  d'origine  ne  peut  être 
retrouvée,  la  eommune  où  il  a  résidé  au  moins  une  année 
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depuis  cinq  ans  devient  son  domicile  de  secours.  Enfin  si  le 
nécessiteux  n'a  pas  même  la  possibilité  d'inyoquer  dans  son 
intérêt  ce  séjour  d'une  année,  il  doit  être  assisté  par  la 
commune  où  il  est  de  passage  au  moment  où  survient  Tin- 
digence.  Ces  dispositions»  dans  leur  ensemble,  sont  larges 
et  humaines.  N'est-ce  pas  toutefois  excéder  la  mesure,  que 
d'exiger  cinq  ans  de  résidence  pour  le  domicile  de  secours, 
et  en  dernière  analyse  cependant  de  créw  un  droit  à  l'assis- 
tance contre  la  commune  où  se  trouve  le  nécessiteux  lorsque 
l'indigence  se  produit?  Ces  deux  prescriptions  semblent 
peu  en  harmonie  l'une  avec  l'autre;  mieux  vaudrait 
rétablissement  d'un  domicile  de  secours  de  moins  longue 
durée  et  la  suppression  dans  l'intérêt  des  communes  d'une 
obligation  qui  doit  être  fort  onéreuse,  et  qui,  d'ailleurs,  a 
l'inconvénient  capital  d'annihiler  indirectement  les  con- 
ditions normales  de  temps  exigées  pour  l'acquisition  du 
domicile  de  secours. 

Aux  États-Unis,  ce  sont  les  législations  locales  qui 
régissent  l'assistance  publique  et  le  domicile  de  secours. 
C'est  dire  la  variété  des  systèmes  qui  y  sont  en  vigueur, 
c'est  indiquer  que,  tandis  qu'ici  les  secours  sont  facultatifs, 
là  ils  ont  un  caractère  obligatoire.  Dans  cette  dernière 
catégorie  figurent  New-Yorck  et  leMassachussets,  les  seuls 
États  sur  lesquels  nous  puissions  fournir  des  renseignements. 
A  New-York,  le  domicile  de  secours  n'est  soumis  à  aucune 
condition  autre  que  celle  d'un  an  de  résidence  dans  une 
ville  (statuts  généraux  de  1863,  p.  1).  Tout  individu  marié 
acquiert  un  domicile  par  un  séjour  d'un  an  après  le  mariage 
hors  de  la  demeure  paternelle  ;  la  femme  n'a  le  domicile 
de  secours  de  son  mari,  qu'après  un  an  de  cohabitation 
avec  lui.  Comme  si  dès  le  premier  jour,  et  sauf  le  cas  de 
rupture  du  lien  conjugal,  la  ifemme  n'était  pas  pleinement 
associée  à  l'existence  de  son  mari  et  ne  devait  pas  en  con- 
séquence bénéficier  de  tous  les  avantages  qui  appartiennent 
k  ce  dernier  I  II  faut  convenir  que  cette  existence  amé*- 


Digiti 


izedby  Google 


LE  DOICIOILB  DE  SECOURS.  233 

licaîBeà  Tendroitdela  femme  semble  quelque  peuétrange.. 

Le  Massachuss^  est  régi,  quant  au  domicile  de  secours, 
par  Pacte  100  de  1878.  Lafemmemariée  a  le  domicile  de  son 
mari,  s'il  en  a  un  dans  l'État  ;  sinon,  elle  conserve  celui 
qu*elle  possédait  au  moment  de  son  mariage.  Les  enfants 
légitimes  sont  domiciliés  au  même  lieu  que  leur  pbre. 
Lorsque  ce  dernier  n'a  pas  de  domicile,  c'est  celui  de  la 
mire  qui  leur  appartient.  Il  en  est  de  môme  des  enfants 
naturels,  qui  ont  le  domicile  de  secours  de  leur  mère  au 
moment  de  leur  naissance.  Les  conditions  d'acquisition 
du  domicile  de  secours  par  les  adultes  indépendants  sont 
assez  rigoureuses.  C'est  ainsi  que  toute  personne  de  21  ans 
qui  possède  une  propriété  dans  quelque  place  de  l'État,  ne 
peut  y  avoir  ce  domicile  qu'après  y  avoir  vécu  trois 
années  successives,  et  qu'il  faut  à  la  femme  de  21  ans 
qui  réside  dans  une  place,  trois  années  de  séjour  pour  y 
acquérir  son  domicile.  N'est-ce  pas  excessif  7  La  durée  de 
la  résidence  est  toutefois  abrégée  au  profit  des  secrétaires, 
trésoriers,  surveillants  des  pauvres,  assesseurs,  collecteurs 
des  taxes,  qui  remplissent  leurs  fonctions  dans  les  villes. 
Le  domicile  de  secours  leur  est  acquis  après  une  année 
d'exercice  desdites  fonctions.  Enfin,  les  apprentis  mineurs 
peuvent  acquérir  ce  domicile  après  quatre  années  d'appren- 
tissage dans  une  ville,  pourvu  qu'arrivés  à  l'âge  de  la 
minorité,  ils  exercent  en  outre  une  profession  pendant  un 
an  dans  cette  même  ville. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  États  dans  lesquels  l'assis^ 
tance  publique  se  basé  non  sur  un  droit  au  profit  des  indi- 
vidus, mais  sur  le  devoir  moral  qui  incombe  à  la  société. 
Là  comme  dans  la  catégorie  précédente  nous  n'avons  pu 
recueillir  que  des  renseignements  moins  étendus  que  nous 
ne  l'eussions  désiré. 

Une  loi  du  17  mars  1876  a  organisé  le  domicile  de  secours 
en  Belgique.  De  même  qu'en  France,  la  commune  où  un 
individu  est  né  est  son  domicile  de  secours  s'il  n'en  a  pas 
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acquis  tm  a«ire.  Les  personnes  placées  sons  la  pidssaiice 
d*aiitroi  ont  le  mâme  domicile  qne  ceux  dont  elles 
dépendent.  Ainsi  les  minenrs,  enfants  légitimes  ou  légi^ 
timés,sont,  au  point  de  vue  des  secours  publics»  domiciliés 
au  même  lieu  que  leur  père  ou  leur  mère,  et,  en  cas  de 
décès,  ils  ont  leur  dernier  domicile.  Quant  à  Tenfant 
naturel  en  état  de  minorité,  c^est  au  domicile  de  secours 
de  sa  mère  qu*il  doit  être  assisté.  La  femme  mariée  est 
domiciliée  au  môme  endroit  que  son  mari,  et  elle  conserre 
ce  domicile  de  secours  en  cas  de  veuvage,  de  divorce,  ou 
de  séparation  de  corps,  à  moins  que  le  mariage  n*ait  duré 
moins  d'un  an,  auquel  cas  elle  r^rend  celui  qu'elle  avait 
personnellement  auparavant. 

Le  domicile  de  secours  s*acquiert  par  Thabitation  dans 
une  commune  pendant  cinq  années  consécutives,  et  ce» 
nonobstant  des  absences  momentanées.  L'ancienne  légis* 
lation  belge  exigeait  huit  années  de  résidence.  Assurément 
la  nouvelle  consacre  un  progrès  évident,  mais  il  est 
cependant  incontestable  que  le  délai  requis  pour  pouvoir 
pû*ticiper  aux  secours  publics  est  encore  d'une  durée  beau- 
coup trop  prolongée.  L'absence  volontaire,  continuée 
pendant  plus  de  cinq  ans,  fUt  perdre  le  domicile  de  secours, 
nonobstant  des  séjours  momentanés,  c'es1>*à-âire  n'ayant 
pas  dépassé  une  année  dans  leur  ensemble.  On  ne  compte 
point,  soit  comme  temps  d'habitation,  soit  comme  temps 
d'absence,  la  durée  du  séjour  sur  le  territoire  d*une  comr- 
mune  des  sous-oflciers  et  soldats  en  service  actif,  des 
détenus,  des  individus  admis  ou  placés  dans  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  ou  des  maisons  de  santé,  ou  bien 
secourus  à  domicile  par  la  charité  publique.  Mais  on 
réunit  lès  périodes  d'absence  ou  de  résid^ice  antérieures 
ou  postérieures  à  celles  qui  n'ont  pas  d'effet  utile,  en  vue  de 
former  le  terme  de  cinq  ans  nécessaire  pour  l'^quisition 
du  domicile  de  secours. 

Le  mineur  ém&ncipé  ou  derenu  majeur  comptera,  pour 
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acqtidrir  un  nouveau  domicile  de  secours,  rhabitaiion  de 
ses  parents  antérieure  &  son  émancipation  ou  à  sa  majorité. 
De  même  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps» 
feront  entrer  dans  la  supputation  du  délai  requis  pour 
Tacquisition  d*un  domicile  de  secours,  le  temps  de  rési« 
dence  du  mari  qui  a  précédé  le  décès,  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration. En  cas  de  disparition  ou  d*absence  du  mari  qui 
aurait  quitté  le  pays,  Thabltation  de  la  femme  lui  sera  éga- 
lement comptée  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours. 

Tout  indigent  s*il  y  a  nécessité,  ce  qu'il  appartient  aux 
autorités  locales  d^apprécier,  doit  être  provisoirement 
secouru  par  la  commune  où  il  se  trouve,  mais  alors  celle-ci^ 
lorsqu*elle  n'est  pas  le  lieu  du  domicile  de  secours,  peut 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  dépenses  sur  la  com- 
mune où  se  trouve  ce  domicile.  Cette  dernière  a  un  recours 
contre  le  fonds  commun,  contre  la  province  ou  l'État  qui 
doivent,  dans  des  proportions  déterminées  par  la  loi,  parti- 
ciper à  Tassistance  publique,  si  les  communes  n'y  peuvent 
subvenir  à  elles  seules.  Ce  fonds  commun  est  formé  dans 
chaque  province  au  moyen  de  versements  auxquels  contri- 
buent toutes  les  communes  du  ressort»  pour  la  somme  qui 
sera  déterminée  par  la  députation  permanente  d'après  leur 
population  respective,  sauf  recours  au  roi. 

L'institution  de  ce  fonds  commun,  malgré  les  critiques 
dont  il  a  été  l'objet,  est  assurément  une  heureuse  inno- 
vation. Il  n'enlève  pas,  comme  on  l'a  dit  à  tort,  à  l'assistance 
publique  le  caractère  communal  qui  lui  appartient  essen- 
tiellement^ mais  il  met  chaque  commune  en  mesure  de  faire 
face  aux  dépenses  qu'individuellement  elle  n'aurait  pas 
touiours  pu  supporter.  Ce  fonds  commun  constitue  comme 
une  caisse  d'assurance  de  la  bienfaisance  publique.  Lé 
recours  de  la  commune  où  un  indigent  reçoit  une  assistance 
provisôii^  contre  la  commune,  du  domicile  de  secours  se 
justifie  aisément,  bien  qu'on  l'ait  constesté  au  coui^  de 
la  dtsôUsdièn  dé  la  loi.  Sans  doute  la  commune  où  des 
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secours  sont  provisoirement  accordés  n*est  pas  tenue  de 
les  allouer  en  vertu  d*un  droit  reconnu  au  nécessiteux, 
mais  elle  remplit  au  lieu  et  place  de  la  commune  du  domi- 
cile de  secoui's  le  devoir  moral  d'assistance  qui  incombe  i 
cette  demiëre,  et  dans  ces  conditions  il  ne  serait  point 
équitable  que  la  commune  qui  a  accompli  un  acte  d^huma- 
nité  ne  put  s'en  faire  indemniser. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  admet  en  principe  que 
le  domicile  de  secours  est  au  lieu  de  naissance.  L*enfant 
légitime^  né  fortuitement  dans  une  commune,  a  pour  domi- 
cile de  secours  celle  où  son  përe  a  le  sien  ;  Tenfant  naturel, 
au  contraire,  est  toujours  domicilié  dans  la  même  commune 
que  sa  mère. 

Quant  au  domicile  de  secours  non  originaire,  il  s'acquiert 
en  général  par  un  séjour  de  quatre  années  consécutives 
dans  la  commune  dont  on  supporte  les  charges  et  impôts. 
Une  disposition  spéciale  toutefois  soumet  les  ouvriers  et 
domestiques  à  des  conditions  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  bien  rigoureuses  ;  à  dater  de  leur  majorité,  ils 
doivent  faire  à  l'administration  locale  la  déclaration  qu'ils 
veulent  se  fixer  dans  la  commune;  et  dans  ce  cas,  une  rési- 
dence -de  quatre  ans  suffit  pour  l'acquisition  du  domicile  de 
secours.  En  l'absence  de  cette  déclaration,  il  ne  faut  pas 
moins  d'un  séjour  de  dix  années  pour  le  leur  faire  acquérir. 
Ces  précautions  du  législateur  ont  évidemment  pour  but  de 
réagir  contre  ces  courants  d'émigration  intérieure  qui 
portent  les  ouvriers  des  campagnes  dans  les  villes  ou  qui 
les  poussent  sans  motifs  sérieux  à  s'établir  dans  certaines 
localités  plutôt  qu'en  certaines  autres.  Mais  il  n'est  pas 
besoin  de  demeurer  dix  ans  dans  une  commune  pour 
devenir  membre  de  l'association  communale,  fût-on  domes- 
tique ou  même  ouvrier.  Cette  exigence  légale  nous  parait 
donc  abusive,  alors  qu'un  stage  de  quatre  années,  néces- 
saire pour  l'acquisition  du  domicile  de  secours,  présente 
déjà  plus  que  suffisamment  toutes  garanties  utiles. 

Pepuis  la  Ipi  du  30  juin  18Q3,  le  droit  à  l'assistance 
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publique  n*6xiste  plus  en  Norvège.  On  distingue  le  domi- 
cile de  secours  d*origine  du  domicile  acquis.  Les  per- 
sonnes nées  dans  la  Norwège  ont  le  domicile  qu*ayait  leur 
mère  au  moment  de  leur  naissance  ;  les  individus  natura- 
lisés sont  domiciliés,  au  point  de  vue  de  Tassistance  publique 
là  où  se  trouvait  leur  domicile  avant  leur  naturalisation.  Le 
domicile  acquis  n*est  pas  soumis  aux  mêmes  conditions 
lorsquMl  s*agit  des  indigènes  ou  des  étrangers.  Les  premiers 
obtiennent  le  domicile  de  secours,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de 
15  ans  et  de  moins  de  63  ans,  par  un  séjour  de  deux  ans 
dans  une  commune,  tandis  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  cinq 
années  de  résidence  aux  seconds  pour  Tacquérir.  Après 
62  ans,  on  conserve  le  domicile  acquis  sans  changement 
possible. 

Une  loi  du  14  juin  1884  a  modifié  Tassistance  publique  en 
ce  qui  concerne  certaines  industries.  Chaque  mine,  fabrique 
ou  usine,  qui  a  son  assistance  particulière,  doit  créer  un 
fonds  spécial  destiné  à  servir  de  sûreté  pour  Tentretien  des 
nécessiteux  de  l'exploitation  dans  les  cinq  ans  qui  suivent 
la  suppression  des  dites  mine,  fabrique  ou  usine.  Les  mines 
forment  des  districts  spéciaux  d'assistance.  Toute  personne 
qui,  lors  de  sa  naissance,  avait  sa  mère  domiciliée  dans  un 
district,  a  son  domicile  d'origine  dans  ce  même  district. 
Le  domicile  de  secours  s'acquiert  dans  un  district,  soit  en 
étant  pendant  deux  années  consécutives  au  service  de 
l'établissement  ou  employé  à  des  travaux  dans  l'établisse- 
ment, soit  en  résidant  pendant  le  même  délai  en  qualité  de 
domestique  du  propriétaire,  d'un  commis  ou  d'un  ouvrier 
de  l'exploitation  et  sur  le  sol  de  l'établissement  ou  sur  un 
terrain  y  attenant,  utilisé  par  le  prppriétaire  même  de 
l'exploitation  ou  distribué  aux  commis  et  ouvriers.  Le 
droit  de  domicile  est  également  acquis  dans  le  district  à 
celui  dont  le  temps  de  service  ou  de  travail  a  été  inter- 
rompu, quand  la  résidence  dans  les  trois  dernières  années 
a  duré  au  moins  deux  ans.  Lorsqu'un  accident  arrive  à  un 
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ouvrier  dans  Fexercice  de  son  travail  et  dans  les  deux 
premières  années  de  son  service,  c'est  à  rétablissement 
qu*incombe  Tobligation  de  pourvoir  &  son  traitement  et 
d'assurer  désormais  ses  moyens  d'existence  ;  mais  l'entre- 
tien de  sa  famille  est  à  la  charge  du  district  d'assurance  où 
il  a  son  domicile.  Le  domicile  de  secours  dans  un  district 
industriel  se  perd  par  l'acquisition  d'un  nouveau  demi-- 
cile. 

Oq  le  voit,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on 
accorde  un  traitement  de  faveur  aux  ouvriers  de  l'indus- 
trie. Cette  loi  spéciale  grève  le  patron  d'une  lourde  obli- 
gation. Mais  ce  que  nous  devons  surtout  en  retenir,  de 
môme  que  de  la  loi  générale,  c'est  la  durée  de  deux  années 
nécessaire  pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  c'est  la 
disposition  qui  ne  permet  pas  le  changement  de  ce  domicile 
après  62  ans.  Ces  prescriptions,  qui  écartent  également  les 
trop  courtes  résidences  comme  à  New-York,  et  les  séjours 
trop  prolongés  qu'exigent  la  Belgique,  l'Angleterre,  le  Da- 
nemark, favorables  sous  d'autres  rapports  à  l'âge  du  repos, 
nous  paraissent  s*être  maintenues  dans  des  limites  tout  à 
fait  rationnelles 

En  France,  nous  avons  eu  tout  d'abord  en  vigueur  le 
système  de  la  charité  légale  établie  par  la  Convention  dans 
les  lois  des  19  mars,  28  juin  1793, 22  floréal  et  24  vendémiaire 
an  IL  Cette  dernière  a  été  implicitement  abrogée  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  V  constitutive  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, de  sorte  qu'actuellement  l'indigent  n'a  plus  le  droit 
à  l'assistance.  Les  dispositions  de  la  législation  de  l'an  II, 
qui  réglementent  le  domicile  de  secours  et  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  le  nouveau  régime,  sont  toutefois  de- 
meurées en  vigueur. 

La  loi  distingue  trois  espèces  de  domiciles  de  secours  : 
le  domicile  d'origine,  le  domicile  acquis  par  le  séjour,  et  le 
domicile  résultant  du  seul  fait  de  la  résidence  actuelle. 

C'est  au  lieu  de  la  naissance  que  se  trouve  «n  règle  gé- 
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nérale  le  domicile  de  aecours  d*origiiie.  Pour  les  en&nts^il 
Mt  dans  l'endroit  oii  la  mère  avait  son  domicile  haJbituel  au 
moment  où  ils  sont  nés.  Quant  h  la  femme  mariée,  elle  a  le 
domicile  de  sckn  mari>  à  moins  qu'elle  ne  réside  à  part  dans 
une  eommiune  autre  que  celle  qui  est  habitée  par  ce  dernier, 
auquel  cas  elle  peut  acquérir  un  domicile  propre.  Jusqu'à 
20  ans,,  tout  citoyen  peut  réclamer  sans  formalité  le  droit 
de  domicile  de  secours  dans  son  lieu  de  naissance.  Après  sa 
majorité,  il  doit  être  astreint  à  un  séjour  de  a^  mois  am 
moins  ayant  de  l'obtenir. 

Le  domicile  de  secours  résultant  du  séjour  ne  s'acquiert 
qu'au  bout  d'un  an  de  résidence  effectire.  Ce  principe  gé- 
néral souflre  toutefois  deux  exceptions  :  par  faveur  pour  le 
mariage,  qui  est  l'élément  de  moralisation  par  excellence, 
la  loi  admet  que  ceux  qui  se  marient  dans  une  commune  et 
y  habitent  pendant  six  mois  peuvent  y  acquérir  le  domicile 
de  secours  ;  par  contre,  elle  impose  à  ceux  qui  louent  leurs 
services  à  un  ou  plusieurs  individus  l'obligation  d'une  rési- 
dence dedeux  années,  sans  doute  afin  qu'au  point  de  vue  de 
fai  stabilité  ils  présentent  de  plus  sérieuses  garanties. 

Enfin  les  soldats,  les  vieillards  septuagénaires  ou  infirmes, 
les  personnes  atteintes  d'infirmités  qui  les  mettent  hors 
d'état  de  pourvoir  &  leurs  besoins,  les  malades,  doivent  être 
secourus  dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent  actuellement. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  réconomie  de  notre 
législation  sur  le  domicile  de  secours.  Tandis  que  certaines 
lois  étrangères  exigent  pour  l'acquisition  de  ce  domicile  un 
séjour  beaucoup  trop  prolongé  dans  une  commune,  trois, 
quatre,  cinq  années  même,  la  loi  de  l'an  II  s'est  montrée 
infiniment  trop  focile  sous  ce  rapport.  Au  bout  d'un  an  de 
résidence,  le  domicile  de  secours  peut  être  acquis.  Est-ce 
que  dans  un  laps  de  temps  aussi  court  l'individu  qui  n'ert 
pas  né  dans  le  pays,  qui  n'y  a  ni  ses  intérêts,  ni  ses  rela^- 
tiens,  qui  n'y  a  encore  qu'incomplètement  participé  aux 
duo^gee  et  aux  avantages  communaux,  a  pu  devenir  vérita^ 
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blement  membre  de  rassociation  communale,  d*étranger 
qu'il  était  auparayant  7  Ce  serait  une  illusion  de  le  croire, 
et  des  conditions  aussi  larges  présentent  de  graves  incon- 
vénients au  point  de  vue  social.  Avec  un  domicile  de 
secours  s*acquérant  par  une  résidence  d'aussi  courte  durée, 
on  en   arrive  à  développer  les  plus  flagrants  abus.  Le 
domicile  des  citoyens,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  n'a 
plus  rien  de  fixe  et  de  stable  ;  c'est  une  tente  sous  laquelle 
on  campe  pour  un  moment  ;  il  se  mobilise  en  toutes  cir- 
constances avec  d'autant  plus  de  facilité  au  gré  de  la  fan- 
taisie  individuelle  que  l'allocation   des  secours  publics 
devient  une  garantie  contre  l'imprévoyance  des  particuliers. 
Notre  système  d'assistance  favorise  en  outre  l'émigration 
des  populations  de  la  campagne  dans  les  villes,et  cela  au 
grand  préjudice  de  l'agriculture,  qui  n'ofire  aux  paysans  et 
aux  ouvriers  ni  les  mêmes  salaires,  ni  les  mêmes  avantages 
que  les  occupations  industrielles.  Telle  commune  se  dé- 
peuple sans  autre  motif  appréciable  que  les  séductions  exer- 
cées par  les  avantages  et  les  plaisirs  qui  se  rencontrent  dans 
telle  autre  commune  plus  ou  moins  voisine.  La  première,  par 
suite  de  la  rareté  des  contribuables,  peut  à  peine  faire  face 
à  ses  charges,  alors  que  l'autre,  envahie  par  des  nomades 
d'un  genre  spécial,  voit  son  budget  grevé  outre  mesure  par 
les  dépenses  de  l'assistance  publique.  Pour  nous  résumer 
en  un  mot,  les  garanties  sociales  qui  résultent  de  la  stabi- 
lité du  domicile  sont  anéanties. 

Il  semble  qu'à  certains  égards  la  Convention  ait  entrevu 
les  dangers  que  pouvait  faire  naître  un  pareil  état  de 
choses  au  moins  pour  une  certaine  catégorie  de  personnes, 
puisqu'elle  subordonnait  à  un  séjour  de  deux  ans  l'acqui- 
sition du  domicile  de  secours  par  les  gens  en  service. 
Mais  pourquoi  cette  division  en  catégorie,  qui  est  si  peu 
démocratique?  Bt  d'ailleurs,  cette  condition  trop  large  d'un 
an  de  résidence  n'est-elle  pas  aussi  fâcheuse  lorsqu'il 
s'agit  d'ouvriers  ruraux  et  urbains  que  de  domestiques? 
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Nous  estimons  en  conséquence  qu'une  réforme  sur  ce 
point  est  indispensable,  et  que  le  laps  de  temps  requis  pour 
acquérir  le  domicile  de  secours  doit  être  fixé  désormais  à 
deux  années  pour  tous  sans  distinction.  La  durée  de  ce 
séjour  est  suffisante  pour  que  l'individu  qui  vient  habiter 
une  commune  en  connaisse  les  besoins  et  les  charges,  pour 
qu'il  y  prenne  part  et  devienne  ainsi,  dans  la  complète 
acception  du  mot,  membre  de  la  famille  communale. 
Pourquoi  aussi,  à  l'instar  de  plusieurs  législations  étran- 
gèreS)  n'admettrait- on  pas  que  le  citoyen  qui  est  arrivé  à  la 
vieillesse,  à  60  ans  par  exemple,  ne  peut  plus  acquérir  un 
nouveau  domicile  de  secours  ?  Il  est  naturel  et  logique  qu'il 
achève  son  existence  et  reçoive  les  secours  publics  dans  le 
lieu  où  il  a  vécu  pendant  la  dernière  période  de  son  âge 
mûr,  et  ce  n'est  pas  à  60  ans  qu'on  doit  lui  donner  même 
indirectement  les  moyens  de  mener  une  existence  sans 
fixité. 

L'humanité,  les  exigences  d'une  bonne  administration 
font  également  un  devoir  à  la  société  d'assister  l'étranger 
dans  son  indigence.  Mais  entre  lui  et  l'indigène,  la  loi  doit 
cependant  faire  une  différence.  A.  celui  qui  est  autorisé  à 
résider  en  France,  un  séjour  de  trois  années  devra  être 
nécessaire  pour  l'acquisition  du  domicile  de  secours.  Quant 
aux  étrangers  qui  ne  font  que  résider  temporairement  dans 
notre  pays,  qui  y  passent  quelques  jours,  quelques  mois, 
quelques  années  sans  intention  de  s'y  établir,  et  abusent 
trop  souvent  de  notre  hospitalité,  ils  ne  peuvent  jouir  du 
même  avantage.  La  loi  ne  leur  doit  rien  lorsqu'ils  sont 
valides  ;  c'est  aux  malades  et  aux  infirmes  seuls  qu'il  faut 
réserver  les  secours  publics. 

Ces  modifications,  croyons-nous,  s'imposent  pour  l'avenir 
à  l'attention  du  législateur,  bien  qu'il  ne  semble  guère  s'en 
préoccuper  en  ce  moment.  C'est  ainsi  que  dans  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  dans  les  campagnes  on  a  maintenu 
sans  changement  l'ancien  domicile  de  secours.  Et  cependant 
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la  vieille  loi  de  Fan  II  n*est  plus  qu'une  épave  d'un  autre 
âge,  un  débris  d*un  régime  d'assistance  publique  aujourd'hui 
disparu,  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les 
nécessités  sociales  de  notre  époque  I 

H.  Pascaud. 

GoDaeaier  à  U  Cour  d'appel  de  GhambéiT, 
CorreqiondAnt  du  Ministère  de  l'Inatraetioo  publique, 
Membre  correspondant  de  l'Acadâmie  de  législation  de  Toulouse. 
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Les  Populations  agricoles  de  la  France 
(Méditerranée.  —  Alpes.  —  Psrrénées.  —  Massif  central). 

Par  M.  Henri  Bàudbillabt. 

(in-8o,  654  pages). 

M.  Adolphe  GuillOt  :  —  La  famille  de  M.  Henri  Bandril- 
lait  a  bien  yonln  me  charger  de  présenter  à  PAcadémie  son  troisième 
Tohime  Bor  les  populations  agricoles  de  la  France  ;  il  m'est  ainsi 
permis,  avant  que  j'aie  Thonnenr  de  résnmer  devant  vous  le  vaste 
ensemble  des  travaux  de  mon  émineat  prédéoessenr,  de  rendre  dis 
aajoordliiii  on  premier  hommage  à  sa  mémoire,  si  vivante  an  milieu  de 


Vovis  avec  déjà  voulu  montrer  en  quelle  haute  estime  vous  teniez  ses 
travaux,  en  confiant  à  son  fils,  digne  héritier  de  son  talent,  le  soin  de 
publier  cette  dernière  œuvre,  sous  votre  patronage. 

H  s'est  plu,  dans  une  préface  pleine  d'une  émotion  pénétrante,  à 
rappeler  que  votre  généreuse  initiative  avait  rendu  sa  tâche  à  la  fois 
plus  facile  et  plus  honorable,  et  il  vous  prie  de  recevoir  Thommage  de 
sa  grande  reconnaissance. 

IL  Baudrillart  avait  déjà  rempli  une  partie  de  son  mandat,  par  la  pu- 
blication de  deux  importants  volumes  sur  les  provinces  du  Nord  et  de 
l'Ouest;  il  leur  avait  réservé  la  première  place,  de  même  que  Toa 
difisit  les  pierres  les  plus  résistantes  pour  les  assises  de  l'édifice. 

Poursuivant  avec  une  ardeur  que  la  mort  seule  devait  arrêter,  l'achè- 
vement de  sa  mission,  il  avait  abordé  l'étude  des  régions  méridionales, 
comme  s*il  avait  hâte,  avant  de  disparaître,  de  mettre  de  la  lumière 
dans  son  tableau,  d'en  augmenter  l'intérêt  et  le  charme  par  de  vives  et 
^ttoiesques  oppositions. 

La  diversité  des  tons  ne  devait  rien  enlever  à  l'harmonie  de  la  compo- 
sition ;  le  savant  se  révèle  toujours,  au  milieu  de  la  variété  de  l'osuvre, 
par  l'unité  de  la  méthode,  et  la  sûreté  des  conclusions. 
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Fidèle  aux  prooédée  d'obserration  sdenlifique  qa*il  avait  adoptés, 
M.  Baadrillart  en  passant  brasqaement  dn  Nord  an  Sud  allait  apporter 
dans  ses  explorations  4  travers  les  pays  méridionaax  où  il  semble  qjatt 
rimagination  a  des  privilèfes  partionliers,  la  même  rigaenr  d'examen» 
la  même  précision  d'analyse,  que  dans  ses  étades  eonsacrées  à  des 
régions  dont  la  constitution  sociale  présente  pins  de  stabilité  et  de 
correction  économique. 

n  a  saivi  le  plan  qu'il  avait  adopté  pour  les  deux  premières  séries  de 
son  enquête. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  résumer  llnstoire  de  la  région, 
ses  origines,  l'action  successive  des  dominations  qu'elle  a  tubies,  des 
événements  politiques  et  religieux  auxquels  elle  a  été  mêléCi  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  définitivement  entrée  dans  Tunité  nationale. 

L'étude  du  passé  ne  s'arrête  pas  aux  faits  bistoriques  ;  elle  pénètre 
dans  la  vie  privée,  dans  l'organisation  de  la  famille^  dans  les  coutumes 
locales,  dans  les  légendes  même,  en  un  mot  dans  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  expliquer  la  formation  du  caractère  et  du  tempérament  du  pays. 

Ses  destinées  apparaissent  ainsi  plus  clairement  dans  la  succession 
des  événements  qui  les  ont  préparées,  et  l'on  peut  distinguer  ce  qui  est 
le  développement  des  qualités  de  la  race,  de  ce  qui  doit  être  considéié 
comme  accidentel  et  factice. 

Cet  aperçu  rétrospectif,  s'il  ne  constitue  pas  la  partie  la  plus  erigi* 
nale  du  livre,  en  est  l'introduction  nécessaire. 

On  y  trouve  sur  la  formation  du  régime  municipal,  sur  l'organisation 
administrative,  la  répartition  des  impôts  grevant  la  propriété  rurale,  les 
procédés  de  culture,  les  abus  du  défrichement,  d'intéressantes  et  pré- 
cieuses indications,  qui  résument  l'expérience  du  passé  et  mettent  sous 
les  yeux  Tinstructive  comparaison  de  l'état  ancien  et  de  Tétat  actuel  ao 
triple  point  de  vue  intellectuel,  moral,  économique. 

O'est  là  qu'il  a  consigné  avec  une  grande  sûreté  d'observation  les 
résultats  de  ses  enquêtes,  faites  sur  place,  dans  ses  longues  courses  à 
travers  les  campagnes,  auprès  des  habitants  et  complétées  par  l'examen 
des  documents  officiels  et  l'analyse  des  monographies  locales  les  pins 
autorisées. 
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Ceet  là  qnll  a  laborieusement  réuni  cette  vaste  moisson  de  faits,  de 
doonmeats,  de  chifbresi  qœ,  dans  sa  tollicitade  constante  pour  les 
intérêts  des  classes  mrales,  votre  Académie  l'avait  chargé  de  recueillir. 

U  n'a  négligé  ancna  détail,  sans  attribuer  toutefois  trop  d'importance 
an  &ît  particulier  anquel  on  ne  saurait  donner,  quand  il  s*agit  de  f or- 
mnler  des  principes  et  des  lois,  la  même  autorité  qn'A  un  ensemble  de 
faits  identiques  et  habituels. 

Tout  ce  qni  peut  caractériser  la  vie  d'une  population  agricole  a  été  de 
sa  part  l'objet  de  minutieuses  investigations. 

C'est  en  étudiant  sur  le  vif  les  influences  si  puissamment  agissantes 
du  climat  et  de  la  configuration  du  sol,  les  usages,  la  constitution  de  la 
âmille,  les  relations  des  parents  avec  les  enfants,  les  modes  de  culture, 
la  natore  des  produits,  les  rapports  de  maître  à  fermier,  les  salaires,  le 
système  da  métayage  si  répandu  dans  le  pays  et  par  lequel  le  propriétaire 
est  pins  étrdtement  attaché  à  son  domaine  et  plus  intéressé  &  ne  pas  s'en 
ékngner  —  le  morcellement,  le  prix  de  vente  et  de  location  des  terres, 
Isa  institutions  locales,les  prc^près  de  l'instruction,  l'état  moral  et  jusqu'à 
la  criminalité  ;  c'est  en  faisant  porter  son  enquête  sur  tous  ces  points, 
que  Teateor  nous  donne  nne  sorte  de  synthèse  de  la  vie  rurale  dans  les 
départements  qu'il  a  étudiés. 

Cest  en  condensant  ces  traits  divers,  en  les  présentant  dans  leur 
ensemble,  pour  mieux  atteindre  la  vérité  générale,  qu'il  s'est  attaché  à 
saînr  la  phyûonomie  exacte  de  ces  peuples  du  Midi,  Provençaux,  Gas- 
cons, Languedociens,  Lozérots,  Cévenols,  Ariégeois,  Aveyronnais,  etc., 
qni  apportent  dans  la  famille  française  des  éléments  si  variés. 

Ds  défilent  devant  le  lecteur  charmé,  comme  dans  une  pittoresque  pro- 
cession ;  on  croit  les  voir  s'avancer  sous  le  ciel  bleu,  déplojrant  leurs 
antiques  bannières,  chantant  avec  des  accents  divers  les  doux  poèmes  de 
la  langue  d'Oc,  portant  les  images  de  leurs  héros  et  de  leurs  saints  restés 
légendaires,  mêlant  les  derniers  vestiges  des  coutumes  qui  s'en  vont  avec 
les  emblèmes  des  idées  modernes  ;  ils  marchent  ainsi  vers  l'avenir, 
n'ayant  pas  tous  le  même  calme,  la  même  allure,  souvent  bien  dissem- 
blables les  uns  des  autres  mais  unis  par  un  égal  attachement  à  la 
commune  patrie. 
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On  a  dit  que  la  palette  avec  laquelle  le  méridional  a  été  composé,  est 
une  des  plus  vastes  en  oonlenr  ;  M.  Bandrillart  s'est  attaché  à  démêler 
ces  nuances  quelquefois  un  peu  disparates  ;  il  Ta  £ait  sans  parti  pris  et 
non  pour  les  besoins  d*une  thèse  préconçue  ;  les  méridionaux^  depuis  le 
Rhône  jusqu'à  la  Ghuronne,  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  Pyrénées,  en 
passant  par  les  CévenneSy  trouveront  que  personne  n'a  parlé  d'eux  avec 
plus  de  bienveiUance  et  de  justice. 

Les  contrées  où  la  nature  étale  tant  de  séductions  sous  les  yeux  de 
ceux  qui  les  habitent,  en  rapprochant  le  monde  réel  du  monde  de  la 
fiction,  semble  les  inviter  à  l'indolente  rêverie  plutôt  qu'au  rude  labeur  ; 
ils  vivent  dans  un  milieu  tout  imprégné  d'une  poésie  qui  provoque 
davantage  la  sensibilité,  rend  les  impressions  plus  viveii,  se  prête 
davantage  au  développement  des  passions  à  la  fois  les  plus  tendres  et 
les  plus  impétueuses  ;  M.  Baudrillart,  après  avoir  noté  avec  soin  les 
faits  d'ordre  positif,  a  compris  qu'il  fallait  aller  jusqu'au  c<Bur  de  ces 
peuples  pour  les  bien  dépeindre  et  que  l'analyse  de  leurs  sentiments 
dévoilerait  plus  sûrement  le  caractère  intime  d'une  vie  rurale  se  dérou- 
lant dans  un  cadre  si  magnifique. 

<  Personne,  dit-il,  n'a  mieux  décrit  les  mœurs  rurales  que  le  poète  de 
«  Mireille  ;  dans  ces  tableaux  qui  ont  fait  de  lui  le  Théocrite  des 
c  mœurs  rustiques  de  la  Provence,  la  poésie  n'est  que  le  voile  brillant 
€  de  la  réalité...,  ces  scènes  détachées  d'un  poème  rustique  à  la  fois 
<  pur  et  passionné,  nous  rendent  la  Provence  elle-même,  avec  ses 
c  occupations  quotidiennes,  avec  son  sol  et  ses  productions,  ses  mon- 
«  tagnes  et  ses  plaines,  son  soleil  et  ses  eaux,  comme  elles  mettent  en 
œuvre  le  génie  de  ses  populations  (1) .  »  Mais  dans  ces  contrées  capri- 
cieuses, passionnées  et  tendres,  qui  semblent  mettre  dans  la  nature 
quelque  chose  de  l'élément  féminin,  tout  n'est  pas  idéal  ;  la  réalité  s'y 
fait  sentir  durement  et  la  loi  du  travail  est  pour  le  moins  austi  impérieuse 
qu'ailleurs  ;  les  ruisseaux  les  plus  charmants  y  deviennent  bien  vite  des 
torrents  destructifs,  des  venls  furieux  enlèvent  la  fragile  couche  de  terre 
amassée  péniblement  sur  le  roc  stérile,  et  si  le  vigneron  cesse  un  instant 

(1)  Miréio,  poémo  Prouvencau  par  Preden  MiitraL  —  1859  à  Arignon, 
chss  ^umaniUe. 
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d^èln  attentif  et  vigilant,  les  invisibles  ennemis  qui  le  guettent  ont 
bientôt  enTahi  et  ruiné  eon  domaine. 

Des  économistes  (1)  se  sont  montrés  sévères  pour  le  Midi  ;  ils  ont  dit 
que  le  trait  dominant  de  son  caractère  c'était  l'éloignement  pour  l'efEort 
pénible,  l'amour  des  plaisirs  et  des  discours  bruyants,  le  savoir  faire  du 
politicien  ;  tous  les  méridionaux  ne  sont  pas  de  Tarascon,  je  suis  même 
convaincu  qu'il  y  a  à  Tarascon  des  gens  qui  trouveraient  grâce  devant 
la  science  sociale  la  plus  aastère,  et  ce  n'est  pas  sur  un  type  particulier 
que  l'homme  de  science  doit  prétendre  jager  un  pays  tout  entier.  Cest 
d'ailleurs  du  rural  que  M.  Baudrillart  avait  à  vons  parler  ;  ce  n'est  pas  à 
lui  que  l'efEort  pénible  est  épargné  ;  il  nous  le  montre  obligé  par  la 
nature  même  du  sol,  qui  ne  se  prête  pas  à  la  culture  intensive  des 
régions  du  Nord  et  à  l'emploi  des  machines,  obligé  de  donner  une  plus 
grande  somme  de  travail  personnel,  exposé  par  la  délicatesse  même  des 
cultures  à  soufErir  davantage  de  l'sction  des  saisons  et  des  maladies  ; 
ayant  4  subir  la  terrible  concurrence  des  produits  artificiels  et  les  caprices 
de  la  mode. 

Quand  on  songe  qu'en  peu  d'années  les  fléaux  les  plus  funestes  se  sont 
abattus  sur  les  vignobles,  sur  les  mûriers,  sur  les  vers  à  soie  ;  que  la 
chimie  a  tué  la  garance,  que  le  pétrole  a  remplacé  les  huiles  d'éclairage, 
on  se  dit  que  si  les  méridionaux  n'avaient  été  que  des  félibres,  des  trou- 
badours et  des  rhéteurs,  une  gp^nde  partie  de  la  France  serait  devenue 
un  désert  ;  on  aime  avec  M.  Baudrillart  à  rendre  justice  à  l'étonnante 
énergie  avec  laquelle  ces  populations  ne  se  sont  pas  lassées  de  lutter, 
et  on  se  demande  si  leur  belle  humeur  et  leur  poésie  n'ont  pas  contribué 
à  les  rendre  si  vaillantes. 

Malgré  tant  de  désastres,  et  grâce  à  tant  de  virilité  pour  les  réparer, 
Fauteur  constate  que  l'accroissement  de  population  comme  de  richesse, 
dans  la  région  méridionale,  reste  heureusement  un  fait  acquis  ;  mais  à 
côté  de  cette  conclusion  rassurante  le  moraliste  fait  ses  réserves  ;  il 

(1)  Revue  de  la  Science  sociale.  —  Février  1891.  —  Le  type  du  Méri- 
dional d*aprè8  les  œuvres  d'Alphonse  Daudet  par  J.  Moustier.  —  Id. 
juillet  1891,  une  métamorphose  sociale.  Un  Méridional  qui  cesse  de  l'être, 
par  X. 
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QMt  obligé  de  rappeler  que  sur  sa  roate,  dans  la  plaine  et  même  dans  la 
montagne,  il  a  rencontré  bien  souvent  l'autorité  paternelle  diminnée, 
les  croyances  affaiblies,  les  jouissances  matérielles  plus  recherchées, 
Talcoolisme  se  développant  ;  plein  de  confiance  dans  le  progrès,  il  ne 
désespère  pas^  mais  jetant  un  regard  sur  Pavenir  de  la  France  tout 
entière,  il  laisse  voir  ses  inquiétudes  et  dit  avec  raison  :  <  la  seuls 

<  chose  à  craindre  pour  le  paysan,  c'est  que  la  préoccupation  dominant^ 

<  du  bien-être  matériel  n'augmente  ;  que  tant  de  révolutions  et  tant 

<  de  changements  ne  finissent  par  tuer  chez  lui  ces  idées  plus  hautes  et 

<  plus  nobles,  qui  ne  sont  pas  seulement  l'honneur  même,  mais  qui 

<  sont  aussi  la  sauvegarde  de  l'humanité  >. 

M.  Baudrillart  en  préparant  ce  livre  savait  qu'il  serait  sa  dernière 
œuvre  ;  elle  eut  même  été  incomplète  si  son  fils  n'avait  écrit  en  entier 
les  notices  sur  l'Ariège,  la  Lozère,  l'Ardèche,  la  Haute-Loire. 

Il  a  laissé  une  quantité  considérable  de  documents  sur  la  région  cen- 
trale à  ce  collaborateur  érudit  et  dévoué,  à  ce  fidèle  et  aimé  compagnon 
du  dernier  voyage  où  il  eut  à  lutter  contre  la  maladie  et  la  souffrance; 
c'est  un  titre  de  plus  à  votre  reconnaissance.  Si  on  jour  TAcadémie 
tenait  à  ne  pas  laisser  inachevé  le  beau  et  vaste  tableau,  déjà  aux  trois 
quarts  fait  de  notre  France  agricole,  je  suir  sûr  qu'elle  réaliserait  une 
des  espérances  qui  ont  pu  adoucir  la  douloureuse  amertume  des  demien 
moments  de  votre  regretté  conârère. 


ÉtndaB  sur  le  seiiièine  siècle, 
Rabelais,    Montaigne   et  Calvin, 

Par  M.  Pierre  Gauthiez. 

M.  Vacherot  :  •—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  livre  plein  d'intérêt,  sous  le  titre  à^Études  ntr 
le  seizième  eiècle.  Rabelais,  Montaigne  et  Calvin,  Il  semble  au  premier 
abord  qu'un  pareil  livre  s'adresse  plutôt  à  l'Académie  françaine  qu'à  la 
nôtre,  par  la  nature  même  du  sujet.  H  le  semble  d'autant  plus  que 
Mt  Pierre  Gauthiez  est  un  écrivain,  même  on  poète.  Mais  cet  écriTain 
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est  aussi  un  penseur,  et  c*est  par  ce  côté  que  son  livre  est  le  bienvenu 
à  BOtre  Aosdémie.  Bi  son  œuvre  est  littéraire  par  la  torme,  elle  est  philo- 
aopliîqoe  par  la  pensée.  Rabelais,  Montaigne  et  Calvin  y  sont  étudiés  & 
fond  et  jugés  de  haut  par  un  esprit  qui  ne  se  perd  jamais  dans  l'érudi- 
tioo. 

Disons  tout  de  suite,  pour  que  le  lecteur  saisisse  bien  le  mérite  de 
rflsurre,  que  ce  n*est  ni  Calvin^  ni  Montaigne  qui  en  fait  surtout  Tintérêt, 
c'est  Rabelais.  La  sombre  et  dure  figure  de  Calvin  y  est  tracée  de 
main  de  maître.  Si  Pauteur  traite  la  doctrine  avec  une  indifEérence 
qui  approche  du  dédain,  il  prend  soin  de  mettre  en  relief  l'homme 
dont  la  force  de  caractère  et  Ténergie  d'action  ont  fait  cette  grande 
Jlglîae  du  protestantisme  français  qui  a  lutté  avec  tant  de  courage 
contre  toutes  les  forces  de  la  religion  nationale.  S'il  passe  légèrement 
sur  le  théologien,  il  insiste  sur  l'écrivain,  regardé  à  bon  droit  comme  un 
des  f ondateniB  de  la  prose  française. 

La  biographie  de  Montaigne  occupe  peu  de  place  dans  ce  livre  ;  mais 
l'auteur  y  donne  de  l'homme  une  définition  originale.  Que  dire  de  ce 
portnit  :  <  Ce  petit  homme  bilieux,  qui  sans  doute  disait  <  ma  femme  > 
avec  la  même  autorité  hautaine  qu'il  disait  c  mon  prêtre  >  était  gen- 
tîDiomme  dans  toutes  ses  façons  et  ses  préjugés.  Raffiné,  dédaignons, 
coquet  jusqu'à  se  parfumer,  raillant  les  saints  sur  lesquels  il  était  poin- 
tHknx,  les  honneurs  qu'il  idolâtre,  les  distinctions  dont  il  se  pare,  il  se 
mékit  aux  afhires  des  autres  nobles,  sans  soufErir  que  personne  intervînt 
dans  les  siennes.  Son  enjouement,  son  égoîsme  le  défendaient  de  l'hypo- 
condrie... Étrangement  maître  de  lui,  il  se  montrait,  en  certains  cas  oik 
la  tempérance  n'est  guère  de  saison,  plus  froid  qu'on  n'aurait  souhaité. 
En  dépit  de  l'assurance  que  l'auteur  des  Euaii  a  donnée,  et  bien  qu'il 
prétende  aimer  les  femmes,  il  en  a  trop  dit  pour  ne  pas  garder  une  re- 
nommée d'homme  médiocrement  sensuel  ;  il  n'avait  connu  que  par  ouï 
dire  les  passions  ardentes,  bien  qu'il  prétende  c  s'y  être  échaudé  en  son 
enfance  », 

n  semble  que  tout  ait  été  dit  sur  l'écrivain,  après  Sainte-Beuve. 
M.  Pierre  Gauthiez  nous  le  décrit  avec  une  précision  et  une  finesse  de 
touche  qoi  rajeunit  le  jugement  qui  en  a  été  porté.  <  Montaigne  est  un 
de  ces  autenre,  les  meilleurs  du  langage  français,  qui  n'ont  rien  de  pro- 
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fessionnel,  aucune  empreinte  de  métier  ni  d'école;  sod  parler  est  tout 
sien,  libre  ainsi  que  son  esprit  même.  En  exprimer  le  charme^  en  pré- 
tendre trouver  le  secret,  c'est  croire  que  Ton  peut  fixer,  par  la  descrip- 
tion, la  bouffée  d*un  parfum,  les  attraits  d*un  beau  paysage.  Cette  langue 
fluide,  aux  grâces  insensibles,  dont  quelque  saveur  se  retrouvera  chez 
un  autre  périgourdin,  chez  Fénelon^  elle  a  conservé,  par  pa  magie,  une 
jeunesse  singulière  aux  Essaie.  >  Et  quand  il  en  vient  à  montrer  Tin- 
iuence  de  Montaigne  sur  les  grands  écrivains  des  siècles  qui  ont  suivi 
le  sien,  avec  quelle  vivacité  il  la  fait  sentir.  <  Supposez  qu'un  homme 
de  notre  tempe,  au  sortir  du  collège,  Tesprit  encombré  plutôt  que  meublé, 
n'ait  jamais  lu  vraiment  Montaigne,  en  ait  oublié  le  nom  comme  un 
simple  écho  de  distribution  de  prix;  par  aventure,  il  s'est  saisi  des  Essais; 
il  lit,  cette  fois,  avec  l'allégresse  de  lire  pour  lui-même  et  à  son  plaisir, 
neuf  dans  son  impression,  suivant  l'ondoyante  pensée  à  travers  ses  mille 
replis  ;  il  reconnaît  des  mots  connus,  des  pensées  familières,  il  sent  qu'il 
tient  le  lien  même  qui  noue  le  plus  étroitement  le  génie  français  au  gé- 
nie de  l'antiquité.  Son  esprit  se  promène  comme  en  des  paysages  connus. 
Cette  phrase,  elle  est  de  Pascal,  il  a  vu  ceci  dans  Rousseau  :  voilà  qui 
ressemble  à  Molière.  Ce  sceptique  serait -il  donc  le  maître  du  cœur? 

Mais  le  gros  morceau  du  livre,  c'est  Rabelais.  M.  Pierre  GautMez  n'est 
pas  le  premier  qui  ait  relevé  l'incomparable  bouffon  à  la  hauteur  d'un 
maître  de  philosophie  et  de  morale.  A  force  de  célébrer  les  deux  grands 
siècles  de  notre  histoire,  notre  littérature  contemporaine,  lasse  d'admira- 
tion, éprise  de  nouveauté,  se  prit  d'une  belle  passion  pour  le  siècle  qui 
les  avait  précédés.  Michelet,  dont  notre  auteur  s'honore  d'être  le  disciple^ 
avait  déjà  dit  en  ce  style  qui  n'est  qu'à  lui  <  quel  homme  et  qu'était-il? 
Demandez  plutôt  ce  qu'il  n'était  pas.  Homme  de  toute  étude,  de  tout  art, 
de  toute  langue,  le  véritable  Pan-curgos,  agent  universel  dans  les  sdenoes 
et  dans  les  affaires,  qui  fut  tout  et  fut  propre  à  tout,  qui  contient  le 
génie  du  siècle  et  le  déborde  à  chaque  instant...  On  l'a  dit  justement  : 
ce  que  Dante  avait  fait  pour  l'italien,  Rabelais  Ta  fait  pour  notre  langue... 
U  sait  tout  le  passé  et  le  méprise.  S'il  en  garde  quelque  chose,  ce  sont 
des  mots,  des  noms,  dont  il  baptise  des  choses  nouvelles.  » 

M.  Pierre  Qanthiez,  lui  aussi,  salue  le  génie  novateur  qui  ouvre  la 
porte  d«  monde  moderne,  monde  de  la  science  et  de  la  philosophie  ;  ce 
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que  Michelet  avait  montré  dans  son  étincelante  improvisation,  il  le  dé- 
montre par  une  longae  et  savante  analyse.  Chateaubriand  n*avait-il  pas 
dit  :  c  Rabelais  a  créé  les  lettres  françaises  ?  >  Notre  auteur  a  pris  ce 
mot  comme  épigraphe  de  son  étude.  Après  une  biographie  où  se  con- 
fondent très  heureusement  l*histoire  et  Tœuvre,  et  où  il  montre  le 
romancier  toujours  préoccupé  de  sa  pensée  maîtresse,  Téducation  de 
rhomme  nouveau,  il  analyse  et  résume  le  Gargantua,  mettant  en  un 
parallèle  qui  est  un  parfait  contraste,  les  méthodes  de  Téducation  scho- 
bstique  et  les  principes  de  Téducation  nouvelle,  c  Pour  attaquer,  dans 
ses  œuvres  vives,  la  pédanterie,  Rabelais  la  prend  à  partie,  suivant  sa 
méthode  propre,  et  puisqu'elle  s'asservit  l'homme  en  le  déformant  dès 
Tenfanoe,  c'est  dès  le  berceau  qu'il  prendra  ses  héros.  U  flétrira  cette 
éducation  justement  appelée  homicide  par  un  généreux  poète,  cette  édu- 
cation dont  les  restes  se  sont  propagés  avec  la  ténacité  particuhère  au 
mal,  mais  qui,  battue  en  brèche  depuis  Rabelais,  par  Montaigne,  par 
maint  autre  écrivain,  s'épanouissait  alors  dans  sa  hideur.  Nulle  part  on 
ne  sait  mieux  que  dans  ces  chapitres  fameux  la  croyance  profonde  dans 
l'exoellenoe  foncière  de  Thomme,  la  foi  presque  religieuse  dans  la  nature 
humaine.  » 

Je  ne  sais  si  notre  Université  abonderait  entièrement  dans  la  doctrine 
de  Rabelais,  de  Montaigne  et  de  M.  Pierre  Qauthiez.  de  livre  si  incisif, 
si  mordant,  si  paradoxal  dans  la  forme,  avec  un  fond  de  vérité  incon- 
testable, est-il  à  l'abri  de  toutes  les  critiques,  répond-il  à  toutes  les 
objections  des  maîtres  de  la  jeunesse  ?  D  est  permis  d'en  douter,  et  de 
ne  point  considérer  lekmêêêr  faire  et  le  laiêêer  paeeer  comme  un  axiome 
indiscutable  dans  le  domaine  de  l'éducation.  Bt  pour  en  revenir  &  Rabe- 
lais, si  fort  qu'il  soit,  est-il  un  aussi  grand  génie  que  l'a  fait  Miohelet, 
et  que  le  dit  notre  jeune  auteur  ?  Je  veux  lûen  reconnaître  que  ce  boof- 
fon  merveilleux  est  plein  de  bon  sens,  et  que  l'histoire  de  Pantagruel  a 
toute  la  portée  d'un  traité  d'éducation.  MaiH  en  faire  notre  Homère,  n'est- 
ce  point  avouer  que  l'esprit  gaulois  n'a  pas  la  fibre  épique?  En  foire 
même  notre  Aristophane,  n'est-ce  pas  oublier  qu'il  n'en  a  ni  la  langue 
parfaite  ni  le  sel  attique? 

Je  ne  sais  pas  davantage  si  nos  historiens  les  plus  autorisés. aooepte- 
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raient  le  thèse  historique  de  M.  Pierre  Gauthiez.  Oo  peut  affirmer  que 
c'est  le  ZYI*  siècle  qui  a  préparé  les  deax  suivants.  Faut-il  aller  jusqu'à 
eu  conclure  qu'il  est  le  plus  grand  siècle  de  notre  histoire?  Ce  qui  est  la 
véritable  mesure  de  la  grandeur,  ce  n'est  pas  l'importance  historique 
d'une  époque,  c'est  l'excellence  de  ses  œuvres.  Je  suis  de  ceux  qui  per« 
sistent  à  penser  que  le  xvii*  et  le  zviii*  siècle,  pour  ne  point  parler  du 
zn*  qui  n'a  point  encore  achevé  sa  carrière,  conservent  leur  primauté 
sur  le  XVI*.  Les  œuvres  en  mains,  il  est  difficile  de  ne  pas  s'en  tenir  au 
jugement  de  nos  meilleurs  historiens.  De  beaux  sentiments,  de  hautes 
aspirations,  de  grands  caractères,  des  actes  héroïques  :  pour  tout  cela, 
le  XVI*,  siècle  ne  le  cède  à  aucun  autre.  Mais  où  sont  les  œuvres  de 
l'esprit  frappées  au  coin  de  la  perfection  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pierre 
Gauthiez  aura  toujours  le  mérite,  en  renouvelant  la  question,  d'avoir  mis 
de  sérieux  arguments  au  service  de  sa  thèse. 


Guida  pratique  pour  rapplioation  de  la  participation 
aux  bénéfioes, 

Par  M.  Albert  Tbombkrt. 

(1  vol.  in-8«). 

M.  B.  Lievasseiir  :  —  M.  Trombert  à  qui  l'Académie  a 
décerné  il  y  a  trois  ans  une  des  médailles  du  prix  Audéoud  pour  l'ou- 
vrage sur  laPariieipaUon  aux  hènéfioeê  de  M.  Bohmer,  qu'il  avait  traduit 
et  complété  m'a  demandé  d'ofbrir  en  son  nom  un  nouvel  ouvrage  qui 
est  le  complément  du  premier  et  qui  est  intitulé  :  Guide  protiçue  pour 
FoppUoatim  de  la  partieipatUm  aux  hinéfieeê.  La  société  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices  a  cru  nécessaire  de  publier  cet  ouvrage  pour  répondre 
aux  demandes  d'informations  qui  lui  sont  sans  cesse  adressées  par  des 
industriels.  M.  Trombert  expose  d'abord  le  taux,  variable  suivant  les 
cas,  de  la  participation,  les  conditions  d'admission,  la  constitution  d'un 
fonds  de  dotation,  puis  le  mode  de  répartition,  le  paiement  comptant,  la 
conservation  d'un  fonds  individuel  pour  l'avenir,  la  transformation  en 
part  de  capital,  l'affectation  à  un  fonds  commun  de  secours  ou  de  pré« 
voyance.  La  gestion  des  comptes,  la  liquidation  des  comptes  et  la  ques« 
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tkm  de  la  déchéance,  Fantorîté  patronale  et  la   constitntion  de  comités 
coBsnItatifB,  le  contrôle  des  comptes,  forment  autant  de  chapitres  de  Ton- 

L^onvrage  est  précédé  d*ane  introduction  par  M.  Ch.  Robert,  le  patron 
et  TaTOcat  le  plus  autorisé  de  la  participation  anx  bénéfices  dont  il  a 
constamment  depuis  vingt  ans  défendu  le  principe  et  démontré  les 
aivantagee,  c'est  encore  la  tâche  qu*il  s'est  proposée  dans  cette  introduc- 
tion. M.  Ctt,  Robert  ne  veut  pas  qu'on   confonde  la  participation  qui 
intéresse  l'ouvrier  au  résultat  général  de  l'entreprise  avec  les  sursalaires 
qui  ne  l'intéressent  qu'à  son  travail  personnel  ;  il  montre  que  si  la  direc- 
tion du  patron  a  une  très  grande  part  dans  la  prospérité  d'une  maison, 
llntelligenoe  et  la  bonne  voloBté  des  employés  et  (mvriers  en  a  une 
anad  et  qu'il  est  &  la  fois  habile  de  stimuler  ce  zèle  et  juste  de  le  récom- 
penser. <  U  est  certain,  écrivait  en  1876,  M.  Frédéric-Bngel  Dollfus, 
qu^  n*y  a  pas  pour  l'ouvrier  de  droit  à  la  participation  ;  je  dirai  par 
contre  tout  aussi  catégoriquement  qu'il  y  a  pour  les  patrons  des  devoirs 
qui  ne  se  discutent  plus  ;  de  ce  nombre  est  celui  de  f oiider,  d'une  façon 
inébrailable  et   définitive  les  institutions   de  prévoyance  ».   Je  ne 
m'arrôterai  pas  sur  la  partie  de  l'introduction  dans  laquelle  M.  Oh.  Ro- 
bert indique  par  des  exemples  quels  peuvent  être  le  taux  et  le  mode  de 
participation  ni  sur  celle  oll  il  expose  l'état  de  la  législation  ;  le  rôle  de 
la  kî  en  cette  matière  n'est  pas  de  prescrire  des  formes  particulières 
d'asBOciatioM  mais  d'assurer  la  liberté  de  l'association.  M.  Ch.  Robert  n'a 
pas  de  peine  à  démontrer  que  la  participation  aux  bénéfices  est  un 
eontrat  qui  est  légitime,  quoiqu'il  ne  comporte  pas  la  participation  aux 
pertes  ;  dans  la  réponse  à  quelques  autres  objections,  il  me  semble, 
un  peu  enclin  à  l'optimisme,  on  compte  aujourd'hui  en  France  108 
étaUÎMeiiMnts  qui  ont  adopté  la  participation  aux  bénéfices.  H  y  a 
progrès  ;  mais  le  progrès  jusqu'ici  est  très  lent  ;  c'est  que  ce  mode  d'or- 
gamsadon  du  travail  présente  dans  l'application  des  difficultés  spéciales  ; 
il  n'est  pas  facile  de  rracontrer  des  entreprises  qui  la  composent,  des 
patrons,  et  des  ouvriers  qui  soient  capables  de  la  pratiquer  loyalement. 
Je  puis  terminer  ce  compte  rendu  comme  je  terminais  le  discours  d'ou- 
vtrturs  du  ooagrès  de  la  participation  aux  bénéfices  en  1889.  c  Je  crois 
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qae  tous  serez  trop  longtemps  encore  une  petite  minorité.  Mais  yoits 
dtes  à  un  poste  d'honneur.  Vous  frayez  une  route,  qu*il  faudra  probm^ 
blement  un  long  temps  à  tracer,  mais  qui  sera  peut-être  un  jour  une  des 
plus  belles  et  des  plus  larges  avenues  du  domaine  industriel  Ne  désertes 
pas  oe  poste.  Quelles  que  soient  les  difficultés  et  les  lenteurs  de  la  pro-< 
pagande,  soyez  sans  défaillance  ;  je  dirai  aussi  :  soyez  exempt  d*en^ 
thousiasmes  irréfléchis  et  d'espoirs  exagérés  qui  pourraient  aboutir  à 
des  déceptions  et  à  des  découragements.  Gkirdons  tous,  dans  le  jugement 
que  nous  portons  sur  les  transformations  économiques  de  notre  sièole, 
une  juste  mesure.  > 


Iddntilioatlon  anthropométriqae.  «  Inatmotioiui 
sâgnalétiqaesi 

Par  M.  Alph.  Bbbtillon. 

(I  Tol.  in-8*,  accompagné  d*un  album). 

M.  El.  Li6vasS6ur  :  —  J'ai  offert  il  y  a  quelques  années  à  TAca- 
démie  un  premier  travail  de  M.  Alph.  Bertillon  sur  ridentifioatios 
anthropométrique.  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Académie  une  nouvelle 
édition  entièrement  refondue  et  considérablement  augmentée  des 
Instruetionê  ngnaUHgueê.  On  sait  que  le  service  anthropométrique  a  été 
créé  en  1882  à  la  préfecture  de  police  par  M.  Alph.  Bertillon  et  qu'il 
consiste  à  prendre,  à  l'aide  de  certaines  mesures  exactes,  longueur  et 
largeur  de  la  tdte,  longueur  et  largeur  de  l'oreille  droite,  taille,  envergure 
des  bras,  longueur  du  pied  gauche,  de  l'auriculaire  gauche,  etc.,  la  dee- 
cription  d'une  personne  ou  du  moins  des  indices  certains  qui  permettent 
de  la  reconnaître,  quelque  altération  que  le  tempe  ou  l'art  de  la  dissi- 
mnlation  aient  apportée  dans  sa  physionomie  et  son  allure.  Ces  mesures, 
reportées  sur  la  photographie  de  la  personne,  servent  k  classer  méthodi- 
quement et  à  retrouver  avec  facilité  son  portrait,  et  à  déjouer  les  ruses 
des  malfaiteurs  qui  essaient  de  se  cacher  sons  un  faux  nom.  Le  service 
anthropométrique  retrouve  leur  identité. 

Tous  les  sujets  écroués  depuis  la  veille  an  Dépôt  sont  soumit  à  U 
formalité  de  l'identification.  Il  ne  m'appartient  pas  d'indster  sur  lee 
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procèdéB  purement  Bcieotifiqoes  de  la  mensuration  et  de  la  description  ; 
mais  0  est  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  recherche  de  la  criminalité, 
de  savoir  que,  grâce  à  ce  service,  4.564  récidivistes  qui  se  cachaient  sous 
de  £aax  noms  ont  été  reconnus  et  signalés  au  parquet  de  Paris,  c  Sur 
près  de  5.000  reconnaissances  pas  une  n*a  donné  lieu  à  une  confusion, 
dit  Fauteur...  immanquahlement  jusqu'à  ce  jour,  Texactitude  des  iden- 
tifications anthropométriques  a  été  confirmée  par  les  décisions  ulté- 
rieures de  la  justice  ».  Il  semUe  que  les  voleurs  internationaux  du 
genre  pick-pocket  goûtent  peu  un  système  qui  rend  leur  récidive  trans- 
parente et  qu'ils  aiment  mieux  exercer  dans  des  capitales  où  ils  ne  sont 
pas  catalogués  ;  car  le  nomhre  de  ces  récidivistes,  qui  était  de  65 
en  1885  est  tombé,  d'après  M.  Bertillon,  d'année  en  année  jusqu'à  14 
en  1890. 

Le  procédé  anthropométrique  s*est  répandu  de  Paris  dans  plusieurs 
autres  villes.  H  a  été  recommandé  par  une  circulaire  ministérielle  du 
23  ^vrier  1887  et  chaque  prison  d'arrondissement  a  été  pourvue  des 
instruments  nécessaires.  Il  a  été  adopté  danb  quelques  pays  étrangers  et 
apintravé  l'an  dernier  dans  le  troisième  Congrès  d'anthropologie  crimi- 
nelle tenu  à  Bruxelles. 


Le  marché  finanoler  en  1802, 

Par  M,  Arthur  Raffalovioh. 

(1  hroch.  in-8«,  1893). 

M*  B.  Levasseur  :  —  Je  n'ai  pas  à  faire  l'éloge  de  IL  Baf- 
falovich,  qui  est  correspondant  de  notre  Académie  et  qui  prend  une  part 
active  à  nos  travaux  ;  mes  confrères  ont  apprécié  l'étendue  de  ses  con- 
naissances et  sa  compétence  spéciale  sur  les  matières  de  finances  et  de 
crédit.  U  ofEre  à  l'Académie  une  hrochure  intitulée  :  Le  Marché  finan* 
eUr  cm  1892^  dans  laquelle  il  expose  l'état  des  marchés  de  Paris,  de 
Londres,  de  Berlin,  de  New-Tork,  des  marchés  russe,  italien  et  austro- 
hongrois  et  la  question  des  métaux  précieux.  L'année  n'a  pas  été  bril«« 
lante;  les  capitaux  ne  manquent  pas,  mais  ils  craignent  de  s'engager  et 
il  y  a  presque  partout  une  langueur  des  aflEaires  qui  est  concomitante 
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d'an  abaissement  dn  tanx  de  Tintérât  et  d'nne  dépression  des  prix  de 
gros  ;  nons  renvoyons  pour  le  détail  aux  inventaires  que  Tantear  a 
dressés  avec  précision.  La  question  monétaire  est  une  de  celles  dont  se 
préoccnpe  le  marché  financier.  Doit-on  penser  que  la  situation  faite  à 
l'argent  a  contribué  à  l'abaissement  des  prix  et  faut-il,  comme  le  de- 
mandent les  propriétaires  de  mines  dans  un  intérêt  personnel  et  comme 
le  souhaitent  pour  diverses  raisons  certains  chefs  du  parti  agricole  et  les 
anglais  établis  dans  l'Inde,  rendre  A  Fargent  la  pleine  liberté  de  mon- 
nayage ?  M.  Ba&lovich,  qui  a  été  délégué  à  la  conférence  de  Bmxellei 
était  tout  à  fait  compétent  pour  traiter  cette  matière  et,  comme  lui, 
nous  pensions  d'avance  que  cette  conférence  n'aboutirait  pas  et  nous 
nous  félicitons  qu'elle  n'ait  pas  abouti. 

M.  Baffalovich  a  mis  en  tête  de  sa  brochure  une  préface  sur  le  rôle 
de  la  spéculation,  dans  laquelle  il  montre  d'une  manière  lumineuso'qne 
les  affaires  à  terme  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aujourd'hui  au  com- 
merce que  les  afEaires  au  comptant,  qu'elles  portent  non  seulement  sur 
les  titres  mobiliers,  mais  sur  presque  toutes  les  marchandises  en  gros, 
qu'il  est  difficile  de  distinguer  les  affaires  à  terme  ferme  de  celles  qui 
portent  seulement  sur  des  différences  et,  comme  preuve  de  leur  impor- 
tance relative  il  rappelle  qu'en  1882  à  la  bourse  de  New-Tork,  les  ventes 
à  terme  ont  dépassé  quatorze  fois  les  quantités  de  blés  reçues  sur  cette 
place.  <  Par  suite  de  l'intervention  des  spéculateurs,  conclut  l'auteur, 
les  oscillations  sont  moins  soudaines  et  moins  étendues  que  s'il  n'y 
avait  en  présence  que  des  détenteurs  de  la  marchandise  ou  du  titre.  La 
spéculation  rend  de  grands  services  et  remplit  une  fonction  parfaitement 
légitime.  » 


La  population.  —  Les  cauBes  de  ses  progrès 
et  les  obstaoles  qui  en  arrêtent  l'essor. 

Par  Edouard  Van  der  Smissin. 

(1  vol.  in-8*  1893). 

M.  K.  Levasseiir:  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  à  PAcadémie, 
de  la  part  de  M.  Edouard  Van  der  Smiseen,  un  volume  intitulé  £apofw- 
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laUtm,  Léi  oau$eê  de  §68  progrèê  ei  les  ohataclee  qui  ai  arrêtent  Vteêor. 
Cet  ouvrage  est  un  des  deux  mémoires  qoe  rAcadémie  a  couronnés 
Tannée  dernière  dans  le  concoars  Rosai.  L*aatear,  depmis  qu'il  a  obtenu 
le  prix,  est  appelé  à  recueillir  une  partie  de  la  succession  de  M.  E  de 
LaTeleye  ;  et  il  est  aujourd'hui  chargé  de  cours  à  TUniversité  de   Liège. 

Je  ne  donnerai  pas  une  analyse  détaillée  d'un  travail  que  TAcadémie 
eonnaît  déjà  et  sur  lequel  elle  a  porté  un  jugement  favorable.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  qu'après  une  courte  introduction  il  présente  un 
historique  sommaire  de  la  population  et  des  lois  auxquelles  elle  a  donné 
lien  dans  les  temps  passés,  qu'il  aborde  ensuite  l'examen  des  lois  de 
Malthus,  et  montre  que  les  faits  observés  de  notre  temps  dans  les  sociétés 
civilisées  ne  confirment  pas  la  divergence  que  Malthus  avait  signalée 
dans  la  progression  des  deux  termes  ;  que  dans  son  troisième  livre  il 
traite  de  la  population  au  xix*  siècle,  étudiant  successivement  l'in- 
fluence qu'ont  exercé  l'émigration,  le  développement  de  l'industrie,  la 
hausse  des  salaires,  le  progrès  général  de  l'aisance  et  du  luxe,  l'état 
phynolog^qne  des  personnes,  l'hygiène,  la  religion,  la  guerre  et  l'action 
qu'ont  en  ou  que  peuvent  avoir  les  lois,  touchant  les  impôts,  le  mariage, 
le  r^^e  successoral.  U  s'étend  longuement  sur  la  question  du  partage 
égal  et  il  s*applique  à  montrer  que  l'opinion  de  M.  Le  Play,  relativement 
à  son  influence  restrictive  de  la  natalité  n'est  pas  suffisamment  fondée. 

Il  conclut  en  disant  que  <  la  population  et  la  richesse  ont  pris  au 
cours  de  ee  siècle  un  magnifique  développement  ;  que  l'humanité,  plus 
nombreuse,  plus  instruite,  plus  libre  et  plus  riche,  a  réalisé  d'énormes 
travaux  de  tous  genres  ;  elle  a  multiplié  les  produits,  en  a  facilité  le 
placement  et  la  mise  à  la  disposition  du  consommateur  et  a  favorisé 
ainsi  son  propre  développement.  »  Il  ne  s'alarme  pas  de  l'avenir.  Il 
pense  qu'une  période  stationnaire  pourrait  bien  succéder  en  Europe  à  la 
p^ode  de  rapide  croissance  du  xix*  siècle  et  que,  dans  les  pays  neufs 
ou  rajeunis  par  le  contact  de  notre  civilisation,  la  consommation  locale 
augmentera  en  même  temps  que  la  population. 


KQUVELLS  BÉBI8.  ~  XL.  17 


Digiti 


izedby  Google 


258       ACADl^MIB  DES  8CISNCB8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  Comté  de  Clermont  en  Beauvoisis.  —  Etude  pour 
servir  à  son  histoire.  ^  Les  CSomptes  d'un  apanage  do 
la  maison  de  Franoe  au  zvie  slèole, 

Par  M.  le  Omte  de  Luçat. 

(broch.  m^«  1892). 

M.  K.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honnear  d'ofErir  à  rAoadémie,  de 
la  part  de  M.  le  comte  de  Ln^ay,  correspondant  de  notre  Académie,  une 
brochure  qai  porte  pour  titre  :  Le  OomU  dé  ClermêfU  en  BêomoitU,  — 
Étudeê  pour  servir  à  êon  hiêtoire,  —  Les  CkmpUê  d'un  apanage  ds  ia 
Maison  de  France  au  xvi*  siècle,  —  Ces  comptes,  qni  proviennent  des 
papiers  d'Alexis  Monteil  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  à  la  bibliothèque 
de  Clermont,  sont  ceux  que  le  receveur  général  du  Comté  de  Clermont  a 
présentés  à  la  duchesse  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  comtesse  de 
Clermont  pour  Texercice  1514-1515.  Ils  donnent  Fétat  exact  des  revenus 
et  des  dépenses  d'une  grande  seigneurie^  à  une  époque  où  le  seigneur 
jouis»ait  encore  de  la  plénitude  de  ses  droits  féodaux.  Ce  document  par 
lui-même  est  intéressant  pour  lliistoire  administrative  ;  et,  commenté  par 
un  écrivain  qui  est  un  maître  en  cette  matière,  il  se  recommande  à  Tat-* 
tention  de  TAcadémie. 

La  recette  totale  s'élevait  à  9,187  livres  pariais,  dont  la  valeur  com- 
merciale (à  raison  de  27  £r.  pour  1  livre)  était  à  peu  près  égale  à 
246.700  francs  sur  lesquels  105.000  provenaient  des  ventes  de  bois  (1), 
11.000  environ  du  domaine  non  muable  qui  consistait  surtout  en  censivee, 
31.000  du  domaine  muable  comprenant  les  droits  de  justice  et  de  greffe, 
les  taxes  et  redevances  sur  les  gens  de  métier,  le  transit  de  la  mar- 
chandise, les  conlieux  ou  droits  de  marché,  etc.,  29.000  pour  les  quints  et 
requints,  c'est-à-dire  pour  la  transmission  des  biens  nobles,  le  reste  pour 
les  ventes  et  saisines  et  amendes  arbitraires.  M.  de  Luçay  remarque  que 
les  sommes  perçues  sur  le  petit  peuple  ne  forment  que  la  moindre  partie 
du  total  de  246.700  fr.,  mais  que  dans  ce  total  ne  sont  compris  ni  la  taille 

(1)  M.  de  Luçay  fait  remarquer  que  la  forôt  de  Hem  d*où  provenaient 
cet  ventes  avait  alors  à  peu  près  la  même  étendue  qu*aujottrd'hui  et  que 
le  produit  aujourd'hui  est  d'environ  113.000  fr. 
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aux  qaatre  cas,  ni  les  autres  levées  extraordinaires  que  les  seigneurs 
féodaux  avaient  cootame  de  lever  sur  leurs  sujets  :  c*est  Tordonnance  de 
Moulins  (art  23)  qui  a  mis  fin,  du  moins  en  principe,  à  ces  levées 
s^gnenriales  en  déclarant  qu*aa  souverain  seul  apparteni4t  de  lever 
deniers  dans  le  royaume. 


Manuel  de  Géographie  oomiaeroiale, 

Par  M.  V.  DxviLLi. 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie  le 
Mamtel  de  QiographU  eommârciale  en  deux  volumes  que  vient  de 
publier  M.  V.  Deville.  Uouvrage  répond  bien  à  son  titre  :  c'est  le  manuel 
le  plus  complet  que  nous  possédions  jusqu'ici  sur  l'ensemble  de 
la  géographie  économique  du  monde;  agriculture,  industrie,  voies 
de  communication ,  commerce  surtout  et  en  particulier  d'intérêts 
commerciaux  de  la  France,  tout  j  est  successivement  présenté 
dans  un  ordre  méthodique  et  par  un  exposé  clair  des  faits.  La  Société 
de  géographie  commerciale,  qui  avait  institué  en  1889  un  concours  pour 
la  rédaction  du  meilleur  ouvrage  de  géographie  commerciale  a  accordé 
une  double  récompense  an  manuscrit  qui  est  devenu  ce  manuel.  L'au- 
teur, qui  indique  dans  sa  conclusion  le  rôle  que  la  France  veut  jouer  au- 
jourd'hui dans  le  commerce  du  monde  et  qui  désigne  particulièrement 
l'Afrique  à  son  attention,  n'ose  pas  se  demander  «  si  le  libre  échange 
vaut  mieux  ou  moins  que  la  protection  »,  quoiqu'il  ne  soit  pas  indifEé- 
rent  à  la  question  de  savoir  si  la  France  sera  capable,  pour  soutenir  son 
commerce  extérieur  de  produire  à  aussi  bon  marché  que  ses  concur- 
rents, mais  il  a  le  bon  sens  de  dire  qu'il  <  serait  puéril  de  considérer  un 
régime  douanier  quelconque  comme  un  remède  efficace  pour  prévenir 
les  crises  économiques.  > 

Le  manuel  fait  partie  d'une  bibliothèque  d'enseignement  commercial 
que  dirige  M.  Georges  Paulet,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  com- 
mercial au  ministère  du  commerce  et  dont  les  premiers  ouvrages  parus 
ont  été  ofEerts  à  l'Académie  par  MM.  Boutmy  et  Qlasson  et  lui  ont  déjà 
fait  connaître  cette  intéressante  collection. 
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La  Population, 

Par  M.    Lmcien   Schohb. 

M.  Levasseur  :  —  Dans  le  concours  sur  la  population,  TAca- 
démie  a  partagé  le  prix  entre  deux  mémoires.  L*un  est  devenu  l'ouvrage 
de  M.  Van  der  Smissen  que  j'ai  présenté  à  l'Académie  dans  sa  dernière 
séance.  Je  lui  présente  aujourd'hui  Pautre  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Lucien 
Schone.  Je  n*aî  pas  à  faire  l'éloge  de  l'ouvrage  que  l'Académie  a  cou- 
ronné. Je  rappellerai  seulement  qu'il  est  divisé  en  deux  parties  ;  la  pre- 
mière, qui  est  historique,  contient  l'exposé  le  plus  complet  et  le  plus 
intéressant  qui  ait  été  publié  sur  ce  sujet.  La  seconde,  qui  est  la  partie 
critique,  se  distingue  par  le  bon  sens  et  la  mo<iération  :  qualités  plus 
rares  qu'on  ne  pourrait  le  croire  chez  les  publicistes  qui  ont  traité  de 
cette  matière.  M.  Schone  a  une  érudition  étendue  ;  mais  il  la  porte  légère- 
ment et,  qu'il  raconte  les  faits  ou  expose  les  doctrines,  il  est  toujours 
simple,  clair  et  sait  intéresser.  Des  mémoires  qui  ont  été  couronnés  on 
récompensés  dans  ce  concours,  trois  ont  été  publiés  et  témoignent  par 
leur  valeur  des  heureux  résultats  que  peuvent  avoir  les  concours  acadé- 
miques. 

Le  Métayer  du  Texas, 

Par  M.  Claudio  Jannbt. 

M.  Lievasseur  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Olaudio  Jannet,  la  monographie  du  Métayer  du  Tewu.  M.  Le  Play  a 
donné  le  cadre  de  ces  monographies  ;  ce  cadre  est  le  plus  complet  et  le 
plus  méthodique  qui  ait  été  tracé  par  les  auteurs  compétents  sur  la  ma- 
tière. Il  peut  même  paraître  trop  détaillé  et  trop  précis  parce  qu'il  est 
rare  que  l'ouvrier  tienne  avec  autant  de  minutie  le  compte  de  toutes  ses 
recettes  et  dépenses,  et  que,  rempli  par  un  observateui  superficiel,  le 
cadre  peut  renfermer  des  chiffres  trompeurs.  Ce  n'est  pas  le  oas  lors- 
qu'il est  dans  la  main  d'un  économiste  aussi  instruit  et  aussi  perspi- 
cace que  M.  Cl.  Jannet.  Aussi  la  brochure  de  M.  Cl.  Jannet,  qui  contient 
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DOD  seulement  la  moDOgraphie  d*ua  métayer,  mais  un  aperçu  général  de 
FÉtat  éoonomiqae  du  Texas,  est  elle  nn  document  très  intéressant  et 
très  instractîf  sur  la  yie  rurale  dans  cette  partie  des  États-Unis. 


Mapoléon  et  Alexandre  I**.  L'alliance  rosse  sous  le 
premier  empire. 

Le  êteond  mariage  de  Napolimi,  déeUn  de  raliianee, 

Par  M.  Albert  Vandal. 

(1  vol.  Paris,    Pion,  1893). 

M..  Albert  Sorel  :  —  Je  ne  puis  mieux  louer  ce  second  volume 
de  Tonvrage  de  M.  Albert  Vandal  et  le  mieux  signaler  à  Tattention  de 
TAcadémie,  qu*en  disant  que,  de  tout  point,  il  est  digne  du  premier. 
M6me  étendue  de  recherches  personnelles  dans  les  documents  originaux, 
même  oonsdenoe  dans  le  travail  de  première  main,  môme  connaissance 
dee  travaux  antérieurs  des  historiens,  même  soin  et  même  indépendance 
à  les  utiliser,  même  talent  enfin  dans  Tart  de  présenter  ce  grand  sujet, 
sans  l'isoler  de  Tensemble  des  événements,  sans  le  disperser  dans  les 
digressions;  des  récits  très  attachants,  de  larges  tableaux,  par  dessus 
tout  le  goftt  d'analyser  et  la  faculté  de  discerner  le  jeu  des  passions  et 
des  caractères.  Ce  volume  commence  au  lendemain  d*£r£uit.  Napoléon 
compte  sur  Alexandre  pour  contenir  PAutriohe  pendant  qu'il  soumettra 
l'Espagne.  Alexandre,*  au  contraire,  prévenu  et  instruit  par  Talleyrand, 
rassure  l'Autriche  qui  déclare  brusquement  la  guerre.  Alexandre  non 
seulement  ne  remplit  pas  les  devoirs  d'un  allié,  il  n'est  même  pas  un 
neutre.  Il  favorise  l'Autriche,  jouant  au  profit  de  cette  cour,  le  jeu  que 
TAutriche  jouera  en  1812  et  1813,  au  profit  de  la  Russie,  lorsque  les 
événements  auront  substitué  4  l'alliance  russe,  très  décevante,  de  1807- 
1808«  une  alliance  autrichienne  non  moins  précaire  et  non  moins  défec- 
tueuse. 

L'histoire  de  ces  événements  est  remarquablement  exposée  par  M.  Albert 
Vandal  dans  les  chapitras  relatifs  à  la  rupture  du  mariage  russe  et  à  la 
conclusion  du  mariage  autrichien.  Le  rôle  de  Mettemick  y  est  surtout 
très  bien  dégagé.  Personne,  peut-être,  n'avait  aussi  bien  montré  oom- 
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ment  la  question  de  Pologne  recommenoe  dès  lors  à  dominer  toute  la 
politique  européenne,  ainsi  qu'elle  Pavait  fait  de  1768  4  1772,  et  de  1792 
à  1796.  Ce  fut  la  pierre  d*achoppement  de  ralliance  fictive  de  1807  quand 
on  essaya  de  la  conclure,  ce  fut  la  cause  efEective  de  la  rupture  de  cette 
alliance  quand  on  essaya  de  rappliquer.  Le  bloeuê  continentaij  qui  était 
pourtant  le  véritable  objet  des  traités  de  Tilsitt  et  d'Erfnrt,  fit  voir  que 
cette  alliance  se  dissoudrait,  par  le  seul  jeu  des  intérêts^  le  jour  où  Pon 
voudrait  en  tirer  les  efEets  qui  Pavaient  rendue  nécessaire  à  Napoléon. 

M.  Vandal  montre  les  deux  empereurs  devenus  presque  voisins  et 
séparés  par  la  seule  Pologne,  méditer  tour  à  tour  de  supprimer  jusqu'au 
nom  de  cette  malheureuse  nation,  puis  de  la  reconstituer  chacun  à  son 
profit  :  «  spectacle  étrange,  dit-il  justement,  que  celui  de  ces  deux  poten- 
tats dont  Pun  dispose  de  toutes  les  ressources  de  l'ancienne  Europe,  dont 
l'autre  possède  un  empire  plus  grand  que  l*Europe,  et  qui  se  disputbnt 
les  faveurs  d'une  poignée  d'hommes  aspirant  légitimement  4  reformer 
un  peuple,  comme  si,  entre  tant  d'éléments  de  force  matérielle  et  de 
succès  qu'ils  s'opposent  l'çn  à  l'autre,  ce  grain  de  justice  et  de  bon 
droit  pouvait  faire  pencher  la  balance.  >  Cest  qu'au  point  où  en  sont  les 
choses,  eu  1810,  la  Pologne  est  devenue  pour  Alexandre  une  tête  de 
pont  contre  la  France,  pour  Napoléon  son  premier  ouvrage  avancé  contre 
la  Russie.  Ils  marchent  ainsi  4  la  rupture  puis  à  la  guerre.  En  1810,  «  ils 
ne  la  veulent  ni  l'un  ni  l'autre  de  parti  pris  ;  mais  ils  y  sont  entraînés 
d'un  mouvement  irrésistible,  sans  fixer  d'un  regard  assuré  le  but  dont 
ils  se  rapprochent  tous  les  jours.  >  Cependant,  sur  leurs  cdtés,  Metter- 
nich  préparait  ses  mouvements  tournants^  ses  embûches  et  ses  défections  ; 
il  les  épie,  les  guette  et  se  ménage  l'occasion  de  trahir,  avec  le  plus  de 
fruit,  celui  des  deux  qui  lui  procurera  les  meilleurs  moyens  de  relever 
la  puissance  autrichienne.  On  devine  que  ce  sera  Alexandre.  H  offre,  en 
efEet,  à  la  cour  de  \ienne  ce  que  Napoléon  ne  lui  donnera  jamais.  Dès 
le  mois  de  mars  1810,  il  lui  fait  souffler  ces  insinuations,  qui  deviendront 
des  promesses  en  1813,  et,  en  partie,  des  réalités  en  1814  :  <  Qu'importe 
à  la  Russie,  dira  l'envoyé  russe  à  Vienne,  si  les  Pays-Bas  ou  le  Milanais 
ou  bien  PÉtat  de  Venise,  le  Tyrol,  Salzbourg,  la  partie  de  l'Autriche 
qu'elle  vient  de  céder,  si  Trieste^  Fiume,  le  littoral  étaient  convoités  et 


Digiti 


izedby  Google 


RAPPORTS  VERBAUX.  263 

même  tcqnis  par  l'emperear  François  et  ses  successears?  »  Àlexandrey 
après  aToir  ainsi  enreloppé  les  AatrichieBs,  engairlande  Bernadette  qui, 
à  peine  prince  rojal,  ne  songe  qu'à  faire  soache  de  rois.  Alexandre  pré- 
vient Napoléon,  à  la  fois  par  sa  diplomatie  et  par  ses  préparatifs  mili- 
taires. €  Dans  la  seconde  moitié  de  1810,  avant  que  Napoléon  ait  remué 
nn  komme,  les  corps  russes  portés  près  de  la  frontière  et  tenus  en  état 
de  mobilîsation  permanente,  sont  rejoints  par  d*autres...  Insensiblement 
dea  armées  se  forment  ;  seulement  dans  le  vaste  et  muet  empire  oil  tout 
bmit  8*amortit,  aucun  indice  perceptible  au  dehors  ne  trahit  ce  glisse- 
ment d'hommes  et  de  matériel  en  dehors  du  pays.  »  En  février  1811, 
Alexandre  a  massé  sur  sa  frontière  deux  cent  quarante  mille  hommes.  Na- 
pdéon  ne  soupçonne  ces  mouvements  que  depuis  le  5  décembre  1810,  il 
ne  décrète  que  le  10  janvier  1811  la  réorganisation  de  la  grande  armée. 
Les  conflits  se  précipitent  Napoléon  sentant  la  Russie  flottante^  puis  hos- 
tile, coalise  contre  elle  le  continent.  M.  Albert  Vandal,  dans  ses  derniers 
chapitres,  les  plus  neufs  à  coup  sûr  de  son  ouvrage,  montre  les  deux  em- 
pereors,  amenés  €  4  Finsu  l'un  de  l'autre,  sans  que  les  actes  d'Alexandre 
puissent  être  considérés  comme  une  réplique  aux  excès  de  Napoléon,  à 
tiansgreseer  matériellement  le  pacte  dont  ils  avaient  dès  longtemps 
abjuré  Teeprit.  Hb  arrivaient  4  ce  résultat  naturellement,  presque  incons- 
demment,  comme  au  terme  inévitable  de  la  marche  en  sens  inverse 
qui,  depuis  dix  mois,  les  éloignait  l'un  de  l'autre.  » 


Le  BSaréchal  Mey,  1816, 

Par  M.  Henri  WnsoHiMGBm. 

(Un  voL  in-8»,  Paris,  Pion,  1893.) 

M.  Albert  Sorel  :  *^  M.  Henri  Welschinger  a  débuté  dans  les 
études  historiques  par  des  travaux  sur  le  Théâtre  de  la  Révolution  et  la 
Omture  êou$  le  premier  Empire,  qui  dénotaient  en  lui  un  investigateur 
aussi  ardent  que  persévérant,  aussi  heureux  qu'habile,  de  nos  biblio- 
thèques et  de  nos  archives.  Depuis  lors,  il  a  porté  ses  efEorts  sur  des 
objets  moins  particuliers,  qui,  tout  en  le  mettant  4  même  de  déployer  la 
même  8au;acité  et  les  mêmes  aptitudes  de  cherchenr,  lui  ont  permis  de 
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manifester  ses  qualités  dliistorien  dans  des  réoits  attachants  et  drama- 
tiqnes.  Il  semble  s*6tre  consacré  à  la  revision  des  grands  procès  poli- 
ti^aes  da  commencement  de  ce  siècle. 

Cest  ainsi  qu'il  a  repris  de  toutes  pièces  le  procès  dn  duc  d*Enghien 
devant  la  commission  militaire  de  Vincennes,  l'instance  en  nullité  de 
mariage  de  Napoléon  devant  TOfficialité  de  Paris,  et  qu'il  reprend  au- 
jourd'hui le  procès  du  Maréchal  Ney  devant  la  Cour  des  Pairs.  —  On 
peut  dire  qu'il  instruit  ces  grandes  causes,  qu'il  les  plaide  et  qu'il  les 
juge;  mais  il  ne  les  instruit  point  seulement  en  juge  d'instruction,  il  ne 
les  plaide  point  seulement  en  avocat,  il  ne  les  juge  point  seulement  en 
juré  on  en  magistrat.  H  demeure,  à  tous  les  degrés  du  procès,  surtout 
historien.  Ce  qui  l'occupe  principalement  ce  sont  les  causes  et  les  cir- 
constances des  actes,  le  caractère  des  acteurs  ;  il  se  règle  moins  sur  la 
légalité  que  sur  cette  justice  supérieure  qui  se  dégage  de  l'histoire  et  qui 
en  fait  la  morale.  Il  juge  les  accusés  d'après  leurs  intentions,  les 
témoins  d'après  leur  conduite,  les  juges  d'après  leurs  motifs,  la  raison 
d'état,  enfin,  seul  fond  de  ces  procès,  d'après  ses  efEets,  qui  en  sont  la 
vraie  sanction,  parce  qu'ils  en  sont  le  seul  objet 

Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  le  volume  consacré  au  maréchal  Ney, 
pour  s'assurer  combien  ce  grave  épisode  de  l'histoire  de  la  seconde  Res- 
tauration était  encore  mal  connu.  Il  restait,  et  c*était  l'essentiel,  à 
dépouiller  les  archives  de  la  Cour  des  Pairs.  M.  Welschinger  l'a  fait,  et 
il  a  apporté  a  ce  travail  délicat  l'expérience  toute  spéciale  que  lui  donne 
sa  grande  habitude  des  délibérations  des  assemblées.  II  dégage  de  toutes 
les  circonstances  accessoires  et  ramène  à  toute  sa  simplicité  élémentaire 
l'acte  du  maréchal  Ney.  Il  reconstitue  le  milieu  politique  social  très 
complexe  et  très  passionné  où  s'engagea  et  se  débattit  le  procès.  Il 
acquitte  ]e  maréchal  ;  il  condamne  ceux  qui  l'ont  poursuivi.  On  ne  trou- 
verait à  lui  reprocher,  et  qui  pourrait  élever  aujourd'hui  ce  reproche  ? 
qu'un  excès  d'enthousiasme  pour  ce  héros  épique  et  tout  populaire  dans 
ses  actes,  daos  son  âme,  de  si  pauvre  tête,  de  si  grand  cœur  ;  et  quel- 
que véhémence  peut-être  dans  l'expression  de  sa  réprobntion  pour  les 
hommes  d'égoïsme,  les  politiques  de  calcul,  les  passions  haineuses  et  les 
rancunes.    Mais  si  l'on  rapproche  ce  volume  des  deux  autres  qui  l'ont 
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pféoédé,  on  en  reçoit  une  irapreseion  qui  honore  an  plus  haut  degré 
Tesprit  d'équité  et  le  caractère  d'indépendance  de  Tanteur.  H  est 
tonjonrs  du  parti  des  victimes.  Catholique  très  convaincu,  il  n'hésite  pas 
à  blâmer  les  défaillances  et  les  complaisances  de  l'Officialité  de  Paris; 
très  patriote,  il  se  montre  indulgent  envers  les  émigrés  ;  et  comment 
pourrait-on  découvrir  autre  chose  que  l'impartialité  dans  sa  défense  gé- 
néreuse du  duc  d^nghien,  lorsqu'on  le  voit,  avec  la  même  chaleur  de 
conviction  qu'il  avait  déployée  contre  les  auteurs  de  l'enlèvement  d'Et- 
tenheim,  reprocher  aux  émigrés  rentrés  en  France  et  redevenus  les 
maîtres,  l'âpreté  de  leurs  sentiments  de  vengeance  envers  Ney  ? 


La  question  ouTrière, 
ÉhéirfBta»  dn  faubourg  Salnt-Antoine, 

Par  M.  P.  du  Marodsssm, 
Avec  une  préface  de  M.  Th.  Funck-Brentano, 

(1  vol.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1892). 

M.  Albert  Sorel  :  —  J*ai  déjà  en  l'occasion  de  signaler  4 
l'Académie  les  études  de  M.  du  Maroussem  sur  les  conditions  sociales, 
économiques,  professionnelles,  morales  de  k  population  ouvrière  à  Paris. 
M.  du  Maroussem  applique,  à  ces  études,  avec  autant  d'indépendance 
que  d'originalité^  la  méthode  expérimentale  telle  que  Le  Play  Ta  adaptée 
aux  études  de  sociologie.  Son  enseignement  et  ses  livres,  qui  sont  très 
ntilee  et  très  suggestifs  pour  les  hommes  mftrs,  ofErent  aux  jeunes  gens 
qui  désirent  s'enquérir  de  ces  grandes  et  graves  questions,  les  meilleures 
directions  et  les  meilleurs  modèles.  11  avait  consacré  un  volume  aux  - 
charpentiers.  Le  nouveau  volume  est  consacré  4  l'indastrio  du  meuhle. 
L'auteur  retrace  à  grands  traits  l'histoire  de  cette  induntrie  ;  il  en  décrit 
l'état  actuel  avec  une  précision  et  une  abondance  d'informations  et  d'ob- 
servations personnelles,  et  un  sentiment  des  intérêts  généraux  et  supé- 
rieurs qui  maintient  constamment  4  un  niveau  élevé  le  ton  de  son  ouvrage. 
Après  avoir  décrit  l'industrie  et  pénétré  dans  le  ménage  des  ouvriers, 
il  aborde  l'étude  des  crises  subies,  celle  des  réformes  proposées,  celle 
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des  théories  ea  cours.  Oette  dernière  partie^  de  disoussion,  est  d'one 
remarquable  fermeté.  La  première  partie,  de  desoriptîoD,  se  lit  avec 
rintérét  et  souvent  Témotion  du  plus  vrai  et  du  plus  poignant  foonan 
de  mœurs  populaires.  L*auteur  a  le  sentiment  de  la  vie,  comme  il  «  le 
respect  du  travail  et  le  culte  de  la  dignité  humaine.  Son  livre^  qui  contient 
tant  de  traits  et  de  réflexions  inquiétantes,  est  cependant  réconfortant 
par  la  vigueur  et  le  ressort  dont  il  témoigne  de  la  part  des  ouvriers 
parisiens.  IL  Funck-Brentano  a  fait  précéder  ce  volume,  comme  il  Pavait 
fait  du  volume  précédent,  par  de  belles  et  larges  considérations  sur  1« 
question  ouvrière  et  les  questions  sociales  dans  Thistoire  et  particulièvs- 
ment,  dans  notre  siècle,  en  France  et  em  Allemagne. 


PooUlé  du  âioQèmm  do  Bordeaux  an  XVIII*  alèole, 

Dressé  d'après   les  documents  inédits  des  archives  de  rarchevêohé, 
par  M.  le  chanoine  âllâin,  archiviste  diocésain. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Les  travaux  de  M.  Allain,  notamment 
ses  études  récentes  sur  l*instraction  publique  à  la  fin  de  rAncien  régime 
et  du  temps  de  la  Révolution,  sont  connus  de  l'Académie  et  ont  mérité 
à  l'auteur  de  Justes  distinctions.  Le  savant  chanoine  ne  nous  adresse 
aujourd'hui  qu'une  €  contribution  »  comme  on  dit^  à  Thistoire  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  au  zvm*  siècle,  mais  les  documents  quH  nous 
procure,  dressés  avec  soin  et  Hen  présentés,  seront  une  ressource  pour 
nos  historiens  économiques. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1893 

8ÉAVCB  DU  3.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pablicationa 
auîraiitea  :  —  Projet  de  lai  présenté  à  la  Chambre  des  députés  porUmt 
fimaUtm  du  budget  général  de  Veaercice  1894  (2*  volume»  16  mai  1893)  ; 

—  Bulleim  de  statistique  et  de  législation  comparée^  publiée  par  le  minis- 
tère des  Finances  (mai  1893)  ;  —  Eevue  de  la  Science  nouvelle  (1"  juin 
18^);  »  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1«  Juin  1893)  ; 

—  Afpmnti  di  statistica  comparaia  delV  emigrazione  dalV  Europa  e  deW 
iamigragione  m  America  e  in  Australia  (in-8*,  Rome,  imprimerie  de 
rOpiaion,  1892). 

M.  Arthur  Desjardins  fait  hommage  à  TAcadétaiie  de  son  Tolume  inti- 
tulé :  Questions  sociales  et  politiques  (in-8%  Paris,  Pion,  Nourrit  et  Gi«, 
1893)  et  présente  un  ouvrage  intitulé  :  /  reati  di  staio,  par  M.  Pietro 
Nodto,  député  du  royaume  d'Italie,  proitesseur  4  TUniversité  royale  de 
Rome  (in-8*,  Turin,  Milan,  Bome,  Naplen,  Unione  tipqgrafico  éditrice. 


M.  Boatmy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  Introduction  à 
Vétude  de  la  science  politique,  par  sir  Frederick  Pollock,  professeur  4 
lUnivenité  d'Oxford,  correspondant  de  TAcadémie,  traduit  de  Tanglais 
(in-8*,  Paris,  Thorin  et  fils,  1893)  ;  —  2*  Journal  du  congrès  de  Munster ^ 
pear  François  Ogier,  aumânier  du  comte  d'Avauœ  (lôéS-lMT),  publié 
par  M.  Auguste  Boppe  (in-8«,  Parip,  Pion,  Nourrit  et  Gi«,  1893). 

M.  Paul  Leroy-Beanlien  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Gomel, 
intitulé  :  Les  causes  finandères  de  la  JUvolution  française;  les  dernière 
CÊsUràleurs  généram  (in-8o,  Paris,  QuiUanmin  et  Cie,  1893). 

M.  le  Président  ouvre  le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n*  1,  qui  a 
obtenu  le  prix  dans  le  concours  sur  les  idées  morales  dam  l'antique 
Éggpte^  et  fait  connaître  le  nom  de  Tauteur,  M.  Amélineau. 

M.  Morisot-Thibault  lit  un  mémoire  sur  les  Pouvoirs  financief§  r'p  ^ 
dktm^MauU  aux  ÉtaU-Unis, 
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M.  Paul  Leroy-Beaulicu  fait  suivre  cette  lecture  de  quelques  obeer- 
vations  sur  les  droits  de  la  Chambre  des  lords  d'Angleterre  en  mati^ 
financière. 

M.Xefèvre-PoBtalis  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix 
Joseph  AudifEred  et  sur  les  cinq  milîe  francê  formant  la  valeur  de  06 
prix,  propose  d'accorder  : 

Une  récompense  de  deux  miUe  francs  : 

A  r Alliance  françaiêe^  association  nationale  pour  la  propagation  de  la 
langue  française  dans  les  colonies  et  4  l'étranger. 

Et  $ix  médailUt  de  dnq  centê  fronce  ekacmne  : 

A  M,  Eugène  Daubigny^  secrétaire  de  la  légation  française  à  Bîo- 
JaneirOy  pour  son  ouvrage  :  Choieeul  et  la  France  doutre-^ner  aprèi  le 
traité  de  Paris  ; 

A  M,  Léon  Deschamps^  professeur  d'histoire  au  lycée  du  Mans,  pour 
son  ouvrage  :  Histoire  de  la  question  eoloniaU  en  France  ; 

A  M,  Eugène  Plantet,  attaché  au  ministère  des  Af^es  étrangères, 
pour  son  ouvrage  :  Correspondance  des  beys  de  Tunis  et  des  consuls  de 
France  avec  la  Cour  (1 677-1 830)  ; 

A  M.  Eohert  Carteron,  capitaine  instructeur  4  l'École  militaire  de 
8aint*Cyr,  pour  son  ouvrage  :  Souvenirs  de  la  campagne  du  Tonhin  ; 

A  M.  Emile  Rousse,  pour  son  ouvrage  :  La  Roche^Ouyon,  ekâtektins, 
château  et  bourg  ; 

A  M,  Aubier ^  capitaine  au  20*  chasseurs,  pour  son  ouvrage  :  Un  régi- 
ment de  cavalerie  légère  de  179S  à  Î8Î6. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

SÉANOB  DU  10.  —  n  est  fait  hommage  4  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Prqfet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1804  (3*  volume,  16  mai  1893)  ; 

—  Annales  du  commerce  extérieur ,  publication  du  ministère  du  Commerce^ 
de  VIndustrie  et  des  Colonies  (année  1893,  5*  fascicule)  ;  —  Tableau» 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (année  1892,  n*  13)  ; 

—  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (juin 
1893)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils  de  pr^ecture,  recueil  périodique 
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(jtiin  1893);  —  PubUeadan  ofidal^  EstadUUca  eêcolar  d^  la  JUpuhlica 
anmiàl  dêl  Uruguaff,  eorreêpondtente  a  lo$  ano$  de  1890  y  1891  (in-8*, 
Montevideo,  1892). 

M.  Paasy  présente  an  onyrage  intitulé  :  La  féodaUté,  par  M.  Charles 
Modet,  conservateur  4  la  bibliothèque  Saipte-Gtoneviève  (in-8*,  Paris, 
H.  Lamiranlt  et  Cie,  1893). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  Le  témoignage 
ém  Ckriit  et  Vuniiê  du  monde  chrétien.  Étudee  philoêophiquee  et  religieuseê, 
par  M.  Ernest  Naville,  associé  étranger  de  TAcadémie  (în-8«,  Genève, 
Cberbnliez  et  C»«,  Paris,  Fischbacher,  1893)  ;  —  Sophismee  poHOqueê  de 
ce  lempff,  par  M.  Charles  Benoist  (in-12,  Paris,  Perrin  et  Oie,  1893). 

M.  Ravaisson  présente  un  ouvrage  de  M.  Gaston  Milhaud,  professeur 
au  lycée  de  Montpellier,  intitulé  :  Leçons  sur  les  origines  de  la  science 
grecque  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1893),  et  deux  ouvrages  de  M.  G.  L. 
FoDsegrive,  professeur  au  lycée  Buffon,  intitulés  :  l'un,  François  Bacon 
(iD-12,  Paris,  P.  Lethielleux,  1893);  Tautre,  La  causalité  efficiente 
(in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1893). 

M.  Doniol  lit  un  mémoire  sur  La  prétendue  antinomie  de  bourgeoisie  et 
de  peu/pie  dans  nos  institutions  politiques, 

M.  Boutmy  foit  une  lecture  sur  Le  gouvernement  local  aws  États-  Unis, 


BiàNOB  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  4  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises^  t.  XV  (in-4*,  Paris,  Chevalier, 
Maiescq  et  Cie.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  1893)  ;  —  BuUetm  de  la  SodéU  des 
agrieuUeurs  de  France  (15  juin  1893)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Sodéié  nationale  d'agriculture  de  France  (n*  4,  avril  1893)  ;  —  Bulletin 
nUemational  de  V Académie  des  sciences  de  Oracovie  (mai  1893)  ;  —  Sta^ 
tistica  degli  sdoperi  amenuti  neW  industria  e  nelT  agrieultura  durante  gli 
amd  dal  1884  al  1891  (in-8<»,  Bome,  Typographie  nationale,  1893)  ;  — 
Bisumê  statistique  de  Vendre  du  Japon,  V  année  (in-4«,  Tokio,  1893). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.Xavier  Charmes. 

U  donne  ensuite  communication  d'une  lettre  datée  de  New-Tork,  par 
laquelle  M.  Levasseur  fait  savoir  qu'il  ne  sera  à  Chicago  que  dans  deux 
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mois,  ponr  y  continaer  l'enquête  dont  l'Académie  l'a  chargé  ;  enquête 

dont  il  recueille  actuellement  les  premiers  éléments  à  Kew-York. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  G.  de  Savignouy  avocat  général  à  la  cour  de  Douai,  fait  part  à  F  Aca- 
démie, au  nom  de  la  famille,  de  la  mort  de  M.  Larombière,  membre  de 
la  section  de  Législationy  Droit  public  et  Jurisprudence,  décédé  à  Saint— 
Vaury  (Creuse),  le  3  juin  1893. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  le  Président  prononce  quelques 
paroles  sur  M.  Larombière,  et,  en  terminant,  propose  à  l'Académie  de 
lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'Académie  se  forme  en  comité 
secret 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  l'Instructioa  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  Tavise 
qu'aux  termes  de  son  testament  olographe  en  date  du  18  octobre  1893, 
M.  Frédéric  Chevallier,  décédé  4  Cannes,  a  légué  A  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  un  titre  de  rente  3  ^é*  pour  créer  unpriœ 
triennal  de  trois  mille  francs^  à  décerner  à  Vauteur  français  du  meilleur 
travail  sur  la  défense  de  la  propriété  individuelle  ou  sur  le  droit  de  tester 
'  ou  de  succéder. 

Après  avoir  entendu  cette  communication  et  avoir  pris  conaaissanoe 
d'une  lettre  de  M*  Noisel,  notaire  à  Dozulé  (Calvados),  dépositaire  du 
testament,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  proviseirement  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  M.  Frédéric  Cherallier  et  charge  son  secrétaire  perpé- 
tuel de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État 
l'autorisation  de  l'accepter  définitivement. 

M.  Maurice  Block  lit,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  le 
rapport  sur  le  prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  L'émigration 
et  Vwnmigration  au  XIX^  siècle^  et  sans  décerner  le  prix  (2,500  fr.), 
propose  d'accorder  deux  récompenses  de  mille  francs  chacune,  l'une  4 
l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  1  ayant  pour  épigraphe  : 

Inter  utrumqui  tene. 

L'autre,  à  l'auteur  du  mémoire  n*  2,  ayant  pour  épigraphes  : 
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ToUe  puerum  et  mairem  ^uê  éi  fkige  cum  eU  in  terram  ,£gypU. 

S.  Mathieu. 
Ckhd  qué  Dieu  dirige  eêi  hen  dirigé. 
CoiAN. 

L*Académie  adopte  cet  propositions. 

SÉABGB  DU  24.  ->  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publioations 
■urraates  :  »  Prooè9^êrh<nm  ei  mémoiree  de  V Académie  dee  icieneeê 
heUeê-letireê  et  art$  de  Beêonçai^  année  1892  (in-8*,  Besançon,  Paul 
Jacqnin,  1893)  ;  —  Une  chambre  de  pa/geane^  par  M.  L.*A.  Bemondière, 
doctemr  en  dnrit  (in-8*,  Paris,  GnîUaomin  et  Ci«»  1893)  ;  —  BuUeim  du 
mimeière  de  V Agriculture  (mai  1893). 

IL  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  soivants  :  1*  L'hietoire  de  la 
pensée^  par  M.  Glaade-Charles  Oharanx,  professeur  de  philosophie  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Grenoble  (in-12,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1893)  ;  — 
2*  Lee  dramee  liêurgiguee  de  la  cathédrale  de  Eouen,  par  M.  Armand 
Qasté,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen  (broch.  in-8*,  Éyreuz, 
imprimerie  de  rSure,  1893). 

M.  Glasson  présente  aussi  deux  ouTrages  intitulés  :  l'un,  Qmp^'mil 
eur  lee  ceuvree  de  VinitiaUve  privée  à  G^enèoe,  par  M.  le  capitaine  Paul 
Marin  (in-12,  Paris,  Guillaumin  et  Ci«,  1893  ;  Tautre,  La  causa  dei 
cimâraiUf  par  IL  Giaromo  Venesian  (in-8®,  Bome,  Union  coopérative, 
1892). 

M.  Jules  Simon  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  lo  Lee  SoeiiUe 
de  eecouri  muiuele  en  France,  par  M.  Eugène  Petit,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  (in-12^  Paris-Nancy,  Berger-Levrault  et  Gi«,  1893)  ; 
—  2*  Lee  écoleê  à  Lyon  pendant  la  période  révolutionnaire^  par  M.  A. 
Bonnsl  (in-8®,  Lyon,  Alexandre  Bey,  1893)  ;  ^  3*  Les  caueee  de  Vfff<mr 
drement  éccnomigue^  œuvre  posthume  de  M.  E.  Leverdays  (in «8%  Paris, 
Georges  Carré,  1893). 

Sur  la  demande  de  Tauteur  du  mémoire  n®  1,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  mille  francs  dans  le  concours  sur  VÉmigraOcn  et  VimmigraUon 
au  XIX*  iiècle  (prix  Bordin),  M.  le  Président  procède  A  Touverture  du 
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pH  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de  M.  Paul  Meuriot^ 

profeBseur  d^histoire  au  lycée  d^AmieDs. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  remercie- 
ment adressées  par  M.  Deschamps  et  M.  Foncin,  secrétaire  général  de 
r Alliance  française,  4  qui  TAcadémie  a  accordé  des  récompenses  dans  le 
concours  du  prix  Joseph  AudifEred. 

Il  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M**  Faustin  Hélie 
d'Autrement  offre  à  TAcadémie  le  manuscrit  d'un  projet  d'HisMre  uni- 
ver$eUe  du  droit,  laissé  par  son  père  M.  Faustin  Hélie,  ancien:  membre  de 
TAcadémie. 

L'Académie  remercie  M*"*  d'Autrement  du  don  qu'elle -dent  de  lui  faire 
et  décide  que  le  manuscrit  offert  sera  déposé  à  la  Bibliothèque  de 
rinstitut. 

M.  Morize (-Thibault  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  DraUê 
du  Sénat  fédéral  américain  en  matière  de  Une  de  fitumoee. 

Le  Gérant  responeabUt 
Hknet  VbbgI 
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PATRONALES 

EN  ALLEMAGNE. 


'i  I. 


*  lA  législation  interventionniste  de  M.  de  Bismarck  a 
Mltadément  modifié  le  terrain  sur  lequel  se  rencontrent 
iîiftttrons  et  les  ouvriers.  En  présence  des  progrès  inces- 
du  socialisme  révolutionnaire  et  des  charges  crois- 
Énslqs  de  Tassistance  publique,  TEmpire  a  introduit  l'assu- 
pnoe  obligatoire  contre  les  accidents,  contre  la  maladie, 
»  la  vieillesse  et  l'incapacité  de  travail.  11  a  donc 
singulièrement  le  cercle  dans  lequel  se  mouvait 
ive  privée. 

ta  législation  nouvelle  constitue  un  fait  accompli  avec 
il  faut  compter  désormais,  mais,  comme  une  partie 
jCe  qui  sort  de  l'usine  gouvernementale  et  parlement 
elle  manque  de  souplesse,  et  porte  forcément  l'em- 
de  la  routine  bureaucratique  dès  qu'il  s'agit  d'a- 
'rations  sociales.  Les  bienfaits  dont  elle  a  gratifié  les 
irs  allemands,  bienfaits  dont  les  frais  sont  couverts 
fflrtie  par  leurs  cotisations,  par  celles  des  patrons  et 
f(|08  sacrifices  imposés  aux  contribuables,  en  général, 
WMtituent  une  sorte  de  minimum  seulement. 

contributions  obligatoires  en  vue  de  la  paix  sociale, 
MÎl'eoBsidérables,  et  jusqu'ici  elles  ne  semblent  pas  réussir 
Tapaisement,  elles  rendent  plus  difficile  l'activité 
va  (1). 

i  V. 

(Q  JjSB  chiffres  recueillis  sont  dn  pins  hant  intérêt. 
'•'htitÊÊfitf^q^e  embrasse  la  période  entre  1885  et  1891.  Les  charges  de 
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Une  large  place  reste  néanmoins  ouverte  à  Taction  béné- 
vole du  patron  et  à  Teffort  personnel  de  l'ouvrier. 
MM.  Oechelhaeuser,  Hitze  et  Rœsicke  ont  publié  plu- 

toute  nature  sont  montées  de  23  millions  à  près  de  45  millions  par  an. 
Capitalisé  sur  le  prix  de  4/2  0/0  Tan,  cela  représente  actuellement  l'in- 
térêt d'un  capital  de  1  milliard  de  marks  dont  le  produit  servirait  À 
couvrir  les  contributions  à  TEtat,  aux  communes,  aux  caisses  de  secours, 
à  Tassurance  contre  les  accidents,  à  la  vieillesse  et  à  l'incapacité  da 
travail. 

La  production  de  la  houille  a  augmenté  de  27  0/0,  tandis  que  les 
charges  obligatoires  de  Tindustrie  ont  progressé  de  56  0/0. 

Par  tête  d'ouvrier,  la  charge  était  de  88  marks  en  1885|de  123  en  1887, 
de  141  en  1890,  enfin  de  152  marks  en  1891. 

Dans  un  rapport  adressé  à  Tunion  centrale  des  industriels  allemancU 
M.  Buck  évalue  les  recettes  des  trois  formes  d'assurances  obligatoires 
à  308  millions  en  1892. 

Le  fonds  de  réserve  de  l'assurance  contre  les  accidents,  s'est  élevé  de 
5  millions  à  la  fin  de  1885,  à  101  millions  en  J892.  Ce  fonds  de  réserve 
sera  complété  par  des  versements  jusqu'en  1897.  Les  versements  pour 
l'assurance  contre  la  vieillesse  comportent  95  millions  par  an  et,  au  bout 
de  dix  ans,  patrons  et  ouvriers  auront  accumulé  une  somme  de  près  d*uD 
milliard. 

Pour  l'assurance  contre  les  maladies,  la  charge  annuelle  par  tête  est 
de  14  marks;  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  elle  s'élève  gra- 
duellement, et  de  3  marks,  chifixe  actuel,  elle  atteindra  à  7  marks 
dans  cinquante  ans.  C'est  une  moyenne,  car  pour  l'industrie  minière,  elle 
comporte  actuellement  déjà  plus  de  15  marks  ;  pour  l'assurance  contre 
la  vieillcBse  elle  est  de  9  marks  par  tête  pour  les  assurés.  Mais  les  don- 
nées les  plus  intéressantes  sont  celles  qui  se  rapportent  au  fardeau 
imposé  à  l'industrie. 

Les  comptes  rendus  annuels  des  grandes  Sociétés  métallurgiques,  des 
brasseries,  etc.,  constatent  que,  d'année  en  année,  les  contributions  des 
chefs  d'industrie  à  l'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents  de  vieil- 
lesse s'accroissent,  les  bénéfices  diminuent,  les  frais  généraux  sont 
augmentés  et  la  lutte  en  devient  plus  difficile  aux  AUemands^  sur  les 
marchés  étrangers. 

La  QastetU  de  Vas  a  publié  le  tableau  ci-dessous  emprunté  à  quelques 
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sieurs  brochures  sur  les  devoirs  des  chefs  d'exploitation, 
dans  lesquelles  ils  tracent  une  sorte  de  programme. 

M.  Oechelhaeuser  est  d*ayis  que  les  patrons  ont  en  main 
les  principaux  moyens  de  rétablir  la  paix  dans  Tatelier, 
mais  il  leur  demande  en  môme  temps  de  se  soumettre  à  de 
grands  sacrifices.  C'est  dans  une  élévation  du  salaire  qu'il 
voit  principalement  la  clef  pour  résoudre  la  question 
sociale.  Les  ouvriers  y  tendent  de  toutes  leurs  forces.  L'en- 
trepreneur doit  leur  en  reconnaître  non  seulement  le  droit 
théorique,  mais  encore  ne  pas  s'y  opposer  dans  les  con- 
jonctures favorables.  On  a  proposé  souvent  de  remplacer 
rélévation  des  salaires  par  la  participation  aux  bénéfices  et 
de  considérer  celle-ci  comme  l'organisation  de  l'avenir. 
M.  Oechelhaeuser  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'une  exten- 
sion démesurée  de  la  participation  aux  bénéfices.  L'ouvrier 
a  besoin  d'un  revenu  fixe,  de  salaires  plus  élevés.  Le  sys- 
tème des  primes  ou  sursalaires  qui  sont  payées  à  la  fin  de 

gnades  entreprises  et  indiquant  les  charges  annuelles    d'un    ordre 
lodal. 

1891-92  1890-91  1889-90 

Lainhatte. 852.286  945.631  713.299 

Dortmander- Union.   .   .   .        322.452  307.955  271.573 

fiarpener-GeseUschaft.  .   .        633.585  601.440  558.302 

Odaen-Kirchener 437.057  326.653  302.581 

Si  noua  prenons  quelques  Sooiétéi  minières,  nous  voyons  que  celle 
d'Areoberg  a  payé,  en  1891,  pour  impôts  et  charges  d'assurances,  près 
de  18  O/O  du  capital  actiona  et  22  1/4  0/0  du  dividende. 

Daoi  la  circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Essen,  ces 
charges  ont  été  de  22  0/0  du  capital  actions,  de  44  1/2  0/0  du  divi- 
dende.   ^ 

La  Société  Bonifacius  a  payé,  de  ce  chef,  27  0/0  du  dividende, 
enl891,70  0/0enl892. 

LTnion  minière  d'Essen  a  payé,  en  1891,  30  0/0  du  dividende, 
lttenI892. 

Ces  chiffres  sont  singulièrement  éloquents. 
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Tannée,  alors  que  les  besoins  des  ouvriers  sont  plus  consi- 
dérables, lui  paraît  plus  pratique. 

Le  chef  d'industrie  ne  doit  pas  considérer  l'ouTrier  uni- 
quement comme  une  machine  de  travail,  mais  comme  un 
homme.  Les  intérêts  de  tous  deux  sont  solidaires.  Non 
seulement  des  considérations  humanitaires,  mais  encore 
l'intérêt  bien  entendu  commandent  de  réduire  le  plus 
possible  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

En  dehors  des  prescriptions  légales  concernant  la  pré- 
vention des  accidents  et  la  salubrité  des  ateliers,  la  sécur  té 
du  travailleur,  sa  santé,  doivent  constituer  une  préoccupa- 
tion constante,  par  exemple,  une  bonne  ventilation,  réta- 
blissement de  bains-lavoirs,  des  restaurants  à  bon  marché, 
des  fourneaux  pour  faire  réchaufier  la  nourriture  apportée 
à  l'ouvrier,  le  bannissement  de  Talcool  hors  de  la  fabrique, 
la  séparation  des  sexes,  sinon  dans  Tatelier,  du  moins  dans 
les  vestiaires  et  à  la  sortie. 

M.  Hitze  demande  que  les  salaires  soient  payes  tous  les 
quinze  jours,  par  à-compte  de  huit  jours  ;  que  le  paiement 
ait  lieu  dans  la  fabrique,  jamais  un  samedi  ni  un  dimanche, 
mais  au  milieu  de  la  semaine;   qu'il  ne  soit  payé  aux 
mineurs  qu'avec  l'autorisation  ou  contre  une  quittance  en 
règle  des  parents  ou  du  tuteur  ;  qu*on  soit  très  circonspect 
avec  les  amendes.  Ou  fera  bien  d'éviter  scrupuleusement 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'apparence  d'une  exploitation 
d'ouvriers  par  des  loyers  trop  élevés,  des  économats  etc 
La  prescription  de  ne  payer  d'argent  aux  mineurs  qu'avec 
l'autorisation  des  parents  a  pour  but  d'empêcher  le  relâche- 
ment des  liens  de  famille.  M.  Hitze  consacre  de  nombreuses 
pages  à  la  question  des  femmes  dans  les  fabriques.  S*il  le 
pouvait,  il  voudrait  les  en  exclure  et  les  laisser  absolument 
au  foyer  domestique. 

C'est  le  desideratum  très  marqué  de  tout  le  parti  catho- 
lique en  Allemagne  et  un  problème  des  plus  difficiles. 
L'exclusion  absolue  de  la  femme  serait  certainement  un 
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retour  en  arrière  et  jetterait  un  trouble  de  plus  dans  les 
relations  économiques. 

On  a  demandé  de  limiter  à  six  et  plus  tard  à  dix  le  nombre 
des  heures  de  la  journée  de  travail  des  femmes.  Les  chefs 
d'industrie  peuvent  améliorer  la  situation  des  femmes  qui 
travaillent  dans  leurs  ateliers  plus  que  le  législateur.  Dans 
un  certain  nombre  de  fabriques,  on  se  passe  entièrement 
de  femmes  mariées,  notamment  chez  Brandts  à  Gladbach, 
chez  Peter»  à  Neviges.  Le  repos  hebdomadaire  est  naturel- 
lement recommandé  et  même  la  fermeture  anticipée  des 
ateliers  le  samedi. 

En  ce  qui  concerne  Tassurance  contre  la  maladie,  M.  Hitze 
est  d*avis  que  la  meilleure  forme  est  celle  des  caisses  de 
fabrique,  préférables  aux  caisses  locales  et  aux  caisses 
libres.  La  caisse  de  fabrique  a  plus  de  ressources.  Sa  ges- 
tion est  plus  simple  et  plus  économique. 

Le  contrôle  des  malades,  la  surveillance  du  médecin  et 
de  Tapothicaire  est  plus  efficace.  Il  est  plus  facile  d*y  com- 
battre la  simulation,  les  maladies  feintes.  Le  chef  d*indus- 
trie  peut  visiter  lui-même  les  malades  et  leur  témoigner 
rintérêt  qu'il  leur  porte.  Sa  femme  et  celles  des  directeurs 
ou  des  employés  supérieurs  ont  un  champ  tout  tracé  pour 
exercer  leur  action  bienfaisante. 

M.  Rœsicke  est  allé  demander  Tassurance  obligatoire 
contre  le  chômage,  c'est-à-dire  l'intervention  directe  de 
l'État  contre  les  conséquences  fâcheuses  des  crises  indus- 
trielles et  commerciales,  et  cela  parce  que  le  gouverne- 
ment intervient  bien  pour  demander  des  secours  aux 
Chambres  en  faveur  des  localités  éprouvées  par  des  inon- 
dations, des  épidémies. 

La  fabrique  forme  une  famille  où  tous  sont  solidaires  ; 
elle  doit  donner  aux  travailleurs  un  point  d'appui  matériel 
pour  traverser  les  jours  de  crise.  Dans  toute  famille  d'ou- 
vriers, en  effet,  surviennent  des  cas  de  nécessité,  des 
embarras  qui  exigent  de  plus  grosses  dépenses.  Le  revenu 
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normal  est  insuffisant  et  môme  le  petit  fonds  d'épai^ne  est 
vite  épuisé  (maladie  prolongée,  naissance  d'un  enfant,  appel 
sous  les  drapeaux,  mort  de  la  mère,  chômage).  Il  peut  même 
se  présenter  des  cas  dans  lesquels  il  s'agisse  de  dépenses 
productives  :  achat  d'une  maison,  d'une  vache,  d'une 
chèvre,  réparations  ;  enfUi,  il  peut  y  avoir  des  dépenses 
d'un  intérêt  général,  bibliothèque,  etc. 

Pour  répondre  à  ces  objets  divers,  il  serait  bon  d'orga- 
niser, dans  chaque  fabrique,  à  côté  de  la  caisse  de  maladie, 
une  caisse  de  secours  et  d'avances,  organisée  d'après  les 
mêmes  principes,  mais  avec  une  autonomie  plus  grande. 

Ces  caisses  existent  déjà,  d'ailleurs,  dans  un  très  grand 
nombre  d'usines.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  fonds  de  charité  mais 
plutôt  d'une  assurance  volontaire  contre  des  cas  excep- 
tionnels. Pour  les  avances  qu'il  désire,  l'ouvrier  doit  faire 
connaître,  non  seulement  l'objet  qu'il  a  en  vue,  mais  encore 
les  termes  de  remboursement  et  c'est  après  cela  que  le 
comité  prend  une  décision.  L'organisation  de  cette  caisse 
met  le  patron  à  l'abri  des  emprunts  que  peuvent  vouloir 
faire  les  ouvriers. 

On  recommande  aux  patrons  de  contribuer  pour  une 
somme  égale  à  la  cotisation  des  ouvriers  :  1  pfennig  par 
mark  de  salaire  serait  suffisant  pour  alimenter  la  caisse. 
En  ce  qui  touche  l'administration,  l'autorité  appartiendra 
pour  un  tiers  au  patron  et  pour  deux  tiers  aux  ouvriers. 
Cette  caisse  de  secours  et  de  prêt  est  tout  indiquée  pour 
recevoir  les  libéralités  dont  les  chefs  d'industrie  voudraient 
faire  profiter  leurs,  ouvriers.  De  petites  fabriques  pour- 
raient se  réunir  pour  fonder  ensemble  une  institution  de  ce 
genre.  Ce  que  l'on  veut  faire  pour  l'ouvrier,  dit  M.  Oechel- 
haeuser,  qu'on  le  fasse  le  plus  possible  par  l'ouvrier  :  c'est 
alors  seulement  qu'on  obtiendra  de  la  gratitude  et  qu'on 
empêchera  de  la  méfiance. 

Ce  sont  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de 
l'association  des  chefs  d'industrie  d'Anhalt  en  1$87,  L'objet 


Digiti 


izedby  Google 


LES  INSTITUTIONS  PATRONALES  BN  ALLEMAGNE.  279 

de  cette  association  est  ramélioration  de  la  position  sociale 
et  de  la  condition  matérielle  des  ouvriers  ainsi  que  le  déve- 
loppement de  la  coopération  pacifique  des  ouvriers  et  des 
patrons.  Afin  d'atteindre  ce  but,  on  instituera,  là  où  il  ne 
8*en  trouve  pas  encore,  des  collèges  d'anciens,  composés 
de  représentants  librement  élus  des  ouvriers  de  chaque 
fabrique,  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  et  leurs 
familles,  des  organisations  destinées  à  assurer  l'achat  à  bon 
marché  des  objets  nécessaires,  on  développera  enfin  l'esprit 
d'épargne.  Chaque  membre  de  l'association  est  obligé  de 
faire  une  fois  par  an  un  rapport  sur  les  mesures  qu'il  a 
prises  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  Les  membres  s'obligent 
non  seulement  à  exécuter  toutes  les  prescriptions  de  la  loi, 
de  la  police,  ou  celles  qni  sont  formulées  par  les  corpora- 
tions d'assurance  relativement  à  la  protection  des  ouvriers 
contre  les  accidents,  mais  encore  restreindre  le  plus  pos- 
sible le  travail  du  dimanche,  le  travail  des  enfants,  le  travail 
nocturne  des  femmes,  ainsi  que  l'exploitation  démesurée  des 
forces  de  l'ouvrier.  Ils  combattront  par  des  règlements  de 
fabriques  et  d'autres  mesures,  l'ivrognerie  et  l'usage  de 
l'alcool.  Ils  considéreront  comme  une  chose  d'honneur  de 
développer  le  sentiment  religieux,  moral  et  patriotique,  en 
s'abstenant  toutefois  d'intervenir  en  faveur  d'un  culte 
déterminé  ou  d'exercer  une  pression  politique,  notamment 
lors  des  élections. 

Ils  encourageront  toutes  les  mesures  qui  peuvent  amélio- 
rer l'instruction,  la  santé  et  la  situation  matérielle  des 
ouvriers  et  de  leurs  familles  :  surveillance  des  enfants 
avant  et  pendant  l'âge  scolaire,  crèches,  écoles  matei^ 
nelles,  lieux  de  récréation,  écoles  professionnelles,  écoles 
du  dimanche,  cercles  ouvriers,  bibliothèques,  confé- 
rences, habitations  salubres  et  à  bon  marché,  associa- 
tions de  constructions,  bains  et  lavoirs  publics,  cuisines 
populaires,  etc. 

L'a98ociation  des  chefs  d'industrie  d'Anhalt,  dirigée  par 
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un  comité  de  douze  membres,  qui  a  son  siège  à  Dessau,  a 
comme  organe  auxiliaire  les  comités  régionaux,  nommés 
par  elle,  recrutés  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et 
qui  doivent  agir  comme  centre  de  propagande.  L'asso- 
ciation est  composée  de  chefs  d'industrie  qui,  lors  des 
assemblées  générales,  ont  chacun  une  voix  par  cent  ouvriers. 
Les  dépenses  de  Tassociation  sont  couvertes  par  une  cotisa- 
tion de  25  pf.  par  tête  d'ouvrier,  payée  par  les  patrons. 

Le  point  le  plus  intéressant  et  celui  auquel  M.  Occhel- 
haeuser  ajoute  le  plus  d'importance  est  la  formation  d'un 
organe  officieux  chargé  de  représenter,  à  titre  consultatif, 
les  ouvriers  auprès  du  chef  d'industrie,  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  lui  et  les  ouvriers.  D'après  le  projet  de  statuts 
élaboré  à  Dessau,  ce  collège  des  anciens  a,  en  général,  la 
mission  de  favoriser  tous  les  intérêts  des  ouvriers  dans  le 
sens  des  statuts  de  l'association  d'Anhalt  et,  par  voie  d'une 
coopération  amicale,  de  donner  en  outre  le  bon  exemple  à 
tous  les  ouvriers.  Il  a  le  devoir  :  !•  de  surveiller  le  per- 
sonnel des  ouvriers,  notamment  la  partie  laplus  jeune,  pour 
maintenir  les  sentiments  d'honneur,  d'ordre  et  les  bonnes 
mœurs,  pour  combattre  les  simulations  et  l'usage  de 
l'alcool  ;  2*  de  veiller  à  l'observation  du  règlement  de 
fabrique,  des  prescriptions  relatives  aux  accidents,  de  toutes 
celles  en  un  mot  qui  touchent  l'intérêt  des  ouvriers,  l'hon- 
neur et  la  prospérité  de  l'entreprise  ;  3*  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  chef 
d'industrie,  concernant  l'intérêt  des  ouvriers  et  la  prospé- 
rité de  l'industrie  ;  4»  dans  les  limites  fixées  par  le  chef 
d'industrie,  il  pourra  être  chargé  de  coopérer  à  la  fondation, 
à  la  direction  et  au  contrôle  d'institutions  créées  en  faveur 
des  ouvriers. 

Excepté  la  question  du  salaire  et  celle  de  la  durée  du  tra- 
vail, dit  M.  Hitze,  presque  dans  toutes  les  autres  questions 
les  intérêts  du  patron  et  de  l'ouvrier  sont  solidaires.  Le 
mode  du  paiement  des  salaires,  le  calcul  des  sursalaires 
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peuTe&t  faire  Tobjet  de  délibéi^atious  communes,  mais  celles- 
ci  seront  surtout  utiles  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
intérieur  de  la  fabrique. 

A  Hanovre,  il  s'est  fondé  sous  le  nom  d'Association  des 
fabricants,  une  association  qui  a  les  mêmes  objets  en  yne 
que  runion  d'Anhalt.  Bile  se  propose  d'affermir  les  rap- 
ports de  confiance  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  : 
1*  en  favorisant  rétablissement  d'associations  ouvrières 
destinées  à  poursuivre  l'amélioration  physique  et  morale  de 
la  condition  des  travailleurs  sur  le  terrain  de  l'ordre  poli- 
tique et  social  existant,  —  à  l'aide  d'une  entente  avec  les 
représentants  des  ouvriers,  de  veiller  à  la  défense  des  inté- 
rêts communs  auprès  des  pouvoirs  établis  —  d'introduire 
des  institutions  d*une  utilité  générale  pour  les  ouvriers,  ani- 
més de  dispositions  analogues,  et  notamment  de  s'intéresser 
aux  jeunes  ouvriers  —  de  s'efforcer  de  relever  le  niveau  de 
l'instruction  et  de  la  moralité. 

Une  publication  récente  de  M.  le  conseiller  privé  Post,  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Prusse,  en  col- 
laboration avec  M.  Albrecht,  —  deux  grands  volumes 
d'ensemble  un  millier  de  pages  -^  est  venue  nous  rensei- 
gner sur  l'état  actuel  des  institutions  patronales  en  Alle- 
magne. On  y  trouve  la  description  fort  détaillée  d'insti- 
tutions fonctionnant  dans  220  établissements. 

Si  nous  prenons  MM.  Post  et  Albrecht  comme  guides, 
nous  voyons  que  l'on  a  considéré  les  conseils  d'atelier,  les 
comités  ouvriers  comme  une  sorte  de  panacée  au  même 
titre  que  la  participation  aux  bénéfices.  Cependant  ces 
conseils  ont  existé  depuis  de  longues  années,  comme  des 
plantes  cachées,  dans  un  grand  nombre  d'exploitations 
industrielles.  L'inventeur  est  peut-être  M.  David  Peters,  qui 
avait  imaginé  un  tribunal  d'honneur  librement  élu,  comme 
intermédiaire  entre  le  patron  et  les  camarades.  Il  y  voyait 
la  garantie  d'une  collaboration  efficace  en  mémo  temps 
qu'un  moyen  d'entretenir  à  la  fois  la  discipline  et  Tesprit 
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de  corps.  On  cite  des  cas  où  cette  espèce  de  chambre  de 
discipline  est  intervenue  pour  faire  rompre  à  des  ouvrières 
de  mauvaises  liaisons,  pour  expulser  des  ouvriers  qui 
avaient  trahi  des  secrets  de  fabrication,  et  qui  s'étaient  ren- 
dus coupables  d'actes  d'indélicatesse.  Dans  une  fabrique, 
sur  l'avis  du  comité,  on  renseigne  les  parents  sur  le  salaire 
des  jeunes  ouvriers,  on  défend  à  ceux-ci  de  fréquenter  les 
cabarets  et  même  de  fumer. 

M.  Roesler,  à  Wachtersbach,  constate  après  cinq  ans 
d'expérience,  que  les  anciens  se  sont  montrés  toujours 
lustes,  pleins  de  tact^  plus  sévères  dans  les  punitions  que  les 
patrons,  mais  qu'ils  sont  respectés  de  leurs  camarades  et 
qu'il  n'y  a  plus  eu  de  grève  dans  sa  fabrique.  Il  demande  si, 
dans  une  certaine  mesure,  on  ne  pourrait  pas  administrer 
une  fabrique  comme  un  état  constitutionnel,  le  chef 
d'industrie  figurant  le  souverain  ;  les  employés  supérieurs 
et  les  contre-maitres,  les  ministres  et  les  fonctionnaires  du 
pouvoir  exécutif;  les  Anciem  y  le  Parlement.  Les  élections 
donneraient  un  personnel  excellent. 

Il  ne  manque  pas  de  sceptiques  :  ceux-ci  prétendent  que 
cette  institution,  ^u  lieu  d'amener  l'apaisement  et  de  con- 
firmer la  solidarité  entre  le  capital  et  le  travail,  en  fait 
ressortir  davantage  l'antagonisme;  il  y  aurait  là  des 
éléments  de  lutte,  une  diminution  des  bonnes  dispositions, 
de  la  confiance  réciproque,  une  limitation  de  part  et  d'autre 
à  l'exécution  stricte  du  contrat  de  travail. 

De  nombreux  fabricants  se  montrent  hostiles  à  l'insti- 
tution :  le  contact  quotidien,  là  où  il  est  possible  entre  le 
chef  d'industrie  et  l'ouvrier,  serait  préférable  à  des  réunions 
hebdomadaires.  Dans  ces  réunions,  les  ouvriers  disent 
amen  à  tout  ce  que  le  patron  propose,  et  dès  qu'ils  sont 
sortis  du  bureau,  ils  s'en  moquent.  Dans  une  usine,  on 
avait  distribué  les  ouvriers  par  groupes  de  vingt,  qui 
élisaient  chacun  un  représentant.  Ceux-ci  formaient  un 
grand  Comité,  subdivisé  en  commission  pour  gérer  les 
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caisses  de  secours,  réconomat,  etc.  On  a  cru  que  de  la  sorte 
les  représentants  des  ouvriers  s'instruiraient  de  leurs 
affaires  et  qu'on  aurait  leur  assistance  morale.  Cet  espoir 
ne  s'est  pas  réalisé.  Ils  n'étaient  pas  encore  mûrs  pour  le 
travail  attendu,  ou  bien  ils  étaient  entravés  par  l'agitation 
socialiste. 

€  Nous  accueillons  volontiers,  disait  M.  Bebe],  tout  ce 
qui  augmente  l'autonomie  des  ouvriers,  mais  nous  nous 
refusons  à  ce  que,  sous  prétexte  de  constitutionnalisme,  ils 
fassent  la  police  pour  le  capital  et  servent  de  tampon  entre 
le  prolétariat  et  lui.  » 

On  cite  cependant  des  cas  nombreux  où  cette  institution 
fonctionne  à  la  plus  grande  satisfaction  des  ouvriers.  Ce 
sont  là  des  rouages  délicats,  qu'on  ne  peut  souvent  pas 
créer  tout  d'une  pièce,  qu'il  faut  s'elïorcer  de  greffer  sur 
quelque  chose  qui  existe,  sur  une  société  de  consommation, 
sur  un  orphéon,  sur  nne  caisse  de  retraite. 

Nous  pourrions  nommer  des  établissements  où  ces  comités 
sont  mixtes  :  un  tiers  des  membres  est  nommé  par  le 
patron,  deux  tiers  élus  par  les  ouvriers.  Le  patron  assiste 
aux  séances.  Le  local  est  ouvert  à  tous  les  ouvriers,  et  à  la 
fin  de  la  séance,  chacun  a  le  droit  de  venir  exposer  ses 
réclamations. 

Les  comités  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  depuis  que  la 
loi  de  1801,  a  donné  la  faculté  de  charger  les  conseils  de 
prudhommes  de  cette  mission,  sont  à  l'arrière  plan  des 
institutions  patronales.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  y  trouve 
l'avantage  de  faciliter  aux  ouvriers  l'apprentissage  de  l'art 
d'administrer  leurs  aflaires. 

La  loi  de  1891,  a  prescrit  que  pour  les  fabriques  occupant 
plus  de  20  ouvriers,  il  serait  élaboré  un  règlement.  Avant 
que  celui-ci  entre  en  vigueur,  l'opportunité  devrait  être 
donnée  aux  ouvriers  de  faire  connaître  leur  avis  sur  ce 
règlement. 

Dans  les  fabriques  où  il  existe  un  conseil  ouvrier,  celui- 
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ci  devrait  être  consulté.  Une  des  tâches  principales  de  ces 
conseils,  est  la  participation  à  Télaboration  de  ce  règle- 
ment. 

On  espère  fermer  ainsi  la  porte  à  une  série  de  querelles 
et  récriminations,  qui  résultaient  des  anciens  règlements 
établis  d'une  façon  autocratique.  Les  règlements  ne  pour- 
ront plus  contenir  de  dispositions  blessantes  ni  immorales. 
Les  amendes  ne  pourront  dépasser  la  moitié  du  salaire 
quotidien. 

D'après  un  rapport  des  Inspecteurs  de  fabriques  pour 
1889,  quelques-uns  de  ces  règlements  promettaient  des 
récompenses  et  le  secret  aux  dénonciateurs.  Dans  un  grand 
nombre  de  fabriques,  on  fouillait  les  ouvriers  à  la  sortie. 
Quelques-uns  de  ces  règlements  n'étaient  qu'une  série  de 
menaces  d'amendes. 

Les  règlements  de  fabriques  ont  un  double  but  :  ils 
contiennent  d'une  part,  les  conditions  dans  lesquelles  le 
patron  offre  du  travail  à  ceux  qui  en  cherchent,  et  d'autre 
part  les  dispositions  auxquelles  l'ouvrier  doit  se  soumettre. 
C'est  faciliter  la  conclusion  du  contrat  du  louage.  On  y 
trouve  également  des  dispositions  qui  doivent  servir  à 
maintenir  l'ordre,  au  point  de  vue  technique,  et  la  disci- 
pline. 

D'après  certains  auteurs,  le  règlement  a  pour  objet  d'ex- 
primer la  responsabilité  morale  du  patron  vis-à-vis  de  ses 
employés. 

La  grande  industrie,  en  réunissant  sous  le  même  toit  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  a  créé  des  conditions  nouvelles, 
dans  lesquelles  le  chef  d'industrie  est  obligé  de  déléguer 
ses  pouvoirs.  Les  liens  de  famille  qui  les  unissaient  jadis 
ont  disparu,  mais  aujourd'hui  dans  la  mesure  du  possible, 
le  patron  doit  veiller  à  élever  le  niveau  de  son  personnel. 

Ces  obligations  morales  trouvent  leur  expression  dans 
quelques  chartes  industrielles  où  l'on  recommande  au  per- 
^nuQl  de  c|oni)çr  l'exemple  aux  oqvriers  dans  Faccomplis- 
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sèment  des  devoirs  religieux  et  moraux,  de  veiller 
notamment  à  réducation  des  jeunes  ouvriers. 

Un  patron,  par  exemple,  menace  les  adolescents  qui  se 
logeront  hors  du  domicile  paternel,  sans  permission,  de  les 
renvoyer,  et  il  se  réserve  de  remettre  le  salaire  aux  parents. 
Un  des  points  faibles,  ce  sont  les  amendes  pour  une  inexac- 
titude. Les  amendes  sont  ressenties  très  amèrement,  et,  le 
mauvais  côté,  c*est  qu'elles  sont  prononcées  par  des  subor- 
donnés. 

On  a  cru  arriver  à  de  meilleurs  résultats  par  des  primes 
payées  à  la  fin  de  Tannée  aux  ouvriers  diligents  et  exacts. 

Le  1**  Janvier  1801,  on  comptait  18  établissements  dans 
lequel  la  participation  aux  bénéfices  existait  en  Allemagne. 

Si  l'on  entend  par  cela  l'arrangement  en  vertu  duquel 
les  ouvriers,  ou  tout  au  moins  une  partie  des  ouvriers,  ont 
une  part,  déterminée  par  une  sorte  de  contrat,  aux  béné- 
fices, on  a  le  témoignage  de  différents  industriels.  Les 
vues  sont  divergentes.  Les  uns  constatent  une  grande 
amélioration  dans  la  qualité  et  la  quantité  ;  d'autres  préten- 
dent qu'ils  ont  eu  avantage  à  revenir  au  travail  à  la  pièce, 
avec  des  primes. 

Les  socialistes  sont  les  adversaires  déterminés  de  la 
participation  aux  bénéfices,  qui  a  l'avantage  de  créer  une 
sorte  de  permanence  dans  le  personnel,  de  resserrer  les 
liens  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Les  socialistes  traiteraient 
volontiers  de  voleurs  les  ouvriers  qui  acceptent  cet  arran- 
gement, parce  que  la  part  proportionnelle  de  travail 
fournie  par  chacun  d'eux  augmentant,  il  reste  moins  d'ou- 
vrages pour  d'autres  ouvriers. 

Il  est  intéressant  de  constater  l'avis  de  patrons  et  d'ou- 
vriers dans  les  fabriques  où  la  participation  aux  bénéfices  a 
fonctionné  et  dans  lesquelles  on  a  traversé  des  périodes  de 
crise.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  bénéfice,  il  est  arrivé  qu'il 
a  fallu  congédier  les  ouvriers,  mais  ceux-ci  ont  pu  quitter 
la  fabrique  en  emportant  un  petit  capital  qu'ils  auraient  eu 
de  la  peine  à  réunir  dans  d'autres  conditions. 
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La  participation  aux  bénéfices  est  une  étape  sur  la  voie 
du  progrès. 

Les  partisans  les  plus  éclairés  de  la  participation  en 
France  reconnaissent  eux-mômes  que  ce  n*est  pas  une 
panacée  universelle,  qu'elle  présente  de  grands  avantages, 
qu'elle  ne  doit  pas  suppléer  aux  autres  dispositions  patro- 
nales, mais  qu'elle  doit  les  compléter. 

La  participation  aux  bénéfices  est  supérieure  certaine- 
ment au  système  des  primes  auquel  manque  le  carac- 
tère de  contrat  intervenu  entre  le  chef  d'industrie  et  ses 
ouvriers. 

La  législation  prescrit  des  mesures  d'ordre  général  en 
vue  de  l'hygiène  dans  l'atelier,  et  elle  s'efforce  de  les  faire 
exécuter  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  de  fabrique; 
mais  l'initiative  la  plus  large  appi^ent  naturellement  aa 
patron  de  qui  il  dépend  non  seulement  de  dépasser  le 
minimum  prescrit  par  la  loi,  mais  encore  et  surtout  d'in- 
troduire les  améliorations  qui  auront  les  effets  les  plus 
bienfaisants  au  point  de  vue  de  la  propreté  physique  et  de 
la  moralité  de  leurs  ouvriers. 

L'élite  des  industriels  allemands  a  compris  la  responsa- 
bilité qui  leur  incombait  :  non  seulement  ils  s'efforcent 
d'avoir  des  ateliers  où  la  lumière  et  l'air  circulent  libre- 
ment, mais  encore  ils  ont  pris  soin  d'avoir  des  installations 
séparées  pour  que  les  hommes  et  les  femmes,  surtout  les 
jeunes  filles,  puissent  s'habiller,  se  laver  séparément. 

Le  nombre  des  fabriques  où  l'on  a  installé  soit  des  bains, 
soit  des  douches,  ne  cesse  d'augmenter.  On  préconise  beau- 
coup le  système  de  douches  dont  l'installation  est  lort  peu 
coûteuse  et  pour  lesquelles  on  peut  se  servir  de  la  vapeui* 
provenant  de  la  machine  pour  chauffer  l'eau,  et  qu'on  peut 
installer  à  l'aide  d'une  pomme  d'arrosoir,  d'un  seau  et  de 
quelques  planches.  11  faut  y  ajouter  les  buanderies  qui  sont 
appelées  k  rendre  de  grands  services  aux  ménagères. 

A  côté  du  service  contre  l'incendie  que  l'on  rencontre 
dans  presque  toutes  les  grandes  fabriques,  quelques-unes 
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ont  fait  donner  à  leurs  ouvriers  une  instruction  sommaire 
et  pratique,  des  premiers  secours  en  cas  de  maladie  ou  de 
blessure,  elles  ont  établi  dans  chaque  atelier  une  boite  de 
secours  et  désigné  un  infirmier  Yolontaire  auquel  on  a 
appris  à  s^en  servir. 

Je  n*ai  pas  à  insister  devant  vous,  en  présence  d*un  des 
hommes  qui  ont  fait  lé  plus  pour  améliorer  en  France  la 
condition  du  logement  ouvrier,  et  qui  s*est  donné  comme 
mission  d^éclairer  ses  concitoyens  sur  la  portée  sociale 
d'une  habitation  saine  et  à  bon  marché,  sur  cette  partie 
des  obligations  patronales. 

Dans  un  double  but,  celui  de  s'assurer  une  population 
stable  d'ouvriers,  et  aussi  pour  répondre  à  un  besoin 
sincère  d'améliorer  les  conditions  de  l'habitation,  un  grand 
nombre  d'industriels  ont  établi  des  logements  pour  leurs 
ouvriers  dans  des  conditions  hygiéniques  supérieures. 
Quelques-uns  fournissent  à  leurs  ouvriers  le  moyen  de 
devenir  propriétaires. 

Pour  les  ouvriers  non  mariés,  deux  systèmes  ont  été  en 
présence  :  Krupp  force  les  siens  à  se  loger  dans  les  locaux 
spéciaux,  fort  bien  aménagés,  du  reste,  qu'il  a  fait  construire 
à  leur  intention,  d'autres  cherchent  à  les  mettre  en  pension 
dans  des  familles. 

La  question  d'une  bonne  alimentation  préoccupe  égale- 
ment les  patrons  soucieux  du  bien-être  de  leurs  ouvriers.  Il 
est  plus  facile  d'obtenir  une  dose  considérable  de  travail, 
de  gens  relativement  bien  nourris,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
s'est  efforcé  d'organiser  de  l'autre  côté  du  Rhin  des  écono- 
mats. Afin  de  combattre  l'alcoolisme,  quelques  fabricants 
ont  organisé  des  distributions  gratuites  ou  la  vente  à  très 
bon  marché  de  café,  de  lait,  ou  de  bière  légère. 

Les  économats  ou  les  sociétés  de  consommation,  ne 
rendent  de  véritables  services,  que  là  où  on  a  pu  organiser 
le  paiement  au  comptant. 

Partout  où  l'on  s'est  eSorcé  d'améliorer  la  condition  des 
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classes  laborieuses,  soit  par  Tintermédiaire  des  patrons, 
soit  en  faisant  appel  à  l'initiative  des  ouvriers  eux-mêmes, 
on  rencontre  de  Thostilité  des  socialistes  révolutionnaires, 
qui  semblent  considérer  comme  un  empiétement  sur  leur 
droit,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Tapaisement  social, 
diminuer  le  mécontentement,  et  élargir  le  fossé  entre  eux 
et  les  travailleurs. 

Un  des  points  contre  lesquels  ils  ont  dirigé  leurs  attaques 
et  leurs  sarcasmes,  c'est  le  goût  de  Tépargne,  qui  est  comme 
le  premier  échelon  dans  Témancipation  économique. 

En  présence  des  charges  de  ménage,  qui  viennent  grever 
Touvrier  qui  se  marie  et  dont  la  famille  augmente,  il  y  a  un 
grand  avantage  à  encourager  Tépargne  parmi  les  adoles- 
cents et  les  adultes.  Ici  encore,  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  systèmes  : 

L*épargne  obligatoire  et  Tépargne  facultative.  Celle-ci, 
dans  la  fabrique  de  M.  Spindier,  a  fait  réunir,  en  20  ans, 
2  millions  de  marks;  1.250.000  marks  chez  D.  Peters; 
1  million  de  1869  à  1891,  dans  les  hauts-fourneaux  de  Ilse- 
der.  Là  où  Tépargne  obligatoire  a  existé,  bien  des  fabricants 
en  sont  venus  à  rendre  l'épargne  facultative.  La  pratique  a 
montré  qu'à  côté  des  primes  dont  des  fabricants  font  béné- 
ficier les  ouvriers  qui  épargnent,  une  excellente  organisa- 
tion consiste  à  provoquer  l'accumulation  de  petits  capitaux 
en  vue  d'objets  déterminés  comme  le  paiement  du  loyer, 
les  achats  à  faire  au  commencement  de  l'hiver,  l'acquisi- 
tion d'une  maison,  etc. 

Afin  d'empêcher  le  gaspillage  du  petit  capital,  on  a  été 
amené  à  créer  des  règles  relativement  aux  retraits,  de 
rendre  ceux-ci  toujours  possibles  en  cas  de  mort,  de 
mariage,  de  maladie,  etc. 

Il  appartient  ici  au  tact  des  chefs  d'industrie  de  trouver 
des  modalités  de  fonctionnement  appropriées. 

Avant  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie,  on  trouvait  dans  un  grand  nombre  de  fabriques 
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des  caisses  de  secours,  alimentées  par  les  cotisations  des 
onvriers  et  auxquelles  participaient  les  patrons. 

La  législation  a  rendu  ces  organisations  obligatoires,  mais 
il  est  resté  un  champ  très  vaste  ouvert  aux  patrons  (et  c'est 
là  que  l'influence  de  la  femme  peut  se  faire  sentir  le  plus 
heureusement),  soit  en  accordant  des  secours  aux  femmes 
en  couches,  en  prolongeant  le  délai  pendant  lequel  Taccou- 
chée  peut  rester  tranquillement  chez  elle,  en  facilitant  la 
convalescence  aux  ouvriers  malades.  Enfin  après  avoir 
veillé  à  la  salubrité,  à  la  sécurité  du  travail  dans  l'atelier, 
à  l'hygiène  de  l'habitation,  aux  soins  à  donner  aux  malades, 
on  est  allé  plus  loin,  on  a  voulu  rendre  la  vie  plus  attrayante 
en  créant  des  sociétés  de  chant,  de  musique,  en  donnant  des 
fêtes  champêtres  auxquelles  on  convie  les  ouvriers. 

M.  Ledoux,  dans  son  étude  sur  Torganisation  du  travail 
dans  les  mines,  a  comparé  la  France  et  les  pays  germains  ou 
anglais  ;  d'après  lui,  le  mode  d'outre-Rhin  pourrait  être 
caractérisé  par  le  mot  du  cash-wages,  des  salaires  au  comp- 
tant. Employeurs  et  employés  seraient  i;[uittes  à  la  fin  de  la 
quinzaine  ou  du  mois,  quand  l'un  a  reçu  le  travail  et  l'autre 
son  salaire. 

Les  quelques  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  bienveillante  attention,  montrent  qu'il  faut 
se  garder  de  généraliser  et  que  même  chez  nos  voisins,  il 
ne  manque  pas  de  chefs  d'industrie,  conscients  de  leur 
responsabilité  morale  et  qui  ne  se  laissent  décourager  ni 
par  les  empiétements  de  l'État,  ni  par  les  clameurs  des 
socialistes. 

Arthur  Raffalovich. 


NOUVELLE  SÉRIE.    —  XL.  1^ 
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Je  suis  chargé  d'offrir  à  TAcadémie  un  ouvrage  important 
et  je  désire  dire  quelques  mots  de  Tobjet  qu'il  traite. 

Il  s'agit  du  rapport  de  M.  Cheysson  sur  les  Institutions 
patronales  qui  ont  fait  partie  de  l'Exposition  d'économie 
sociale  de  1889. 

Au  milieu  des  crises  ouvrières  qui  commencent,  il  n'existe 
pas  de  questions  qui  intéressent  à  un  plus  haut  degré 
l'ordre  social,  il  n'en  est  pas  qu'il  soit  plus  nécessaire 
d'étudier. 

Nous  sommes  en  face  d'une  école  qui  a  une  théorie  et 
une  solution.  Elle  affirme  que  les  «  travailleurs  sont  con- 
damnés à  une  irrémédiable  misère  au  milieu  des  plus  colos- 
sales richesses  que  jamais  société  humaine  ait  possédées  »  ; 
elle  compare  le  taux  des  salaires  et  le  prix  de  la  vie,  elle 
soutient  que,  la  concurrence  abaissant  indéfiniment  les 
salaires,  l'ouvrier,  loin  de  pouvoir  épargner,  ne  peut  élever 
sa  famille;  qu'en  l'absence  de  ressources, il  s'étiole  et  périt; 
que  la  maladie,  lorsqu'elle  éclate,  le  condamne  à  une  misère 
définitive  ;et  qu'ainsi,  de  l'enfance  jusqu'à  la  vieillesse,  il  ne 
connaît  de  la  vie  que  la  souffrance,  la  privation  et  les  infir- 
mités, jusqu'au  jour  où  la  mort  le  délivre  enfin  des  maux  que 
lui  a  imposés  une  société  mal  faite. 

Victime  de  la  loi  d'airain,  l'ouvrier  ne  peut  espérer  un 
soulagement  que  dans  le  renversement  de  tous  les  principes 


Digiti 


izedby  Google 


LIS  INSTITUTIONS  PATRONALES.  291 

qui  régissent  actaellement  la  société.  L'État  seul  peut  et 
doit  lui  venir  en  aide,  en  mettant  à  la  disposition  du  tra- 
Yiùleur  une  force  aussi  illimitée  que  ses  budgets. 

En  présence  de  ces  déclamations,  il  y  a  des  gens  qui 
répondent  par  une  fin  de  non  recevoir  absolu.  Défenseurs 
de  la  société,  ils  opposent  aux  exagérations  de  la  critique 
les  exagérations  contraires. 

M.  Gheysson,  en  étudiant  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  se  place  résolument  sur  un  autre  terrain.  Il 
reconnaît  que  les  souffrances  sont  grandes  et  qu*il  y  a 
beaucoup  à  faire;  sur  ces  deux  points,  il  n'hésite  pas. 

Que  faut-il  faire  ?  et  comment  faut-il  agir  ? 

Et  d*abord  quel  est  le  mal  ?  s'il  tenait  à  Tavilissement  des 
salaires,  des  groupes  entiers  de  travailleurs  seraient 
atteints  ;  telle  ville,  telle  région,  telle  industrie,  comme 
dans  les  temps  de  famine,  verrait  toutes  les  familles  égale- 
ment frappées.  Au  lieu  de  cela,  il  y  a  un  fait  dominant  :  il 
n*est  pas  d'ateliers,  pas  de  manufactures,  où,  à  côté 
d'ouvriers  qui  souffrent,  on  n'en  puisse  découvrir  quel- 
ques-uns dont  l'intérieur  soit  rangé,  dont  les  enfants 
prospèrent. 

Le  mal  n'est  donc  pas  universel  ;  il  ne  tient  pas  à  une 
cause  mytérieuse  et  identique.  Il  est  individuel  ;  il  faut  en 
étudier  l'origine  et  en  observer  la  nature. 

Avec  un  même  salaire,  dans  le  même  pays,  vivant  côte 
à  côte,  deux  intérieurs  ofiriront  les  plus  frappants  con- 
trastes. Dans  l'un  régnera  Tordre  ;  dans  l'autre,  vous  verrez 
un  taudis,  la  trace  de  l'imprévoyance  et  des  dettes,  le  sou- 
venir du  cabaret,  l'effet  des  fréquents  changements  d'ate- 
liers, la  mauvaise  tenue  du  ménage,  les  suites  de  la  déser- 
tion du  foyer  par  l'épouse  et  la  mère,  la  dépravation  des 
enfants.  Tout  cela,  c'est  la  désorganisation  de  la  famille. 

«  C'est  la  famille,  pose  en  principe  M.  Cheysson,  qui  est 
la  véritable  molécule  des  sociétés  humaines  et  qui  fait,  sui- 
vant qu'elle  est  intacte  ou  entamée,  leur  bonheur  ou  leur 
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malaise.  C*est  elle  aussi  qui  est  la  source  delà  paix  ou  de  la 
guerre  dans  l'atelier  ;  c'est  au  foyer  domestique  que  s'éla- 
borent les  sentiments  d'antagonisme  ou  de  concorde  (19).  > 
Ce  jugement  porté  par  un  esprit  pratique,  qui  a  vu  par 
lui-môme  les  ouvriers,  les  a  dirigés,  les  a  observés  de  près, 
se  rencontre  exactement  avec  celui  d'un  philosophe  qui  a 
passé  sa  vie  à  s'efiorcer  d'améliorer  leur  sort  :  €  Toutes  le$ 
«  réformes,  dit  M.  Jules  Simon,  peuvent  tenir  en  un  seul 
€  mot  :  restaurer  la  vie  de  famille.  L'école  de  la  volonté, 
«  c'est  le  foyer  domestique.  C'est  de  là,  c'est  de  ce  centre 
«  béni  que  sortent  les  grandes  affections  et  les  caractères 
«  fortement  trempés.  » 

Voilà  donc  le  problème  nettement  posé  :  il  faut  restaurer 
la  famille.  Mais  comment  s'y  prendre?  Comment  obtenir  cet 
efiort  moral  ?  Proscrire  le  cabaret,  améliorer  le  logement, 
créer  la  stabilité  de  l'atelier,  établir  de  meilleurs  rapports 
avec  le  patron,  introduire  la  prévoyance  dans  l'intérieur, 
donner  à  la  femme  le  goût  d'y  demeurer  et  l'art  de  le 
rendre  attrayant,  ce  sont  autant  de  miracles.  Qui  peut  les 
accomplir  ? 

M.  Cheysson  répond  sans  hésiter  :  Vouvrier  soutenu  et 
éclairé  par  le  patron. 

Tout  le  volume  est  consacré  à  montrer  que  cette  œuvre 
est  réalisable,  et  jamais  démonstration  n'a  été  plus  claire, 
plus  évidente,  plus  décisive.  Après  avoir  lu  ce  rapport,  le 
doute  n'est  plus  possible.  Les  plus  sceptiques  doivent  se 
rendre  et,  s'ils  n'ont  pas  perdu  tout  jugement,  ils  sont 
obligés  de  se  mettre  à  l'œuvre. 

Il  y  a,  en  matière  sociale  comme  dans  le  monde  des  idées, 
deux  écoles  contraires,  celle  qui  croit  à  l'harmonie  des 
intérêts,  celle  qui  se  plaît  à  voir  partout  leur  irrémédiable 
antagonisme.  C'est  la  lutte  éternelle  entre  les  pacifiques  et 
les  violents,  entre  la  paix  et  la  guerre.  Il  existe  encore  des 
gens  qui  s'imaginent  qu'il  est  possible  d'écraser  ses  adver- 
saires et  que  tel  est  le  but  final.  €  On  écrase  le  peuple  ! 
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s'écrient  les  socialistes  de  toutes  les  écoles.  Il  faut  écraser 
les  capitalistes  I  »  et  les  exagérations  de  paroles  appellent 
et  précèdent  les  violences  matérielles. 

Remontez  le  cours  de  la  civilisation  ;  pénétrez  le  sens  de 
son  histoire  et  il  vous  appanûtra  clairement  que  ce  progrès 
lent  et  régulier  de  Tidée  de  justice  qui  est  l'essence  de  la 
civilisation,  n*ajamaisété  favorisépar  la  violence  ;  que,  loin 
de  là,  il  n*est  pas  une  violence  qui  n'ait  servi  à  en  gêner 
l'essor  et  à  en  retarder  le  triomphe. 

M.  Cheysson  croit  fermement  à  l'harmonie  des  intérêts  : 
il  a  vécu  au  milieu  des  ouvriers  ;  il  sait  et  il  répète  que  les 
ouvriers  moraux,  prévoyants,  économes  sont  seuls  heureux; 
et  qu'en  même  temps,  ils  constituent  dans  chaque  atelier 
l'élite  sur  laquelle  s'appuie  le  patron  et  dont  la  collabora- 
tion lui  assure  le  succès. 

Allons  au  fond  des  choses,  ne  nous  bornons  pas  à  la  sur- 
face. L'ouvrier  honnête  et  heureux  perd  moins  de  temps, 
gaspille  moins  de  forces,  ménage  mieux  la  matière  pre- 
mière, produit  en  un  mot  plus  de  travail  utile,  réalise  au 
profit  du  patron  à  égalité  de  salaires  plus  de  bénéfice  que 
l'ouvrier  aigri  et  mécontent. 

Ceci  est  un  fait  qui  sert  de  point  de  départ  à  toute  la  théo- 
rie. On  peut  rencontrer  un  sceptique  qui  le  nie,  qui  s'amuse 
à  soutenir,  comme  un  paradoxe,  que  le  meilleur  travailleur 
est  un  homme  perdu  de  vices.  Il  n'y  a  pas  un  patron  cher- 
chant â  embaucher  un  ouvrier,  qui  ne  préfère  l'homme 
sobre  à  l'ivrogne,  le  père  de  famille  rangé  au  célibataire 
corrompu. 

Nous  ne  parlons  pas  en  ce  moment  de  la  confiance  réci- 
proque, de  l'attachement  de  l'ouvrier  au  patron,  du  conten- 
tement intime  que  ressent  le  chef  d'industrie  à  se  sentir 
entouré  de  collaborateurs  qui  travaillent  à  sa  fortune  en 
acquérant  la  leur,  nous  laissons  volontairement  de  côté 
toutes  les  réflexions  que  suggère  cette  paix  de  l'atelier.  Il 
nous  a  été  donné  de  la  voir,  d'en  emporter  avec  nous  le 
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fortifiant  souvenir  ;  mais  encore  une  fois,  ne  mêlons  pas  le 
sentiment  à  une  preuve  que  M.  Cheysson  a  voulu  rendre 
aussi  rigoureuse  qu'une  démonstration  mathématique. 

Si  pour  être  réputé  un  bon  ouvrier,  les  qualités  morales 
sont  aussi  nécessaires  que  Thabileté  professionnelle,  il  ne 
s'agit  plus  d'invoquer,  auprès  du  patron,  des  raisons  supé- 
rieures de  conscience,  il  faut  lui  parler  le  langage  des 
chiffres.  11  n'aura  en  mains  un  Instrument  qui  le  conduira 
au  succès  et  à  la  fortune  que  s'il  a  de  bons  sujets  et  s'il  sait 
s'en  faire  aimer. 

«  Il  y  avait  autrefois  pour  un  patron,  dit  excellemment 
«  M.  Cheysson,  deux  manières  certaines  de  se  ruiner  : 

<  c'était  de  ne  pas  bien  savoir  vendre  ou  acheter  —  et  de 
«  ne  pas  bien  savoir  fabriquer,  en  d'autres  termes,  d'être 
«  un  mauvais  commerçant  et  un  mauvais  industriel.  Il  faut 
€  maintenant  y  ajouter  une  troisième  manière,  non  moins 
€  infaillible  que  les  deux  premières  et  dont  Timportance 

<  va  sans  cesse  grandissant  :  celle  de  ne  pas  savoir  manier 
€  son  personnel,  d'être  un  mauvais  conducteur  d'hommes.  » 

«  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  afl3rmer  cette  grande  vérité 
€  que  les  forces  morales,  telles  que  l'harmonie,  la  bonne 

<  organisation  et  le  bien-être  de  la  famille  ouvrière,  sont 

<  de  puissants  facteurs  économiques  ;  qu'en  dehors  du  sen- 

<  timent,  elles  dominent  de  haut  les  intérêts  et  que  de  leur 
«  bonne  ou  de  leur  mauvaise  solution  dépendent  la  vie  ou 
«  la  mort  de  l'industrie? (30)  » 

Cette  vérité  est  toujours  utile  à  proclamer,  mais,  dans  la 
grande  industrie,  elle  ne  rencontre  presque  plus  de  contra- 
dicteurs. 

L'exposition  d'Économie  sociale  de  1889  en  a  fait  une 
démonstration  qui  demeure  décisive.  Le  président  du  jury, 
M.  Léon  Say.  voue  l'a  dit  en  des  termes  que  vous  n'avez  pas 
oubliés.  Le  rapporteur  de  la  section  XIV,  consacrée  aux 
institutions  patronales  le  répète  et  le  prouve  à  l'aide  des 
plus  amples  détails. 


Digiti 


izedby  Google 


LES  INSTITUTIONS  PATRONALES.  295 

Deux  règles  se  dégagent  de  ce  qui  précède  : 

1*  La  puissance  de  la  productivité  de  l'ouvrier  est  en 
relation  directe  avec  sa  moralité  qui  elle-même  dépend  de 
Tesprit  de  famille  ; 

2^  Le  patron  a  un  intérêt  immédiat  à  avoir  en  mains  un 
ouvrier  probe  et  régulier. 

D*où  il  suit^  comme  une  conséquence  rigoureuse,  qu'il 
doit  encourager  tout  ce  qui  tend  à  développer  la  moralité 
de  l'ouvrier. 

Considérées  à  ce  point  de  vue,  les  institutions  patronales 
ne  sont  plus  un  luxe  du  philanthrope  qu'a  enrichi  la  grande 
industrie,  elles  sont  un  placement  intelligent  que  l'expé- 
rience impose  à  tout  industriel  avisé. 

Le  jury  de  1889  a  entendu,  pendant  de  longues  séances 
qui  lui  semblaient  courtes,  l'exposé  de  ce  que  chaque  chef 
d'industrie,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  avait  cru 
devoir  faire  pour  son  personnel  :  caisses  d'épargne,  de 
secours,  d'accidents,  de  prévoyance,  de  retraite,  économat, 
participations  au&  bénéfices,  primes  et  sursalaires,  habita- 
tions salubres  ;  les  efforts  les  plus  variés  rentraient  dans  le 
même  plan  :  fortifier  la  famille,  la  défendre  contre  les  acci- 
dents, dans  la  mesure  où  la  protection  est  possible,  rassu- 
rer le  père  de  famille  contre  les  malheurs  immérités,  !e 
soutenir  dans  la  vie,  et  adoucir  sa  vieillesse. 

Ce  qui  s'accomplit  de  bien  en  France,  ce  qui  a  été  fondé 
d'œuvres  de  secours  pour  protéger  l'ouvrier  dépasse  toutes 
les  prévisions  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  beaucoup,  il 
faut  que  chaque  fondation  produise  tout  son  efiet  utile. 

Si  ce  but  est  partout  identique,  la  méthode  difière  du 
tout  au  tout.  Le  patronage  a  traversé  de  nos  jours  une 
crise  profonde.  On  ne  connaissait  avant  la  machine  à  vapeur 
que  l'atelier  de  famille  ;  le  travail  fractionné  était  la  règle 
commune.  Lorsque  la  force  motrice  a  fait  son  apparition, 
elle  a  entraîné  à  sa  suite  les  angglomérations  ouvrières.  On 
s'étonnait  encore  d'un  atelier  de  cent  ouvriers  lorsque 
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s'élevèrent  des  manufactures  qui  réunissaient  plus  de  mille 
travailleurs.  C'était  une  armée.  Il  parut  tout  naturel  de  la 
conduire  militairement.  Dans  cette  première  période,  le 
patronage  affectait  un  caractère  militaire.  Les  chefs  d'in- 
dustrie tenaient  avant  tout  à  leur  autorité  ;  leur  personnel, 
c'était  leur  régiment  ;  ils  octroyaient  leurs  libéralités  plus 
encore  qu'ils  ne  les  donnaient  ;  selon  leur  caractère,  ils  mi- 
tigeaient  la  sévérité  de  la  règle  par  la  bienveillance,  s'occu- 
paient de  leurs  ouvriers  avec  sollicitude,  mais  les  tenaient 
en  tutelle  comme  des  enfants  mineurs;  les  associer  à 
l'organisation,  à  l'administration  des  institutions  de  pré- 
voyance créées  pour  eux,  c'eût  été  un  désordre,  une  ingé- 
rence dont  ils  n'avaient  pas  la  pensée.  Ceux  qui  en  auraient 
hasardé  la  proposition  auraient  paru  des  esprits  subversifs. 
Peu  à  peu,  le  niveau  de  l'instruction  s'élève  ;  le  suffrage 
universel  fait  son  œuvre,  un  affranchissement  progressif 
s'accomplit.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  qu'on  s'en  réjouisse 
comme  d'un  progrès  ou  qu'on  le  déplore,  l'obéissance  rai- 
sonnée  se  substitue  à  l'obéissance  aveugle.  «  Le  patronage 
«  libéral  estime,  dit  M.  Chessyon,  que  le  temps  des  procé- 

<  dés  autoritaires  tels  qu'on  les  emploie  vis-à-vis  d'enfants 

<  en  bas  âge,  est  définitivement  passé.  Il  sait  que  l'ouvrier 
«  est  émancipé  et  n'admet  plus  aujourd'hui  que,  même  pour 
«  lui  faire  du  bien,  ou  porte  la  moindre  atteinte  à  son  indé^ 
€  pendance  dont  il  est  fier  et  jaloux  (35).  » 

Ainsi,  l'auteur  distingue  trois  phases  :  le  patronage  mili- 
taire, le  patronage  patriarcal  et  le  patronage  libéral. 

Il  rend  hommage  au  patronage  patriarcal,  mais  c  la 
€  tutelle  des  ouvriers,  si  bienveillante  qu'elle  puisse  être,  a 

<  fait  presque  partout  son  temps  ;  elle  les  révolte  et  les 
€  offense  comme  un  attentat  contre  leur  liberté.  Cette  dis- 
€  position  un  peu  ombrageuse  et  farouche  est  celle  de  la 

<  plupart  des  esprits.  Les  patrons  avisés  en  tiennent  très 
«  grand  compte  et  substituent  de  plus  en  plus  à  leur  action 

<  apparente  ou  directe  cette  protection  discrète  que  Men- 
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<  tor  employait  vis-ài'Vis  du  jeune  Télémaque  prêt  à  se 

<  cabrer  sous  le  frein.  Gomme  sous  le  patronage  patriarcal, 
«  il  importe  toujours  et  de  plus  en  plus,  de  défendre  au 
€  fond  les  ouvriers  contre  leur  imprévoyance  ;  mais  il  s*agit 
€  de  le  faire  presque  à  leur  insu,  de  leur  suggérer  la  meil- 
€  leure  solution,  de  la  confier  i  leur  initiative  prudemment 
«  guidée  pour  qu'elle  ne  s'égare  pas,  de  leur  laisser  Tillusion 
€  et  progressivement  la  vérité  d'une  liberté  de  plus  en  plus 
«  complète  pour  la  gestion  de  leurs  institutions  de  pré- 
«  voyance...  > 

«  Partout,  conclut  M.  Gheysson,  sous  Faction  du  progrès 
€  de  la  démocratie,  avec  ses  droits  de  suffrage,  de  coalition 

<  et  de  syndicat,  avec  sa  réglementation  du  travail,  Tan- 
«  cien  patronage  se  transforme  en  ce  patronage  libéral, 
«  qui,  sans  rien  retrancher  aux  devoirs  et  aux  sacrifices 
€  des  patrons,  leur  donne  une  expression  plus  appropriée 

<  à  l'état  social  et  politique  de  notre  pays  (36).  > 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails.  Quatre 
exemples  serviront  à  faire  ressortir  cette  évolution. 

Les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  qui  rendent  de 
si  grands  services  ont  été  au  début  administrées  par  les 
chefs  d'industrie.  Peu  à  peu,  des  ouvriers  ont  été  appelés 
dans  les  conseils,  puis  ils  y  ont  fait  prévaloir  leur  esprit. 
La  caisse  de  €  bienfaisance  »  a  perdu  le  caractère  d'une 
charité  :  elle  a  été  dirigée  comme  une  société  de  secours 
mutuels  et  personne  ne  peut  méconnaître  qu'elle  y  a  gagné 
en  vérification  minutieuse,  et  en  économie  de  gestion. 

Les  [retraites  promises  après  un  travail  longtemps  con- 
tinué étaient  partout  considérées  comme  un  moyen  de 
retenir  les  ouvriers.  Ils  étaient  prévenus  que  toute  rapture 
du  contrat  de  louage  emporterait  comme  une  clause  de 
dédit,  la  perte  de  leurs  retenues.  G'était  l'imitation  des 
procédés  suivis  par  l'État.  Peu  à  peu,  le  livret  individuel 
s'est  substitué  à  l'ancien  système;  sans  bouleversement, 
sans  péril  pour  les  industries  qui  l'ont  adopté,  le  livret 
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individuel  contenant  les  retenues  sur  le  salaire  et  les  ver- 
sements du  patron  est  devenu  la  propriété  de  Touvrier. 
L'idée  de  déchéance  et  de  tontine  est  partout  en  déclin. 

Les  économats  ont  rendu  les  plus  grands  services  aux 
ouvriers  :  donnant  les  marchandises  au  prix  d*achat  en 
gros  légèrement  majoré  par  les  frais  d'administration,  ils 
étaient  un  bienfait  dans  les  localités  où  trop  souvent  l'in- 
termédiaire exploitait  l'acheteur  au  détail.  Ils  ne  gênaient 
en  rien  la  liberté,  puisque  l'ouvrier  était  libre  d'y  recourir 
ou  de  s'adresser  au  commerce  local.  Néanmoins,  là  aussi 
se  fait  sentir  l'évolution  qui  condamne  désormais  le  patro- 
nage à  effacer  son  action  pour  y  substituer  celle  des 
ouvriers.  La  Société  coopérative  de  consommation  pénètre 
dans  les  mœurs  et  s'installe  à  côté  de  l'économat  dont  elle 
sera  l'héritière.  <  Elle  a,  en  efi*et,  par  rapport  à  lui,  Tavan- 
«  tage  d'être  gérée  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  d'ali- 
«  menter  leur  activité,  de  les  obliger  aux  achats  au  comp- 
«  tant,  enfin  de  leur  réserver,  en  fin  d'exercice,>  certains 
c  bonis  qui  doivent,  si  la  société  est  bien  dirigée,  constituer 
«  la  dotation  de  la  prévoyance  »  (44). 

L'habitation  ouvrière  présente  le  même  phénomène.  Au 
début,  le  patron  faisait  construire  une  série  de  petites 
maisons  qu'il  louait  à  son  personnel.  C'était  là  encore  un 
immense  bienfait.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  achète  un  petit 
terrain  et  va  trouver  le  patron,  il  lui  demande  une  avance 
et  construit  lui-même  la  maisonnette  qui  lui  plaît.  Il  le 
fait  à  des  prix  de  revient  sensiblement  plus  bas  ;  la  charge 
est  moins  lourde  et  l'attachement  à  l'habitation  d'autant 
plus  vif  qu'il  est  devenu  propriétaire. 

Ainsi  de  tous  côtés,  l'initiative  de  l'ouvrier  se  développe; 
c'est  là  le  fait  qui  domine,  c'est  en  même  temps  le  but  à 
atteindre.  Les  institutions  patronales  ne  sont  qu'une  œuvre 
de  transition,  excellentes  pour  faire  l'éducation  du  travail- 
leur, pour  lui  apprendre  à  manier  par  lui-même  les  instru- 
ments de  la  liberté,  mais  n'étant  pas  destinées  à  conserver 
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dans  l'avenir  la  forme  sous  laquelle  elles  apparaissent  autour 
de  nous. 

Il  y  a  tout  un  apprentissage  de  la  liberté  qui  demande 
des  efforts  et  du  temps  ;  les  théoriciens  ont  longtemps  cm 
que  la  liberté  se  suffisait  à  elle-même  ;  il  n'en  est  rien  ;  elle 
exige  beaucoup  de  volonté  et  une  longue  expérience.  Si 
tout  d'un  coup,  les  ouvriers  étaient  mis  à  la  tête  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  sans  transition  et  brusquement,  il  se 
produirait  en  France  une  série  d*échecs  retentissants  ;  les 
ouvriers,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  leur  inexpérience, 
crieraient  à  la  trahison,  et  nous  verrions,  dans  l'ordre  éco- 
nomique, le  spectacle  lamentable  que  nous  a  présenté  le 
corps  politique  lorsque,  mis  en  possession  de  plus  de  droits 
qu'il  n'en  pouvait  user,  il  s'est  jeté  par  impuissance  entre 
les  bras  d'un  maître. 

Cest  l'État  qui  recueillerait  les  institutions  avortées  : 
tout  échec  de  l'initiative  privée  profiterait  directement  à 
l'État.  Il  y  a  de  nos  jours  en  tous  les  pays,  en  Angleterre, 
et  surtout  en  Allemagne,  une  école  qui  rapporte  tout  à 
l'État,  et  quand  les  ouvriers  se  sentent  impuissants,  ils  ne 
sont  que  trop  portés  à  appeler  à  leur  aide  la  loi  et  le  pro- 
duit de  l'impôt.  De  tous  les  périls  qui  menacent  la  société, 
il  n'en  est  pas  de  plus  grave.  Si  en  ce  moment  en  France, 
les  théories  socialistes  sont  moins  menaçantes  qu'en  Alle- 
magne, ce  résultat  est  dû  aux  institutions  de  prévoyance 
qui  entourent  l'usine. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'un  résumé  affaibli  du  meilleur 
livre  qu'il  m'ait  été  donné  de  lire  depuis  longtemps. 

Il  ne  contient  pas  une  théorie  qui  ne  porte  avec  elle  sa 
démonstration,  pas  un  sentiment  qui  ne  soit  justifié  par  la 
pratique,  pas  une  idée  élevée,  pas  un  sacrifice  qui  ne 
trouve  sa  preuve  et  sa  récompense  dans  les  faits. 

Aux  sceptiques  qui  doutent  de  tout,  aux  défenseurs  du 
patronage  sous  sa  forme  la  plus  sèche,  à  ceux  qui  pense- 
raient encore  que,  le  salaire  payé,  le  patron  ne  doit  à 
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l'ouvrier,  ni  appui,  ni  aide,  ni  conseils,  il  faut  opposer  ce 
rapport  lumineux  dans  lequel  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
d'entendre  les  dépositions  des  plus  grands  patrons  de 
France,  les  retrouvent  admirablement  résumées;  ils  croient 
entendre  encore  le  langage  simple  et  ferme  de  ces  conduc- 
teurs d'hommes  indiquant  à  quel  prix  ils  sont  parvenus  & 
créer  et  à  maintenir  la  paix  de  l'atelier. 

Si  cette  preuve  ne  suffit  pas,  fermons  ce  livre  où  il  n'est 
question  que  des  moyens  de  maintenir  l'harmonie,  ouvrez 
l'oreille  au  langage  des  adversaires  résolus  de  la  paix, 
recueillez  leurs  Jugements,  et  vous  serez  frappés  de  cons- 
tater, aux  deux  extrémités  du  corps  social,  la  plus  éton- 
nante unanimité.  Sans  qu'une  seule  note  discordante  paisse 
être  observée,  les  socialistes  condamnent  toutes  les  institu- 
tions de  prévoyance;  depuis  l'épargne  qui  est  le  premier 
pas  du  prolétaire  vers  la  propriété,  il  n'est  pas  une  seule 
de  ces  institutions  qui  ne  soit  tenue  pour  une  école  de 
trahison. 

Je  ne  sais  pas  s'il  est  possible  de  rencontrer  une  plus 
éclatante  démonstration  de  ce  fait  affirmé  par  nos  plus 
grands  chefs  d'industrie  que  les  institutions  de  prévoyance 
destinées  aux  ouvriers  sont,  dans  nos  ateliers,  la  cause  de 
la  stabilité  et  par  conséquent  la  source  et  la  garantie  de  la 
paix? 

Georges  Picot. 


La  lecture  de  ee  mémoire  donne  lieu  aum  oheervaUons  «titwmlM  .* 

M.  Paul  Leroy-BeauUeu ,  tout  en  adhérant  en  général 
anx  coDBidérations  qne  vient  de  développer  M.  Picot  concemaDt  les 
institationa  fondées  par  la  grande  indastrie  en  faveur  de  l'ouvrier 
dans  notre  situation  économique  actuelle,  demande  à  prés^ter  deux 
Ires  brèves  observations,  Tune  qui  est  «ne  réserve,  Taiitre  qui  ne  fait 
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qoe  coofirmer  le  rapport  de  M.  Picot.  La  première  ee  rapporte  aux 
maîsoDS  oavrières.  U  y  a  oertaÎBement,  dans  le  fait  de  rendre  TonTrier 
propriétaire  de  sa  maison,  un  puissant  moyen  de  reconstituer  ohez  lui 
Fesprit  de  famille,  de  l'exciter  à  Pépargne  et  de  Tintéresser  h  la  pro- 
priété.  Mais   est-il  toujours  sage  de  l'engager  dans  des  acquisitions 
immobilières  ?  Il  y  a  beaucoup  de  villes  manufacturières,  parmi  celles 
surtout  de  second  et  de  troisième  ordre,  qui  subissent  des  fluctuations 
considérables  dans  leur  population  et  où  une  crise  subite  peut  trans- 
former les   achats  de  maisons  ouvrières  en  opérations  désastreuses  1 
S,  dans  les  villes  de  premier  ordre  et  dans  celles  à  industries  variées, 
ces  brusques  déplacements  sont  peu  à  redouter,  il  ne  faut  pas  eublier 
qu'ils  sont  fréquents  dans  les  centres  à  industrie  unique.  N'avons-nous 
pas  vu  la  population  d'Elbeuf ,  de  Lieieux,  de  Louviers,  de  la  plu- 
part des  villes  lainières  du  Midi  décroître  dans  une  très  forte  proportion 
par  suite  de  l'infériorité  oii  par  des  circonstances  diverses  ces  anciennes 
villes  manufacturières  se  sont  trouvées  placées  vis-à-vis  de  concurrentes 
plus  favorisées  ?  Qu'arrive-t-il  en  pareil  cas  ?  La  propriété  foncière  perd 
parfois  la  moitié,  ou  les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts  même  de  sa 
valeur  ;  l'ouvrier  est  souvent  forcé  de  quitter  le  pays  par  la  diminution 
du  travail  ;  de  réaliser  son  immeuble  ;  il  voit  s'anéantir  une  partie  de 
l'épargne  qu'il  aurait  pu  employer  plus  utilement.  M.  Leroy-Beaulieu 
croit  que,  dans  de  semblables  circonstances,  l'ouvrier  apprécierait  peu  la 
doctrine,  les  conseils  et  les  combinaisons  philanthropiques  ayant  occa- 
sionné une  perte,  et  que  son  acquisition  imprudente  contribuerait  beau- 
coup plus  à  l'irriter  qu'à  le  pacifier.  Aussi  M.  Leroy-Beaulieu  pense- 
t-il  qu'il  faut  être  très  prudent  et  ne  pas  trop  pousser  l'ouvrier,  sauf 
dans  les  villes  de  premier  ordre  et  leur  banlieue  immédiate,  à  acheter 
la  maison  qu'il  habite. 

Cette  réserve  faite,  il  ne  saurait  trop  approuver  M.  Picot  de  signaler 
la  sollicitude  avec  laquelle  difiEérentes  sociétés  industrielles  s'occupent 
du  sort  de  leurs  ouvriers.  On  a  prétendu  à  tort  que  la  forme  anonyme 
avait  rendu  plus  durs  les  rapports  de  l'entreprise  et  de  la  main-d'œuvre  ; 
que,  selon  l'expression  de  Lassalle,  elle  avait  supprimé  c  les  rapports 
humains  >  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Ce  qui  se  passe  journelle- 
ment nous  montre  plutôt  le  contraire.  Par  une  sorte  d'émulation  d'amour- 
propre,  un  très  grand  nombre  de  sociétés  anonymes,  en  France  du 
moins,  se  sont  mises  à  rivaliser  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  en 
&venr  de  leur  personnel.  U  est  très  important  de  le  faire  remarquer, 
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c'est  le  meilleur  moyen  de  prooFer  aax  utopistes  que  Fassociatîon 
n'implique  nullement  la  sécheresse  et  lee  sentiments  inhumains  envers 
les  travailleurs. 


M.  Greorges  Picot  :  —  Je  n'ai  rien  à  objecter  anx  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites,  si  elles  se  bornent  à  certains  centres  et 
à  certaines  industries.  Tout  dépend  d'ailleurs  des  sommes  engagées  dans 
la  construction  et  l'acquisition  de  l'habitation.  Si  l'ouvrier,  père  de 
famille,  est  obligé  pendant  vingt  ans  de  faire  un  effort  pénible  pour 
consacrer  la  totalité  de  ses  ôpai^gnes  à  l'acquisition  d'une  maison  de 
4,500  fr.^  j'éprouverai  des  inquiétudes  ;  il  y  a  telle  circonstance  où  il 
lui  sera  très  difficile  de  remplir  ses  engagements.  Une  maladie,  un 
chômage^  un  déplacement  de  l'industrie  renverseront  tous  les  calculs. 
Voyez,  au  contraire,  ce  qui  se  produit  depuis  quelques  années  au 
Creuset,  à  Monceau-les- Mines  ;  l'ouvrier,  après  avoir  acheté  et  payé  un 
terrain  200  à  300  fr.,  demande  à  son  patron  une  avance.  Il  construit 
lui-  même,  et  avec  une  économie  telle,  que  la  maison  lui  revient  à  1,000 
ou  1,200  fr.  En  six  ans,  il  rembourse  la  somme.  Dans  ces  conditions, 
que  nous  retrouvons  sur  lee  points  les  plus  opposés  de  la  France,  la 
charge  n'est  pas  trop  lourde^  Touvrier  peut  s'acquitter  assez  vite; 
viennent  les  crises,  il  lui  est  possible  de  les  traverser. 

La  construction  directe  par  l'ouvrier  est  la  forme  nouvelle  et  pra- 
tique, la  combinaison  économique  qu'il  convient  tout  particulièrement 
de  signaler. 
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M.  Paul  Fabre,  ancien  membre  de  l'École  française  de 
Rome,  professeur  à  la  FacuUé  des  lettres  de  Lille,  vient  de 
présenter  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  deux  thèses 
remarquables.  Sa  thèse  latine  a  pour  titre  :  De  patrimoniis 
romance  ecclesiœ  usque  ad  œtatem  Carolinorum  ;  sa  thèse 
française  est  un  volume  de  250  pages,  intitulé  :  Étude  sur 
le  Liber  censuum  de  C Église  romaine,  qui  fait  partie  de  la 
Bibliothèque  de  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome. 
M.  Fabre  a  commencé  en  outre,  dans  la  série  in-quarto  des 
publications  de  TÉcole  française  de  Rome,  la  publication 
du  Liber  censuum,  avec  commentaire  perpétuel.  Le  pre- 
mier fascicule  a  paru  au  commencement  de  Tannée  1889. 

Le  Liber  censuum  était,  au  Moyen  âge,  le  registre  sans 
cesse  tenu  à  jour  des  propriétés  foncières  possédées  par 
l'Ëglise  romaine  et  de  ses  revenus.  A  diverses  époques,  su]> 
tout  après  des  périodes  d'anarchie  et  de  dispersion  d'ar- 
chives, il  s'est  fait  de  ce  livre  des  refontes  et  des  rédactions 
nouvelles.  Nous  avons  connaissance  d'une  de  ces  rédactions 
de  la  fin  du  v*  siècle,  qui  est  restée  d'usage  courant  durant 
quatre  cents  années.  Mais  Rome  et  la  papauté  ont  subi, 
pendant  les  x*  et  xi*  siècles,  de  dures  épreuves,  au  cours 
desquelles  les  vieux  titres  de  l'Église  romaine  se  sont  dis- 
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perses.  Grégoire  VII  a  eu  grand*peine  à  réorganiser  cette 
sorte  de  cadastre.  Ses  efforts  se  sont  toutefois  continués  ; 
on  s'est  remis  à  recueillir  et  à  coordonner  les  titres  doma- 
niaux de  rÉglise,  on  a  adressé  de  nouveaux  états  de  reve- 
nus; et  c'est  tout  ce  patient  travail  que  reprend  à  la  fin  du 
XII*  siècle,  en  1102,  pour  en  faire  un  grand  livre  définitif, 
le  camérier  Conclus,  l'officier  chargé  des  temporalités  de 
l'Église,  bientôt  pape  lui-même  sous  le  nom  d'Hono- 
rius  m. 

Le  Liber  censuum  contient  à  la  fois  l'énumération,  pro- 
vince par  province,  des  débiteurs  de  l'Église  romaine  avec 
la  quotité  de  leurs  redevances,  et  la  copie  des  actes  et  do- 
cuments qui  constituent  la  propriété  et  la  suzeraineté  du 
Saint-Siège>  donations,  testaments,  contrats  d'achat  ou 
d'échange,  serments  d'hommage,  etc.  Il  offre  donc  à  l'his- 
torien capable  de  l'interpréter  les  moyens  de  reconstituer 
en  quelque  mesure  la  formation,  le  lent  progrès,  les  vicissi- 
tudes, les  raisons  d'être  d'une  étonnante  domination  terri- 
toriale, différente  de  toutes  les  autres  par  son  principe,  par 
son  étendue,  par  sa  durée. 

M.  Fabre  a  entrepris  le  travail  considérable  qui  consiste, 
d'abord  à  établir  le  texte  de  ce  Liber  censuum  en  rappro- 
chant de  la  rédaction  de  1192  (1)  les  rédactions  antérieures, 
puis  à  publier  pour  la  première  fois  ce  texte  avec  des 
notes  qui  en  définissent  tous  les  termes  et  en  interprètent 
toutes  les  obscurités,  et  finalement  à  tirer  de  cette  étude 
une  vue  d'ensemble,  avec  des  conclusions  démontrées  à 
l'aide  des  pièces  que  fournit  le  Liber  ou  de  celles  qu'on  lui 
peut  adjoindre.  Cette  vue  d'ensemble  est  exposée  dans  sa 
thèse  française.  La  thèse  latine,  sur  les  patrimoines  de 
l'Église  est  une  sorte  d'introduction. 

La  thèse  ft*ançaise  porte  cette  dédicace  :  A  la  mémoire  de 
mon  maître  Fustel  de  Coulanges.  Fière  devise,  qui  n'eût  pas 

(1)  Manuscrit  8,486  do  la  Bibliothèqae  Vatioane. 
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été  permise  à  beaucoup  d*autres,  mais  qui,  dans  le  cas  pré- 
sent, est  le  digne  hommage  d'un  disciple  qu'ont  approché 
d'un  tel  maître  à  la  fois  un  rare  mérite  scientifique  et  une 
affection  devenue  filiale. 

Les  deux  dissertations  de  M.  Fabre  retracent  ensemble 
certains  aspects  jusqu'à  présent  bien  peu  connus  de  la  for- 
mation et  des  vicissitudes  du  domaine  et  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  pendant  deux  périodes  consécutives,  depuis 
le  IV*  jusqu'au  xni*  siècle.  La  plus  ancienne  de  ces  deux 
périodes,  qui  s'étend  jusqu'au  x*  siècle  environ,  jusqu'à 
l'anarchie  carlovingienne,  peut  être  appelée  la  période  des 
patrimoines.  La  seconde  est  ce  que  l'auteur  appelle  celle 
des  cens,  c'est-à-dire  des  terrœ  censuales  ou  precariœ^  la 
période  féodale. 

Dans  la  première,  la  communauté  chrétienne  possède  au 
môme  titre  que  les  corporations  ou  collegia  reconnus  par 
la  loi  romaine;  elle  acquiert,  conserve,  administre  ses  lieux 
de  réunion  et  de  sépulture  et  ses  biens  ;  le  pontife  est  per- 
sonnellement propriétaire  des  immeubles  qu'il  a  pu  ac- 
quérir ou  que  de  nombreux  donateurs  lui  ont  conférés.  Sur 
ces  domaines,  le  pape  ni  la  communauté  chrétienne  n'a  ni 
ne  réclame  d'autre  autorité  ni  d'autres  droits  que  ceux  que 
reconnaît  à  tout  possesseur  la  loi  générale.  Il  y  a  le  patri- 
monium  de  l'Église,  le  patrimonium  du  pontife  romain, 
comme  il  y  a  le  patrimonium  de  l'empereur  et  de  la  famille 
Impériale.  Le  pape  et  l'église  sont  promptement  devenus 
de  grands  propriétaires. 

Le  patrimoine  ecclésiastique,  tout  comme  l'ancien  patri- 
moine romain,  se  compose  àQfundi.  Le  moi  fundus  désigne, 
comme  on  le  sait,  un  grand  domaine  qui  peut  se  partager 
suivant  le  système  oncial,  mais  dont  les  parties  resteront 
solidaires  au  point  de  vue  de  la  levée  de  l'impôt.  Il  désigne, 
à  vrai  dire,  une  unité  fiscale.  Une  lettre  de  Grégoire  le 
Grand  mentionne  la  donation  à  l'Église  romaine  de  huit 
onces  de  toute  une  fortune,  huit  onces,  c'est-à-dire  les 
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deux  tiers  (1).  Ces  fwndi  conservent  dès  le  temps  de  la  Répu- 
blique romaine,  pendant  la  première  période  de  TEmpire, 
et  bien  plus  tard  encore  dans  la  constitution  et  dans  les 
inventaires  du  domaine  de  TÉglise,  le  nom  de  leur  premier 
possesseur  quiritaire.  Les  documents  officiels  enregistraient 
à  chaque  changement  de  propriétaire  Tindication  primi- 
tive, c'est-à-dire  le  nom  de  la  famille  qui  avait  d'abord  pos- 
sédé :  on  ajoutait  à  ce  nom  une  terminaison  en  anus.  Beau- 
coup de  dénominations  d'allure  toute  classique,  que  nous 
retrouvons,  par  exemple,  dans  les  textes  du  vin*  siècle, 
attestent  ainsi  une  très  ancienne  formation  :  fundus  Ccesaria^ 
nus,  fundus  Octavianus,  fundus  Pompeianus^  fundus  Sa-' 
tuminusy  fundus  Fortunœ,  campus  Veneris...  Parfois  plu- 
sieurs fundi  voisins  étaient  réunis  en  un  groupement 
considérable  qui  prenait  le  nom  de  massa  sans  que  le  fun- 
dus perdît,  au  point  de  vue  du  cadastre,  le  caractère  d'unité 
fiscale  :  c'est  un  mouvement  qu'on  voit  naître  dès  le  temps 
de  Septime  Sévère,  et  qui  se  multiplie  au  temps  de  Cons- 
tantin. Une  autre  désignation  devient  fréquente  vers  la 
même  date  sans  qu'on  puisse  la  caractériser  avec  précision  : 
c'est  le  sa/^t^,  autre  sorte  de  latifundium.  Le  nom  s'est 
appliqué,  au  moins  tout  d'abord,  à  de  grands  domaines  en 
partie  incultes,  mais  non  pas  déserts.  Il  y  a  sur  ces  terres 
des  populations  rustiques.  Fustel  de  Coulanges  a  étudié  et 
mis  en  lumière  avec  un  singulier  bonheur  les  conditions 
de  ces  rustici  ou  coloni  ;  il  a  dit  à  quelles  redevances,  à 
quelles  obligations,  à  quel  personnel  administratif  ils  étaient 
assujettis  ;  on  se  rappelle  sa  belle  étude  sur  l'inscription  du 
pagus  Burunitamts.  M.  Fabre  reproduit  ses  résultats  en 
habile  interprète. 
Peu  à  peu,  à  mesure  que  se  retire  l'autorité  de  l'adminis- 

(1)  Il  faut  lire,  sar  ce  difficile  snjet,  un  savant  travail  de  M.  Lécri- 
yain,  daas  les  MUangei  d'archéologie  et  d'histoire  de  l'École  Jrançaiêe 
de  Rome,  année  1885. 
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tration  impériale,  celle  du  Saint-Siège  sur  les  habitants 
des  terres  qui  lui  appartiennent  augmente.  Grégoire  le 
Grand,  à  la  fin  du  vi*  siècle,  par  sa  vigilante  et  ferme  solli- 
citude à  regard  de  ses  conductores,  en  assurant  leur  bonne 
conduite  et  leur  crédit,  en  prévenant  leurs  excès,  accroît 
leur  puissance,  qui  devient  pour  les  colons  une  protection 
précieuse.  Déjà  de  son  temps  on  voit  la  distinction  s'établir 
entre  la  familia  ou  les  patrimoniales^  c'est-à-dire  les  habi- 
tants des  domaines  de  l'Église,  et  leseœtranei,  les  urbanif  les 
cives.  Dès  l'origine  aussi,  le  patrimoine  ecclésiastique  s'est 
imposé  des  conditions  particulières.  Si  les  papes  font  des 
distributions  aux  pauvres,  comme  le  gouvernement  impé- 
rial, c'est  avec  un  esprit  nouveau  de  charité  qui  doit  fé- 
conder ces  dons.  M.  Fabre,  d'après  les  textes,  a  tracé  un 
très  curieux  tableau  des  institutions  de  bienfaisance  éta- 
blies et  régulièrement  entretenues  par  la  papauté  au  vi*  et 
au  vu*  siècle.  De  grandes  distributions  d'aumônes  ont  lieu 
à  des  époques  solennelles.  Dans  Rome  et  dans  toute  l'Italie, 
le  Saint-Siège  ouvre  des  hospices  pour  les  pèlerins,  xeno^ 
dochia,  pour  les  vieillards,  gerocomiay  pour  les  orphelins^ 
orplumotrophia.  Souvent  c'est  un  laïque,  parfois  de  haute 
distinction,  qui  est  placé,  comme  dispensator  et  comme 
pater,  à  la  tôte  de  quelqu'un  de  ces  établissements  chari- 
tables. Grégoire  P'  envoie  trois  cents  sous  d'or  pour  les 
pauvres  de  Sicile.  Martin  I*'  en  654,  répond  à  ses  accusa- 
teurs :  €  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'est  l'Église  romaine.  Qui- 
conque vient,  misérable,  invoquer  son  hospitalité  reçoit 
tout  selon  ses  besoins.  Saint  Pierre  ne  renvoie  sans  le 
combler  de  ses  dons  nul  de  ceux  qui  accourent  à  lui  ;  mais 
chacun  d'eux  reçoit,  pour  lui-même  et  pour  qui  l'accom- 
pagne, un  pain  excellent  et  des  vins  de  diverses  sortes.  » 
Vos^  domini  mei^  nescitis  ecclesiam  romanam.  Nullum 
immunem  suis  donis  Sanctus  Petrus  repeint  venieniium 
Uluc^  sed  pcmis  mundissimus  et  vina  diversa  dantur,  non 
solum  eiy  sed  et  hominitrus  ei  pertinentibus.  Malades  et  pêle- 
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rins  étaient,  dans  Rome,  particulièrement  logés  au  Latran. 
M.  Rohault  de  Fleury  a  retrouvé  quelques  restes  du  por- 
tique de  ce  palais  oflrant  des  traces  de  peinture:  c'est  pro- 
bablement ce  qui  subsiste  d'une  décoration  qu'on  sait  avoir 
été  ordonnée  aux  mêmes  lieux  par  le  pape  Adrien  !•%  à  la 
fin  du  viii*  siècle,  et  qui  représentait  les  pauvres  secourus. 
Ainsi  s'explique  que  les  biens  de  l'Église  soient  désignés 
souvent,  dans  les  textes  du  vi*  et  du  vu*  siècle,  par  cette 
expression:  hona pauperum. 

Principalement  depuis  que  la  loi  publiée  par  Constantin 
en  321  avait  reconnu  et  proclamé  la  légalité  des  donations 
faites  en  faveur  de  l'Église,  il  est  inouï  de  combien  de  ter- 
ritoires disposaient  le  Saint-Siège  et  les  grandes  basiliques, 
ou  môme  les  églises  et  les  abbayes,  par  suite  de  libéralités 
qui  s'inspiraient  de  la  foi  religieuse.  Ces  domaines  étaient 
situés,  soit  dans  les  environs  de  Rome,  soit  dans  la  basse 
Italie  et  la  Sicile,  soit  même  dans  les  pays  lointains. 

Le  baptistère  du  Latran,  par  exemple,  possède  tout  un 
groupe  de  fonds  africains,  une  propriété  dans  l'île  de 
Gaulos,  près  de  Malte,  une  autre  vraisemblablement  dans 
l'île  de  Céphalonie.  Les  fonds  attribués  aux  basiliques  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul  se  trouvent  en  grande  partie 
dans  les  provinces  orientales  de  l'empire.  M.  l'abbé  Du- 
chesne,  dans  ses  savants  et  si  intéressants  commentaires 
au  Liber  poniiflcalis  (1),  a  fait  remarquer  que  ces  pro- 
priétés orientales,  outre  le  revenu  en  argent  monnayé, 
fournissaient  en  nature  divers  produits  recherchés  et  rares  ; 
la  seule  énumération  de  ces  denrées  ouvre  une  curieuse 
perspective  sur  l'étendue  et  la  puissance  des  communica- 
tions entretenues  par  le  Saint-Siège  à  la  fin  de  la  période 
impériale.  C'étaient,  dit  l'abbé  Duchesne,  le  papier,  le  lin, 
le  nard,  le  baume,  l'huile  de  Chypre,  la  myrrhe,  le  storax 
d'Isaurie  (autre  sorte  de  baume  encore  employé  en  phar- 

(1)  Introduction,  pa|;e  CXLIX. 
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macie),  le  poivre,  le  safran,  la  cannelle,  le  clou  de  girofle. 
<  Or  la  plupart  de  ces  produits  ne  venaient  pas  des  loca- 
lités où  se  trouvaient  les  biens-fonds  des  basiliques.  Les 
clous  de  girofle  venaient  des  Moluques  ;  le  poivre,  la  can- 
nelle, le  nard  venaient  de  Tlnde  ;  la  myrrhe,  d* Arabie  ou 
d*Abyssinie.  Le  papyrus  ne  croissait  qu'en  Egypte  ;  le  baume 
ne  se  récoltait  que  sur  les  bords  du  Jourdain.  Probable- 
ment les  administrateurs  des  basiliques  mettaient  plu- 
sieurs de  ces  produits  dans  le  commerce  local  ;  et  il  est 
intéressant  de  voir  les  églises  vénérées  des  apôtres  Pierre 
et  Paul  servir  d'intermédiaires,  au  iv*  siècle,  pour  le  com- 
merce des  épices,  entre  l'Orient  le  plus  lointain,  l'In- 
doustan,  Geylan,  les  îles  de  la  Sonde,  les  Moluques,  et  l'Italie 
latine  avec  tous  ses  tributaires  occidentaux.  » 

Le  synode  de  Tan  502  déclara  les  biens  de  l'Église  inalié- 
nables :  le  Saint-Siège  n'avait  pas  le  droit  de  les  vendre. 
Dans  ces  conditions,  soit  pour  se  délivrer  d'une  adminis- 
tration complexe  et  gênante,  soit  par  une  pensée  de  désin- 
téressement ou  même  de  charité,  —  c'est  à  celle-ci  que 
paraît  croire  M.  Favre  d'après  quelques  textes,  —  il  se 
laissa  aller  à  accueillir  les  nombreuses  suppliques  qui  lui 
étaient  adressées,  et  entra  dans  le  système  des  locations 
emphytéotiques.  On  voit  se  produire,  à  la  fin  du  vi*  siècle, 
la  substitution  de  l'emphytéose  à  la  conductio  ou  simple 
location.  Grégoire  I*'  concède  des  terres  pour  vingt  ans, 
pour  trente  ans,  ou  bien  pour  la  vie  de  l'emphytéote,  pour 
sa  vie  et  celle  de  ses  fils  et  petits-fils,  pour  sa  vie  et  celle  de 
deux  successeurs  après  lui.  Le  résultat,  facile  à  prévoir, 
parut  clairement  en  moins  de  deux  siècles.  Le  Saint-Siège 
ayant  renoncé  à  toute  direction  immédiate  sur  des  domaines 
nombreux  et  lointains,  les  emphytéotes  rendirent  des 
comptes  incomplets,  les  revenus  du  propriétaire  suprême 
en  furent  diminués,  et  le  droit  éminent  lui-même,  grâce  à 
l'agitation  des  temps  et  à  la  longueur  des  délais,  put  en 
certains  cas  s'efiacer  et  s'oublier. 
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Outre  cela,  les  troubles  profonds  et  les  désastres  affi- 
geaient  souvent  Rome  et  l'Italie.  Le  transfert  de  Tempire  à 
Byzance,  la  disparition  de  toute  autorité  impériale,  les 
incursions  répétées  des  Barbares,  les  attaques  incessantes 
des  Lombards  contre  les  possessions  du  Saint-Siège  parent 
contribuer  à  grandir  le  rôie  des  papes  en  les  ofirant  comme 
seuls  protecteurs  aux  populations  abandonnées,  mais  oppo- 
sèrent à  leur  administration  d'insurmontables  difficultés. 
La  campagne  romaine  devenait  déserte,  et  la  malaria  y 
exerçait  ses  ravages.  Les  pontifes  du  vn*  et  du  viii*  siècle, 
en  présence  de  tant  de  périls,  ne  s'abandonnèrent  pas  ;  ils 
adoptèrent  énergiquement  deux  moyens  de  défense. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  fut  l'intéressante  insti- 
tution des  domus  cultœ. 

Tout  en  adoptant  sur  une  large  échelle  le  système  de  la 
location  des  terres,  tout  en  concédant  des  emphytèoses 
qui  lui  devaient  être  si  peu  profitables,  le  Saint-Siège  ne 
s'était  jamais  départi  de  quelques  exploitations  directes,  à 
peine  confiées  à  des  redores  qui  surveillaient  le  travail  de 
colons  relevant  immédiatement  de  l'Église  romaine.  Quand 
ils  virent  les  propriétés  lointaines  presque  disparues,  et 
d'autre  part  la  campagne  romaine  près  de  leur  échapper 
elle-même  par  la  dévastation  et  l'altération  du  sol,  les 
papes  résolurent  de  retourner  à  l'ancien  système  de  culture 
et  d'administration  directe,  et  d'instituer  tout  autour  de 
Rome  des  colonies  agraires  relevant  d'eux  seuls,  qui 
seraient  comme  autant  de  forteresses  contre  les  incursions 
ennemies,  contre  la  désertion  et  la  fièvre. 

La  domus  culta  du  vni*  siècle  diffère  de  la  colonie  pro- 
prement dite  par  plusieurs  caractères.  Les  colonies  rus- 
tiques étaient  alors  nombreuses,  formées  comme  d'elles- 
mêmes,  insensiblement,  et  en  général  sur  les  antiques 
villas  romaines.  Les  domus  cvUtœ,  au  contraire,  toujours  en 
petit  nombre,  furent,  à  certaines  dates  précises»  que  les 
biographes  des  papes  ont  notées,  des  créations  expresses 
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dos  pontifes,  réunissant  ensemble  divers  fonds  de  cultures 
quelquefois  très  diverses,  fundis  et  casalibus^  vineis,  oli- 
vetiSy  aquimolis,  pour  former  un  groupe  notable  d'habi- 
tations autour  d'une  ou  de  plusieurs  églises.  L'acte  de  fon- 
dation est  une  charte  qui  stipule  surtout  le  droit  inaliénable 
de  l'Église,  comprenant  le  domaine  éminent  et  les  fruits. 
Des  dispositions  de  détail  y  sont  jointes,  du  même  genre  que 
celles  dont  se  compose  le  célèbre  capitulaire  de  Charle- 
magne  de  villis.  Le  Liber  pontificalis  nous  a  conservé  une 
citation  curieuse  à  cet  égard  :  c'est  ce  fragment  de  la 
charte  d'une  domus  ctUta  fondée  par  Adrien  I*'  à  la  fin  du 
vra*  siècle.  Il  y  est  dit  que  la  nouvelle  institution  devra 
perpétuellement  être  consacrée  au  service  des  pauvres  du 
Christ.  Le  blé  et  l'orge  que  chaque  année  donnera  devra 
être  porté  dans  les  greniers  de  la  Sainte  Église  et  y  être 
cooservé  à  part.  11  en  sera  de  même  pour  le  vin  et  les 
légumes  ;  on  y  joindra  chaque  année,  à  titre  de  provisions, 
la  chair  de  cent  porcs.  Tout  le  produit  de  la  domus  ctUta 
devra  être  employé  à  l'assistance  des  pauvres,  dont  cent 
ou  plus  seront  nourris  chaque  jour  au  palais  de  Latran  à 
à  Rome. 

Telle  autre  charte  destinait  les  revenus  d'une  domus 
culta  à  l'entretien  et  aux  dépenses  du  Saint-Siège,  qui 
retirait  d'ailleurs  de  ces  fondations  d'autres  profits  encore. 
Ce  n'était  pas  une  médiocre  force  pour  les  papes  de  voir 
obéir  à  leur  direction  immédiate  ces  groupes  considérables 
de  colons  assemblés  autour  de  Rome.  Il  allait  de  soi  qu'ils 
pouvaient  en  attendre  diverses  sortes  de  services.  Quand  le 
pape  Léon  lY,  au  milieu  du  ix*  siècle,  voulut  entourer  de 
murailles  la  région  Vaticane,  pour  former  ce  qu'on  appela 
de  lui  la  cité  Léonine,  les  habitants  des  diverses  commu- 
nautés éparses  dans  la  campagne  romaine  furent  requis  ou 
vinrent  d'eux-mêmes  pour  prendre  leur  part  de  ce  grand 
travail,  et  l'on  peut  lire  encore  aujourd'hui,  encastrées 
dans  les  murs  qui  entourent  la  basilique  et  le  palais  du 
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Vatican,  deux  inscriptions  qui  attestent  que  telle  courtine 
ou  telle  partie  des  murs  a  été  construite  par  la  militia  de 
telle  domus  ciUta.  Et  ce  mot  de  militia^  désignant  un  de 
ces  groupes,  est  remarquable  ;  il  nous  autorise  à  penser 
que  le  service  militaire  était  au  nombre  des  obligations 
requises  :  les  papes  n^avaient  pas  négligé  cet  appoint  de 
force  effective,  dont  ils  avaient  grand  besoin  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans. 

L'institution  des  domus  cultae  a  duré  du  huitième  au 
onzième  siècle.  Il  est  certain  qu'elle  a  été  fort  utile  non 
seulement  au  Saint-Siège»  mais  à  Tltalie.  Elle  a  fait  reculer 
la  malaria  de  la  campagne  romaine  ;  si,  avec  cela,  des 
exemples  tels  que  celui  d'Adrien  !•',  qui  entreprit  de  res- 
taurer les  aqueducs  rompus  par  les  Barbares,  avaient  été 
suivis,  le  fléau  eût  peut-être  été  vaincu.  L'histoire  des 
domm  cutlae  n'est  pas  encore  écrite.  Elle  le  sera  prochai- 
nement par  un  savant  romain,  M.  Tomassetti,  qui  a  publié 
déjà  dans  YArchivio  délia  Società  romana  di  Storiapatria 
de  très  utiles  études  sur  l'histoire  de  la  campagne  romaine. 

Lesecondmoyen  qu'invoquèrent  lespapespourse  défendre 
contre  les  périls  qui  les  menaçaient,  insultes  des  Lombards, 
mauvais  vouloir  de  l'empire  grec,  jalousies  intérieures,  fut 
l'alliance  des  princes  carlovingiens,  de  ces  princes  de  la 
maison  d'Héristal,  qui  avaient,  eux  aussi,  leur  fortune  à 
faire.  Appelés  par  les  pontifes,  ils  passèrent  les  Alpes  ;  ils 
édifièrent  Rome  par  leurs  démonstrations  de  piété  ;  une 
dévotion  particulière  à  sainte  Pétronille  leur  valut,  à 
l'égard  de  cette  sainte  fort  vénérée  alors,  un  parrainage 
profitable.  Ck)mme  elle  était  dite,  à  cause  d'une  inscription 
peut-être  mal  comprise,  fille  de  Saint-Pierre,  une  confusion 
d'idées  bien  caractéristique  de  ce  temps  là  donna  une 
signification  comme  de  famille  à  l'alliance  des  Carloviugiens 
avec  le  Saint-Siège.  Le  culte  de  Pétronille  fut  placé  sous 
la  protection  de  la  France,  qui  devint  la  fille  ainée  de 
l'Église.  Jusque  dans  notre  temps,  ces  liens  subsistent,  et  la 
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chapelle  de  Sainte-Pétronille,  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  demeure  sous  le  patronage  français.  Naguère 
encore,  Tambassadeur  de  France  à  Rome,  après  avoir  pré- 
senté ses  lettres  de  créance  au  Saint-Përe,  allait  s*age- 
nouiller  d'abord  à  la  confession  de  Saint-Pierre,  puis  à 
Fautel  de  Sainte-Pétronille.  Son  Eminence  le  cardinal  de 
Reims  a  obtenu  tout  récemment  qu'une  lampe  donnée  par 
la  France  et  confiée  aux  soins  d'un  clerc  français  fût  con- 
sacrée pour  brûler  perpétuellement  dans  la  chapelle  de  la 
Sainte.  On  sait  combien  fut  féconde  pour  les  deux  parties 
Talliance  conclue  au  huitième  siècle  :  le  couronnement  de 
Gharlemagne  fut  la  réponse  aux  donations  de  Pépin  et  de 
Gharlemagne  lui-même,  qui  achevèrent  de  fonder,  aux 
points  de  vue  territorial  et  politique  à  la  fois  le  domaine 
temporel  du  Saint-Siège.  Les  papes,  au  terme  de  cette 
période,  furent  de  très  riches  et  très  puissants  proprié- 
taires terriens.  Et  c'était,  à  vrai  dire,  pour  avoir  eu,  dès  le 
commencement  de  la  lutte  engagée  dans  le  duché  de  Rome 
entre  l'Eglise  et  l'aristocratie  laïque,  entre  VEcclesia  Dei  et 
YExerdtus  Ro^nanus^  de  solides  ressources  financières, 
c'était  à  cause  de  sa  richesse  en  biens  fonds,  qu'ils  avaient 
triomphé  :  Pépin  et  Gharlemagne  purent  facilement  leur 
donner  la  consécration  ofilcielle  d'un  pouvoir  qu'ils  exer- 
çaient en  fait  dans  l'Italie  centrale. 

Ils  allaient  devenir,  dans  une  période  suivante,  de  vrais 
princes  féodaux  :  le  mouvement  du  siècle  les  entraînait 
invinciblement  dans  cette  voie.  Au  milieu  de  la  décadence 
carlovingienne,  alors  que  la  vieille  machine  de  l'adminis- . 
tration  romaine  achevait  de  se  ruiner,  et  que  les  chefs  des 
royaumes  barbares  étaient  sans  force  durable,  chaque  pos- 
sesseur chercha  où  serait  contre  le  désordre  quelque  pro- 
tection. Les  plus  petits  essayèrent  de  s'attacher  aux  plus 
grands,  et  ceux-ci  aux  chefs  suprêmes,  aux  rois  et  aux 
princes.  Parmi  la  faiblesse  générale,  celui  de  ces  chefs  qui 
était  revêtu  de  l'autorité   religieuse   apparut   aisément 
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comme  le  plus  puissant  protecteur.  De  même  qu'on  invo- 
quait, par  la  recommandation,  les  ducs,  les  comtes,  les 
rois,  pour  obtenir  leur  tutelle,  on  se  tourna  aussi,  et  plus 
fréquemment  encore,  vers  l'Église.  Il  n*y  apas  de  puissance 
qui  soit  supérieure,  selon  la  croyance  de  ces  temps,  à  celle 
des  saints.  Ils  ont  fait  des  prodiges  pendant  leur  vie  ;  ils 
continuent,*  après  leur  mort,  à  faire  des  miracles  :  voilà  qui 
est  bien  au-dessus  de  toute  puissance  humaine.  Grégoire  le 
grand  raconte,  dans  sa  Vie  de  Saint-Benoit,  qu'un  chef 
barbare,  au  temps  du  roi  goth  Totila,  persécutait  et 
dépouillait  les  faibles.  Déjà  il  avait  commencé  de  tour- 
menter un  homme  de  la  campagne  pour  lui  extorquer  son 
aident  et  ses  biens,  quand  celui-ci  déclara,  faussement 
peut-être,  qu'il  avait,  par  la  recommandation,  remis  sa 
terre  entre  les  mains  de  Benoît,  le  serviteur  de  Dieu.  Aus- 
sitôt le  Barbare,  interrompant  les  supplices,  ordonna  au 
paysan  de  marcher  devant  lui,  les  mains  liées  derrière  le 
dos,  et  d'aller  vers  le  monastère.  Dès  qu'on  aperçut  le  saint, 
qui  lisait  et  priait  assis  devant  la  porte,  le  Barbare  lui  cria  : 
<  Debout,  debout  !  rends  les  biens  de  cet  homme,  que  tu  as 
reçus  de  lui  >.  Surge,  surgel  et  res  istius  rtistici  redde 
quas  accepisti  t  »  Mais  à  peine  le  saint  avait-il  porté  ses 
regards  sur  les  liens  du  prisonnier  que  ces  liens  tombaient, 
et  le  Barbare,  en  grande  terreur,  invoqua  avec  larmes  un 
pardon  et  une  bénédiction. 

On  s'adressait  aux  saints  après  leur  mort  avec  autant  et 
plus  de  confiance  encore  que  de  leur  vivant,  car  la  puis- 
sance surnaturelle  qui,  pensait-on,  se  dégageait  de  leurs 
restes  devait  être  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient  due, 
pendant  leur  vie,  à  leurs  mérites  (1).  Presque  aussitôt  après 

(1)  M.  Jean  Guirand,  membre  de  l'École  française  de  Rome,  a  publié 
récemment  dans  le  yolnme  de  nos  Mélanges  ofiEert  en  hommage  à  M.  de 
Bossi  un  très  curieux  article  sur  le  commerce  des  reliques  au  ix*  siècle, 
commerce  qui  prouvait,  au  moins  à  Torigine,  la  foi  vive  de  Taoheteur  et 
probablement  aussi  du  vendeur. 
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la  fondation  dn  monastère  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  au 
Tn*  siècle,  on  voit  les  hommes  libres  d'une  localité  voisine 
de  Salins,  dans  le  Jura,  se  placer,  eux  et  leurs  biens,  sous 
le  patronage  du  saint,  en  venant  chaque  année  déposer  sur 
son  autel  un  cens  fixé  par  eux-mêmes.  En  échange  de  cette 
condition  exactement  satisfaite,  la  nu-propriété,  le  domaine 
éminent  de  la  terre  recommandée,  est  tranférée  au  saint  lui- 
même,  c'est-à-dire  au  monastère  dont  il  est  le  fondateur  et 
le  patron,  et  ce  monastère,  à  partir  de  ce  jour,  doit  sa 
constante  et  eflective  protection.  Un  nouveau  genre  de 
propriété  se  forme,  qui  a  pour  base  la  forme  de  la  croyance 
religieuse  acceptée  de  tous.  La  sanction  suprême  est  Tex- 
*  communication,  arme  aussi  redoutable  au  point  de  vue  des 
intérêts  temporels  et  des  effets  civils  que  sous  le  rapport 
religieux. 

Or  y  a-t-il  un  saint  plus  vénéré  que  saint  Pierre,  le  prince 
des  Apôtres? 

On  n'approchait  qu'avec  une  sorte  de  terreur,  à  cause  des 
miracles  qu'ony  attendait,  de  la  cèlèibve  confession  où  repose 
le  corps  du  Prince  des  Apôtres,  caché  aux  yeux  sous  ces 
deux  grilles  qu'on  appelle  la  première  et  la  seconde  cata- 
racte. Il  suffisait  de  déposer  au-dessus  de  ce  tombeau  l'acte 
même  par  lequel  on  recommandait  un  domaine,  en  s' en- 
gageant à  payer  un  cens  annueL  pour  entrer  en  communi- 
cation directe,  pensait-on,  avec  l'apôtre,  pour  opérer  en 
quelque  sorte  une  tradition  en  mains  propres  qui  l'engageait 
lui-même;  le  pontife  de  Rome  était  le  représentant  du 
saint. 

Les  chartes  relatives  à  la  fondation  du  monastère  de 
Vézelay  offrent  un  clair  exemple  de  toute  la  transaction. 
Le  fondateur,  comte  Gérard  de  Roussillon,  écrit  au  pape 
Nicolas  l''  qu'il  soumet  la  nouvelle  institution  à  la  ville  très 
sainteettrès  auguste  et  aux  tombeaux  éternellement  vénérés 
des  bienheureux  apôtres  Pierre  etiPaul  ;  il  la  remet  au  pouvoir 
du  très  saint  pontife  de  Rome,  à  condition  toutefois  que  Rome . 
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ne  le  concédera  Jamais  en|bénéfice  à  quelqa*un  d*autre  que  les 
moines  dudit  couvent  .<  Je  confieces  saintesde  meures  à  perpé- 
tuité à  vos  soins,  ô  bienheureux  pontife,  à  vous  et  à  vos  succes- 
seurs, à  cause  de  ma  vénération  pour  les  saints  apôtres  dont 
vous  tenez  la  place,  et  pour  que  vous  daigniez  les  gouverner, 
les  protéger  et  les  défendre,  de  telle  manière  que  les  moines 
placés  sous  votre  patronage  vivent  en  liberté  conformément 
à  la  règle,  ne  devant  rien  à  personne,  sauf  la  charité  chré- 
tienne, n*étant  soumis  à  aucune  redevance  envers  personne, 
saufenversTapôtre  Pierre  et  son  vicaire  >.  Le  pape  accepte; 
il  déclare  dans  sa  réponse  qu*en  faveur  du  monastère  fondé 
à  Vézelay,  il  concède  et  établit  des  privilèges  tels  qu'il  ne 
soit  permis  à  personne,  dignitaire  d'aucune  sorte,  prêtre 
ou  roi,  de  rien  enlever,  soustraire,  appliquer  à  son  usage 
personnel  ou  concéder  à  autrui,  sous  aucun  prétexte,  de 
ce  qui  constitue  la  dotation  du  couvent.  Il  mentionne 
expressément  cette  clause  qu'aucun  de  ses  successeurs,  en 
aucune  circonstance,  ne  se  croira  permis  d'accorder  en 
bénéfice,  d'échanger,  de  céder  moyennant  un  cens,  ou  de 
retenir  pour  soi  aucune  parcelle  de  tout  ce  qui  appartient 
à  la  fondation.  Mais  les  pontifes  recevront  le  cens  fixé  par 
le  fondateur  lui-même  dans  l'acte  de  cession,  une  livre 
d'argent  chaque  année.  Le  pape  ajoute  ces  mots  importants: 
<  Si  quelqu'un  parmi  les  évêques,  les  fonctionnaires  ou  les 
laïques  de  tout  ordre  vient  à  enfeindre  les  règles  établies 
par  nous,  qu'il  soit  frappé  de  l'anathëme  apostolique,  déchu 
de  tous  honneurs  et  dignités,  et  exclu  de  toute  participation 
au  corps  sacré  du  Christ.  >  Voilà  le  pontife  prononçant  de 
sa  propre  autorité  la  révocation  des  fonctionnaires  de 
Tordre  civil  qui  contreviendraient  à  ses  prescriptions.  Et  on 
a  les  exemples  du  pouvoir  civil  reconnaissant  légitimes  de 
telles  déclarations.  Plus  tard,  le  pape  Jean  VIII,  confirmant 
le  privilège  de  Vézelay,  menace,  en  cas  de  désobéissance, 
les  rois  eux-mêmes.  Le  saint  Siège  voit  ses  anathèmes  ratifiés 
par  la  société  civile. 
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Quelle  relation  est  ainsi  créée  entre  FÉglise  romaine  et 
le  monastère  recommandé  ?  L*Église  a  le  domaine  éminent, 
la  nue  propriété,  en  échange  du  cens  annuel  qu*elle  reçoit; . 
mais  c*est  tout  :  elle  n'a  aucun  droit  sur  le  domaine  utile. 
Sa  protection  crée  du  moins  au  monastère  une  réelle  auto- 
nomie, non  pas  spirituelle  ;  mais  il  y  a  du  moins  la  libre 
élection  de  Tabbé  par  les  moines  sauf  Tapprobation  ulté- 
rieure du  Saint-Siëge,  et  Tinterdiction  faite  à  Tévèque  de 
célébrer  pontificalement  la  messe  sans  y  avoir  été  convié, 
de  venir  se  loger  avec  ses  gens  ou  de  prélever  un  droit  de 
gite.  Nul  ne  pourra  rien  réclamer  des  moines,  en  or  ou 
autrement,  comme présentou  offrande,  ou  comme  équivalent 
pécuniaire  d*un  hommage  soit  spirituel,  soit  temporel. 

Or  ces  conditions  étaient  celles  de  ce  qu*on  appelle 
rimmunité,  privilège  de  concession  royale.  Tandis  que  le 
prince  avait  seul  naguère  qualité  pour  accorder  cette  faveur, 
Toîci  que  le  Saint-Siège  s'en  arroge  le  droit,  par  un  grave 
empiétement  sur  la  pérogative  royale,  et  c*est  ce  que  les 
rois  eux-mêmes  acceptent  et  confirment,  sans  nulle  idée  de 
protestation. 

Quand  Guillaume  d'Aquitaine,  en  910,  fonde  le  monastère 
de  Cluny,  il  stipule  que  les  moines,  en  échange  d'un  cens  à 
acquitter  tous  les  cinq  ans  au  Saint-Siège,  seront  soustraits 
à  toute  domination  temporelle,  même  de  la  part  du  pouvoir 
royal.  D'ailleurs  nul  parmi  les  princes  de  la  terre,  nul  comte, 
nul  évêque,  pas  même  le  pontife  de  Rome,  ne  pourra,  sous 
peine  de  la  malédiction  divine,  toucher  aux  propriétés  du 
monastère,  les  morceler,  les  diminuer,  les  échanger^  ou  les 
donner  en  bénéfice  à  quiconque.  L'abbaye  est  pour  le  Saint- 
Siëge  une  propriété  inaliénable. 

Tout  cela  échappe  au  pouvoir  des  rois,  et  le  privilège  de 
Cluny,  qui  marque  nettement  la  condition  de  ces  grands 
monastères  devenus  censiers  de  Rome  par  la  recomman- 
dation, est  d'autant  plus  remarquable  et  important  que 
l'ordre  de  Cluny  couvrit  bientôt  l'Europe  entière  ;  il  eut 
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dans  sa  dépendance  jusqu'à  deux  mille  monastères  ;  il  cons- 
titua un  état  souverain,  autonome,  sine  rege^  sinedMce,  sine 
principe  existens,  qui  étendit  à  la  fois  Tautorité  et  les  obli- 
gations du  chef  de  TEglise  romaine. 

Cette  condition  privilégiée  que  procure  la  recommandation 
aux  innombrables  monastères,  et  qui  est  désignée  dans  les 
documents  contemporains  sous  le  nom  de  libertas^  libertas 
romanay  a  bientôt  compris,  nous  Tavons  vu,  outre  les 
avantages  temporels,  tels  que  l'indépendance  à  l'égard 
des  pouvoirs  laïques,  des  avantages  spirituels,  tels  que 
rindépendance  à  l'égard  des  évoques.  On  a,  de  la  sorte, 
prévenu  le  danger  d'une  absorption  des  fondations  reli- 
gieuses par  les  pouvoirs  laïques,  et  assuré  au  dedans  la 
vie  religieuse  de  ces  monastères. 

Le  domaine  de  l'Apôtre  a,  du  reste,  vu  venir  à  lui  bien 
d*autres  censiers  que  les  monastères  et  les  églises.  Des 
villes,  des  principautés,  des  royaumes,  figurent  aussi  dans 
ce  nombre,  et  c'est  ici  surtout  que  se  montre  l'élément 
vraiment  féodal,  quand,  par  exemple,  en  Fan  1000,  le  pape 
Silvestre  II  accorde  en  bénéfice  au  comte  Darferius  et  à  ses 
descendants  la  ville  et  le  comté  de  Terracine,  sous  condi- 
tion de  service  militaire.  Le  pape  signale  lui-même  le 
changement  qui  s'opère  ainsi  dans  les  habitudes  de  l'admi- 
nistration pontificale  :  «  Voilà  trop  longtemps,  dit^il,  que 
les  pontifes  romains  concèdent  les  biens  de  l'Église  pour 
une  rente  fixe,  aliénant  de  la  sorte  pour  un  cens  insignifiant 
les  plus  belles  parcelles  du  domaine  apostolique.  Nous 
croyons  devoir  rompre  avec  ces  pratiques,  et  établir  que 
la  concession  présente  entraînera  de  la  part  du  conces- 
sionnaire le  service  militaire...  Nous  voulons  d'ailleurs, 
pour  que  les  droits  de  propriété  de  l'Église  romaine  soient 
bien  marqués  et  que  la  prescription  en  soit  empêchée,  que 
tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  il  soit  payé  à  l'Église  une 
somme  de  trois  sous  en  or...  >.  On  voit  qu'en  même  temps 
que  s'introduit  dans  le  domaine  de  l'Église  le  système  féodal, 
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le  cens  récognitif  du  domaine  éminent  subsiste,  selon  la 
vieille  habitude  romaine.  €  L*idée  que  Rome  continuait  à 
se  faire  de  ce  cens,  dit  M.  Fabre,  a  dominé  pendant  plus  de 
trois  siècles  les  rapports  du  Saint-Siège  avec  la  plupart  des 
monarchies  européennes.  CTest  là  qu'il  faut  chercher  la  clé 
de  biens  des  prétentions  et  de  bien  des  événements  >. 

En  vertu  de  quel  droit,  par  exemple,  Nicolas  II  accorde- 
t-il  en  1059  à  Robert  Ouiscard  Tinvestiture  de  la  Fouille, 
de  la  Calabre  et  de  la  Sicile  ?  La  papauté  ne  s*est  autorisée 
ici  que  de  Tacte  par  lequel  le  rusé  conquérant  a  reconnu 
tenir  ses  nouveaux  domaines  de  Saint-Pierre,  en  promettant 
de  payer  une  rente  annuelle.  Et  les  successeurs  de  Robert 
Guiscard  sauront  fort  bien  contraindre  les  papes,  même  par 
les  armes,  à  recevoir  leur  hommage,  à  accepter  comme 
sanction  et  comme  rançon  de  conquêtes  nouvelles  un 
accroissement  de  cens. 

En  Espagne,  à  mesure  que  les  rois  chrétiens  reprennent 
sur  les  Infidèles  les  anciennes  terres  visigothiques,  ces  rois 
mettent  leurs  nouveaux  états  sous  la  protection  du  Saint- 
Siège,  sauf  un  cens  annuel.  Rome  d'ailleurs,  avec  un  Gré- 
goire VII,  revendique,  peut-être  d'après  la  légendaire  dona- 
nation  de  Constantin,  des  droits  antérieurs  sur  la  péninsule 
ibérique. 

Dès  le  commencement  du  xi*  siècle,  le  roi  de  Pologne 
paie  un  cens  à  TÉglise  romaine.  Alexandre  II  réclame  au 
roi  Sven  de  Danemark  le  cens  de  ce  royaume,  que  ses  an- 
cêtres avaient  coutume,  est-il  dit,  d'acquitter  régulière- 
ment. Grégoire  YII,  comme  Alexandre  II,  rappelle  à  Guil- 
laume le  Conquérant  que  le  royaume  d'Angleterre  a 
toujours  payé  un  cens  annuel  à  Rome,  en  reconnaissance 
du  service  que  Rome  lui  a  rendu  en  lui  apportant  la  foi. 
Grégoire  réclame  de  même  en  France  le  denier  par  feu.  Il  dé- 
clare que  la  France  et  la  Saxe  ont  été  offertes  à  Saint-Pierre 
par  Charlemagne  ;  et  il  entend  que  le  cens  ou  denier  de 
Saint-Pierre  est  nnsignum^devotionis  et  libertatis,  c'est-à- 
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dire  un  signe  à  la  fois  de  soumission  à  Rome  et  d'indépen- 
dance à  regard  de  toute  autre  puissance.  Encore  au 
xin*  siècle,  sous  un  pape  tel  qu'Innocent  III,  on  voit  des 
seigneuries  et  des  royaumes  se  mettre  ainsi  sous  la  protec- 
tion du  Saint-Siëge»  et  celui-ci  menacer  d*excommunication 
quiconque  menace  ses  clients  ou  vassaux. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  remarquer  quelles  vicissi- 
tudes devaient  imposer  au  système  qu'on  vient  de  décrire 
les  grands  changements  politiques.  Il  est  évident  que,  sous 
les  pontificats  les  plus  puissants  et  les  plus  énergiques,  il 
se  confirmait  et  s'étendait,  la  protection  du  Saint-Siège 
devenant  alors  très  effective  ;  elle  devait  être  contenue  et 
diminuée  quand  le  pouvoir  impérial,  avec  les  Othons,  par 
exemple,  opposait  un  contrepoids  à  Rome.  Il  est  clair  aussi 
que  la  même  institution  qui  contribua  si  énergiquement  à 
la  puissance  du  Saint-Siège  menaça  parfois  la  société  ecclé- 
siastique et  civile  par  les  abus  qui  en  furent  faits  :  c'est  ce 
qui  arriva,  par  exemple,  quand  les  établissements  monas- 
tiques prétendirent  tous  à  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'or- 
dinaire :  on  sait  combien  saint  Bernard  s'en  alarma.  Ce  fut 
la  tâche  assignée  à  chacun  des  grands  papes  de  justifier 
par  une  puissante  protection  les  donations  et  hommages 
qu'on  leur  prodiguait. 

Je  crains  de  n'avoir  pas  donné  par  cette  analyse  une  juste 
idée  du  travail  de  M.  Fabre  sur  le  Liber  censuum.  Il  ne 
s'est  pas  proposé  de  retracer  l'histoire  de  la  formation,  des 
accroissements,  des  conditions  du  domaine  temporel  des 
papes,  mais  celle  du  cens  ;  il  s'est  contenté  de  mettre  ainsi 
en  lumière  un  des  principaux  éléments  de  cette  action 
puissante,  de  nature  toute  morale  et  religieuse  dans  son 
principe,  en  vertu  de  laquelle  la  Papauté  a  vu  venir  à  elle 
une  domination  temporelle  qui  lui  imposait  de  multiples 
devoirs.  Il  s'est  appliqué  surtout  à  interpréter  pas  à  pas 
chacun  des  épisodes  principaux  que  lui  révélaient  les 
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textes  compris  dans  le  Liber  censuum  Sanctœ  Romance 
Ecdesiœ. 


rai  dit  qu'en  outre  de  ces  deux  volumes,  M.  Fabre  â  com- 
mencé, dans  la  collection  des  publications  in-quarto  de 
rÉcole  française  de  Rome,  une  édition  savante  du  Liber 
censuum.  C'est  là  que  se  montre  clairement,  dans  Tinfini 
détail  d'un  consciencieux  comment^re  perpétuel^  la  science 
précise  et  sincère  de  son  auteur.  Je  donnerai,  je  pense, 
quelque  idée  de  Texcellence  de  ce  travail,  et  de  la  rare 
utilité  dont  Usera  pour  Thistorien,  pour  le  géographe,  pour 
réconomiste,  pour  le  philologue,  si  je  montre,  par  une  cita- 
tion prise  au  hasard,  tout  ce  qu'il  ofire  d'observations  sa- 
vantes. A  la  page  121  de  ce  premier  fascicule,  le  rédacteur 
du  Liber  censuum  énumère  les  divers  cens  que  le  Saint- 
Siège  doit  réclamer  dans  le  comté  et  la  cité  de  Ferrare. 

Romana  ecclesia,  dit-il,  débet  haberepro  censu  decivitate 
Ferrariensis  (sic)  quînquaçinta  solides  lucensium  ;  cin- 
quante sous  lucquois.  De  ce  texte  M.  Fabre  prend  occasion 
pour  des  commentaires  numismatiques  dont  ne  se  passera 
pas  aisément  l'historien  du  Moyen  âge.  On  trouve  dans  ses 
notes,  dont  beaucoup  sont  de  petites  dissertations  d'une 
science  originale,  ce  que  sont  et  ce  que  valent  aux  xi*  et 
xu''  siècles  la  monnaie  lucquoise,  la  monnaie  de  Vérone, 
la  monnaie  de  Milan,  la  monnaie  impériale,  la  monnaie  du 
Sénat,  la  monnaie  de  Provins,  ce  que  c'est  que  les  besants, 
lesflorins,  les  gros  tournois,  les  oboles,  livres,  sous  et  blancs, 
les  marabotins,  les  malachini,  les  m^issamutiniy  les  squifati, 
les  tari.... 

Romana  ecclesia  débet  habere  pro  censu  medieiatem 
tribiUi  ripe,  très  partes  de  ripatico,  très  partes  portus  de 
Rupta  Ficaroli.  Tout  ceci  désigne  les  divers  droits  de  péage 
sur  la  navigation  du  Pô. 

Le  ripcUicum,  c'est  le  droit  de  passage  des  marchandises 
sur  les  fleuves.  Le  portus,  c'est  le  droit  d'ancrage.  La 
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Rupta  Ficaroli^  c'est  la  bouche  principale  du  Pô  :  elle  s'est 
ouverte  au  milieu  du  xir  siècle  un  peu  au  dessous  de  la 
localité  appelée  Ficcarolo  ;  cet  événement  modifia  considé- 
rablement la  situation  commerciale  de  Ferrare,  et  ouvrit 
à  Venise  la  navigation  du  fleuve. 

L'Église  romaine  réclame  dans  le  même  comté  à  titre  de 
cens  districtum  de  niercato.  Le  districtus  ou  curia^  nous 
dit  M.  Fabre,  c'est  le  droit  de  justice,  le  droit  de  sévir  contre 
les  coupables,  distringerey  c'«st-à-dire  le  droit  de  percevoir 
le  produit  des  amendes  et  des  confiscations,  puisque  la 
justice,  au  Moyen  âge,  est  une  source  de  profits,  une  sorte 
de  domaine  que  son  propriétaire  peut  vendre  ou  inféoder. 

L'Église  romaine  réclame  encore  omni  anno  bis  générale 
placitamentumy  c'est-à-dire  les  deux  repas  ou  la  somme 
représentant  les  deux  repas  que  les  hommes  libres  doivent 
oflrir  au  comte,  représentant  du  pape,  lorsqu'il  vient,  deux 
fois  par  an,  tenir  les  plaids  généraux  auxquels  ils  sont  tenus 
de  se  rendre,  sous  peine  d'amende. 

L'Église  romaine  réclame  enfin  dans  cette  province, 
qui  fait  partie  de  ses  états  immédiats,  totam  arimanniam 
de  plèbe  Coma  Ceroina^  c'est-à-dire  tout  l'impôt  que  repré- 
sente le  service  militaire  dû  par  les  arimannes  ou  hommes 
libres  de  la  paroisse  Corna  Cervina.  M.  Fabre  a  ici  toute 
une  dissertation  qui  montre  vivante  au  xn''  siècle  une  des 
institutions  du  temps  deCharlemagne. 

Quand  la  publication  du  Liber  censuum  par  M.  Fabre, 
avec  un  tel  commentaire,  sera  achevée,  quand  elle  sera 
munie  des  index  et  des  tables  qui  en  faciliteront  l'usage, 
les  historiens  du  Moyen  âge  auront  pour  leurs  études  un 
grand  secours  de  plus. 

Une  érudition  pénétrante  et  précise,  une  critique  rigou- 
reuse, un  impérieux  besoin  de  définir  chaque  terme  d'une 
langue  relative  à  des  institutions  pour  nous  encore  obscures, 
une  science  toute  de  première  main,  une  étude  exigeante 
de  l'important  détail  qui  aidera  bientôt  à  la  vue  d'ensemble. 
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à  ces  traits  on  reconnaîtra  le  disciple  de  Fustel  de  Gou- 
lasges.  Mais  je  ne  serai  pas  récusé  par  Ai.  Fabre  si  je  dis 
que,  dans  la  même  collection  in-quarto  de  FÉcole  française 
de  Rome  où  il  publie  son  Liber  censuuniy  il  rencontrait 
une  publication  antérieure,  analogue  à  la  sienne,  et  qui 
lui  a  été  an  enseignement  aussi  et  un  modèle  :  je  veux 
dire  la  savante  édition  du  Liber  pontificalis  donnée  par 
M.  rabbé  Duchesne. 


A.  Gefproy. 
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LA  RÉPUBLIQUE 

DES  PROVINCES-UNIES 

EN  1630. 


La  première  moitié  du  xvii*  siècle  a  été  une  période  de 
crise  pour  la  République  des  Provinces-Unies.  Délivrée, 
semblait-il,  après  la  trêve  de  douze  ans  (1609-21),  de  tout 
danger  immédiat,  elle  a  eu  pourtant  à  soutenir  encore  une 
lutte  de  vingt-sept  ans  contre  un  roi  qui  ne  pouvait  se  rési- 
gner à  abandonner  ses  droits  de  souveraineté  :  Philippe  IV 
admettait  encore  moins  que  Philippe  III,  qu'il  pût  y  avoir 
prescription  sur  ce  point.  Sous  son  règne,  TEspagne,  man- 
quant d'argent  et  d'hommes,  épuisée  par  les  longues  guerres 
du  xv!"*  siècle,  dépeuplée  par  une  politique  intérieure  into- 
lérante, ne  voulait  renoncer  à  rien,  modérer  en  rien  ses 
prétentions  ;  c'était  plus  que  jamais»  pour  employer  le  mot 
d'un  homme  du  xvi""  siècle,  «  une  fontaine  d'orgueil  dans 
une  vallée  de  misère  »  (1).  Il  fallut  donc  guerroyer  sans 
cesse  :  pour  cela,  la  République  trouva  des  chefs  éminents 
dans  les  deux  âls  de  Guillaume  d'Orange,  Maurice  et  Fré- 
déric-Henri, dont  les  victoires  eurent  un  retentissement 
universel,  et  dont  le  camp  devint  pour  toute  l'Europe  une 
école  de  science  et  de  discipline  militaires;  pour  cela  aussi, 

(1)  L'anglais  Chaloner.  C£.  K.  de  Lettenhove,  Les  Huguenote  et  Ue 
Gueux,  In-8«,  Brages,  1884,  II,  p.  20. 
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elle  chercha  des  alliances  au  dehors,  et  s'unit  surtout  à  la 
France. 

Cette  lutte  prolongée  et  victorieuse  eut  pour  les  Provinces- 
Unies  deux  conséquences  principales  :  d*abord  de  mettre 
en  péril  leur  constitution,  d'ailleurs  très  incomplète  et 
défectueuse,  en  inspirant  aux  grands  capitaines  qui  les 
dirigeaient  les  désirs  les  plus  ambitieux  ;  ensuite  d'abaisser 
tellement  le  Roi  Catholique,  tandis  que  le  Roi  Très  Chrétien 
montait  toujours,  que  le  plus  à  craindre  des  deux  ne  fut 
plus  l'ancien  souverain,  mais  celui  qui,  par  la  conquête  des 
pays  flamands  et  wallons,  aspirait  à  devenir  le  voisin  de 
ses  <  très  chers  amis  et  grands  alliés  >  ;  en  somme,  une 
crise  de  politique  intérieure,  constitutionnelle,  et  une 
crise  de  politique  extérieure,  diplomatique.  Quant  aux 
Pays-Bas  espagnols,  resserrés  entre  le  royaume  de  France 
et  les  Provinces-Unies,  après  avoir  été  l'enjeu  et  le  théâtre 
de  la  guerre  contre  l'Espagne,  ils  se  trouvèrent  par  la  seule 
évolution  des  faits  et  des  idées,  sous  la  protection  de  leurs 
ennemis  les  plus  acharnés,  les  Hollandais,  auxquels  ils 
apparurent  comme  un  rempart  contre  la  France. 

Comment  et  pourquoi  l'État  des  Provinces-Unies  est-il 
resté  une  république,  en  dépit  des  aspirations  de  la  Maison 
d'Orange?  Par  quelle  suite  de  circonstances  la  France,  qui 
avait  d'abord  été  une  alliée  d'élection,  devint-elle  peu  à 
peu  un  épouvantail,  et  TEspagne  un  objet  de  pitié  et  une 
sauvegarde?  Pour  quelles  raisons,  enfin,  l'existence  des 
Pays-Bas  espagnols,  menacée  au  début  des  deux  côtés, 
sembla-t-elle  tout  d'un  coup  nécessaire  à  la  sécurité  de  la 
Néerlande?Telles  sont  les  trois  questions  qui  dominent  toute 
l'histoire  des  Provinces-Unies  dans  le  second  quart  du 
xvn*  siècle,  jusqu'au  traité  de  Munster  et  aux  événements 
tumultueux  de  1649  et  1650.  Leur  étroite  connexité  s'impose 
d'elle-même  :  la  guerre  grandit  sans  cesse  l'autorité  du 
Prince  d'Orange;  la  France  excite  Frédéric-Henri,  puis 
Guillaume  II,  à  s'ériger  en  princes  absolus,  car  elle  voudrait 


Digiti 


izedby  Google 


326  ACADÉMIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

voir  en  Néerlande  un  pouvoir  mieux  équilibré  et  plus  con- 
stant dans  ses  desseins  que  rassemblée  des  Etats-Généraux; 
l'alliance  franco-hollandaise  permet  de  songer  un  moment 
à  la  conquête  totale  ou  au  partage  des  Flandres  ;  d*autre 
part,  la  menace  d'un  coup  d'État  monarchique,  l'attitude 
équivoque  de  la  France  jettent  le  parti  républicain  hollan- 
dais dans  les  bras  de  l'Espagne  et  lui  font  réclamer  la  paix 
à  grands  cris  ;  les  conquêtes  répétées  de  Louis  XIY  sauvent 
les  Pays-Bas  espagnols  en  effrayant  tous  les  habitants  des 
Provinces-Unies  ;  entre  eux  et  la  France  une  barrière  est 
indispensable  ;  si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

C'est  vers  1630,  quelques  années  après  l'avènement  du 
stathouder,  Frédéric-Henri,  que  les  trois  questions  se  posent 
avec  le  plus  de  netteté.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en 
considérant  la  situation  à  cette  date,  sous  son  triple  aspect. 
Dans  le  présent  Mémoire,  je  me  borne  à  esquisser  la  consti- 
tution des  Provinces-Unies  et  à  exposer  leur  état  intérieur 
en  1630,  cherchant  à  faire  pour  cette  époque,  ce  que 
M.  Lefèvre-Pontalis  a  si  savan^ment  fait  pour  le  temps  de 
Jean  de  Witt. 

La  République  des  Provinces-Unies  n'est  pas  née  soudain 
à  la  an  du  xvi*  siècle,  avec  une  constitution  soigneusement 
élaborée  ;  elle  s'est  formée  lentement,  progressivement,  par 
une  suite  presque  insensible  de  transformations  intérieures. 
Elle  a  commencé  par  être  un  groupement  de  territoires, 
dont  le  nombre  était  indécis  et  les  limites  mêmes  flottantes. 
Pour  lutter  contre  l'absolutisme  intolérant  de  Philippe  II, 
une  ligue  de  guerre  s'était  conclue  entre  un  certain  nombre 
de  provinces  et  de  villes  des  Pays-Bas,  l'Union  d'Utrecht 
du  23  janvier  1579.  Restreinte  au  sud  par  les  conquêtes 
d'Alexandre  Farnèse,  accrue  au  nord  par  l'adhésion  de 
nouveaux  membres^  cette  Union  a  pris  peu  à  peu  dans  les 
dernières  années  du  xvi*  siècle  plus  de  consistance  :  le 
nombre  des  Provinces-Unies,  sans  avoir  été  fixé  par  un 
document  officiel,  s'est  trouvé  porté  définitivement  à  sept, 


Digiti 


izedby  Google 


LA  REPUBLIQUE  DES  PROVINCES- UNIES  EN   1630.  327 

et  l'acte  dIJtrecht,  signé  €  contre  toute  attente  humaine  %(l) 
et  rédigé  de  la  façon  la  plus  vague,  au  milieu  des  circon- 
stances les  plus  confuses,  a  pu  être  considéré  comme  le 
grand  acte  constitutionnel  de  la  République.  CTest  lui,  en 
effet,  qui  a  établi  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  cha- 
cune des  provinces  ;  c'est  lui  qui  a  fait,  comme  récrivait 
Wicquefort  au  milieu  du  xvir  siècle,  qu'elles  ont  formé  un 
État,  <  non  comme  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bour- 

<  gogne,  la  Normandie  et  les  autres  provinces  de  France... 

<  composent  le  corps  du  royaume  de  France,...  mais  en  la 

<  mesme  manière  que  les  treize  cantons  et  les  Ligues  Grises 

<  font  la  République  des  Suisses,  et  en  quelque  façon  comme 

<  les  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  forment  le  corps 
«  de  l'Empire  »  (2),  avec  FBmpereur  en  moins.  Sans  doute, 
rUnion  d'Utrecht,  par  son  article  premier,  établissait  que 
les  Provinces  voulaient  demeurer  confédérées  €  comme  si 
toutes  ne  fussent  qu'une  province  seule  »  (3),  et  sans 
jamais  pouvoir  se  séparer,  mais  c'était  là  une  phrase  géné- 
rale dont  les  articles  suivants  restreignaient  singulièrement 
la  portée  ;  l'art.  9  exigeait  l'unanimité  des  provinces  pour 
les  décisions  importantes  ;  l'art.  13  permettait  à  la  Hollande 
et  à  la  Zélande  de  se  comporter  à  leur  gré  en  matière  reli- 
gieuse, c'est-à-dire  de  ne  tolérer  que  le  culte  protestant, 
et  laissait  les  autres  provinces  libres  de  faire  sur  ce  point 
tel  règlement  qu'elles  jugeraient  bon.  En  réalité,  l'Union 
dUtrecht  n'était  qu'une  alliance  entre  des  états  indépen- 


(1)  Cest  ce  qu'écrivait  Jean  de  Nassau,  le  frère  de  Guillaame  d'Orange, 
dans  une  lettre  du  27  janvier  1579.  Archives  de  la  Maison  d'Orange- 
Nassau f  publiées  par  Groen  van  Prinsterer.  In-8^  Leyde,  1835-41. 
!•  série,  VI,  p.  568. 

(2)  A.  de  Wicqnefort  :  Histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
dêpms  lé  parfait  établissement  de  cet  Estât  par  la  paix  de  Munster. 
—  Éditioa  de  La  Haye,  1745,  in-4«.  IV,  p.  5. 

(5)  Ponumt  :  Oorpus  diphmaticum,  V,  l""  partie,  p.  322-33. 
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dants,  ne  reconnaissant  point  de  supérienr,  €  non  pas 
«  mesmes  le  corps  de  toutes  les  Provinces-Unies  ensem- 
€  ble  >(1). 

Ayant  pour  point  de  départ  et  pour  loi  fondamentale  un 
acte  aussi  incohérent,  acted*union  qui  maintenait  avec  soin 
tout  ce  qui  pouvait  séparer  et  désunir,  la  République  des 
Provinces-Unies  fut  un  assemblage  d'antinomies  et  de 
contrastes.  Elle  comprit  sept  provinces  toutes  différentes 
par  leurs  lois  et  leur  état  social,  et  de  plus  un  certain  nom- 
bre de  territoires,  rattachés  par  des  liens  divers  à  la  Géné- 
ralité. 

Les  sept  provinces  que  Ton  peut  diviser  en  pays  mari- 
times et  en  pays  continentaux  (Binnenlande),  ne  touchant 
à  la  mer  que  par  une  étroite  bande  de  terre,  étaient,  dans 
l'ordre  de  préséance  établi  par  la  tradition  :  le  duché  de 
Gueldre,  les  comtés  de  Hollande  et  de  Zélande,  Tévèché 
d'Utrecht,  la  Frise,  Over-Yssel  et  Groningue. 

La  Gueldre,  ancien  duché  indépendant  jusqu'en  1543, 
puis  soumis  à  la  domination  des  Habsbourgs,  était  située 
au  milieu  des  territoires  de  l'Union,  entre  le  Zuiderzée  et  le 
cours  inférieur  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  à  cheval  sur  TYssel. 
Primitivement  elle  comprenait  quatre  quartiers,  mais  au 
moment  de  la  révolte  contre  l'Espagne,  le  haut  quartier 
sur  la  Meuse  était  resté  au  pouvoir  des  Espagnols  ;  trois 
quartiers  seulement  faisaient  partie  de  l'Union  :  Nimègue 
et  le  pays  de  Betuwe,  l'ancienne  île  des  Bataves,  entre 
Wahal  et  Rhin  ;  Zutphen  et  son  comté,  à  droite  de  l'Yssel  ; 
Arnheim  sur  le  Rhin,  avec  le  pays  de  Veluwe  (2),  touchant 
au  Zuiderzée.  La  Gueldre  était  un  pays  à  moitié  allemand, 
qui  avait  conservé  de  nombreuses  traces  de  ses  relations 
séculaires  avec  l'Empire  Germanique  (3)  ;  sa  noblesse,  pau- 

(1)  Wicquefort  :  loc,  cit 

(2)  Veluwe  veut  dire  mauvaise  prairie  ;  c'est  le  contraire  de  Betutoe. 

(3)  Cf.  Treitschke  :  Historiêche  undpoliUsche  Aufsaetze,  In-8*,  Leipzig, 
1870.  —  Tome  II  :  Die  Bepublik  der  vereirUgten  Nederlamde^  p.  634,  es. 
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Yre  et  belliqueuse,  était  très  nombreuse  et  se  signala  tou- 
jours par  son  dévouement  pour  la  Maison  d'Orange  :  les 
Mémoires  d'Alexander  van  der  Capellen  en  font  foi.  La 
Gueldre  était  la  plus  importante  des  provinces  continen- 
tales ;  peu  riche,  malgré  ses  beaux  pâturages,  elle  ne  sup- 
portait qu'un  vingtième  des  charges  générales,  mais  ses 
forteresses  commandaient  rentrée  de  tous  les  pays  de 
rUnion  :  elle  en  était  le  cœur,  le  point  sensible. 

La  Hollande  et  la  Zélande  en  étaient  Tâme  (1).  Placées 
entre  le  Zuiderzée  et  la  terrible  mer  du  Nord  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Escaut,  occupant  un  sol  conquis  sur  la 
mer  et  sans  cesse  menacé  par  elle,  elles  formaient  les  deux 
provinces-types  du  pays  néerlandais,  en  même  temps 
qu'elles  avaient  été  les  deux  provinces  mères,  le  premier 
foyer  de  l'insurrection  nationale  et  du  calvinisme  intran- 
sigeant. Là  tout  était  maritime,  même  la  .terre,  coupée  de 
canaux,  de  rivières  ou  de  bras  de  mer,  avec  ses  prairies 
verdoyantes,  entourées  de  molles  vapeurs  et  toujours 
humides,  malgré  Teffort  continu  des  moulins  à  vent,  aux 
ailes  gigantesques,  poursuivant  l'œuvre  de  draînage  et  de 
dessèchement.  Toutes  les  villes  étaient  des  ports,  même 
celles  qui  semblaient  le  plus  loin  des  côtes,  comme  Haarlem 
sur  sa  mer  intérieure,  ou  Leyde  sur  ses  canaux  ;  quelques- 
unes  étaient  bâties  sur  pilotis,  comme  Amsterdam  ;  Diderot, 
plus  tard,  comparait  leurs  maisons  à  des  vaisseaux  immobiles, 
sans  mâts,  et  dont  le  tillac  serait  la  toiture  (2).  Tout  était 
imprégné  d'une  saveur  marine:  le  langage  même  était 
rempli  d  expressions  bien  dignes  d'un  peuple  de  marins  ; 
on  disait  d'une  ieune  fille  qu'elle  avait  passé  la  Ligne,  comme 

(1)  Mot  de  Pambassadenr  français  Bnzanval,  dans  one  lettre  du 
^  octobre  1598.  —  Cf.  Lettres  et  négociations  de  P.  Choart,  seigneur  de 
Buzamml,  publiées  par  Vreede.  Leyde,  1846. 

(2)  Diderot  :  Œmres  complètes.  Iii.8%  Paris,  1876.  Tome  XVII  : 
Voifoge  de  Hollande,  p.  376. 
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ailleurs  on  eût  dit  qu'elle  était  un  peu  mûre  (1).  Les  armes 
de  la  Zélande  représentaient  on  lion  sortant  des  flots, 
avec  cette  légende  caractéristique:  <  lucior  et  emergo.  > 
Hollande  et  Zélande,  c'étaient  bien  le  pays  creux  {hol- 
land)  (2)  et  le  pays  de  la  mer  {zee^  land)  par  excellence  ; 
elles  étaient  <  l'Egypte  de  l'Europe  >  (3),  un  don  du  Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  l'Escaut;  là  devait  vivre  un  peuple 
<  amphibie,  >  suivant  le  mot  de  (i^oethe. 

Les  troubles  du  xvi*  siècle  avaient  profondément  boule- 
versé l'état  social  de  ces  deux  provinces  :  la  noblesse,  assez 
nombreuse  autrefois,  avait  été  balayée  dans  la  tourmente.  Au 
XYii**  siècle,  il  nerestaitdansles  États  provinciaux  que  huit  ou 
dix  nobles  en  Hollande,  et  un  en  Zélande,  le  premier 
et  l'unique  noble,  marquis  de  Vere  et  de  Flessingue.  La 
bourgeoisie  des  villes  avait  pris  un  grand  essor,  avait  fait 
fortune  par  le  commerce  maritime,  et  s'était  emparée  de  la 
direction  des  affaires  ;  le  plat  pays  ne  comptait  pas,  et  le 
paysan  {Jan  ffaget),  d'ailleurs  en  minorité  car  il  y  avait 
deux  bourgeois  pour  un  paysan,  n'avait  aucun  droit  poli- 
tique. Dix-huit  villes  en  Hollande,  six  en  Zélande,  dominaient 
tout  :  avec  leurs  gildes  puissantes,  leur  élite  de  patriciens 
riches  et  instruits,  leurs  confréries  de  tireurs  (schutterijen) 
et  leurs  milices  municipales  {waardgelders)(4)i  elles  étaient 
organisées  admirablement  pour  commercer  avec  profit, 
s'administrer  avec  prudence,  se  défendre  au  besoin  contre 
l'ennemi.  D'ailleurs  rien  n'était  moins  démocratique  que 
cette  organisation  :  un  écrivain  hollandais  du  xvii''  siècle, 
décrivant  la  constitution  du  pays  en  1652,  détrompait  soigneu- 
sement les  étrangers  qui  croyaient  que  le  gouvernement 

(1)  Treîtechke  :  Op.  at,  p.  637. 

(2)  D'après  la  plupart  des  historiens,  la  yéritable  étymologie  serait 
houtf  landf  U  payé  dêê  ftow. 

(3)  Diderot  :  loc.  cit,  p.  370. 

(4)  Waùrd^gMy  argent  de  garde;  les  waardgelders  étaient  des 
hommes  enrôlés  pour  garder  les  viUeSi  moyennant  qaelqne  argent. 
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était  populaire  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  nobles  (1).  Outre 
les  quelques  membres  de  Tancienne  noblesse  qui  ayaient 
subsisté,  les  patriciens  (2)  formaient  une  aristocratie  or-^ 
gueilleuse  et  fermée,  Taristocratie  des  Régents  {Regenten). 
Certaines  familles  seulement,  les  plus  riches  et  les  plus 
considérées,  avaient  le  droit  de  faire  partie  des  conseils 
municipaux  (vroedschappen)  et  d'aspirer  aux  charges  de 
bourgmestre  (schout)  ou  d'échevin  (schepen),  pour  être 
membre  ensuite  des  États  provinciaux  et  des  États  Généraux. 
C'était  ce  que  Grotius,  dans  ses  Annales,  appelait  le  gouver- 
nement des  proche*  (3).  En  1640,  M.  deSommelsdyckreleva 
vertement  certaines  paroles  du  Roi  Charles  V  qui  se  plai- 
gnait du  gouvernement  des  Provinces-Unies,  <  populaire  et 
sans  discrétion  »  ;  il  déclara  que  ce  gouvernement  «  était 
€  une  aristocratie  où  le  peuple  n'avait  rien  à  dire  et  où  Tin- 
<  discrétion  n'avait  pas  lieu  (4)  »  ;  ces  paroles  s'appliquent 
particuliërement  à  la  Hollande.  Les  Régents  bourgeois 
conservèrent  longtemps  des  habitudes  de  simplicité  patriar- 
cale; ils  se  rendaient  à  pied  à  La  Haye  pour  l'assemblée  des 
États  provinciaux,  et  s'asseyaient  en  route  pour  se  reposer 
et  faire  un  frugal  repas  de  pain  et  de  fromage  ;  ces  hommes 
qui,  plus  tard,  devaient  étonner  l'Europe  par  leur  faste, 
étaient  encore  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  très 
simplement  vêtus:  un  mémoire  français  inédit,  de  1647,  dit 

(1)  M.  Schoockios  :  Bdgium  federatum,  tive  disUncta  dwcripUo  Rei- 
jmbUoae  fedm-ati  Bdgii,  Id-16,  Amstelodami,  1652,  p.  121 

(2)  Ihid,,  p.  122  :  <  Qaamquam  domi  nobiles  non  censentar,  gente 
c  tamen  antiqua  oriandi  sunt,  aut  ils  nati  majoribnB  qui  olim  clari, 
c  honoribnsque  conspicni  f  aenint.  » 

(3)  AnnaUê  et  historiœ  de  rehus  Bdgieis,  In-16,  Amstelodami,  1658, 
p.  154. 

(4)  L.  van  Aitzema  :  Affaires  d'État  ou  kiêtoire  civUe,  politique,  mt- 
Uiaire  et  eeclégiastique  des  Provinces- Unies  des  PoeysrBas  et  de  tous  États 
voisku,  Tradocticm  inédite  de  J.  B.  Gilles  de  Colins,  vers  1750.  20  vol. 
in-foL  AfiL  Et.  Hollande.  Mémoires  et  documents.  Tome  105,  f?  15. 
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qu'ils  portaient  des  habits  fort  ordinaires,  et  souvent  des 
bottes;  il  constate  pourtant  qu'on  n'en  voyait  plus  <  en 
pantoufles,  »  comme  autrefois  (1).  Malgré  toutes  leurs 
prétentions  à  la  noblesse,  ces  patriciens  étaient,  en  somme, 
bien  moins  des  nobles  que  des  notables  (2). 

La  bourgeoisie  de  Hollande  et  de  Zélande  avait  de  bonne 
heure  adopté  au  xvi^  siècle,  les  doctrines  du  protestan- 
tisme, et  au  milieu  de  la  lutte  ardente  contre  l'Espagne,  ce 
protestantisme  était  devenu  presque  aussi  intolérant  que  le 
catholicisme  de  Philippe  II  :  tout  exercice  du  culte  «  pa- 
piste »  était  formellemeat  interdit  dans  les  deux  provinces. 
Lorsque,  en  1632,  les  députés  des  Pays  Bas  espagnols  vinrent 
à  La  Haye  négocier,  comme  il  y  avait  des  ecclésiastiques 
parmi  eux,  on  les  fit  prier  de  s'habiller  de  façon  à  se  faire 
remarquer  le  moins  possible  (3).  La  persécution  contre  les 
Arminiens,  soupçonnés  de  vouloir  se  rapprocher  du  catho- 
licisme, fut  terrible,  et  Ton  vit  les  États  de  Hollande  mettre 
à  prix  la  tête  de  Grotius,  une  des  gloires  littéraires  les 
plus  pures  de  la  Néerlande.  Maint  «  placard  »  contre  les 
catholiques  vint  témoigner  à  diverses  reprises  combien  cette 
intolérance  était  encore  vivace  ;  h&tons-nous  d'ajouter 
qu'elle  fut  moins  odieuse  qu'ailleurs,  car  la  liberté  intime 
de  la  conscience  fut  en  général  respectée.  D'autre  part,  elle 
fut  un  moyen  de  défense  très  efficace  contre  l'Espagne,  et 


(1)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  de$  Pr<mnceè-Unieê,  Ait.  Étr. 
Hollande.  Correspondance.  Tome  45,  supplément. 

(2)  Diderot  :  Voyage  de  Hollande,  p.  399. 

(3)  Gachard  :  Actes  des  Etats 'Généraux  de  1632.  2  vol.  in-4% 
Bruxelles,  1853-66.  Tome  I*',  p.  343.  —  Mortagne,  maître  d'hôtel  des 
États-Gténéraux  des  Provinces-Unies,  doit  faire  entendre  discrètement 
aux  députés  ecclésiastiques,  «  dat  haer  Ho.  Mo.  viel  geeme  souden  sien 
dat  se  haer  halytm  ende  clederen  sulx  nœ  derselver  gelegeniheyt  unlden 
approprierez  dai't  gemeene  volck  deser  landen  daerdoor  de  minste  niéuwi^ 
eheyt  wierd  voortgebracht.  » 
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cette  foi  ardente,  en  fanatisant  les  courages,  contribua  pour 
une  bonne  part  au  triomphe  définitif:  la  Hollande  et  la 
Zélande  furent,  depuis  les  débuts  de  la  révolte,  la  forteresse 
inexpugnable  de  Tindépendance  nationale,  en  même  temps 
que  du  protestantisme. 

Elles  étaient,  en  outre,  les  provinces  les  plus  peuplées, 
les  plus  puissantes  et  les  plus  riches  de  l'Union.  D'après  la 
capitation,  <  où  il  n'y  avait  rien  d'excepté  que  les  prison- 
<  niers,  les  vagabonds  et  ceux  qui  étaient  en  voyage  au 
€  delà  de  la  Ligne,  >  on  comptait  en  Hollande  en  1622, 
1.200.488  habitants  (1).  Avec  la  Zélande,  c'était  plus  de  la 
moitié  de  la  population  de  la  République.  Elles  équipaient 
chaque  année  et  lançaient  sur  toutes  les  mers  des  centaines 
de  vaisseaux  et  de  barques  de  pêche  (pinhen)  :  le  commerce 
du  Levant,  le  commerce  de  la  Baltique,  le  commerce  des 
Indes  étaient  presque  leur  monopole  (2),  et  dans  leurs  ports 
était  le  siège  des  deux  grandes  compagnies  souveraines,  des 
Indes  Orientales  et  des  Indes  Occidentales.  Sur  cinq  ami- 
rautés, elles  en  possédaient  quatre.  Quant  à  l'industrie,  elle 
était  surtout  développée  en  Hollande^  avec  les  tailleries  de 
diamants  d'Amsterdam  et  les  fabriques  de  draps  de  Leyde, 
avec  les  moulins  à  vent  partout  pour  moudre  les  blés  de  la 
Baltique.  Si  la  Zélande  ne  payait  pas  tout  à  fait  un  dixième  des 
charges  générales,  la  Hollande  avec  TOuest-Frise,  c'est-à- 
dire  sa  presqu'île  septentrionale,  séparée  au  treizième  siècle 
de  la  Frise  par  les  grands  cataclysmes  qui  avaient  créé  le 
Zuiderzée  en  payait  58  0/0;  souvent  les  autres  provinces,  dont 

(1)  Pieudo-mémoireB  de  Jean  de  Witt,  traduits  de  roriginal  en  français 
par  M.  de  ***,  1  vol.  in-16,  La  Haye,  1709,  p.  30.  —  C'est  Touvrage 
qui  avait  para  en  1662  sons  le  titre  :  Uiniérest  de  la  ffoUande,  et  qui 
est,  en  réalité,  da  pnbliciste  Pierre  de  la  Conr,  un  ami  de  Jean  de  Witt. 

(2)  L'anglais  Carleton,  en  1616,  disait  que  la  Hollande  tirait  à  elle 
«  tuccum  et  sanguinem  de  tout  le  commerce  >.  Cité  par  Vreede  :  Inleiding 
tôt  eene  Oeechiedenis  der  Nederlandsche  Diplomatie.  Utrecht,  1856.  I, 
p.  26,  note  A. 
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Targent  <  ne  venait  jamais  en  poste  »  (1)»  étaient  en  retard 
yis-à-Yis  de  TUnion;  la  Hollande  avançait  pour  elles  de 
fortes  sommes  :  en  1647,  la  Zélande  et  Utrecht  lui  devaient 
cinquante  tonnes  d'or  (soit  cinq  millions  de  livres)  (2).  En 
Hollande  s*était  fondée  une  des  premières  banques  d'Eu- 
rope, la  banque  d'Amsterdam,  en  1609. 

La  Hollande  était  la  principale  force  de  l'Union,  puisqu'elle 
avait  les  capitaux  nécessaires  pour  lever  des  soldats  et 
équiper  des  flottes.  C'était  en  même  temps  la  province  la 
plus  naturellement  portée  à  la  paix,  ses  armateurs  préférant 
la  richesse  commerciale  à  la  gloire  militaire.  Le  publiciste 
Pierre  de  la  Ck)ur  a  longuement  exposé,  au  milieu  du 
xvu*  siècle,  que  la  paix  était  pour  la  Hollande  une  chose 
nécessaire,  une  condition  de  vie  (3)  :  il  faut,  dit-il,  que 
notre  République  se  règle  «  sur  l'exemple  des  chats,  »  qui 
restent  toujours  entre  eux,  soignant  leurs  petits,  et  n'at- 
taquant personne,  mais  qui,  si  on  les  attaque,  se  défendent 
avec  fureur;  gr&ce  à  ce  système,  ils  vivent  plus  longtemps 
et  sont  plus  nombreux  que  les  animaux  féroces.  Avec  une 
certaine  naïveté,  l'écrivain  hollandais  refuse  d'admettre 
qu'il  y  ait  un  lion  dans  les  armes  de  sa  province  ;  pour  lui, 
ce  n'est  qu'un  chat.  Il  est  vrai  qu'il  a  <  une  grosse  teste,  des 
«  yeux  enflamez,  une  barbe  rude,  des  dents  aigiies,  de 
«  fortes  griffés,  une  longue  queue  et  beaucoup  de  poil  ;  > 
aussi  les  stathouders  onirils  voulu  en  faire  un  lion,  mais 
ils  ont  eu  beau  faire  :  <  un  chat  ressemble  à  un  lion,  mais 
«  reste  toujours  un  chat;  voilà  comme  nous  sommes, 
«  marchands  hollandois,  qui  ne  pouvons  être  changez  en 
«guerriers.  »  Pierre  de  la  Cour  admet  seulement 
que  le  chat  ait  des  grifibs  et  qu'on  ne  puisse  l'attaquer 

(1)  Aitzema  :  Affcxru  d'ÉkU.  Tradaotiom  citée.  Tome  105,  aimée 
1646,  f  259. 

(2)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  des  Provinceê-lTmeê.  Déjà  cité. 

(3)  Pêeudo-mémoirea  de  Jean  de  WiU,  p.  170-73. 
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«  sans  mitaines.  >  L'histoire  a  montré  que  le  chat,  si  chat 
il  y  a,  avait  des  griffes  et  savait  s'en  servir.  Malgré  son 
désir  de  faire  la  paix,  la  Hollande  a  supporté  vaillamment 
avec  la  Zélande  la  Intte  de  quatre-vingts  ans  contre  l'Espagne. 
La  province  d'Uirecht  était  inférieure  aux  deux  précé- 
dentes en  richesse  et  en  influence  ;  ce  n'était  qu'un  débris 
d'une  principauté  ecclésiastique,  autrefois  très  étendue. 
L'ancien  évêché  d'Utrecht  comprenait  deux  parties,  le  haut 
diocèse  (Boven^Siicht)^  c'est-à-dire  un  vaste  territoire 
situé  entre  TYssel  et  l'estuaire  de  l'Ems,  et  le  bas  diocèse 
{Neder'Sticht)  entre  la  Hollande  et  la  Gueldre,  le  Rhin  et  le 
Zuiderzée  ;  c'est  ce  dernier  territoire  qui  forma,  au  com- 
mencement du  XVI*  siècle,  la  province  d'Utrecht,  après 
l'abdication  du  pouvoir  temporel  par  l'évêque.  La  ville 
principale,  l'ancien  gué,  le  Trajectum  ad  Rhenum  des 
Romains,  située  sur  un  bras  du  Rhin  (le  Rhin  courbe, 
hromme  Rhyn),  avait  un  cachet  particulier  avec  ses  con- 
structions pittoresques,  ses  vieilles  églises,  ses  canaux 
nombreux  et  ses  paisibles  avenues  de  tilleuls  :  cachet  de 
ville  antique  et  de  résidence  épiscopale.  La  province  se 
distinguait  des  autres  par  un  fait  exceptionnel  :  elle  avait 
un  ordre  «  ecclésiastique,  »  représenté  dans  les  États 
provinciaux  par  les  députés  des  cinq  chapitres  d'Utrecht  (1). 
Il  est  vrai  que  ces  chapitres  n'étaient  pas  composés  de  reli- 
gieux catholiques  (2),  car  l'accès  des  charges  leur  aurait 
été  interdit,  ni  de  ministres  protestants,  car  nulle  part  ceux« 
ci  n'étaient  admis  dans  les  assemblées  politiques,  comme  l'a 
dit  Grotius  (3):  «  ministri  publicae  religionis  nulla  in  parte 

(1)  C'étaient,  d'après  Wicqnefort,  les  chapitres  du  Dôme,  da  Yienx- 
Moastier,  de  Saint-Pierre,  Saint-Jean  et  Notre-Dame. 

(2)  Cf.  Sommaire  inédit  de  la  forme  du  régime  des  Prownces-Uniê», 
Il  y  est  dit  qne  la  province  d'Utrecht  garde  encore  Tordre  du  clergé, 
bien  qne  les  bénéfices  sons  son  ressort  soient  en  mains  séculières  de  leur 
religion. 

(3)  AwnaUê  et  historiu  de  rébus  Beîgicis,  p.  158. 
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consiliorum.  »  C*était  un  corps  de  «  chanoines  laïques,  »  sui- 
vant le  mot  de  Basnage  (1),  professant  la  religion  réformée 
et  ayant  acheté  leurs  canonicats.Ne  touchant  à  la  mer  que  par 
une  bordure  étroite,  la  province  d'btrecht  faisait  partie  du 
Binnenland  ;  malgré  sa  petitesse,  elle  tenait  dans  la  Répu- 
blique une  place  importante  ;  elle  était  relativement  riche 
et  peuplée,  et  payait  à  TÉtat  autant  que  la  Gueldre.  Sa 
capitale  avait  été  le  siège  du  premier  congrès  des  Provinces- 
Unies,  1579,  et  souvent  les  États  Q^néraux  s'y  étaient 
réunis,  avant  de  se  fixer  définitivement  à  La  Haye. 

La  Prise,  bien  qu^'elle  vînt  après  Utrecht,  dans  Tordre  de 
préséance,  était  cependant  plus  importante.  Détachée  de  la 
grande  Frise  du  Moyen  âge  qui  s'étendait  du  Weser  au 
Rhin,  elle  était  située  au  nord  du  Zuiderzée,  entre  Tancienne 
rivière  de  Vlie,  devenue  un  large  bras  de  mer,  à  l'ouest,  et 
la  rivière  de  Lauwers  à  Test.  C'était  une  province  essen- 
tiellement maritime,  dont  les  pêcheurs  et  marchands  riva- 
lisaient avec  ceux  de  Hollande  etdeZélande  ;  elle  possédait 
un  des  collèges  d'amirauté  de  l'État,  à  Harlingen,  et  ses 
ports  de  Stavoren,  Bolsward  et  Dokkum,  aujourd'hui  ensa- 
blés ou  déchus,  étaient  le  ceutre  d'un  commerce  actif.  Grâce 
à  sa  prospérité  commerciale  et  agricole,  elle  venait  immé- 
diatement après  la  Hollande  pour  les  sommes  qu'elle  four- 
nissait à  l'Union  (plus  de  11  0/0).  Au  point  de  vue  politique 
et  social,  elle  avait  un  caractère  spécial,  et  formait  un 
monde  à  part  :  une  démocratie  composée  d'hommes  libres, 
tous  égaux.  11  n'y  avait  pas  de  nobles  comme  dans  les  autres 
provinces,  ou  du  moins  ils  n'étaient  que  «  primi  inter 
pares  »  ;  le  simple  paysan  {agricolà)  avait  autant  de  droits. 
Rattachés  assez  vaguement  à  l'Empire  Germanique,  les 
Frisons  n'avaient  jamais  voulu  reconnaître  d'autre  obliga- 

(i)  AnnaUè  dêi  Provineeê- Unies,  député  leê  négociations  de  la  paix  de 
Munster,  avec  la  description  historique  de  leur  gouvernement,  1  vol.  ic- 
fol.  La  Haye,  1719,  p.  86. 
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tion  que  celle  de  payer  une  faible  contribution,  consentie 
par  eux,  et  de  répondre  à  Tappel  pour  la  défense  de  leur 
patrie  (1).  Sous  leurs  baillis  (grietmans),  élus  pour  un  temps 
limité,  ils  jouissaient  de  la  plus  complète  liberté  ;  ils  citaient 
avec  orgueil  le  vieil  adage  :  «  le  Frison  sera  libre  tant  que 
le  vent  soufflera  des  nuées  ».  Quand  ils  avaient  passé  sous 
la  souveraineté  des  Habsbourgs^  en  1515,  Charles-Quint 
avait  dû  leur  garantir  le  maintien  de  tous  leurs  privilèges  ; 
ils  les  avaient  conservés  soigneusement  dans  TUnion.  A 
Leeuwarden,  leur  capitale,  se  réunissait  plusieurs  fois  par 
an  une  assemblée  qui  était  une  véritable  représentation 
nationale  :  82  députés  y  assistaient,  délégués  de  30  bailliages 
(çfHetenijen)  du  plat  pays,  et  des  11  villes  (2)  ;  tout  se  déci- 
dait à  la  majorité  des  membres  présents,  sauf  dans  les  ques- 
tions de  taxes  {btlasiing),  où  il  fallait  Tunanimité. 

Les  deux  provinces  d'Over-Yssel  et  de  Groningue,  à  Test 
de  la  République,  faisaient  pendant  aux  provinces  de 
Hollande  et  de  Zélande  à  rouest,mais  elles  ne  leur  ressem- 
blaient en  rien.  C* étaient  des  contrées  plus  continentales 
que  maritimes,  peu  peuplées  et  très  pauvres  ;  toutes  deux 
avaient  longtemps  été  soumises  aux  évoques  d'Utrecht,  bien 
que  le  pays  d*Over-Yssel  restât  toujours  un  pays  à  part. 

La  province  d'Over-Yssel  (au  delà  de  ITssel)  était  située 
au  nord-est  de  la  Oueldre,  dans  le  bassin  du  Vecht,  région 
peu  fertile,  remplie  de  tourbières  et  de  marécages.  La 
noblesse  y  était  puissante,  superposée  à  des  paysans  vassaux, 
et  répartie  entre  les  trois  bailliages  de  Salland,  Twente  et 
YoUenhoven  ;  quant  aux  villes,  les  trois  principales  étaient 
échelonnées  au  sud,  le  long  de  l'Yssel  :  Deventer,  Zwolle  et 
Kampen.  Les  États  provinciaux  étaient  la  réunion  des 
soixante-dix  nobles  et  des  délégués  des  trois  grandes  villes  : 

(1)  Of.  Areadi  van  Bées  et  Brill  :  Algemeene  geêchiedems  des  Vader- 
kmda.  In-4%  1840  sb.  IP  Deel,  VI,  p.  496-98. 

(2)  Wicquafort.  Op,  eU.  IV,  pages  13-14. 

NOUVELLE  8ÉBIE.  —  XL.  22 
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quand  les  voix  étaient  divisées,  on  se  livrait  à  des  calculs 
compliqués  pour  établir  la  majorité  :  quarante-sept  nobles 
et  une  ville  la  formaient,  ou  deux  villes  et  vingt-quatre 
nobles,  etc.  (I).  Dans  les  cas  importants,  les  plus  petites 
villes  pouvaient  se  faire  représenter. 

La  province  de  Qroningue,  la  dernière  de  TUnion,  était 
à  rextrémité  nord-est,  entre  le  Dollart  ou  estuaire  de  TEms 
et  la  Lauwers.  Elle  se  divisait  en  deux  parties  distinctes, 
séparées  par  les  coutumes  et  les  intérêts  :  d*un  côté,  la  ville 
de  Groningue,  longtemps  forteresse  espagnole,  car  elle 
ne  faisait  partie  de  rUnion  que  depuis  1594,  port  de  mer 
grâce  à  ses  canaux,  riche  par  son  commerce  et  fière  de  son 
autonomie  municipale;  de  Tautre,  le  plat  pays  qui  Tentou- 
rait,  les  Ommelande  (pays  d'alentour),  contrée  triste  et 
déserte,  humide  et  malsaine,  dont  les  habitants  se  rappro- 
chaient beaucoup  de  leurs  voisins  Frisons  :  il  y  avait  parmi 
eux  des  nobles  et  des  paysans  propriétaires  (eigenerfden). 
Les  Ommelande  se  divisaient  en  trois  quartiers,  au  nom 
sonore  et  germanique,  Hunsingo,Fivelingo  et  Westerwold, 
et  en  trois  onder quartiers,  qui  envoyaient  des  députés  aux 
États  ;  mais  tous  ensemble  n'avaient  qu'une  voix,  et  parta- 
geaient avec  la  ville  de  Groningue  Tautorité  souveraine.  De 
là  des  conflits  incessants  entre  la  ville  et  les  Ommelande, 
conflits  de  juridiction,  conflits  de  finances,  etc.  (2).  Le  nom 
ordinaire  de  la  province'  était  «  Siad  en  Lande  »  (ville  et 
campagne)  ;|en  réalité,  c'était  la  juxtaposition  de  deux  États 
différents  et  hostiles  l'un  à  l'autre. 

Telles  étaient  les  sept  provinces  de  l'Union,  tels  étaient 
les  sept  membres  de  la  République.  Celle-ci  pourtant  com- 
prenait encore  dans  ses  frontières  d'autres  territoires  qui 

(1)  Cf.  Treitschke  :  Op.  dt,  p.  634. 

(2)  Ces  conflits  avaient  commencé  dès  1595,  suivant  Aitzema  ;  ils 
continuèrent  ensuite  malgré  les  sentences  arbitrales  des  États-Généraux 
en  1597,  1599  et  1600.  Op.  cit,  t  104.  Année  1638,  £<»  68  ss. 
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n'obtinrent  jamais,  malgré  leurs  prières,  d'être  assimilés 
anx  proYinces  souveraines.  D'abord,  des  territoires  qu'on 
pourrait  appeler  protégés,  comme  la  Drenthe,  entre  Over- 
Yssel  et  Qroningue.  La  Drenthe  avait  été  admise  dans 
l'Union  en  1580,  mais  elle  était  tombée  sous  le  joug  espagnol 
à  cette  même  époque  et  avait  été  ensuite  reconquise  ;  elle 
resta  liée  à  la  République  et  spécialement  à  la  province  de 
Groningue  par  certaines  obligations,  sans  avoir  le  droit  de 
se  faire  représenter  dans  l'assemblée  des  États-Généraux  (1). 
Toutefois,  dans  ce  pays  désert  et  presque  sans  villes,  où 
tout  était  marais  et  tourbières,  les  libres  propriétaires 
avaient  conservé  une  sorte  d'autonomie  :  ils  administraient 
leurs  finances  et  avaient,  suivant  Wicquefort  (2),  toutes  les 
franchiser  des  vraies  provinces.  Beaucoup  moins  favorisés 
étaient  les  c  pays  de  la  Généralité  >  {Oeneraliteîtslandé), 
que  Ton  traitait  comme  un  bien  national  :  c'étaient  les  terri- 
toires d'outre-Meuse,  conquis  sur  l'Espagne,  en  Flandre  et 
en  Brabant,  par  Maurice  et  Frédéric-Henri,  territoires  qui 
s'accrurent  sensiblement  de  1630  à  1648;  c'étaient  des  sujets 
de  l'Union,  directement  administrés  par  les  États-Généraux. 
A  plusieurs  reprises,  les  nobles  et  les  villes  des  pays  de  la 
Généralité  demandèrent  à  former  un  membre  de  l'État  ; 
leur  requête  ne  fut  jamais  admise  (3).  Enfin  il  y  avait  dans 
la  République  de  petites  seigneuries,  dispersées  çà  et  là,  qui, 
en  majorité,  appartenaient  à  la  Maison  d'Orange,  et  qui  ne 
faisaient  partie  ni  des  provinces,  ni  des  territoires  protégés 
ou  sujets,  Ysselstein  près  d'Utrecht,  Zevenberg  en  Hollande, 
l'île  d'Ameland  sur  la  côte  de  Frise.  En  ajoutant  à  ces  diffé- 
rents territoires  les  forteresses  étrangères  où  la  République 


(1)  Cf.  Basnage  :  Op.  ctt,  p  17.  —  Treitschke  :  Op.  cit,  p.  532  as. 

(2)  Qp.  cit,  IV,  p.  16. 

(3)  Cf.  Aitzema  :  Op.  ««.,  tome  106,  année  1648,  î?  23.  —  Wicquefort, 
Op.  cit.,  1,  p.  247  88.  Résointion  des  États  de  Hollande  du  23  avril  1648. 
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tenait  garnisou,  comme  Ëmden  en  Ost-Frise  (1),  et  certaines 
places  des  pays  de  Clèves  et  de  Juliers,  appartenant  à  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  ou  au  duc  de  Neu bourg  ;  en  ajoutant 
encore  Timmense  empire  colonial  que  depuis  la  fin  du 
xvi*  siècle  les  Hollandais  s'étaient  taillé  aux  dépens  des 
Espagnols,  surtout  aux  Indes  et  dans  les  îles  de  la  Sonde, 
on  peut  se  faire  une  idée  approximative  de  ce  que  compre- 
nait la  République  des  Provinces-Unies  en  1630.  Il  faut 
avouer  que  c'était  un  ensemble  bien  extraordinaire,  avec 
des  éléments  bien  disparates  :  pays  confédérés  ei  souverains, 
indépendants  les  uns  des  autres;  territoires  protégés,  à 
demi-autonomes  ;  territoires  sujets,  presque  esclaves  ;  sei- 
gneuries ne  relevant  que  du  prince  d'Orange  ;  forteresses 
occupées  sans  autre  droit  que  celai  de  prévenir  leur  occu- 
pation par  un  Voisin  dangereux  ;  colonies  lointaines,  bien 
plus  étendues  et  plus  peuplées  que  la  métropole.  A  ne  con- 
sidérer que  les  sept  provinces  proprement  dites,  quel  bizarre 
assemblage  que  celui  des  nobles  de  Gueldre  et  d'Over-Yssel» 
des  patriciens  de  Hollande  et  de  Zélande,  des  chanoines 
protestants  d'Utrecht,  des  libres  paysans  de  Frise  et  des 
Ommelande  I  On  se  demande  comment  on  a  pu  faire  vivre 
côte  à  côte  des  sociétés  aussi  différentes,  comment  on  a  pu 
grouper  et  unir  des  pays  qui  gardaient  leur  organisation 
intérieure  spéciale  et  même  leurs  anciens  titres  de  duché 
ou  de  comté.  Et  cependant  ce  chaos  était  susceptible  d'orga- 
nisation :  il  a  formé  un  État  qui  a  pris  la  concorde  pour 
devise  {concordia  res  parvae  crescunt)  (2),  et  cet  État  a 
trouvé  moyen  de  vivre  et  de  prospérer  I 
Plusieurs  causes  y  ont  contribué.  Pendant  un  siècle  et 

(1)  Lee  États f  suivant  Wicqaefort,  n'oDt  leur  garnison  à  Emden 
c  que  de  peur  qu'une  pubsance  voisine  ne  8*en  saisisse.  >  Op.  ciX,  IV, 
p.  17. 

(2)  Cf.  G.  van  Loon  :  HUtoire  métallique  du  XVII  Province»  da  P0jf 9- 
Boa,  Traduction  française,  La  Haye,  1732,  5  vol.  in-fol.  II,  p.  270. 
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demi,  avant  la  révolte  contre  Philippe  II,  les  provinces  des 
Pays-Bas  avaient  subi  une  seule  et  même  domination,  celle 
des  ducs  bourguignons,  puis  celle  des  Habsbourgs,  plus 
étendue  et  plus  complète.  Grâce  à  cette  union  personnelle, 
sous  un  même  souverain,  elles  avaient  été  dotées  de  quel- 
ques rudiments  d'administration  commune  :  dès  le  temps 
des  ducs  de  Bourgogne,  il  y  avait  eu  des  réunions  d^tats- 
Généraux,  <  daghvaert  generael  (Ij  »,  composées  d'un 
nombre  variable  de  députés  des  diverses  provinces,  et  char- 
gées surtout  de  consentir  les  taxes  et  contributions  ;  plus 
tard,  quand  Charles-Quint  eut  réorganisé  tout  le  gouverne- 
ment des  <  Flandres  »,  dont  il  voulait  faire  un  seul  et 
même  corps,  il  y  eut  un  certain  nombre  de  conseils  poli- 
tiques et  judiciaires,  d'une  compétence  générale;  tels  furent 
le  Conseil  d'État  et  le  Haut  conseil  de  Malines.  Les  troubles 
de  la  fin  du  xvi^  siècle  anéantirent  cette  organisation,  au 
moins  dans  les  provinces  du  nord,  mais  son  influence  cen- 
tralisatrice avait  été  puissante,  et  ne  s'était  pas  exercée  en 
vain.  Ensuite,  la  République  avait,  dès  ses  débuts,  possédé 
quelques  organes  centraux  de  gouvernement,  et  depuis  lors 
il  s'en  était  introduit  de  nouveaux  (2).  D'autre  part,  chaque 
province  avait  des  institutions  politiques  analogues,  sinon 
identiques,  et  une  même  forme  d'organisation  municipale. 
Enfln  deux  choses  donnaient  à  toute  l'Union  une  cohésion 
particulière  :  des  convictions  religieuses  communes,  car  le 
protestantisme  s'était  établi  en  maître  presque  partout; 
une  culture  générale  semblable,  signalée  par  une  langue 
aux  dialectes  à  peine  différenciés,  par  une  littérature  peu 
brillante  encore  mais  ayant  déjà  son  caractère,  et  par  un 
merveilleux  essor  des  beaux  arts. 


(1)  Arend,  van  Bées  et  Brill  :  Op,  cit.,  IV  Deel,  VI,  p.  506. 

(2)  Il  est  vrai  qne  la  Boaveraioeté  et  la  véritable  puissance  appar- 
tenaient  k  cbaqae  province  en  particalier,  et  que  les  pouvoirs  centhiax 
allèrent  tonjoars  s'affaiblissant. 
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Au  moment  où  se  fit  rUiiiond'Utrechteu  1579,  un  mémoire 
anonyme  en  français  (1)  avait  été  présenté  aux  délégués  des 
provinces  :  on  y  proposait  de  créer  un  <  Conseil  d'Ëstat  », 
qui  lui-même  serait  chargé  d'élire  un  prince  ou  seigneur. 
On  ne  sait  à  qui  attribuer  ce  document  singulier;  peut-être 
était-ce  une  invite,  faite  discrètement  au  congrès  par  le 
prince  d'Orange  pour  se  faire  décerner  la  direction  de 
rUnion  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  une  manœuvre  du  duc 
d*Anjou  qui  intriguait  alors  dans  les  Pays-Bas.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  proposition  fut  à  peine  examinée,  et  le  grand  organe 
central  de  gouvernement,  établi  alors,  fut  l'assemblée  des 
États-Généraux,  c'est-à-dire  l'antique  représentation  des 
Pays-Bas,  formée  de  députés  des  différentes  provinces. 

Wicquefort  au  xvir  siècle  (2),  Diderot  au  xviii*  (3),  ont 
écrit  que  les  États-Généraux  étaient  une  réunion  (ïambaS'- 
sadeurs  de  souverains.  C'était  en  effet  comme  une  diète  où 
chaque  province  envoyait  ses  délégués,  représentants  de  sa 
noblesse  et  de  sa  bourgeoisie,  pourUtrecht,  en  outre,  de  son 
ordre  soi  disant  ecclésiastique.  Afin  de  couper  court  aux  ten- 
dances autonomistes,  on  avait  rendu  cette  représentation 
presque  obligatoire  (4).  Quelques  membres  étaient  nommés  à 
vie,  comme  le  greffier  des  États  ;  les  autres  étaient  nommés 
en  général  pour  trois  ou  six  ans,  et  étaient  rétribués  par 
leur  province,  à  raison  de  quatre  à  six  florins  par  jour. 
Leur  nombre  n'était  nullement  limité.  Dans  les  cas  graves  il 
arrivait  souvent  que  des  députés  extraordinaires  étaient 
adjoints  aux  ordinaires  ;  c'est  ainsi  qu'en  1633,  au  moment 
où  eut  lieu  la  négociation  de  trêve  avec  les  Pays-Bas  espa- 

^(1)  Cf.  Archives  de  la  Maiêon  d'Orange^  V  série,  VI,  p.  560  as. 

(2)  Op.  cit.,  IV,  p.  6. 

(3)  ŒuvTéê  complètes,  XVII,  p.  382. 

(4)  Union  d'Utrecht,  art.  XIX.  —  Cf.  de  Lavele3re  :  La  forme  du 
gouvernement  dans  la  République  des  Provinces-Unies,  Revue  des  DeufB" 
Mondes,  15  août  1874. 
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gnols,  il  y  eat  jusqu'à  100  ou  120  députés  dans  rassem- 
blée (1).  D'ailleurs  qu'une  province  eût  vingt  délégués  ou 
deux  ou  trois,  le  résultat  était  le  même  :  elle  n'avait  qu'une 
voix.  D'après  le  Mémoire  français  inédit  de  1647,  il  y  aurait 
eu  en  moyenne  trente  députés  dans  les  États  ;  ce  chiffre 
semble  un  peu  exagéré,  car  en  compulsant  les  registres  des 
États-Généraux  aux  Archives  de  La  Haye,  j'ai  constaté  que 
le  nombre  des  présents  variait  entre  vingt  et  vingt-cinq, 
au  moins  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle. 

Au  début,  les  États-Généraux  étaient  convoqués  une  ou 
plusieurs  fois  par  an,  par  le  collège  de  l'Union  d'abord  (2), 
puis  par  le  Conseil  d'État  ;  ils  se  réunissaient  dans  diffé- 
rentes villes,  particulièrement  à  Utrecht.  Mais  à  partir 
de  1593,  ils  devinrent  permanents  (3)  et  se  fixèrent  à  La 
Haye.  Du  reste,  ils  pouvaient  se  transporter  ailleurs  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  :  en  1608,  ils  se  tinrent  à 
Berg  op  Zoom  pour  suivre  de  plus  près  les  négociations  de 
la  trêve  de  douze  ans  ;  en  1629,  à  Utrecht,  pour  mieux  diri- 
ger les  opérations  contre  les  Impériaux  qui  avaient  envahi 
la  Veluwe. 

La  Haye  était  bien  faite,  avec  sa  vie  paisible,  et  ses  envi- 
rons charmants,  pour  être  le  siège  d'une  assemblée  parle- 
mentaire :  ce  n'était  pas  une  ville,  c'était  un  simple  «  muni- 
cipe(4)  »,  ou,  pourlmieux  dire,  c'était  un  village,  le  plus 
joli  de  l'Europe.  Ses  places  ombragées,  ses  rues  coupées  de 
canaux,  son  bois  aux  arbres  splendides,  la  plage  voisine  de 
Scheveningen,  tout  en  faisait  .un  séjour  éminemment  pro- 
pice à  la  réflexion,  au  travail  tranquille  et  sérieux.  L'ancien 
palais  des  comtes  de  Hollande,  le  Binnenhof,  bâti  au  centre 

(1)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  dee  PromnceS'Vfdee. 

(2)  L'article  xx  de  l'Union  d'Utrecht|ne  parle  qae  des  <  ayants-droit  », 
ce  qoi  est  fort  vague. 

(3)  Ferpetuue  conseêsuê.  Grotios,  AnnaUê^  p.  153. 

(4)  M.  SehoockinB  :  Belgium  federaium^  p.  18. 
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de  La  Haye,  sur  les  bords  pittoresques  d'une  belle  pièce 
d'eau  rectangulaire,  le  Vijver,  abritait  à  la  fois  sous  ses 
toits  accidentés,  la  Cour  du  prince  d'Orange,  les  États  de 
Hollande  et  les  États-Généraux,  c'est-à-dire  les  principales 
puissances  de  la  République. 

La  salle  o&  siégeaient  les  États-Généraux,  au  commen- 
cement du  xvii*  siècle,  n'existe  plus  telle  quelle.  En  1581,  ils 
s'étaient  réunis  pour  la  déclaration  d'indépendance,  dans  la 
<  grande  salie  »  ou  «  salle  des  chevaliers  »,  qu'on  peut 
voir  encore  avançant  dans  la  cour  du  Binnenhof  sa  masse 
inélégante.  Ensuite,  ils  se  réunirent  régulièrement  dans  une 
salle  du  palais,  côté  nord,  ayant  vue  au  sud  par  trois 
grandes  baies  sur  le  Binnenhof  (1),  et  communiquant  avec 
la  salle  de  la  Trêve,  Trêves  Kamer  (2),  qui  donnait  sur  le 
Vijver.  Au  milieu  de  la  salle  était  une  grande  table,  recou- 
verte d'un  tapis  vert,  et  entourée  de  chaises  pour  les 
membres  de  chaque  province,  suivant  leur  ordre  de 
séance  ;  il  y  avait  six  chaises  par  province  ;  s'il  y  avait  plus 
de  députés,  ils  restaient  debout  (3).  Ces  chaises  étaient  de 
drap  vert,  avec  des  dossiers  ;  le  président  avait  un  fauteuil 
de  même  étoffe.  Quand  le  stathouder,  quelque  ambassadeur 
de  grande  puissance,  ou  quelque  prince  étranger  venait  aux 
États,  on  leur  donnait  un  fauteuil  de  velours  vert  (4). 

Les  séances  avaient  lieu  de  dix  heures  du  matin  à  midi  et 
demie,  en  général,  et  rarement  l'aprôs-dînée  {post  pran-- 
dium)  ;  parfois  il  y  en  avait  le  dimanche,  après  le  prêche  du 
matin  ;  d'ordinaire  cependant,  les  registres  des  États  portent 

(1)  Cest,  avec  qnelqnes  changements,  la  Balle  où  siègent  aujourd'hui 
les  États  de  Hollande.  Cf.  van  Stockum  :  '/S  Oravenhage  in  dm  îoop  der 
Tijden.  1  vol.  in.l2.  La  Haye,  1889. 

(2)  C'est  la  salle  où  en  1608  eurent  lieu  les  premières  négociations  de 
la  trêve  ;  elle  a  été  restaurée  k  la  fin  du  xvii*  siècle. 

(3)  De  Laveleye^  loc.  ciL 

(4)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  des  Provincea-Unieê. 
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tons  les  dimanches  la  mention  :  <  dominica,  nihil  actum  »  (1). 

Qnand  tont  le  monde  avait  pris  place,  le  président  ou  le 
greffier  disait  la  prière,  puis  l'ordre  du  Jour  était  proclamé 
par  le  président,  et  les  députés  opinaient  à  tour  de  rôle.  Si 
les  membres  d'une  province  étaient  en  désaccord,  ils  se  reti- 
raient dans  une  salle  à  part,  pour  prendre  un  avis  commun  ; 
c'était  la  €  recessie  ».  S'ils  ne  se  trouvaient  pas  suffisamment 
autorisés,  ils  ajournaient  leur  vote,  pour  en  référer  à  leurs 
supérieurs  ou  principaux;  parfois  ils  acquiesçaient  pro- 
visoirement à  la  Résolution  des  États.  Dans  la  première 
moitié  du  xvii*  siècle  (2),  pour  éviter  toute  surprise  et 
empêcher  les  cabales,  on  prit  l'habitude  de  taire  une  seconde 
lecture  {resumpiié)  de  toutes  les  résolutions  ;  après  seule- 
ment, s'il  n'y  avait  pas  d'opposition,  une  résolution  passait 
pour  <  définie  »  (3).  Alors  le  greffier  la  couchait  dans  le 
registre  général  de  l'État,  et  on  dépêchait  les  actes.  A  côté 
du  registre  ordinaire,  il  y  en  avait  un  autre  secret,  pour  les 
affaires  d'importance  :  on  y  inscrivait  les  <  Secreete  Réso- 
lution »,  ou  Notulen,  dont  le  greffier  avait  la  garde. 

Chaque  province  élisait  à  son  tour  le  président  des  États  ; 
c'étaH  le  président  de  semaine  (président  der  week).  Une 
résolution  de  1624  excluait  de  l'assemblée  tous  ceux  qui 
possédaient  des  charges  militaires  (4)  ;  pourtant  le  prince 
d'Orange,  capitaine  et  amiral-général  de  la  République,  s'y 
rendait  de  temps  à  autre,  dans  les  occasions  graves,  et  on 
ne  manquait  pas  de  demander  <  le  sage  avis  »  Çt  hoogwys 
advis)  de  Son  Excellence.  Il  est  vrai  que  c'était  presque  une 
formalité,  une  consultation  à  titre  honorifique,  car  on  ne 
comptait  pas  sa  voix.  Aussi  le  prince  réservait  souvent  son 

(1)  Cf.  Archives  de  La  Haye  :  Résolutions  des  États-Gténéraux. 

(2)  En  1646,  d'après  Vreede,  Op,  cit,  II,  i,  p.  61-62.  Alors  ausêi  on 
décida  le  rangement  par  séries  des  lettres  publiques  adressées  aux  États. 

(3)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  des  Provinceê-Uniee, 

(4)  Baanage,  Op.  ctt,  p.  15. 
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opinion,  et  cherchait  plutôt  à  influencer  le  vote,  en  prenant 
à  part  les  députés  et  en  les  raisonnant  (1). 

La  haute  main  sur  toutes  les  affaires  de  l'Union  parais- 
sait appartenir  aux  Ëtats-Généraux.  C'étaient  eux  qui  veil- 
laient à  la  défense  du  pays,  qui  dirigeaient  les  relations 
extérieures  et  disposaient  des  revenus  généraux;  ils  pou- 
vaient promulguer  des  placards  (plakkaten),  qui  avaient 
force  de  loi  partout  ;  ils  nommaient  à  un  certain  nombre 
de  grandes  charges  et  réglementaient  le  titre  des  monnaies 
dans  les  diverses  provinces;  ils  exerçaient  une  autorité 
souveraine  dans  les  colonies  et  les  «  pays  de  la  généralité  >. 
Mais  cette  puissance  n'était  qu'apparente,  et  le  principe 
posé  par  l'Union  d'Utrecht  de  l'unanimité  dans  les  affaires 
les  plus  importantes  (pour  décider  une  guerre,  un  traité, 
un  impôt  nouveau)  (2),  établissait  ce  qu'on  a  pu  appeler  le 
liberum  veto  (3)  de  tous  les  membres  de  la  République.  Les 
députés  étaient  liés  par  leur  mandat,  vraiment  impératif, 
et  les  États-Généraux  étaient  sans  cesse  obligés  d'attendre 
le  bon  plaisir  de  telle  ou  telle  province,  parfois  même  de 
telle  ou  telle  ville.  Ils  se  rattrapaient  par  des  titres  superbes 
et  un  cérémonial  somptueux,  d'autant  plus  somptueux  que 
leur  autorité  était  moindre.  Un  décret  de  1639  établit  défi- 
nitivement les  formules  dont  on  devait  se  servir  à  l'égard 
de  Leurs  Hautes  Puissances  {Hooge  Mogende),  les  seigneurs 
États-Généraux.  Il  faut  lire  dans  les  actes  du  temps  le  récit 
détaillé  d'une  réception  d'ambassadeur  :  deux  députés  des 
États-Généraux,  accompagnés  par  le  prince  d'Orange  (4)  et 
escortés  d'un  grand  nombre  de  personnages  officiels,  allaient 
le  chercher  en  carrosse  au  Hoornbrug,  un  pont  qui  existe 
encore  à  une  demi-lieue  de  La  Haye,  sur  la  route  de  Delft, 

(1)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  des  ProvtneeS'Umiei. 

(2)  Article  ix  de  TUnion. 

(3)  TreitBclike,  Op.  cit,  p.  542. 

(4)  A  partir  de  1644,  le  prince  d'Orange  s'en  dispensa. 
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aa  milieu  de  prairies,  dont  quelques  rangées  d*arbres 
rompent  seules  Tuniformité  ;  puis,  par  une  belle  avenue 
presque  rectiligne,  laissant  à  gauche  le  hameau  célèbre  de 
Rijswijck,  on  le  conduisait  à  La  Haye,  à  Thôtel  des  Ambas- 
sadeurs. Jusqu'en  1648,  la  République  hébergea  ainsi  tous 
les  ministres  étrangers,  mai^  à  cette  époque  l'ambassadeur 
français,  La  Thuillerie,  ayant  quitté  brusquement  la  ville 
en  renvoyant  la  clef  de  l'hôtel  au  concierge  de  l'État,  on 
résolut  de  ne  plus  faire  les  frais  du  logement  que  jusqu'à 
la  première  audience  (1).  Cette  audience  avait  lieu  le  troi- 
sième jour  après  l'arrivée  à  La  Haye  ;  on  y  menait  l'ambas- 
sadeur en  carrosse,  et  il  débitait  un  compliment  aux  États 
dans  sa  langue  ou  en  latin,  si  sa  langue  était  trop  extraor- 
dinaire et  qu'il  ne  voulût  pas  de  truchement  ;  le  président 
de  semaine  répondait  en  latin,  s'il  ne  savait  pas  la  langue  de 
l'ambassadeur,  ou  cédait  la  présidence  à  un  autre  pour 
faire  la  réponse.  Longtemps  le  prince  d'Orange  assista  régu- 
lièrement à  ces  audiences  solennelles  ;  Frédéric-Henri  mit 
an  à  cette  pratique  ;  cependant  il  fut  obligé,  en  1647,  de 
venir  à  l'audience  d'un  ambassadeur  moscovite,  plus  exi- 
geant que  tout  autre,  et  pour  cause  :  il  y  allait  de  sa  tête 
s'il  ne  se  faisait  pas  rendre  tous  les  honneurs  que  son  maître 
lui  avait  ordonné  de  réclamer  (2).  Après  la  première 
audience,  l'ambassadeur,  quand  il  avait  quelque  négocia- 
tion spéciale  à  entamer,  demandait  à  l'assemblée  de  nommer 
des  commissaires  avec  lesquels  il  pût  conférer  ;  chaque 
province  en  désignait  un,  sauf  la  Hollande  qui  avait  droit 
à  deux  (3).  A  son  départ,  l'ambassadeur  prenait  une 
audience  solennelle  de  congé  et  recevait  en  général  un 
présent  en  argent,  de  plusieurs  milliers  de  florins,  qui 

(1)  Cl  Basnage,  op.  cit,  p.  21. 

(2)  iSoiPifiiatr«  de  la  forme  du  régime  des  Provinceê-Umeê, 

(3)  En  y  ajoutant  le  grefiSer  des  États,  on  arrive  an  chifEre  de  9  com- 
nûsniree,  qui  était  le  ohifEre  ordinaire. 
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variait  suivant  le  résultat  de  la  négociation  ou  le  temps 
que  l'ambassadeur  était  resté  à  la  Haye. 

C'était  pour  les  affaires  étrangères  que  les  États-Généraux 
jouissaient  de  l'autorité  la  plus  réelle.  Pourtant  ils  prenaient 
aussi  part  à  la  direction  des  affaires  militaires,  car  le  capi- 
taine général  leur  soumettait  ses  plans  de  campagne  et 
restait  ensuite  sous  la  surveillance  des  députés,  délégués 
auprès  de  sa  personne.  Enfin,  ils  se  faisaient  lire  chaque 
année  le  projet  de  budget  ou  «  petitie  »,  exerçant  ainsi  une 
sorte  de  contrôle  financier. 

Au-dessous  ou  plutôt  à  côté  des  Étets-Généraux  était  le 
Conseil  d'État  (Raad  van  State).  Ce  Conseil  avait  été  créé 
au  milieu  de  l'année  1584,  peu  après  l'assassinat  de  Guil- 
laume le  Taciturne,  et  pendant  quelque  temps  avait  eu  une 
influence  prépondérante.  «  Autrefois,  tout  le  régime  des 
Provinces-Unies  passoit  par  ce  Conseil  »,  lit-on  dans  le 
Sommaire  inédit  de  1647.  Une  instruction  du  18  août  1584, 
puis  une  autre  du  12  avril  1588  avaient  déféré  au  Conseil 
d'État  à  peu  près  tout  le  gouvernement,  en  particulier  la 
direction  de  la  diplomatie  (1),  mais  peu  à  peu,  sous  l'action 
de  diverses  causes,  le  pouvoir  de  ce  Conseil  diminua.  La 
permanence  des  États-Généraux,  à  partir  de  1503,  y  con- 
tribua beaucoup.  Ce  qui  lui  fit  encore  plus  de  tort,  ce  fut  la 
présence  dans  son  sein  de  l'ambassadeur  ordinaire  d'Angle- 
terre et  de  deux  conseillers  anglais,  en  vertu  d'un  traité 
avec  Elisabeth  du  10  août  1585.  Ces  conseillers  y  restèrent 
jusqu'en  1616,  époque  à  laquelle,  moyennant  une  forte 
somme  d'argent,  Jacques  1*'  consentit  à  rendre  les  places 
de  Flessingue,  Rammekens  et  Brielle,  livrées  à  Elisabeth 
en  1585  ;  l'ambassadeur  anglais,  Carleton,  conserva  même 
jusqu'à  son  rappel,  en  1626,  le  droit  de  siéger  dans  le  Conseil 
d'État  (2).  Il  était  naturel  que  l'on  cherchât  à  restreindre 

(1)  Cf.  Vreede,  op.  eit,  I,  p.  122-23. 

(2)  Sommaire  de  la  forme  du  régime  de$  Provinces  Uniei»  Qt  Vreede, 
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les  paavoirs  d'une  assemblée  où  siégeaient  des  étrangers 
et  à  leur  enlever  ainsi  la  connaissance  des  secrets  de  TÉtat. 
De  plus,  Manrice  de  Nassau,  très  autoritaire,  chercha  à 
diriger  seul  les  affaires  militaires  et  à  se  soustraire  à  la 
tutelle  du  Conseil  d'État.  Personne  ne  défendit  une  assem- 
blée dont  le  pensionnaire  de  Hollande  ne  faisait  même  pas 
partie.  Bref,  le  Conseil  (l'État^  qui  aurait  pu  être  une 
chambre  haute  ou  remplir  des  fonctions  analogues  à  celles 
du  Sénat  des  États-Unis  à  notre  époque,  se  vit  insensible- 
ment réduit  à  un  rôle  consultatif.  En  avril  1628,  il  se  plai- 
gnit amèrement  des  empiétements  des  États-Généraux, 
auxquels  il  reprocha,  dans  un  mémoire,  de  prendre  les 
décisions  les  plus  graves  à  son  insu  (puyten  hennisse  van 
den  Raet)^  et  de  lui  communiquer  les  traités  après  leur 
conclusion.  Ce  mémoire  fit  grand  bruit,  mais  il  ne  changea 
rien  et  n'eut  pour  résultat  que  de  mécontenter  fort  le 
prince  d'Orauge  (1). 

Le  Conseil  d'État  était  composé  dé  douze  députés  des 
Provinces,  deux  pour  la  Gueldre,  trois  pour  la  Hollande, 
deux  pour  la  Zélande,  deux  pour  la  Frise,  un  pour  chacune 
des  autres  provinces  (2).  De  ces  conseillers,  celui  que  la 
Hollande  nommait  pour  le  corps  de  la  noblesse,  et  les  deux 
de  Zélande  étaient  à  vie,  les  autres  se  renouvelaient  tous 
les  trois  ans  (3).  La  présidence,  donnée  pour  une  semaine, 
comme  dans  les  États-Généraux,  appartenait  à  tour  de  rôle 
aux  divers  membres.  Les  stathouders  avaient  séance  dans 
le  Conseil,  ainsi  que  le  trésorier-général  et  le  greffier  des 
États-Généraux.  Le  prince  d'Orange  avait  deux  voix  et 
pouvait  décider  quand  les  suffrages  étaient  également  par- 

I,  op,  cii,^  p.  124,  note  3.  —  RésolutioHB  secrètes  des  États-Gtôoéraax, 
28  mars  1626. 

(1)  Vreede^  op,  cit^  I,  p.  121. 

(2)  Bunage,  op,  ciï.,  p.  27. 

(3)  Diaprés  le  Sommaire  de  1647,  ils  pouvaient  rester  cinq  ans. 
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tagés  (1).  L'organisation  du  Conseil  d'État  différait  profon- 
dément de  celle  des  États-Généraux  en  ce  que  le  nombre 
des  membres  était  fixe,  et  que  l'on  y  votait  non  par  province, 
mais  par  tête  (2). 

Vers  1630,  le  Cîonseil  d'Élat  s'occupait  presque  exclusi- 
vement d'affaires  militaires  et  financières.  Il  était  chargé 
avec  les  États-Généraux  de  veiller  à  la  défense  nationale  ; 
c'était  lui  qui  expédiait  les  ordres  ou  patentes  pour  les 
marches  et  déplacements  de  troupes,  qui  exécutait  les  réso- 
lutions concernant  les  levées  de  soldats  ou  les  réformes, 
qui  entretenait  les  fortifications  des  places  frontières,  les 
magasins  de  vivres  et  de  munitions.  D'autre  part,  il  avait 
mission  de  faire  rentrer  les  impôts  et  taxes  des  pays  de  la 
généralité,  et  les  subsides  consentis  par  les  provinces  ;  il 
était  même  autorisé  à  prendre  des  mesures  de  rigueur  vis- 
à-vis  des  provinces  retardataires,  mais  il  ne  le  ât  jamais. 
Son  principal  rôle  financier  consistait  à  dresser  d'avance 
chaque  année  un  budget  des  dépenses  de  la  République,  qui 
s'appelait  assez  improprement  VÉtat  de  guerre  ordinaire  (3). 
Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  renforcer  les  troupes  et  d'augmenter 
les  ressources  du  trésor,  on  joignait  à  ce  budget  un  État  de 
guerre  extraordinaire.  Le  tout  était  préparé  vers  le  mois 
de  novembre,  et  communiqué  aux  États-Généraux,  puis 
aux  provinces,  dans  un  rapport  détaillé,  nommé  pétition 
générale  (generaele  petitie)  ;  cette  pétition  comprenait  les 
demandes  d'argent  nécessaires  pour  les  frais  de  la  guerre 
{Legerlasten)^  et  tous  les  frais  généraux  de  l'année  suivante. 
Aux  provinces  revenait  le  soin  de  trouver  les  fonds,  «  ce 


(1)  Cf.  Sommaire  inédit  de  1647. 

(2)  Cf.  Grotius  :  De  antiquiiate  Reipublicœ  Baiameœ^  liber  gingtdarié* 
La  Haye,  1610,  cap.  vu  :  «  Senatores  subinde  alii,  defînito  numéro,  ab 
ordinibus  cujuaque  nationis eliguntor ;  ateententiaro,  non  per  nationes..., 
sed  viriUm  feront.  » 

(3)  Basnage,  op.  cit^  p.  25. 
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qui  »,  suivant  le  sommaire  inédit  de  1647,  «  ne  se  fait  pas 
«  toujours  fort  règlement,  aucunes  demeurans  en  arrière 
«  ou  faisans  difficulté  de  payer  des  dépenses  qui  vont  plus 
€  au  profit  des  unes  que  des  autres.  »  La  répartition  pro- 
portionnelle des  charges  générales  avait  été  réglée  après 
de  longues  disputes  entre  les  Provinces  (1),  par  un  acte  du 
Conseil  d*État  du  10  décembre  1612,  mais  depuis  elle  fut  re- 
maniée légèrement  à  plusieurs  reprises.  Les  auteurs  du 
XYU*  siècle  n'étant  pas  absolument  d*accord  sur  les  chiffres, 
j'adopterai  ceux  du  mémoire  de  1647,  qui  me  paraissent  les 
plus  exacts  pour  mon  époque.  Les  contributions  des  pro- 
vinces sont  comptées  en  livres,  sols  et  deniers  et  calculées 
au  prorata  de  chacune  sur  100  livres  : 

Gaeldre 5  1.  12  s.  3  d. 

HoUande 68  1.  6  s.  2  d.  1/3 

Zélande 9  1.  3  8.  8  d. 

Utrecht 5  1.  16  s.  7  d.  1/2 

Frise 111.  13  8.  2  d.  2/3 

Over-Y88el 3  1.  Ils.  6  d. 

Groningue 6  1.  16  s.  7  d.  1/2 

100  1. 

Mettre  le  stathoudérat  parmi  les  institutions  administra- 
tives centrales  serait  peu  conforme  à  l'exactitude  historique: 
les  stathouders  ou  lieutenants  {stede-hotuier)  n'étaient  que 
des  fonctionnaires  régionaux,  délégués  par  le  souverain 
pour  gouverner  une  ou  plusieurs  provinces.  Cependant, 
après  la  révolte  contre  l'Espagne,  grâce  à  la  concentration 
dans  les  mêmes  mains  de  plusieurs  gouvernements  provin- 
ciaux, le  stathoudérat  des  princes  d'Orange  devint  une 
institution  nationale  dont  l'action  s'exerça  d'une  façon 
générale  dans  les  pays  de  l'Union.  Je  ne  fais  que  mentionner 
ici  le  stathoudérat  :  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir  en  parlant 

(1)    Basnage,  op.  cî<.,  p.  26. 


Digiti 


izedby  Google 


352        ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  Torganisation  provinciale  et  surtout  de  l'autorité  de  la 
Maison  d*Orange. 

Si  la  direction  générale  des  afiaires  appartenait  aux 
États-Généraux,  au  Conseil  d'État  et  au  prince  d'Orange, 
le  soin  de  régir  tel  ou  tel  département  de  l'administration 
était  confié  à  certains  collèges  et  à  certains  ministres.  Lies 
Républiques,  assez  méfiantes  à  l'égard  des  individualités 
trop  puissantes,  leur  préfèrent  d'ordinaire  des  collèges  (1)  ; 
celle  des  Provinces-Unies  était  dans  ce  cas  et  avait  établi 
une  véritable  polysynodie,  k  côté  de  laquelle  pourtant  il  y 
eut  place  pour  quelques  hauts  fonctionnaires. 

Les  affaires  étrangères  étaient  loin  d'être  dirigées  avec 
Tunité  de  vues  qui  convient  en  pareille  matière  ;  certains 
députés  des  États-Généraux,  le  prince  d'Orange  et  ses 
conseillers,  enfin  différents  ministres,  le  grefiîer  et  l'agent 
des  États-Généraux,  le  trésorier  général,  et  le  conseiller 
pensionnaire  de  Hollande,  avaient  tous  une  part  d'inâuence 
plus  ou  moins  grande.  L'organisation  d'une  commission 
spéciale  pour  les  afiaires  secrètes  (het  geheim  ouhet  secreet 
Besogne)  est  postérieure  à  1650  (2);  toutefois  dès  1630 
c'était  un  usage  de  désigner,  parmi  les  membres  des  États- 
Généraux,  des  commissaires  pour  traiter  {pesogneren)  avec 
les  ambassadeurs  étrangers,  et  il  y  avait  des  députés  plus 
spécialement  au  courant  des  relations  extérieures  {ôuiten- 
landsche  soecken).  A  côté  de  cette  commission  irrégulière 
de  Leurs  Hautes  Puissances,  le  prince  dOrange  cherchait 
souvent  à  accaparer  avec  quelques  confidents  la  conduite 
de  la  diplomatie.  Déjà  Maurice  de  Nassau  était  fréquem- 
ment intervenu  dans  les  négociations  de  son  temps;  après 
la  mort  de  Barneveldt  surtout,  il  les  avait  presque  dirigées, 
avec  François  van  Aerssen,  son  &me  damnée.  Il  était  allé 
jusqu'à  rédiger  lui-même  des  instructions  pour  certains 

(1)  Vreede,  op.  ctl.,  I,  p.  48. 

(2)  La  date  précise  est  difficile  4  fixer  ;  c'e«t  entre  1660  et  1670. 
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envoyés,  comme  en  1620  pour  Gaspard  de  Yosbergen  (1). 
Sous  Frédéric-Henri,  à  partir  de  1625,  ces  empiétements  se 
renouvelèrent  et  s'aggravèrent  :  une  sorte  de  camariUa  ou 
de  conseil  secret  (2)  fut  formé  par  le  prince,  et  ces  €  con- 
seillers du  cabinet  (3)  »  s*emparèrent  peu  à  peu  des  affaires 
les  plus  importantes.  Il  est  vrai  que  presque  tous  étaient 
pris  dans  l'assemblée  des  États-Généraux  ;  Aitzema  nous  dit 
même  que  Frédéric-Henri  choisissait  d'ordinaire  les  plus 
anciens  députés  de  chaque  province  ;  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  c'était  là  uoe  sorte  d'usurpation,  un  essai  de 
gouvernement  semi-monarchique.  Les  <  seigneurs  du 
cabinet  »  étaient,  en  majorités  des  créatures  du  prince  ;  on 
les  autorisait  souvent  à  prendre  des  résolutions  sans  en 
faire  rapport  aux  États -Généraux,  et  ces  résolutions 
étaient  enregistrées  simplement  au  livre  secret  (Secreet 
lH)ek)  (4)  ;  le  greffier  des  États  fut  même  chargé  en  1634 
d'assister  à  ces  conférences  secrètes  pour  prendre  des 
notes  (5).  Dès  ses  débuts,  Frédéric-Henri  était  considéré 
comme  le  vrai  directeur  de  la  politique  extérieure  :  le 
21  juin  1625,  Gaspard  deVosbergen,  ambassadeur  en  Dane- 
mark, communiquant  aux  États-Généraux  un  mémoire 
chiffré  qu'il  avait  rédigé  pour  Frédéric-Henri,  exprimait 
l'espoir  dans  sa  lettre  que  le  prince  ne  lui  en  voudrait  pas 
de  le  leur  avoir  lait  connaître  (6)  ;  il  avait  l'air  de  penser 
que  les  secrets  diplomatiques  étaient  avant  tout  l'apanage 
du  prince. 
Malgré  cette  autorité  prépondérante  de  Frédéric-Henri, 

(1)  Of.  Vreede,  op.  cit,  I,  p.  141,  note  2. 

(2)  Le  Sommaire  de  1647  Tappelle  une  junte. 

(3)  c  Oabinei'heeren  toi  de  secreete  Beeoigne.  »  —  Suivant  Aitzema, 
op.  dtf  tome  103,  année  1636,  f*  20,  on  les  appelait  aussi  geoêmimeerdef 
parce  que  le  prince  pouvait  choisir  (awwmeren)  qui  il  voulait 

(4)  Aitzema,  ihid. 

(5)  Cf.  Vreede,  op.  ctt,  I,  p.  59,  note  3. 

(6)  Ihid.^  I,  appendices,  p.  63-64. 

KODVELLI  bABIB.  »  XL.  23 
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d'autres  servitenrs  de  l'État  avaient  exercé  et  exerçaient 
encore  une  certaine  action. 

Le  greffier  ou  secrétaire  des  États-Généraux  (1)  jouait  un 
rôle  d'autant  plus  considérable  que,  dans  la  République,  la 
plupart  des  négociations  avec  les  ambassadeurs  étrangers 
se  faisaient  au  moyen  de  mémoires  écrits,  et  que  cette 
façon  de  procéder  devint  même  obligatoire  dans  le  courant 
du  xvn*  siècle  (2).  Non  seulement  le  greffier  assistait  à 
toutes  les  délibérations  des  États  et  en  prenait  note,  lisait 
dans  l'assemblée  tête  nue  toutes  les  lettres,  pétitions  ou 
requêtes,  expédiait  et  scellait  les  commissions  et  les  j9/a- 
cards,  mais  il  assistait  aux  conférences  avec  les  ministres 
étrangers  (3),  rédigeait  certaines  instructions  et  était 
parfois  chargé  lui-même  de  missions  diplomatiques.  Dans 
ses  archives  étaient  conservés  les  traités  conclus  par  l'État, 
soigneusement  enfermés  dans  des  boites  d'or  ou  d'argent  (4). 
La  capacité  et  l'ambition  de  ceux  qui  remplirent  les  fonc- 
tions de  greffier  en  accrurent  singulièrement  l'importance, 
d'autant  plus  que  le  greffier  était  nommé  à  vie.  Cornelisvan 
Aerssen,  le  père  du  fameux  diplomate,  fut  greffier  pendant 
quarante  ans,  et  Cornelis  Musch,  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  le  fut  vingt-deux  ans  (1628-50).  Musch  se  mêla  de 
tout,  et  particulièrement  de  la  politique  extérieure  ;  il  alla 
même  trop  loin  et  se  fit  reprocher  très  vivement  de  «  tirer 
à  lui  la  direction  des  affaires  du  pays  »  et  de  disposer  des 
places  vacantes  (5)  ;  bref,  en  1646,  les  États-Généraux 
votèrent   une   nouvelle   instruction    pour   leur  greffier, 


(1)  Basnage,  op,  ct7.,  p.  17. 

(2)  Cf.  Vroede,  op.  cit,  I,  62,  note  2,  d'après  Wicqurfort. 

(3)  On  ne  sait  s'il  y  donnait  son  avis,  comme  le  prétend  Basnage, 
loc,  cit,  —  Wioquefort  soatient  à  t^rt  qa*il  ne  se  mêlait  pas  des  afiEaires 
étrangères.  Cf.  Vreeds,  op.  cii.f  I,  67,  note  3. 

(4)  Cf.  Vreede,  op.  dt,  I,  p.  66. 

(6)  Cf.  Aitzema,  op.  cit.,  tome  105^  année  1646 
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dastiiiiée  à  couper  court  à  ces  abus  et  à  arrêter  ces  empiéte- 
ments (!)•  ^3 

Vageni  de  Leurs  Hautes  Puissances  n'était  à  côté  du 
greffier  qu'un  très  petit  personnage.  Simple  commis  du 
greffe,  il  présidait  à  la  réception  des  ambassadeurs  et 
remplaçait  le  maître  des  cérémonies  que  la  République  ne 
se  donna  jamais,  malgré  la  fameuse  décision  du  26  no- 
vembre 1639.  C'était  l'agent,  qui  avec  l'aide  d'un  maître 
d'hôtel  {Sofmeesier),  s'occupait  de  faire  chercher  au  Hoorn- 
brug  dans  «  le  carrosse  de  l'État  >  les  envoyés  étrangers 
pour  les  conduire  à  La  Haye,  à  leur  logis.  D'après  Wicque- 
fort  (2),  il  remplaçait  quelquefois  le  greffier  pour  lire  des 
mémoires  aux  États-Généraux  (3). 

Le  trésorier  général  et  le  conseiller  pensionnaire  de 
Hollande  avaient  aussi  part  à  la  direction  des  affaires 
étrangères  :  toutefois  l'appellation  de  «  premier  ministre 
des  Provinces-Unies  >,  appliquée  par  TVicquefort  (4)  au 
trésorier  général,  paraît  exagérée  ;  il  avait  presque  unique- 
ment des  attributions  financières  dans  la  première  moitié 
du  xvn*  siècle  ;  quant  au  second,  dont  l'autorité  avait  fort 
baissé,  après  les  tristes  événements  de  1618-19,  il  reprenait 


(1)  Pins  tard,  eoasla  dynastie  des  Fagel  qai  se  saccédèrent  pendant 
oent-ringt-cinq  ans  dans  le  poste  de  greffier,  Tinstmction  de  1646  de- 
vait être  de  nouveau  oabUée.  Hendrik  Fagel,  au  xvm*  siècle,  déclarait 
qae  sa  charge  était  une  des  plus  lucratives  et  des  plus  confidentielles 
de  rÉtat.  Les  puissances  étrangères,  reconnaissant  alors  Tinfluence  du 
greffier,  lui  adressaient  directement  leurs  envoyés  c  comme  au  ministre 
reconnu  de  toute  la  République  ».  Cf.  Vreede,  op.  ait,,  I,  p.  79. 

(2)  L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  La  Haye,  1681,  2*  partie,  II, 
section  3,  p.  45. 

(3)  Au-dessous  du  greffier  et  de  Tagent,  étaient  une  denzaine  d'em- 
ployés chargés  de  transcrire,  traduire  ou  déohifErer  les  documents  diplo- 
matiques. 

(4)  L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  2<  partie,  lî,  sect.  2,  page  43.        j 
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vers  1630  quelques  parcelles  de  son  ancienne  influence  ;  je 
me  réserve  d*en  parler  plus  longuement  dans  la  suite. 

Les  provinces  de  la  République  ayant  maintenu  soigneu- 
sement leurs  droits  de  souveraineté,  il  n'y  avait  pas 
d'organes  centraux  pour  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  ;  pour  la  justice,  par  exemple.  Au  temps  de  la 
domination  des  Habsbourgs,  tous  les  Pays-Bas  avaient  pour 
instance  suprême  le  Haut  Conseil  de  Malines  ;  après  la 
révolte  contre  l'Espagne,  on  avait  cru  le  remplacer  pour 
l'Union  en  créant  le  Grand  Conseil  de  Hollande  en  1582, 
mais  la  Hollande  et  la  Zélande  seulement  avaient  reconnu 
sa  juridiction,  et  les  autres  provinces  avaient  leurs  tribu- 
naux qui  jugeaient  en  dernier  ressort  (1). 

En  matière  de  finances,  à  côté  du  Conseil  d'État  et  pour 
le  «  soulager  »,  on  avait  établi  en  1607  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Généralité  {Rehenhamer)  (2)  :  composée  de 
quatorze  membres,  deux  par  province,  elle  était  destinée  à 
surveiller  tout  le  service  financier.  Il  y  eut  à  diverses 
reprises  des  conflits  entre  elle  et  le  Conseil  d*État,  car  leurs 
attributions  étaient  semblables.  Deux  hauts  fonctionnaires 
s'occupaient  aussi  des  flnances  de  l'Union,  le  trésorier 
général  et  le  receveur  général.  Le  trésorier  général 
(Tàesaurier  generaal  der  Unie),  dont  j'ai  dit  un  mot  ci- 
dessutf,  était  une  sorte  de  contrôleur  général  des  flnances, 
nommé  à  vie,  et  responsable  du  paiement  des  subsides  et 
impôts,  de  la  solde  des  troupes,  de  la  préparation  régulière 
du  budget.  Quant  au  second  {Ontfanger  generaal),  il  devait 
opérer  la  rentrée  des  subsides  provinciaux,  des  impôts  des 
pays  sujets  et  de  certains  droits  levés  au  nom  de  l'État, 
comme  celui  des  convois  et  licences  (3).  D'ailleurs,  bien  qu'il 

(1)  Cf.  Basnage,  Op.  cit.,  p.  66. 

(2)  Ibid.  p.  39. 

(3)  Cf.  Treitschke,  Op.  cit.,  p.  547.  Tout  marchand  qui  désirait  une 
escorte  pour  ses  navires  on  qui  Toulait  commercer  avec  l'ennemi, 
piyalt  un  droit  de  convoi  on  de  licenoe. 
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y  eût  des  impôts  sur  tout,  et  que  selon  le  mot  de  Tanglais 
Temple  (1),  un  plat  de  poisson  avec  sa  sauce  ordinaire  dût 
payer  trente  droits  différents  avant  d'être  servi  sur  une 
table,  tous  étaient  levés  par  les  Provinces,  et  Ton  n'avait 
pas  osé  établir  d'impôts  généraux  sur  un  même  pied  (eenen- 
paerlich  en  op  eenen  voet),  comme  l'Union  d'Utrecht  l'avait 
ordonné  (2).  Les  revenus  de  la  Généralité  étaient  toujours 
à  la  merci  des  provinces,  qui  faisaient  souvent  attendre 
leur  quote-part. 

S'il  est  une  chose  qui,  au  milieu  d'une  époque  troublée, 
exige  la  plus  complète  unité,  c'est  certainement  l'organisa- 
tion des  moyens  de  défense  d'un  pays.  Cependant  l'armée 
de  la  République  était  composée  de  corps  mercenaires  (3), 
payés  par  les  diverses  provinces,  et  avait  pour  la  diriger 
les  États-Généraux,  le  Conseil  d'État  et  le  capilaine-généraL 
L'entretien  des  corps  de  troupes  était  réparti  comme  les 
autres  charges  de  l'Union,  et  les  soldats  prêtaient  serment 
à  la  fois  à  la  province  qui  les  payait  et  aux  États-Généraux. 
Outre  les  régiments  ordinaires,  la  République  en  levait 
parfois  d'extraordinaires,  à  l'aide  des  subsides  de  quelque 
puissance  alliée,  comme  la  France  ;  c'était  ce  qu'on  appelait 
les  régiments  non  répartis  {ongerepartierdé).  De  plus,  dans 
les  cas  graves,  les  provinces  votaient  la  levée  de  milices 
locales,  destinées  surtout  à  la  garde  des  villes,  les  waard" 


(1)  Remarquée  sur  VEitat  préêent  des  Provinces'  Unies^  2«  éditioB,  1  vol. 
ixi-16,  La  Haye,  1679,  p.  240.  —  De  Parival  avait  déjà  dit  la  même 
chose  pour  la  viande.  Les  délices  de  la  Hollande,  1  vol.  in- 16,  Leyde, 
1660,  p.  41. 

(2)  Cf.  Articles  v  et  vi  de  TUnion  d'Utrecht. 

(3)  Cf.  Grotius,  Annales,  p.  155  :  €  Miles  Batavia  condactos,  civis, 
c  socias,  peregrinas...  >  —  Aubéry  :  Mémoires potir  rhistoire  du  cardinal 
duc  de  Eiehelieu,  5  vol.  in-12,  Colu^^ne,  1667,  tome  III,  p.  559  64. 
Lettre  de  Françoifl  van  Aerssen  à  Châtillon,  en  1638  :  €  Vous  eçavez  t\m 
Dostre  milice,  poar  la  plaspart,  est  composée  d'estrangers...  f 
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gelders.  Primitivement,  chaque  stathouder  devait  être 
considéré  comme  le  chef  des  troupes  de  sa  province,  mais 
peu  à  peu  Tusages^était  établi  de  confier  le  commandement 
de  toute  Tarmée  à  un  capitaine-général,  le  prince  d'Orange 
naturellement.  La  charge  était  très  importante  :  elle  confé- 
rait le  droit  de  nommer  la  plupart  des  officiers,  sauf  quel- 
ques-uns dont  les  États-Généraux  s'étaient  réservé  le 
choix  (1)  ;  elle  donnait  la  conduite  des  opérations  militaires, 
et  semblait  assurer  l'unité  de  direction  si  nécessaire  au 
succès  d'une  campagne.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  se  faire 
trop  d'illusions  sur  les  pouvoirs  du  capitaine-général  : 
d'abord  sa  situation  était  délicate  vis-à-vis  du  stathouder 
de  Frise  et  de  Groningue,  capitaine-général  pour  les  deux 
provinces;  de  plus,  l'ingérence  continuelle  du  Conseil 
d'Estat  et  des  États-Généraux  restreignait  singulièrement 
son  autorité  ;  enfin,  quand  le  capitaine-général  avait,  après 
de  pénibles  discussions,  fait  adopter  son  plan  de  campagne 
à  La  Haye,  il  lui  fallait  encore  subir  le  contrôle  journalier 
des  représentants  à  l'armée  {gedeputeerde  te  veld),  parfois 
très  audacieux  mais  plus  souvent  timides  et  opposés  à  toute 
entreprise  qu'ils  jugeaient  hasardeuse.  L'armée  des  Pro- 
vinces-Unies avait  un  généralissime,  mais  surveillé  sans 
cesse  et  gêné  par  des  députés  incompétents  :  c'était  là  une 
détestable  organisation,  aux  défauts  de  laquelle  le  prestige 
personnel  de  grands  capitaines,  comme  Maurice  et  Frédéric- 
Henri,  ne  put  remédier  qu'en  partie  (2). 

La  marine  de  l'État  était  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  y  avait  un  amiral  général,  le  prince  d'Orange, 

(1)  Notamment  le  maréchal  de  camp  général,  le  général  de  la  cavale- 
rie, et  le  général  de  Partillorie.  Cf.  Sommaire  inédit  de  1647. 

(2)  On  a  prêté  plus  tard  ces  paroles  an  prince  Eagéne  :  c  Alexandre 
«  a  fait  de  grandes  choses  avec  une  petite  puissance,  mais  il  n'avait  pas 
€  de  députés  commissaires  dans  son  camp  ».  Cf.  Treitschke,  Op,  ciL, 
p.  622. 
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mais  cet  amiral  ne  mettait  jamais  les  pieds  sur  la  flotte,  et 
le  commandement  était  remis  à  un  vice-amiral  général,  et 
à  des  lieutenants-généraux.  La  construction  et  l'entretien 
des  vaisseaux  étaient  confiés  à  cinq  collèges  d'amirauté, 
créés  entre  1580 et  1590,  à  Amsterdam,  Rotterdam,en  Nord- 
Hollande  (six  mois  à  Hoorn  et  six  mois  à  Ënkhuizen),  à 
Middelbourg  en  Zélande,  à  Harlingen  en  Frise.  On  avait  eu 
ridée  en  1589  de  créer  un  Conseil  supérieur  de  l'amirauté, 
mais  peu  de  temps  après  il  avait  fallu  le  supprimer  (1). 
L'amiral-général  restait  donc  le  seul  lien  entre  les  collèges, 
la  seule  autorité  centrale,  lien  très  lâche,  autorité  très 
faible.  C'était  de  lui  cependant  que  les  vaisseaux  de  guerre, 
même  ceux  qu'armaient  des  particuliers»  recevaient  leur 
commission,  en  même  temps  que  la  bannière  de  l'Etat  (2). 

Grâce  aux  États-Généraux,  au  Conseil  d'État  et  aux 
divers  collèges  ou  grandes  fonctionnaires  ci«dessus  énumé- 
rés,  il  y  avai)  un  gouvernement  central  des  Provinces- 
Unies;  mais  comme  la  souveraineté  résidait  dans  chaque 
province,  que  les  députés  aux  États^Généraux  étaient  liés 
par  le  mandat  de  leurs  commettants,  et  que  toute  décision 
importante  devait  être  prise  à  l'unanimité,  ce  gouverne- 
nement  central  aurait  été  bien  impuissant  à  assurer  le 
maintien  de  l'Union  s'il  n'y  avait  eu  dans  chaque 
province  et  même  dans  chaque  ville  de  la  République  un 
ensemble  d'institutions  analogues. 

Toutes  les  provinces  avaient  à  leur  tête  un  stathou  ier, 
et  s'administraient  à  l'aide  d'États  provinciaux  et  de  délé- 
gués de  ces  États.  Le  stathouder,  autrefois  lieutenant  du 
souverain,  était,  depuis  la  déclaration  d'indépendance  de 
1581,  le  premier  fonctionnaire  élu  de  sa  province  :  il 
devait  y  maintenir  les  anciens  privilèges  et  la  sécurité 
publique,  y  défendre  la  religion  réformée,  y  faire  respecter 

(1)  Cf.  de  Layeleye,  loc,  cit. 

(2)  Sommaire  inédit  de  1647. 
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la  justice;  une  de  ses  principales  attributions  consistait! 
nommer  sur  une  liste  de  présentation  un  certain  nombre 
de  magistrats  provinciaux  et  municipaux  (1).  Outre  ces 
pouvoirs  assez  restreints,  le  stathouder  devait,  d'après 
l'union  d'Utrecht  (2),  remplir  le  rôle  de  conciliatear  et 
(Uarbitre  entre  deux  provinces  en  cas  de  dispute  (3).  Enfin, 
il  commandait  en  chef  toutes  les  troupes  de  sa  province; 
c'était  un  capitaine  encore  plus  qu'un  administrateur.  Les 
Ktats  provinciaux,  composés  en  général  de  deux  ordres 
(noblesse  et  bourgeoisie)  (4),  se  réunissaient  chaque  année 
l)ar  sessions  irréguliëres,  un  nombre  variable  de  fois,  le 
plus  ordinairement  quatre  fois  (5).  Dans  la  province  de 
Hollande,  la  plus  considérable  de  toutes,  ils  avaient  en 
moyenne,  à  notre  époque,  six  sessions  par  an  ;  c*est  ce  dont 
on  peut  se  convaincre  en  feuilletant  les  Résolutions  des 
États  de  Hollande  (6);  on  y  voit  aussi  qu'il  y  avait  prenne 
toujours  une  soixantaine  de  membres  présents.  Pour 
assurer  la  continuité  de  l'action  administrative,  il  y  ayaità 
côté  des  États  provinciaux  un  collège  permanent  (7),  com- 
î)Osé  de  leurs  délégués  :  le  collège  des  conseillers  commis 
ou  députés  {gecommilteerde  JRaden),  qui  était  chargé  de 
convoquer  les  États,  de  faire  exécuter  leurs  ordonnances, 
(  t  de  veiller  à  l'expédition  des  affaires  courantes.  C'était 
ce  que  Wicquefort  appelait  €  le  Conseil  d'estat  >  de  chaque 

(1)  Basnage,  Op,  cît,  p.  34. 

(2)  Article  IX. 

(3)  Suivant  le  Sommaire  de  1647,  c  cette  aothorisation  a  esté  fort 
iiintilée  on  éludée  depuis  quelque  tempe  ». 

(4)  Sauf  à  Utreeht,  où  il  y  avait  en  plus  un  ordre,  dît  ecclésiiitiqQe. 

(5)  Wicquefort,  Hiêtoirê  de$  Provmceê-Uniei,  IV,  p.  8*16. 

(6)  En  1630,  il  y  eut  même  sept  sessions,  les  unes  de  quinse  joon, 
s  antres  de  plus  d'un  mois. 

(7)  La  Gneldre  seule  paraît  ne  pas  en  avoir  eu,  mais  la  cour  de  jos- 
I  :e  d'Amheim  avait  les  mêmes  attributions.  Cf.  Basnage,  Ojp.  ^i 
p.  42.43. 
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province  (1).  Il  comptait  en  général  de  six  à  douze  membres. 
Outre  ses  États  et  ses  <  conseillers  commis  »,  la  province 
de  Hollande  avait  un  fonctionnaire  spécial,  son  €n)0€at  ou 
conseiller-pensionnaire  {Raadpensionaris)  (2).  La  charge, 
très  ancienne,  avait  autrefois  eu  poar  objet  d'assurer  à  la 
province  un  défenseur  habile  de  ses  libertés  et  de  ses  privi- 
Ihges  :  l'avocat  de  Hollande,  instruit  dans  toutes  les  subtilités 
du  droit,  avait  eu  pour  mission  de  s'opposer  aux  empiète-- 
ments  du  souverain.  Après  la  fondation  de  la  République,  il 
était  devenu  un  des  principaux  ministres  provinciaux.  Voici 
ce  qu'en  disait  Orotius  dans  ses  Annales  (3),  à  l'année  158S  : 

<  Perpétua  est  dignitas  Hollandise  advocati.  Is,  principum 
«  temporibus,  vox  erat  public»  libertatis,  utque  tanc 
«  periculis^  ita,  mutata  republica,  auctoritate  praecipuus, 

<  in  conventu  ordinum  et  delegatorum  consessu  exquirit 
«  sententias,  praeit  suadendo,  componit  dissidentes.  » 
Grotius  semble  dire  que  la  dignité  d'avocat  était  d'abord  à 
vie,  <  perpétua»,  à  moins  qu'il  ne  faille  comprendre  qu'elle 
était  <  perpétuelle  >  parce  que  l'usage  était  de  la  laisser 
indéfiniment  entre  les  mêmes  mains;  c'est  ce  que  dit 
l'anglais  Temple  dans  la  seconde  moitié  du  xvir  siècle  (4). 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  Bameveldt,  au  plus  iard, 
la  charge  fut  renouvelable  tous  les  5  ans.  Les  pouvoirs  de 
l'avocat  de  Hollande  étaient  peu  étendus,  si  l'on  en  juge 
par  l'instruction  donnée  à  Barneveldt,  le  8  mars  1586  :  il 
avait  surtout  à  convoquer  l'assemblée  des  États  de  Hollande, 
à  y  diriger  les  délibérations,  et  à  surveiller  l'exécution  de 


(1)  HiêÉoire  da  Provineêê-Urdêê,  IV,  p.  8-16. 

(2)  Le  titre  aocien  était  celai  à^mvoeat,  et  c'eët  en  1620  et  1621  qa'on 
décida  de  le  changer  en  celui  de  eonêeilkr  pentiamudrê.  Cf.  BésoL  de 
HoU.,  17,  21  déc.  1620,  21  janyier  1621. 

(3)  P.  162. 

(4)  Op.  cil,  p.  101. 
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leurs  décisions  (1).  Mais  le  seul  fait  qu'il  assistait  à  la  fois 
aux  séances  des  c  gecommitteerde  Raden  »,  des  états  de 
Hollande  et  des  États-Généraux,  avait  considérablement 
accru  son  influence  et  fait  de  lui  un  personnage  de  premier 
ordre,  digne  du  nom  de  «  grand  pensionnaire  »  que  les 
Français  lui  donnèrent  dans  la  suite  (2). 

A  part  cette  charge  qui  n'existait  qu'en  Hollande,  le  gou- 
vernement des  provinces  était  à  peu  près  identique  :  elles 
avaient  toutes  des  cours  de  justice  (3),  des  tribunaux  et  col- 
lèges provinciaux  (4)  et  locaux,  et  des  Chambres  des  comptes  ; 
elles  pouvaient  toutes  à  l'occasion  lever  des  ttaardçelâers 
pour  se  défendre  ;  enfin  presque  toutes  avaient  dans  leurs 
villes  une  même  organisation  municipale.  Les  villes  avaient 
à  leur  tôte  un  maire  ou  bourgmestre  (schout)  et  des  échevlns 
{schepenen),  dont  la  réunion  constituait  c  le  magistrat  »; 
autrefois  tous  les  bourgeois  élisaient  le  magistrat,  mais 
peu  à  peu  le  droit  d'élection  s'était  restreint  à  un  certain 
nombre  d'entre  eux,  l'élite  des  plus  intelligents  et  des  plus 
riches  (5)  ;  seuls  ils  pouvaient  aspirer  à  faire  partie  de  la 
€  sagesse  »  (vroedschap)  de  la  ville,  c'est-à-dire  du  conseil 
des  prudhommes  ou  régents  (reçenten).  Chaque  ville  avait 
aussi  son  pensionnaire,  ou  conseiller  juriste. 

Cette  analogie  des  institutions  politiques  dans  les  diverses 
provinces  donnait  ktoute  la  République  une  certaine  unité. 
La  prépondérance  presque  constante  de  l'élément  bour- 


(1)  Cf.  Vreede,  Op,  cit,  II,  I,  p.  2  se.  —  OldenbarDeveldt  dans  sa 
c  RemonatranUe  >  d*avril  1618,  et  Cats  dans  son  poème  :  <  Twee  en 
tachtigjarig  leven  »  ont  décrit  les  fonctions  de  leur  charge. 

(2)  /Wrf.,  p.  15. 

(3)  Il  y  en  avait  deux  en  Hollande,  commnnes  k  la  Hollande  et  à  la 
Zélande,  le  grand  conseU  et  la  conr  de  justice. 

(4)  Tel  était  le  collège  du  Dyckgraaf  et  des  Heemraden,  en  Hollande, 
spécialement  chargé  de  Tentretien  des  digues. 

(6)  Cf.  Arend,  van  Rees  et  Brill,  Op.  ctt,  2*  partie,  vi.  p.  606-507. 
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geoia  et  citadin  sur  l'élément  noble  on  paysan  était  aussi 
une  cause  importante  de  cohésion  :  le  pnbliciste  De  La  Cour 
a  établi  qa*an  milieu  du  xvn*  siècle  plus  de  la  moitié  des 
habitants  du  pays  étaient  des  artisans  ou  des  commer^ 
çants  (1).  D'autre  part,  si  les  querelles  récentes  des  goma^ 
ristes  et  des  arminiens  avaient  divisé  assez  profondément 
les  esprits,  cette  division  ne  portait  que  sur  des  points  rela- 
tivement secondaires  :  le  calvinisme  intransigeant  et  le 
protestantisme  libéral  étaient  en  présence  ;  mais  la  religion 
réformée  restait  celle  de  tout  le  monde  ;  le  fondement  des 
croyances  communes  n'avait  pas  été  ébranlé.  Enfin  il  y  avait 
dans  toute  l'Union  une  culture  littéraire  et  artistique  uni- 
forme :  partout  la  langue  néerlandaise  faisait  résonner  ses 
accents  gutturaux  et  ses  syllabes  traînantes.  Sans  doute, 
quelques  auteurs  écrivaient  encore  en  latin,  comme  Grotius 
et  Schoockius;  les  Universités  de  Leyde,  Franeker  et 
Groningue,  et  bientôt  la  haute  école  {illustre  school) 
d'Utrecht,  fondée  en  1632,  entretenaient  soigneusement  le 
culte  des  études  grecques  et  latines,  tandis  que  beaucoup 
de  personnes  instruites  se  piquaient  de  parler  et  d'écrire  le 
français,  comme  en  France  ;  mais  l'idiome  populaire 
{belçicus  sermo)  tendait  de  plus  en  plus  à  devenir  une 
langue  littéraire.  Commelyn  et  van  den  Sande  dans  l'histoire, 
le  c  père  i  Cats,  et  le  célèbre  Yondel  dans  la  poésie,  P.  C. 
HoofI  dans  l'une  et  l'autre,  furent  alors  les  représentants 
les  plus  brillants  de  la  littérature  nationale.  Quant  à  l'art, 
représenté  surtout  par  une  fameuse  école  de  peintres,  il 
s'attachait  à  la  représentation  fidèle  du  pays  et  des  hommes 
et  était  intimement  lié  à  la  vie  nationale  :  c'est  dans  la 
première  moitié  du  xviT  siècle  que  Jean  van  Goyen  et  môme 
déjà  Ruijsdael  peignent  dans  leurs  paysages  la  monotonie 
charmante  des  campagnes  hollandaises,  où  Paul  Potter 
met  ses  taureaux  ;  c'est  alors  que  Franz  Hais  donne  ses 

(1)  P$eudoMémoire$  de  Jean  de  WîU,  p.  30. 
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admirables  portraits  de  régents,  aujourd'hui  conservés  aa 
musée  de  Haarlem,  qu'Adrien  van  Ostade  et  Ter  Burg  inau- 
gurent leurs  délicieux  tableaux  de  genre,  que  Rembrandt 
enfin  s'immortalise  par  ses  compositions  d'un  réalisme  si 
poétique,  et  par  ses  merveilleux  effets  de  lumière. 

Orftce  à  cette  communauté  d'institutions  politiques, 
d'habitudes  sociales,  de  croyances  et  de  civilisation,  les 
Provinces-Unies  formaient  un  tout,  un  véritable  État. 
Malheureusement,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  leur  consti- 
tution ne  leur  assurait  pas  l'unité  de  gouvernement. 

Les  vrais  souverains  c'étaient  non  seulement  les  divers 
États  provinciaux,  mais  tous  ceux  de  qui  ils  tenaient  leurs 
pouvoirs,  nobles,  bourgeois,  paysans  propriétaires.  En 
réalité,  la  noblesse  et  les  paysans  électeurs  étant  une  infime 
minorité,  la  souveraineté  revenait  avant  tout  aux  Régents 
des  villes  et  à  leurs  familles.  Ils  étaient  les  véritables  Prin- 
cipaux  ou  Supérieurs  dont  les  membres  des  États-Ctônéraux 
parlaient  avec  tant  de  respect  et  auxquels  ils  devaient,  par 
une  sorte  à^referendum  perpétuel,  soumettre  toute  question 
importante.  C'étaient  eux  qui  décidaient  en  dernier  ressort 
la  paix  ou  la  guerre,  le  nombre  des  troupes,  le  chifi're  des 
impôts,  si  bien  que,  comme  l'a  dit  Rendorp,  bourgmestre 
d'Amsterdam  à  la  fin  du  xvm*  siècle,  il  fallait  l'adhésion  de 
douze  cents  personnes  environ  pour  qu'une  résolution  fût 
valablement  prise  (1).  Les  jalousies  et  les  intérêts  souvent 
contraires  des  différentes  villes  rendaient  fort  difficile  le 
fonctionnement  du  gouvernement  :  tout  nouveau  membre 
de  la  Yroedschap  de  Leyde  devait  jurer  que  jamais  il  ne 

(1)  Cf.  Vreede,  Op.  [eiL^  I,  p.  10.  —  ServiôD,  dans  une  lettre  du 
19  février  1647^  remarque  qui!  est  beaucoup  plus  facile  dans  ce  pays  de 
retarder  les  résolutions  que  de  les  faire  prendre  «  puisqu'une  seule  pro- 
vince peut  arrêter  celles  de  toutes  les  autres  et  qu'une  seule  ville  peut 
rendre  inutiles  les  délibérations  de  toute  une  province  ».  AjflL  étr.  Cor- 
respondance de  Hollande,  tome  XL. 
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permettrait  le  dessèchement  de  la  mer  de  Haarlem  (1)  ; 
quand  il  s'agissait  de  fixer  an  plan  de  campagne,  la  chose 
ne  se  faisait  qu'avec  lenteur,  car  la  Zélande  youlait  toujours 
qu'on  agît  en  Flandre,  la  Gueldre  dans  son  haut  quartier, 
la  Hollande  sur  les  fleuves  dont  l'ouverture  au  commerce 
lui  serait  profitable  (2).  Non  seulement  chaque  province, 
mais  même  chaque  ville  pouvait  faire  certaines  conventions 
avec  les  nations  voisines,  pourvu  que  ces  conventions  ne 
touchassent  pas  aux  intérêts  communs  de  la  confédéra- 
tion (3)  :  Amsterdam  avait  une  secrétairerie  dont  les  formules 
usuelles  existent  encore  ;  on  vit,  pendant  la  trêve  de  douze 
ans,  le  pensionnaire  de  Dordrecht,  Jean  Berck,  négocier 
avec  l'Angleterre  pour  attirer  dans  sa  ville  les  marchands 
anglais   établis  en   Zélande,  alors  que  des  députés    de 
Middelbourg  négociaient  pour  les  garder.  On  vit  même, 
pendant  la  guerre  contre  l'Espagne,  des  armateurs  d'Ams- 
terdam équiper  des  navires  pour  aller  vendre  à  l'ennemi 
des  munitions  et  des  vivres.  Chaque  ville  consultait  ses 
intérêts  particuliers  plutôt  que  ceux  de  la  totalité  (4). 

11  fallait,  dans  ces  conditions,  de  vrais  tours  de  force  pour 
obtenir  l'unanimité  nécessaire,  pour  ralliera  une  opinion 
commune  ces  provinces  qui,  selon  le  mot  de  Temple, 
auraient  dû  s'appeler  les  provinces  désunies  (5).  Les  sta- 
thouders  ou  les  députés  des  États-Généraux  couraient  à 
travers  toute  la  République  pour  persuader  des  régents 
obstinés.  Les  envoyés  étrangers,  obligés  €  d'avoir  affaire  à 
tant  de  corps  qui  n'ont  point  de  teste  (6)  »,  écrivaient  des 

(1)  Cf.  TreitBchke,  Op.  oit,  p.  537. 

(2)  Sommaire  inédit  de  1647. 

(3)  Cl  Vreede,  Op.  cit.,  I,  p.  21  88. 

(4)  La  BochefoQoatdd,  marqai8  de  Sorgères.  Voyagé  en  Hollande^ 
Paris,  1802,  p.  360.  Cf.  Vreede,  Op.  cU.^  I,  p.  28-24. 

(5)  Op.  ct<.,  p.  261. 

(6)  Ait.  6tr.  Corr.  de  Holl.,  tome  XXV.  BeUtion  de  d'Avauz,  SerTÎen 
et  L*  Thoillerie  du  14  déc.  1643. 
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lettres  aux  provinces  qu'ils  savaient  hostiles  à  leur  négo- 
ciation, ou  distribuaient  de  Targent  un  peu  partout.  Parfois 
les  lois  de  TUnion  étaient  tout  simplement  violées,  et  Ton 
concluait  un  traité  malgré  l'opposition  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  l'État  ;  c'est  ce  qui  arriva,  par  exemple, 
en  1648,  pour  la  paix  de  Munster,  conclue  contre  Tavis 
formel  des  provinces  d*Utrecht  et  de  Zélande.  Le  fait 
accompli  l'emportait  ensuite. 

Un  gouvernement  qui  a  souvent  besoin  de  moyens  aussi 
violents  est  bien  près  de  Tanarchie  :  à  vrai  dire  :  le  gou- 
vernement des  Provinces-Unies  était  une  anarchie  consti- 
tuée. Avec  lui,  on  ne  savait  jamais  sur  quoi  compter.  <  Les 

<  mouvements  de  ces  peuples,  >  écrivait  l'ambassadeur 
français,  Servien,  en  février  1647,  <  ressemblent  à  ceux  de 
«  la  mer  dont  ils  sont  environnés,  qui  s'avance  impétueu- 

<  sèment  pendant  quelques  heures  et  recule  de  mesme  (1)  ». 
Et  l'ambassadeur  espagnol  Penaranda,  vers  la  même 
époque,  s*écriait  que  ce  gouvernement  était  <  plus  extra- 
vagant que  tout  (2).  » 

Peut-être  les  Provinces-Unies  n'auraient-elles  pu  subsister 
si  deux  forces  contraires  n'avaient  sans  cesse  travaillé,  par 
des  moyens  différents,  à  fair^  d'elles  un  ensemble  cohérent 
et  compact  :  le  stathouder,  prince  d'Orange,  en  cherchant 
à  établir  sa  domination  sur  toutes  les  provinces  ;la  province 
de  Hollande,  en  s'efforçant  de  restreindre  l'autorité  des 
pouvoirs  centraux  et  de  se  superposer  aux  autres  membres 
de  l'Union. 

Le  stathouder  n'était  qu'un  fonctionnaire  provincial, 
mais  le  grand  mérite  et  les  glorieux  services  des  princes 

(1)  Aff.  étr.  —  Corr.  de  HolL,  tome  XUII,  suppl.,  6  février  1647. 

(2)  «  Mas  extravagante  que  todo  es  aquel  gobierno  >.  Doeummêoê 
ineditoê  para  la  historia  de  Espana,  in -8*,  Madrid,  1842  et  ss. 
Tome  LXXXTII,  p.  328-31  d«  la  Correspondencia  dipLomatica  de  los 
plenipotentiarios  espafioles  en  el  cong^reso  de  Munster. 
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d*Orange  avaient  fait  d'eux  des  présidents  de  République. 
Entre  leurs  mains,  le  caractère  du  stathoudérat  s*était 
transformé  :  Guillaume  le  Taciturne  avait  été  stathouder  de 
trois  provinces;  Maurice  de  Nassau  Tavait  été  de  six;  dès 
ses  débuts,  Frédéric-Henri  se  trouva  gouverneur  de 
Oueldre,  Hollande,  Zélande,  Utrecht,  et  Over-Yssel,  et  il 
aspira  toute  sa  vie  à  recueillir,  même  avant  qu'elle  ne  fût 
ouverte,  la  succession  de  ses  cousins,  stathouders  de  Frise 
et  de  Groningue.  Le  prince  d'Orange  était  moins  un  sta- 
thouder que  le  stathouder  par  excellence.  Sa  situation  de 
premier  noble  de  Zélande  et  bientôt  de  Hollande  (1),  le  ren- 
dait particulièrement  influent  dans  les  États  de  ces  deux 
riches  provinces*  D'autre  part,  il  avait  le  commandement 
en  chef  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  cette  puissance 
militaire  lui  donnait  un  prestige  considérable,  à  une 
époque  de  guerre  continuelle,  sans  parler  des  avantages 
pécuniaires  qu'elle  entraînait  :  après  chaque  campagne,  les 
États-Généraux  lui  offraient  une  gratification  (2),  et  il  avait 
droit  au  dixième  de  toutes  les  prises  sur  mer.  Comme 
membre  du  Conseil  d'État,  il  exerçait  un  certain  contrôle 
sur  les  affaires  générales.  Enfin  lui  seul  avait  le  privilège 
de  faire  grâce  de  la  vie,  d'accorder  des  saufs-conduits  et  des 
passeports  personnels  (3).  Depuis  la  fin  du  xvi*  siècle  il 
8*était  formé  un  parti  désireux  de  voir  grandir  encore  la 
maison  d'Orange-Nassau  :  tous  ceux  qu'irritait  l'orgueil 
des  régents  bourgeois,  c'est-à-dire  la  noblesse  belliqueuse, 
l'armée,  les  paysans,  les  petits  artisans,  étaient  prêts  à  se 

(1)  n  l'était  en  Zélande  depuis  1596;  il  ne  le  fut  en  Hollande  qu'en 
1637. 

(2)  En  général,  de  trente  à  quarante  mille  florins;  après  la  campagne 
de  1629,  quarante-deux  mille.  Cf.  Risol.  des  États- Généraux,  1*'  mars 
1630.  Archives  de  la  Haye.  —  Bentivoglio  évaluait  à  200.000  florins  par 
an  les  sommes  reçues  par  Maurice  de  Nassau.  Eelationê  (traduction 
française),  Paris,  1642.  1  vol.  in-4*,  p.  126. 

(3)  Cf.  Sommaire  inédit  de  1647. 
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rallier  autour  de  la  bannière  couleur  de  feu  du  prince. 
Appuyé  sur  ce  parti  et  faisant  sonner  haut  le  souvenir  des 
luttes  héroïques  contre  TEspagne  et  du  sang  versé  pour 
l'indépendance,  le  chef  de  la  maison  d*Orange  se  flattait  de 
tout  diriger  à  sa  guise:  il  représentait  dans  la  République 
réiément  unitaire  monarchique. 

En  face  de  lui  et  soutenant  contre  lui  la  cause  des  fran- 
chises locales,  était  la  proYince  de  Hollande,  ayant  à  sa 
tête  son  avocat  ou  conseiller  pensionnaire.  Comme  le 
stathouder,  Tavocat  de  Hollande  n'était  qu'un  fonctionnaire 
provincial,  grandi  grâce  à  son  mérite  et  à  ses  services,  et 
surtout  grâce  à  la  richesse  et  à  la  puissance  de  sa  pro- 
vince. Sa  compétence  d'abord' bien  limitée,  s'était  étendue 
par  l'usage,  sinon  à  la  suite  d'un  décret  ou  d*une  instruc- 
tion, aux  relations  extérieures,  aux  finances,  à  la  politique 
générale.  Les  ambassadeurs  étrangers  à  La  Haye  remar- 
quaient que  toute  affaire  diplomatique  ou  autre  était  en 
souffrance,  quand  Barneveldt  était  absent  ou  malade  (1). 
Plus  tard,  dans  son  procès,  celui  que  des  pamphlet 
appelaient  déjà  <  le  grand  pensionnaire  »,  déclarait  qQ'iJ 
avait  agi  dans  mille  circonstances,  non  en  vertu  d'ao 
pouvoir  spécial,  mais  en  vertu  des  attributions  générales 
de  sa  charge  «  uit  zynen  generaelen  last  »  (2).  Le  pen- 
sionnaire de  Hollande  était  devenu  peu  à  peu  un  des 
premiers  personnages  de  l'État.  Autour  de  lui  s'était  groape 
un  parti  nombreux,  le  parti  des  régents,  ou  comme  on 
disait,  le  parti  des  États.  Opposant  le  lion  de  Hollande  à  la 
bannière  d'Orange,  ce  parti  aristocratique  prétendait 
défendre  la  souveraineté  provinciale  et  représentait,  avec 
les  classes  riches  et  éclairées,  le  commerce  prodigieoi, 
l'activité  et  la  science  libre  qui  faisaient  la  prospérité  de 
l'Union.  Comme  il  avait  en  Hollande  ses  plus  puissants 

(1)  Cf.  Vreede,  Op.  ci<.,  II,  I,  p.  6. 

(2)  Ibid,,  p.  16-21. 
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appuis,  il  tendait  à  l'hégémonie  de  cette  province  ;  c'était  le 
parti  unitaire  républicain. 

Dès  le  xvi*  siècle,  ces  deux  partis  existaient  :  dans  chaque 
province,  il  y  avait  un  parti  populaire,  orangiste,  et  un 
parti  municipal,  républicain.  Tous  deux  eurent  leurs  grands 
hommes,  et  leur  rivalité  prit  souvent  la  forme  d'une  ému- 
lation patriotique  ;  tous  deux  triomphèrent  à  tour  de  rôle, 
non  sans  des  crises  parfois  douloureuses;  la  vie  entière  de 
la  République  fut  dans  leur  lutte  (1). 

Au  commencement  du  xvii*  siècle,  une  de  ces  crises  avait 
éclaté  :  Maurice  de  Nassau,  le  grand  capitaine,  et  Barne- 
veldt,  le  grand  homme  d'État,  après  avoir  longtemps  uni 
leur  talent  et  leur  génie  pour  la  défense  et  la  grandeur  de 
leur  pays,  s'étaient  déclaré  ouvertement  la  guerre.  Obligé 
malgré  tous  ses  efforts  de  signer  la  trêve  de  dopze  ans,  le 
stathouder  avait  cherché  une  revanche  et  l'avait  trouvée 
sur  le  terrain  religieux  :  dans  la  fameuse  controverse  de 
Gomar  et  d'Arminius,  il  avait  pris  fait  et  cause  pour  le 
calvinisme  farouche,  auquel  se  ralliaient  naturellement  les 
passions  populaires,  tandis  que  l'avocat  de  Hollande  adop- 
tait les  opinions  plus  tempérées  d'Arminius,  qui  conve- 
naient à  son  esprit  large  et  tolérant.  Barneveldt  avait  été 
arrêté,  accusé  de  crimes  plus  invraisemblables  les  uns  que 
les  autres,  et  finalement  décapité  dans  le  Binnenhof,  sous 
les  fenêtres  des  États  de  Hollande,  vaincus  en  même  temps 
que  lui  (2)  (13  mai  1619).  A  la  suite  de  ce  drame  sanglant, 
l'autorité  du  stathouder  avait  considérablement  augmenté 
et  ses  adversaires  étaient  rentrés  dans  l'ombre.  Maurice  de 
Nassau  avait  accaparé  tout  le  pouvoir  et  s'était  rendu 

(1)  Cf.  Treitschke,  Op.  cit,  p.  554.  ^  Temple,  Op.  dt,  chap.  i. 

(2)  Suivant  L.  Aubéry,  Looise  de  C!oligDy  aurait  été  chargée  par 
liaorice  c  de  porter  M.  de  Barneveldt  à  consentir  qu^il  ftlt  souverain  du 
€  pays  »,  et  Barneveldt  aurait  repoussé  cette  idée.  —  Mémoires  powr 
êervir  à  rhUioire  de  EoUande^  édit  île  1680,  in-12.  ^  Yie  ae  Louise  de 
CoUgny,  p.  183  ss. 

KOUVILLK  8ÉBIS.  —  XL.  24 
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presque  absolu  (1).  Une  circonstance  imprévue  vint 
accroître  encore  son  prestige:  à  la  mort  de  son  cousin, 
Guillaume-Louis,  il  fat  élu  stathouder  de  Groningue  (1620), 
et  se  trouva  alors  diriger  six  provinces  sur  sept.  Un  gentil- 
homme de  Gueldre,  Alexander  van  der  Gapellen,  qui  a  laissé 
des  mémoires  sur  cette  époque,  dit  qu*à  la  fin  de  son  sta- 
thoudérat  Maurice  disposait  de  tout,  ayant  non  le  titre,  mais 
la  puissance  effective  d'un  souverain,- et  ne  prenant  conseil 
que  de  qui  il  voulait  (2)  ;  les  députés  des  États  osaient  à 
peine  ouvrir  la  bouche  (3).  Tout  se  faisait  par  le  stathouder 
et  ses  intimes,  Daniel  de  Hertaing,  sieur  de  Marquette,  et 
François  van  Aerssen;  peut-être  ceux-ci  poussaient-ils 
leur  maître  à  achever  l'œuvre  qu'il  avait  conduite,  selon 
Texpression  d' Aerssen,  c  à  deux  doigts  de  sa  perfection  »  (4). 
Une  brochure  de  1620  accusa  Maurice  d'aspirer  à  la  souve- 
raineté et  de  vouloir  faire  de  Marquette  son  premier  con- 
seiller, et  d'Aerssen,  son  factotum  (5). 

La  province  de  Hollande  courbait  la  tête.  Après  la  crise, 
elle  s'était  vua  d'abord  privée  de  son  principal  fonctionnaire. 
Le  titre  d'avocat  de  Hollande  disparut  pendant  l'intérim 
d'André  de  Witt,  homme  craintif  et  inexpérimenté  (1619-21). 
On  pensa  même  à  diviser  les  attributions  de  la  charge 
entre  plusieurs  personnes.  L'idée  n'eut  pas  de  suites,  mais 
quand  les  États  de  Hollande  songèrent  à  nommer  un  conseil- 
ler-pensionnaire (ce  fut  dorénavant  le  titre  ofQciel),ils  sou- 

(1)  Cf.  GedeHhtchriften  van  Ionkhe§r  Alex,  wm  der  Oapellenf  2  toL 
in-S^  Utrecht,  1777-78, 1,  p.  85  à  l'année  1622  :  c  la  exitos  est  dyOiani 
dissensionum,  ut  oppressa  parte  nna,  potestas  ornais  et  autoritas  pênes 
anam  maneat  ». 

(2)  Ibid.y  I,  p.  348,  année  1625  :  il  dit  qae  Maurice  €  niet  met  tytel, 
maer  m  effect^  al$  êouverain^  van  ailes  disponeerde  >• 

(3)  Ibid,,  1,  p.  84.  En  1622  :  €  Depntari  ad  conventum  homines  qui 
vix  loqni  andeant  >. 

(4)  Vreede,  Op.  citf  II,  I,  préface,  p.  viii  note  3. 

(5)  Ibid.^  II,  II,  p.  3. 
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mirent  auparayant  au  prince  les  noms  de  trois  candidats  ; 
ce  fat  de  cette  façon  humiliante  qa'Anthonis  Duyck  fut 
désigné  en  janvier  1621  ;  il  se  vit  de  plus  interdire  toute 
correspondance  avec  les  agents  au  dehors  (1).  La  constitu- 
tion de  la  République  courait  de  sérieux  dangers,  quand 
Maurice  mourut  (23  avril  1625). 

Maurice  de  Nassau,  flls  de  Guillaume  d*Orange  et  d'Anne 
de  Saxe,  était  resté  Jusqu'à  sa  fin  célibataire  :  ses  portraits, 
notamment  celui  qu'a  peint  Mierevelt  (2),  le  représentent 
gras  et  rose  ;  son  teint  vermeil  et  sa  barbe  blonde  rappe- 
laient son  origine  germanique  (3)  ;  épris,  comme  son  père, 
des  fêtes  et  des  kermesses  populaires,  où  il  pouvait  vider 
son  pot  de  bière  écu  mante,  grand  danseur  à  l'occasion  (4), 
d'ailleurs  sans  cesse  prêt  à  partir  en  guerre  et  à  supporter 
les  plus  rudes  fatigues,  il  n'avait  jamais  voulu  se  marier,  et 
avait  vécu  vieux  garçon  au  milieu  de  jeunes  et  joyeuses 
âUes  (5).  11  ne  laissait  pas  d'héritier,  mais  il  avait  un  frère 
consanguin  qu'il  avait  formé  depuis  son  jeune  &geau  métier 
des  armes,  et  qui  était  digne  de  lui  succéder. 

Frédéric-Henri,  ainsi  nommé  en  l'honneur  de  Frédéric  II 
de  Danemark  et  d*Henri  IV  de  France,  ses  parrains,  était 
né  au  commencement  de  l'année  1584  (6),  du  quatrième 
mariage  de  Guillaume  le  Taciturne.  Il  était  encore  au  ber- 
ceau quand  son  père  mourut  assassiné,  mais  il  eut  le  bon- 
heur d'avoir  pour  conduire  sa  jeunesse,  la  plus  tendre  et  la 
plus  intelligente  des  mères.  Louise  de  Coligny,  fille  de 

(1)  Vreede,  Op.  eît,  II,  i,  p.  23-24. 

(2)  n  se  trouve  an  musée  de  La  Haye. 

(3)  Aubéry  :  Mémoires  pour  arvir  à  Vhktotrt  de  Hollande^  p.  243. 

(4)  Oorrupondance  de  Louiee  de  OoUgny,  publiée  par  Marchegaj  et 
Ifarlet,  1  toL  in-8<',  Paris,  1887  —5  mars  1603|  p.  204. 

(5)  Van  der  Gapellen,  Op.  ct<.,  I,  p.  348. 

(6)  Le  29  janvier  1584,  d'après  Commelyn  :  <  Hietoke  de  la  nie  et 
actee  wUmorableê  de  Frédérie  Hemrif  de  Naeêou  >,  trad.  françi,  1  vol.  in- 
folio. Amsterdam,  1656.  fol.  2« 
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l'amiral,  était  une  de  ces  femmes  d*élite  qui  ont  fait  rhon- 
neur  de  la  France  huguenote  au  xvi*  siècle  ;  sérieuse  et 
gaie  à  la  fois,  elle  unissait  des  qualités  viriles  à  un  esprit 
fin  et  distingué.  Frédéric-Henri  reçut,  grâce  à  elle,  une 
éducation  française,  et,  après  avoir  étudié  à  l'Université  de 
Leyde,  fit  en  1598  avec  elle  un  séjour  d'un  an  à  la  Cour  de 
France.  Reçu  à  merveille  par  Henri  IV,  il  se  forma  vite 
aux  belles  manières  et  profita  des  leçons  de  tout  genre 
qu'il  prit  à  l'Académie-Manège  de  Pluvinel.  Sa  mère  aurait 
voulu  peut-être  en  faire  un  français,  mais  son  frère  Maurice 
et  les  États-Généraux  ne  le  permirent  pas  :  à  partir  de 
quinze  ans,  le  jeune  homme,  revenu  dans  les  Pays-Bas, 
échappa  à  la  tutelle  de  sa  mère  pour  vivre  de  la  vie  des 
camps.  En  1600,  il  se  signalait  déjà  à  la  bataille  de  Nieu- 
port  (1).  En  même  temps  il  se  mit  à  copier  son  frère,  au 
grand  désespoir  de  Louise  de  Coligny.  €  Monsieur  mon  fils 
est  un  vrai  singe  de  son  frère  »,  écrivait-elle  le  5  mars  1603, 
<  car  il  a  si  bien  composé  ses  humeurs  selon  les  siennes  que 
c'est  une  même  chose  (2)  ».  Elle  trouvait  aussi  que  son  fils 
prenait  l'air  froid  et  guindé  de  certains  allemands,  et 
ajoutait  :  «  vous  n'avez  jamais  rien  vu  tant  sur  la  gravité  ». 
Bien  qu'il  délaissât  sa  mère,  et  tendît  à  se  germaniser 
quelque  peu,  Frédéric-Henri  ne  put  perdre  tout  ce  qu'il 
avait  appris  dans  sa  première  jeunesse  ;  il  garda  toujours 
un  faible  pour  la  France,  pour  sa  langue  et  sa  civilisation. 
Il  resta  d'autre  part,  ennemi  de  tout  fanatisme  religieux.  Il 
avait  eu  pour  précepteur  le  pasteur  arminien,  Witembo- 
gaert,  et  il  refusa  de  s'associer  aux  persécutions  injustes 
dont  les  Arminiens  furent  victimes.  Il  est  vrai  qu'il  ne  les 
défendit  guère,  car  il  tenait  avant  tout  à  ne  pas  se  brouiller 

(1)  Correip.  de  Louise  de  Coligny,  —  Introduction,  —  Cf.  Commelyn, 
Op,  cit.,  fol.  4.  —  La  Pise  :  Tableau  des  princee  et  de  la  principauté 
d'Orange,  in-fo).  La  Haye,  1640,  p.  813. 

(2)  Corresp.  de  Louise  de  Coligny^  p.  263-204. 
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avec  son  frère  ;  on  a  pu  le  lui  reprocher  avec  raison.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  réussit  à  conserver  l'afiection  de  Maurice  qui 
le  considérait  comme  son  meilleur  lieutenant.  Il  avait  été 
chargé  de  diverses  missions  diplomatiques,  notamment 
en  1603,  en  Angleterre,  au  moment  de  Tavènement  de 
Jacques  I*',  et  il  s*en  était  bien  acquitté.  Bref,  en  1625,  au 
milieu  des  dangers  de  la  guerre  contre  TEspagne,  il  parut 
tout  désigné  pour  continuer  l'œuvre  de  son  père  et  de  son 
frère  (1)  :  les  États-Généraux  le  nommèrent  capitaine  et 
amiral-général  de  TUnion,  tandis  qu'il  était  acclamé  sta- 
thouder  par  cinq  des  provinces  que  la  mort  de  Maurice  lais- 
sait sans  gouverneur  (2). 

A  cette  époque,  Frédéric-Henri  avait  quarante  et  un  ans. 
Ce  n'était  plus  le  jeune  homme,  gai  et  superbe,  modèle 
d*élégaDce  raffinée  et  séduisante  que  nous  décrit  van  den 
Sandc,  dans  son  ouvrage  :  «  in  iuventute  hilaris,  staiura 

<  corporis  egregius,  decorus  forma^  oculis  blandientibtcs, 

<  elegantia  summa  compositus.  >  (3).  C'était  un  homme 
fait,  au  teint  bronzé,  aux  cheveux  bruns,  légèrement  grison- 
nants, se  dressant  en  broussailles  sur  une  petite  tête,  aux 
grands  yeux  étonnés,  à  la  physionomie  avenante  ;  sa  barbe 
taillée  en  pointe  et  sa  moustache  raide  complétaient  un 
aspect  général  assez  bizarre,  un  type  bien  français,  mais 
plus  étrange  que  majestueux.  Tel  nous  le  montrent  les 
nombreux  portraits   qu'on  a  conservés  de  lui  dans  les 

(1)  La  Plse,  qui  écrlyait  entre  163C  et  1640,  a  placé  au-dessous  du 
portrait  du  prince,  les  quatre  vers  suivants  : 

«  La  yaleor  est  à  moy,  je  la  tiens  de  natnre. 
«  La  gloire  de  mon  nom  est  ceincte  du  laurier; 
«  Mercure  estoit  mon  père  et  Mars  mon  devancier. 
«  Je  fais  renaistre  Mars  et  revivre  Mercure  ». 

(2)  Celle  de  Qroningue  élut  son  cousin  Ernest-Casîmir,  déjà  stathou- 
der  de  Frise. 

(3)  c  Belgicarum  hiêtoriarum  epitome  >,  trad.  lat.,  in-r2.  Ultrajecti, 
1652,  p  392. 
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musées  des  Pays-Bas,  et  où  yan  Dyck,  Jordaëns  (1),  van 
Honthorst  et  yan  Huile  Tout  peint,  presque  toujours  bardé 
de  fer  des  pieds  à  la  tête,  ayec  un  bftton  de  commandement 
à  la  main.  Des  centaines  de  grayures  ont  reproduit  cps 
toiles,  et  permettent  à  tout  le  monde  de  se  faire  une  idée 
juste  de  cette  figure  originale  de  soldat  aimable,  digne  flis 
de  Guillaume  d'Orange  et  de  Louise  de  Goligny  (2). 

Au  moral,  Frédéric-Henri  était  devenu  un  homme  d*État 
grave,  conservant  sans  doute  Fabord  affable  de  sa  jeunesse, 
mais  souvent  absorbé  dans  ses  pensées  et  ses  calculs.  Le 
comte  d'Estrades  qui  fut  en  rapports  constants  avec  lui,  à 
partir  de  1637,  a  laissé  une  ébauche  de  son  caractère  que 
les  historiens  citent  volontiers  comme  excellente  :  <  Il  étoit 

<  généreux,  bon  ami  et  libéral  ;  il  distinguoit  les  gens  de 
«mérite  par  des  familiaritez  accompagnées  de  bienfaits; 
ff  il  n'a  jamais  mal  parlé  de  personne  ;  il  louait  hautement 
«  les  bonnes  actions. ...  Il  étoit  civil  aux  étrangers  et  leur 

<  parloit  souvent.  Il  se  retiroit  quelques  heures  du  jour 
€  pour  étudier  ;  il  étoit  sçavant  et  portoit  ordinairement 
€  les  Commentaires  de  César  en  petit  volume  en  latin  dans . 

<  sa  poche...  il  traitoit  civilement  ses  ennemis,  et  les  obli- 

<  geoit  par  sa  douceur  à  revenir  à  lui,  et  à  lui  demander 
«  pardon  ;  il  n'a  jamais  abandonné  ses  amis...  II  étoit  fort 
«  dissimulé  et  avant  de  prendre  confiance  en  quelqu'un,  il 
«  falloit  qu'il  l'eût  éprouvé  plusieurs  fois.  Les  flatteries 

<  n'avaient  nul  accès  auprès  de  lui.  »  (3). 

Dans  l'ensemble,  les  traits  indiqués  par  d'Estrades  sont 
exacts.  De  son  éducation  française  et  de  son  instruction 


(1)  C£.  Surtout  le  grand  tableaa  de  la  Maison  da  Bois,  à  La  Haye, 
qui  le  représeote  triomphant,  après  la  prise  de  Bois-le-Duo. 

(2)  Commelyn  a  dit  :  c  U  étoit  coulé  d*un  saog  trop  illustre,  soit  de 
l'Allemagne,  soit  de  la  France,  pour  en  dégénérer  et  pour  le  démentir  >• 

(3)  Lettretf  mimairei  et  négociationi^  9  vol.  in-12.    Londres,  1743^ 
tome  I|  p.  65-66, 
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étendue  (1)  Frédéric-Henri  ayait  gardé  des  manières  polies, 
nn  esprit  large  ;  sa  nature  conciliante  empêcha  les  luttes  de 
partis  de  deyenir  aiguës,  pendant  son  administration,  et  son 
biographe,  Gommelyn,  dit  qu'il  était  €  honoré  et  chéri  de 
chacun  et  haï  de  personne  »  (2).  D'autre  part,  Texpérience 
des  hommes  et  des  choses  lui  ayait  enleyé  ses  illusions, 
s'il  en  ayait  jamais  eu,  et  il  était  deyenu  ayant  tout  un 
politique;  Wicquefort  Ta  appelé  €  le  plus  grand  capitaine 
et  le  plus  habile  politique  »  de  son  siècle  (3).  L'ambassadeur 
français,  d'Espesses,  insistait  déjà,  en  1626,  sur  son  extrême 
réserye.  <  Il  est  comme  impossible,  »  écriyait-il  (4),  <  de 
€  reconnoître  quels  sentiments  il  a  des  personnes,  parce 
€  que,  de  qui  que  ce  soit,  après  ayoir  dit  que  c'est  un 
€  honneste  homme,  il  en  demeure  là,  ayant  une  retenue 
€  plus  méridionale  que  belgique,  et  entre  toutes  yertus 

<  affectant  d'estre  impénétrable  à  ses  secrets  et  inflexible 

<  en  ses  résolutions.  »  Tous  les  contemporains  ont  reconnu 
en  même  temps  qu'il  était  très  réfléchi  :  ayant  de  conclure 
une  affaire,  il  ayait  l'habitude  de  dire  qu'il  fallait  €  dormir 
dessus  »  (5).  Il  y  a  toutefois  une  assertion  du  comte  d'Es^ 
trades  qui  n'est  qu'une  flatterie  très  déplacée  :  le  prince, 
comme  je  l'ai  signalé  plus  haut,  ne  fut  jamais  un  ami  très 
sûr  ;  on  ne  peut  guère  faire  une  réputation  de  fidélité  dé- 
youée  à  celui  qui  abandonna  les  Arminiens  et  qui  laissa 
proscrire  Grotius  (6).  Il  serait  d'ailleurs  aussi  exagéré  de 
dire  ayec  cette  mauyaise  langue  de  Tallemant  des  Réaux  que 


(1)  Gonstantiii  Haygens,  son  secréttire,  a  déclaré  pourtant  que  le 
prince  sayait  fort  mal  le  latin.  Cf.  Mèmùireê  dé  Conêianlin  HipygeM^ 
publiés  par  Joriasen.  La  Haye,  1873.  1  vol.  in-8^  p.  xi. 

(2)  Op.  eit,  fol.  2. 

(3)  L'mmbauadeiÊr  et  ses  foneUons^  2*  partie,  II,  sect  2,  p.  43. 

(4)  Cf.  Vreede,  Op.  ctt,  II,  II,  p.  108,  note  2. 

(5)  D'Estrades,  C^.  dt,  I,  56. 

(6)  Même  en  16S2. 
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€  c'étoit  un  grand  fourbe  »  (1).  Frédéric-Henri  n'a  mérité 
ni  le  jugement  trop  flatteur  de  d*Estrades  et  de  certains 
panégyristes  comme  La  Pise  (2),  Commelyn  ou  Montanus  (3), 
ni  l'indignité  dont  le  frappe  Tallemant. 

Peu  de  temps  avant  son  arrivée  au  pouvoir,  il  avait 
épousé  sur  le  conseil  de  son  frère  Maurice,  une  demoi- 
selle d'honneur  de  la  reine  de  Bohême  (4),  qui  du  reste  était 
sa  parente,  la  princesse  Amélie  de  Solms  (5).  D'après  son 
portrait,  au  musée  d'Amsterdam  et  d'après  le  tableau  qui 
la  représente  à  genoux,  sur  la  tombe  de  son  mari,  à  la 
Maison  du  Bois  de  La  Haye,  Amélie  de  Solms  apparaît  comme 
une  allemande  au  teint  frais,  au  visage  gracieux  (6),  mais 
un  peu  lourde  et  épaisse.  Son  caractère  n'était  guère 
sympathique  :  elle  était  avant  tout  ambitieuse  et  avide  ;  les 
contemporains  sont  unanimes  sur  [ce  point,  et  Tallemant 
des  Réaux,  cette  fois,  ne  peut  être  taxé  de  médisance 
quand  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  vu  une  femme  aussi 
avaie  (7).  Pendant  le  stathoudérat  de  son  mari  et  ensuite 
de  son  fils,  elle  a  joué  un  rôle  important,  mais  où  l'intrigue 
a  été  son  grand  moyen,  tandis  que  la  vanité  et  la  cupidité 
étaient  ses  principaux  mobiles  (8). 

(1)  Historiettes,  6  vol.  in-12.  Parie,  1861,  II,  p.  136. 

(2)  La  Pise  comparait  le  prince  au  palmier  et  au  lentisqne  c  qui 
prennent  nourriture  dans  les  eaux  salées  »,  parce  quUl  était  stimulé  et 
grandi  par  les  difficultés.  Op,  cit,  p.  811. 

(3)  Levm  en  bedrijfvan  Frederik  Hendrik,  —  Amstelod,  1652 

(4)  Elisabeth,  femme  de  TÉlecteur  palatin,  Frédéric  V,  qui  fut  un 
moment  roi  de  Bohême. 

(5)  Née  en  1601,  elle  était  petite-fille  d*une  sœur  de  Guillaume  le 
Taciturne,  mariée  à  Conrad  de  Solms. 

(6)  Cf.  Aubéry  :  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  Hollande^ 
p.  298. 

(7)  Op.  cit,  II,  p.  133. 

(8)  Cf.  Lefèvre-Pontolis  :  Jean  de  WiU,  2  vol.  in-S*.  Paris,  1884, 1, 
p.  69-60. 
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Amélie  de  Solms  devait  stimuler  sans  cesse  Tambition  de 
Frédéric-Henri.  Elle  s*entendit  pour  cela  avec  ses  conseillers 
ordinaires  :  le  secrétaire  Constantin  Huygens,  seigneur  de 
Znylichem,  poète  et  publiciste,  entièrement  dévoué  aux 
intérêts  orangistes  ;  le  Zélandais  Jean  de  Rnuyt  ;  le  sieur  de 
Langerak;  surtout  François  van  Aerssen,  seigneur  de 
Sommelsdyck,  que  beaucoup  d'historiens  ont  appelé  Aers- 
sens.  Ce  dernier  était  né  à  Bruxelles  en  1572  (1),  mais  avait 
passé  bientôt  en  Hollande,  son  père  s'étant  attaché  au  service 
des  Provinces-Unies  et  étant  devenu  greffier  des  États- 
Généniux.  Entré  de  bonne  heure  dans  la  carrière  diploma- 
tique, il  se  signala  par  son  intelligence  vive  et  son  esprit 
délié,  en  France  surtout,  où  il  resta  quinze  ans.  Rappelé  en 
1613  à  la  suite  de  certains  démêlés  avec  la  régente  Marie 
de  Médicis,  il  prit  une  part  active  à  la  lutte  de  Maurice  et 
deBameveldt,  et  se  montra  le  plus  impitoyable  adversaire 
de  l'avocat  de  Hollande.  Employé  ensuite  à  diverses 
missions  à  Venise,  Londres  et  Paris,  il  jouit  jusqu'en  1625 
de  la  confiance  de  Maurice  de  Nassau.  Louis  Aubéry  a 
dépeint  van  Aerssen  comme  un  personnage  dangereux,  qui 
«  cachoit  toute  la  malice  et  la  fourbe  des  cours  étrangères 
«  sous  la  fausse  et  trompeuse  apparence  de  la  franchise  et 
<  de  la  simplicité  hoUandoise  (2)  ».  Le  jugement  est  trop 
dur  :  il  faut  se  rappeler  qu'il  est  formulé  par  un  homme 
dont  le  père,  Benjamin  du  Maurier,  avait  eu  maille  à  partir 
avec  van  Aerssen  ;  il  peut  servir  pourtant  de  correctif  aux 
éloges  pompeux  qu'un  auteur  moderne  lui  a  décernés  (3). 
François  van  Aerssen  avait  de  grandes  qualités,  il  était 
«  très  habile,  éloquent  et  persuasif»,  comme  l'a  dit  d'Es- 
trades (4)  ;  peut-être  même  a-t-il  mérité  jusqu'à  un  certain 

(1)  Archives  de  la  Maison  d'Orange^  2*  série,  III,  p.  xliii  et  is. 

(2)  Mémoires  pour  servir  à  Vhisioire  de  Hollande^  p.  376. 

(3)  Groen  van  Prinsterer  :  Archives  de  Ut  maison  d'Orange^  2*  série, 
HT,  introduction,  pctssim, 

(4)  C!p.ct<.,ï,  p.  49. 
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point,  par  ses  vues  de  politique  extérieure,  d'être  uppelé 
un  €  grand  homme  d'État  (1)  ».  Mais  jamais  chez  lui  le 
caractère  ne  fut  &  la  hauteur  du  talent  :  il  était  intrigant  et 
rapace,  et  son  rôle  dans  le  procès  de  Barneyeldt  suffit  à  le 
déconsidérer.  Van  Aerssen  sut  s*in8in^er  auprès  de  Frédéric- 
Henri,  comme  il  l'avait  fait  auprès  de  son  frère,  mieux 
même,  s'il  faut  en  croire  certains  témoignages  :  le  10  juin 
1625,  l'ambassadeur  français,  d'Espesses,  écrivait  en  parlant 
de  lui  :  <  Il  a  beaucoup  plus  de  part  auprès  du  Prince 
€  moderne  qu'il  n'en  eut  jamais  vers  le  deffunt  (2)  ».  Inspirée 
par  lui,  la  politique  intérieure  du  nouveau  stathouder 
risquait  fort  de  devenir  envahissante  et  dominatrice. 

De  quelles  ressources  disposait  la  République  pour  résister 
à  ce  danger?  Le  parti  des  États  était  encore  sous  le  coup 
de  sa  défaite  de  1618,  et  pendant  les  années  1625-30  sa  situar 
tion  fut  loin  de  s'améliorer.  Les  membres  le  plus  en  vue  des 
États  de  Hollande  ou  des  États-Généraux,  comme  le  poète 
Jacques  Gats,  pensionnaire  de  Dordrecht  ou  son  gendre, 
Cornelis  Musch,  greffier  à  partir  de  1628,  ne  paraissaient 
nullement  disposés  à  combattre  les  empiétements  du  prince. 
Le  conseiller  pensionnaire  de  Hollande  continuait  à  être 
réduit  à  un  rôle  de  comparse  :  en  1626  on  accorda  bien  à 
Anthonis  Duyck,  le  droit  de  correspondre  avec  les  envoyés 
de  l'État  au  dehors,  mais  on  lui  interdit  expressément  de 
conférer  avec  les  ministres  étrangers  (3).  Si,  malgré  cette 
défense,  Duyck  fut  fréquemment  en  rapports  avec  eux,  s'il 
se  tint  au  courant  de  toutes  les  négociations  de  l'époque  (4), 
il  resta,  néanmoins  subordonné  à  la  volonté  du  stathouder 

(1)  Groen  van  Prinsterer,  loc.  eit,  p.  zli  sa.  —  Cet  historien  répète 
(ibid,^  p.  v)  le  prétendu  mot  de  Bichelien,  qu'il  n^avait  coana  qne  trois 
grands  politiques  :  Oxenstiem^  Visconti  et  Aerssens. 

(2)  Vreede,  Op.  cit.^  I,  p.  142,  note  3. 

(3)  /W.,  II,  I,  p.  23-24  et  U,  ii,  p.  17. 

(4)  C*est  ce  que  proave  un  exposé  de  la  situation  diplomatique  fait 
par  lai  dçv^nt  les  j^taU  de  Hollande,  le  26  m|i  1629.  Hidj,  II,  n,  p.  H* 
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et  de  ses  conseillers  du  cabinet,  maîtres  de  la  «  secrète 
besogne.  » 

Après  la  mort  de  Duyck  (13  septembre  1620),  un  nouvel 
intérim  se  produisit  (1),  et  Jacques  Gats  fut  chargé  provi- 
soirement des  fonctions  de  pensionnaire  de  Hollande,  bien 
quMl  fût  zélandais  de  naissance  (2).  Mais  il  était  <  persona 
grcUa  >  auprès  de  Frédéric-Henri.  Les  États  de  Hollande 
désiraient  prévenir  même  une  possibilité  de  conflit  avec  le 
prince  :  aussi,  quand  il  s* agit  d'élire  déflnitivement  un  nou- 
veau pensionnaire,  ils  n'osèrent  le  faire  sans  le  consulter  (3). 
Us  désignèrent  trois  candidats  et  députèrent  auprès  de 
«  Son  Excellence  »  pour  la  prier  de  nommer  le  plus  digne. 
Frédéric-Henri  ne  voulut  pas  être  en  reste  avec  les  États  : 
il  leur  fit  répondre  que  les  trois  candidats  étaient  des 
hommes  pleins  de  mérite  et  qu'il  s'en  remettait  au  choix  de 
l'assemblée  (4).  C'est  de  la  sorte  qu'en  avril  1631  devait  être 
nommé  Adrian  Pauw,  seigneur  de  Heemstede.  Celui-ci,  très 
attaché  au  parti  des  États,  était  hostile  au  prince,  mais  il 
n'avait  été  élu  que  gr&ce  à  sa  condescendance,  et  il  n'avait 
ni  la  capacité,  ni  l'autorité  nécessaires  pour  faire  <  un 
Bamevelt.  >  (5). 

En  1630,  le  prince  d'Orange,  stathouder  de  cinq  provinces, 
capitaine  et  amiral-général  de  la  République,  était  parvenu 
à  un  degré  de  puissance  inouï  jusque-là.  Chef  glorieux  de 
l'armée  qu'il  venait  de  mener  à  la  victoire  et  qui  dans  ce 
pays  de  bourgeois  était  un  monde  à  part,  dirigeant  presque 


(1)  Vreede,  Op.  eit,  p.  142. 

(2)  Il  était  né  à  Brouwershaven. 

(3)  Ils  avaient  déjà  fait  de  même  au  temps  de  Maurice,  en  1620. 

(4)  RiêolutUms  de  Hollande,  14,  17  et  19  déc.  1630. 

(5)  Cf.  Lettrée  de  Richelieu^  publiées  par  Avenel.  Paris,  Imprimerie 
nationale,  8  vol.  in-4«,  1853-77,  VIII,  3  mars  1634.  Bicheliea  à  Char- 
nacé  :  il  doit  mettre  en  garde  le  prince  d'Orange  çoqtre  Panw  :  c  ç'eaf 
^n  Paraevel  (|m  s'eslève  contre  lav...  » 
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sans  contrôle  là  politique  extérieure,  disposant  â*ane  foule 
de  charges  civiles  et  militaires,  qui  mettaient  dans  sa  main 
toutes  les  forces  yives  de  la  nation,  n*ayant  guère  pour 
rival  qu*un  fonctionnaire  pour  la  nomination  duquel  on  se 
croyait  forcé  de  lui  demander  son  approbation,  il  apparais- 
sait comme  un  souverain,  auquel  ne  manquait  plus  que  la 
consécration  du  titre.  Un  contemporain,  bien  disposé 
pourtant  en  faveur  de  la  Maison  d'Orange,  Alexander  van 
der  Gapellen,  exprimait  alors  sans  détours  les  craintes  que 
lui  causait  cet  état  de  choses.  En  16?5,  à  la  mort  de  Maurice, 
il  aurait  voulu  qu'on  réduisit  les  pouvoirs  de  son  succes- 
seur :  <  la  liberté  de  ces  Provinces  !»,  écrivait-il,  «  exige 
«  que  le  prince  Henri  ne  recueille  pas  l'autorité  et  la  puis- 

<  sance  qu'a  eues  le  prince  Maurice,  et  que  celles-ci  soient 
«  restreintes  et  réglées  par  une  bonne  instruction  »  (1). 
Van  der  Gapellen  ne  se  faisait  d'ailleurs  pas  d'illusions,  et 
pensait  que  cela  ne  pourrait  se  faire  en  temps  de  guerre 
(by  chryçstyden).  Los  années  suivantes,  il  vit  avec  regret 
croître  l'influence  du  Prince,  au  préjudice  des  États  (2).  En 
1630,  après  les  triomphes  de  l'année  précédente,  il  poussait 
ce  cri  presque  désespéré  :  <  notis  iomlons  entièrement  en 
€  esclavage...  Le  Prince  dispose  de  tout,  selon  son  bon 

<  plaisir,  et  on  lui  défère  tout,  chacun  des  présidents  (des 

<  États-Oénéraux  et  du  Conseil  d'État)  voulant  lui  plaire, 

<  et  délibérer  et  aviser  avec  lui,  avant  les  séances  »  (3). 

(1)  Op.  citf  If  p.  349  :  «  De  liberteit  van  dese  Tereeoichde  Neder- 
€  landen  vereischt  wel,  das  Prins  Hendrick  niet  en  suocedeerde  in  de 
«  antoiiteyt  ende  macht,  die  Prins  Maorits  gehadt  heeft,  ende  deselve 
€  met  goede  instructie  besneden  ende  gereguleert  werde. .  > 

(2)  Ibid.,  p.  456.  Il  parle  surtout  de  la  puissance  militaire  du  prince. 

(3)  Ibid.f  p.  568-69  :  <  Wij  vervallen  heel  in  slavemye.  .  De  prins 
€  disponeert  van  ailes  naer  syn  welgevallen,  ende  wort  ailes  aen  hem 
«  gedefereert,  trachtende  een  jeder  Président  om  seerst  om  hem  te  be- 
c  lieven,  ende  met  hem  te  delibereeren  ende  adviseeren,  eer  men  in  dç 
4  vergaderin^he  komt,  n 
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Un  député  d'Utrecht,  nommé  Ploos,  ayant  proposé  de 
conférer  au  fils  de  Frédéric-Henri»  un  enfant  de  trois  ans, 
la  charge  de  général  de  lacayalerie,  non  seulement  la  chose 
fut  votée  immédiatement,  mais  tout  le  monde  envia  Ploos 
d'avoir  eu  cette  idée  de  génie  (1).  Les  députés  des  États- 
Généraux  n'avaient  qu'un  but,  plaire  au  Prince  et  se  faire 
bien  venir  de  lui. 

Les  libertés  de  l'État  étaient  donc  vraiment  en  péril  :  non 
seulement  le  prince  d*Orange  était  tout  puissant,  mais  ses 
compatriotes  semblaient  se  précipiter  à  ses  pieds  ;  c'était  à 
qui  inventerait  la  flatterie  la  plus  ingénieuse.  Jamais, 
même  à  la  fin  du  gouvernement  de  Maurice,  la  constitution 
républicaine  n'avait  été  plus  menacée  ;  sa  meilleure  garantie 
était  l'esprit  doux  et  modéré  de  Frédéric-Henri.  On  pouvait 
se  demander  sérieusement  si  le  lion  de  Hollande  ne  se 
laisserait  pas  atteler  au  char  du  triomphateur,  et  si  la 
Maison  d'Orange-Nassau,  après  avoir  émancipé  les  Pro- 
vinces-Unies du  joug  espagnol,  ne  les  forcerait  pas  à  subir 
une  nouvelle  domination,  celle  d'une  monarchie  nationale. 

(1)  VanderCapellen,  Qp.  eU.f  I,  p.  569.  Ploos  a  fait  cela  «  me  groote 
jalousie  Tan  aodere  leden  der  vergaderioghe.  » 


Albert  Waddinoton. 
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RAPPORT 

8UB  LE  CONCOURS 

FOUI  U 

PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN  1893. 


Vingt-deux  concurrents  se  sont  disputé,  cette  année,  le 
prix  institué  par  M.  Le  Dissez  de  Penanrun.  Votre  commis- 
sion eût  désiré  rencontrer,  parmi  les  livres  soumis  à  son 
examen,  un  ouvrage  d'une  très  grande  valeur,  original, 
bien  pensé,  bien  écrit,  auquel  elle  eût  pu  décerner  un  prix 
unique.  Mais  aucun  des  volumes  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut  le  31  décembre  1892  ne  lui  paraît  ofirir  cet 
ensemble  de  qualités  exceptionnelles.  A  Funanimité,  nous 
croyons  que  nul  ne  doit  être  proclamé  lauréat  de  TAcadé- 
mie,  s'il  n'apporte  une  œuvre  tout  à  fait  remarquable  qu'elle 
puisse  signaler,  à  peu  près  sans  réserve,  à  l'attention  des 
lettrés,  des  savants  et  du  public.  Aucun  deAOUs  n*a  cru  pou- 
voir vous  proposer  de  décerner  le  prix. 

Mais  notre  embarras  a  été  grand  quand  il  s'est  agi  de 
dresser  la  liste  des  récompenses.  Après  plusieurs  séances 
et  plusieurs  scrutins  éliminatoires,  nous  avons  dû  nous  rési- 
gner à  sacrifier,  non  sans  regret,  quelques  ouvrages  esti- 
mables, parfois  même  distingués,  mais  dont  plusieurs  ne 
nous  semblaient  pas  répondre  aux  intentions  du  donateur, 
dont  quelques  autres  péchaient  par  la  brièveté  des  déve- 
loppements ou  par  Texcessive  spécialité  du  sujet.  Nous 
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n'ayons  arrftté  qa*à  la  suite  d*un  long  examen  notre  choix 
définitif. 

Il  nous  a  semblé  toutefois  que  la  première  place  apparte- 
nait sans  contredit,  à  M.  Léon  Poinsard,  bibliothécaire  de 
FÉcole  des  sciences  politiques,  auteur  d*un  ouvrage  intitulé 
Libre  échange  et  protection  (Paris,  Pirmin-Didot,  1893). 

>t.  Poinsard  n*est  pas,  à  proprement  parler,  un  écono- 
miste, n  reproche  même  aux  économistes  d*enseigner 
a  priori  que  le  régime  de  la  liberté  peut  seul  assurer  le 
bonheur  et  la  richesse  universels.  Le  système  d'Adam  Smith 
est  bftti,  dit-il,  sur  une  conception  sortie  du  pur  raisonne- 
ment, non  sur  Texamen  précis  des  faits  :  riUustre  publiciste 
raisonne  conmie  si  les  différents  États  occupaient  une  situa- 
tion géographique  équivalente,  avec  des  qualités  climaté- 
riques,  culturales,  minérales  à  peu  près  égales,  comme  si 
leurs  populations  étaient  pareillement  douées  et  organisées 
pour  le  travail  ;  bien  plus  comme  si  les  États,  pris  en  bloc, 
et  leurs  provinces  particulières  n'étaient  pas  souvent  divi- 
sés d'intérêts.  Les  économistes  ont  donc  imaginé  <  une 
sorte  d'internationalisme  humanitaire  qui  est  en  contra- 
diction formelle  avec  les  faits  de  la  vie  courante  ».  Mais, 
d'un  autre  côté,  les  protectionnistes  tendent  à  raisonner 
comme  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  écrivait  à 
Louis  XVIII,  en  1814  :  <  La  prohibition  est  de  droit  poli- 
tique et  social  »  ;  aveuglés  par  leur  intérêt  personnel,  ils 
aboutissent  à  la  création  d'un  monopole  excessif,  insup- 
portable, qui  permettrait  à  une  classe  de  citoyens  d'exploi- 
ter tout  le  monde.  Les  uns  et  les  autres  mettent  la  sta- 
tistique au  service  de  leurs  thèses  contradictoires  ;  mais  les 
statistiques  douanières  publiées  dans  les  divers  pays  sont^ 
pour  des  raisons  nombreuses  et  graves,  d'une  inexactitude 
notoire  et,  de  plus,  il  est  impossible  d'établir  entre  elles,  soit 
pour  un  seul  pays,  soit  pour  plusieurs,  des  comparaisons 
même  approximatives.  Il  est  donc  nécessaire  d'appliquer 
une  méthode  complète  à  l'étude  du  commerce  interna- 
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tional.  L'observateur  doit  réunir  et  classer  tous  les  faits 
capables  d'éclairer  le  sujet,  sans  craindre  la  complication. 
Les  circonstances  de  lieu,  de  formation  sociale,  d'organisa- 
tion politique,  de  voisinage  doivent  l'éclairer  sur  la  condi- 
tion propre,  sur  les  aptitudes  économiques  de  chaque  pays 
et  de  chaque  peuple. 

Partant  de  ces  prémisses,  M.  Poinsard  répartit  tous  les 
pays  civilisés  dans  les  quatre  divisions  du  tableau  suivant, 
qui  sert  de  cadre  à  son  livre  :  I.  Type  du  libre  échange. 
A.  Pays  à  production  industrielle  prépondérante  (Angle- 
terre, Belgique,  Pays-Bas,  Pays  Scandinaves).  B.  Pays  à  pro- 
duction naturelle  prépondérante  (Turquie,  Russie,  Espagne 
et  Portugal,  Italie,  Pays  sud-américains).  II.  Type  de  la  pro- 
tection. A.  Pays  en  voie  de  développement  industriel 
intense  (États-Unis).  B.  Pays  à  développement  mixte  de  la 
culture  et  de  l'industrie  (France,  Allemagne,  Autriche-Hon- 
grie, Suisse). 

Il  faut  placer  au  premier  plan  de  ces  importantes  études 
toute  lapartie  qui  concerne  l'Angleterre.  Après  un  coup  d'œil 
jeté  sur  le  sol  et  ses  produits,  l'auteur  détermine  avec  pré- 
cision les  conditions  auxquelles  est  subordonné,  selon  lui, 
le  développement  d'un  pays  sous  la  forme  puissante  d'un 
grand  atelier  national  :  1*  une  race  constituée  en  vue  de 
l'action  individuelle  énergique  et  soutenue  ;  2*  un  moteur 
puissant  et  mobile  à  volonté  ;  3*  des  capitaux  considérables  ; 
4*  des  débouchés  étendus.  L'Angleterre  n'a  possédé  long, 
temps  que  le  premier  de  ces  éléments  ;  le  second  apparaît 
vers  la  fin  du  xviii*  siècle  ;  le  troisième  et  le  quatrième  se 
sont  développés,  lentement  d'abord,  par  l'action  de  la  petite 
industrie  et  du  commerce  des  denrées  tropicales,  puis  plus 
vite,  lorsque  le  travail  surexcité  par  des  procédés  nouveaux 
^pris  une  activité  jusqu'alors  inconnue.  A  deux  chapitres 
très  substantiels  sur  la  propriété  et  la  culture  avant  1750, 
sur  l'industrie  anglaise  en  1750,  succède  un  aperçu  général 
sur  les  aptitudes  de  la  race.  Peu  d'écrivains  ont  mieux  mis 
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en  relief,  dans  un  cadre  aussi  restreint,  le  caractère  parti- 
lièrement  actif  de  cette  race  anglo-saxonne,  déterminé  par 
la  pratique  générale  de  la  vie  rurale,  par  la  direction  per- 
sonnelle du  domaine  agricole,  et  développé  par  la  participa- 
tion aux  institutions  du  gouvernement  local  ;  mieux  signalé 
ces  deux  tendances  capitales  qui  sortent  directement  de  sa 
formation  historique  :  tendance  à  T indépendance  person- 
nelle assurée  par  Texercice  d'un  métier  lucratif  ;  tendance 
à  Texpansion  indéfinie  par  la  recherche  permanente  des 
meilleures  occasions  de  profit.  C'est  par  le  travail  énergi- 
quement  soutenu  de  génération  en  génération  depuis  quinze 
siècles  que  la  race,  acquérant  ses  qualités  propres,  a  pré- 
paré sa  grandeur  ;  c'est  par  le  travail  et  l'esprit  d'entre- 
prise qu'elle  menace  de  submerger  le  monde. 

Dans  les  chapitres  suivants,  M.  Poinsard  étudie  particu- 
lièrement le  mouvement  de  la  production  industrielle 
anglaise  au  xix^  siècle.  L'Angleterre  est  devenue  le  grand 
pays  exportateur.  Son  exportation  était  de  20(>  millions 
en  1700,  d'un  milliard  780  millions  en  1850;  elle  dépasse 
aujourd'hui  (déduction  faite  des  produits  étrangers  réex- 
portés) six  milliards  et  demi.  L'immense  développement  de 
cette  production  industrielle  a  rendu  nécessaire  l'ouverture 
de  débouchés  nouveaux,  car  elle  dépassait  de  beaucoup  «  la 
capacité  d'absorption  >  du  marché  intérieur  :  or,  quand  on 
produit,  c'est  pour  vendre  et,  quand  on  manque  de  clients, 
il  faut  les  aller  chercher  au  loin.  C'est  ce  que  font  les 
Anglais.  Établissant  un  comptoir  de  vente  partout  où  se 
rencontrait  un  gboupe  humain  capable  d'acheter,  ils  ne 
devaient  pas  tarder  à  pratiquer,  à  réclamer  et  à  propager 
le  libre-échange.  Ils  fournissaient  par  là  même  à  leur  fabri^n 
cation  un  large  champ  d'extension  au  dehors  et  surexci- 
taient ainsi  l'industrie  britannique  ;  ils  augmentaient  leur 
puissance  commerciale  en  faisant  de  leur  pays  l'entrepôt 
central  du  monde  entier.  La  réaction  actuelle  qui  pousse  la 
plupart  des  peuples  vers  une  politique  de  protection  menace 
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assurément  de  restreindre  les  débouchés  du  commerce 
anglais.  Mais  Tindustrie  britannique  a  des  «  spécialités  » 
que  personne  ne  peut  fournir  à  sa  place,  et  l'énergie  de  la 
nation,  son  expérience  des  afiaires,  la  supériorité  de  ses 
moyens  d* action  la  mettent  à  même  de  lutter  avec  succès 
contre  les  obstacles  artificiels  qu*on  lui  oppose.  Voilà  donc 
bien  déterminé  le  type  du  pays  libre  échangiste.  €  Il  l'est 
non  par  Veffet  d'une  théorie  sentimentale  vaine  et  creuse, 
d'un  système  artificiel  combiné  a  ^<or<,  mais  par  l'action 
logique  et  puissante  d'une  longue  suite  de  circonstances 
naturelles  qui  poussent  la  production  britannique  à  la  plus 
large  extension  possible.  » 

M.  Poinsard,  embrassant  tout,  ou  peu  s'en  faut,  dans  un 
volume  de  600  pages,  ne  pouvait  analyser  avec  la  même 
compétence  la  situation  économique  de  tous  les  autres 
pays.  Plusieurs  chapitres  de  ce  livre  sont  écourtés,  par 
exemple  ceux  dans  lesquels  il  est  traité  de  la  Belgique,  de 
l'Italie  et  de  l'Allemagne.  L'auteur  ne  reprend  pleine  pos- 
session de  son  sujet  qu'en  nous  parlant  de  la  France,  mise 
au  premier  plan  des  <  pays  à  développement  mixte  de  la 
culture  et  de  l'industrie.  > 

Le  chapitre  intitulé  «  de  l'agriculture  française  »  est  des 
plus  remarquables.  L'auteur  y  met  successivement  en 
scène  le  grand  propriétaire,  dépourvu  de  connaissances 
agricoles,  absent  de  son  domaine  rural,  abandonnant  la 
direction  du  travail  des  champs  ;  le  petit  propriétaire,  privé 
d'instruction,  dénué  de  ressources,  réduit  à  une  exploitation 
arriérée  et  peu  productive  ;  le  fermier  résistant  mal  aux 
efiets  des  crises  économiques  et  climatériques,  presque 
^  toujours  gêné,  subordonnant  incessamment  les  intérêts  de 
l'avenir,  qui  sont  ceux  du  propriétaire,  aux  intérêts  du 
présent,  qui  sont  les  siens,  enfin  les  ouvriers  ruraux  tentés 
par  la  vie  urbaine,  désertant  en  grand  nombre  les  cam- 
pagnes où  d'ailleurs  ils  ne  sont  employés  bien  souvent  que 
par  des  gens  «  de  petits  moyens,  »  exigeants  et  durs  pour 
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le  travail,  qui  lésinent  sur  le  salaire,  sur  le  logement,  sur 
la  nourriture.  En  résumé,  cette  agriculture  n'a  qu'un 
médiocre  personnel,  un  matériel  insuffisant,  un  chiffre 
restreint  de  capitaux  ;  elle  succombe  à  la  fois  sous  le  poids 
des  taxes  et  de  la  concurrence  ;  ses  rendements  sont  faibles 
et  ni  les  eflorts  de  quelques  savants,  ni  les  sacrifices  arra- 
chés de  loin  en  loin  à  TÉtat  ne  peuvent  remédier  à  tant  de 
maux  :  les  causes  en  sont  trop  profondes  et  trop  générales 
pour  qu'une  intervention  artificielle  puisse  les  compenser. 
M.  Poinsard  n'a  pas  étudié  de  moins  près  ni  moins  exac- 
tement analysé  l'organisation  de  notre  industrie.  Parlant 
du  personnel  dirigeant,  il  a  fait  ressortir  en  d'excellents 
termes  son  manque  d'initiative  et  son  instabilité  ;  traitant 
du  personnel  ouvrier,  il  reconnaît  que  les  salaires  sont  plus 
élevés,  que  les  moyens  d'instruction  théorique  et  technique 
sont  plus  nombreux  et  plus  accessibles,  que  le  travail  est 
plus  actif  et  s'ofire  en  plus  grande  quantité  ;  mais  il  regrette 
que  l'accession  des  ouvriers  au  patronat  reste  si  difficile, 
qu'ils  épargnent  peu,  surtout  dans  les  villes,  qu'un  trop  grand 
nombre  d'entre  eux  se  fiattent  de  «  réussir  >par  la  politique 
et  fomentent  des  grèves,  que  le  service  militaire  les  saisisse 
au  début  de  l'âge  adulte,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'intel- 
ligence et  la  main  s'afiermissent,  où  la  réflexion  com- 
mence ;  qu'ils  s'habituent  à  compter  sur  les  interventions 
collectives  et  par  là  même  laissent  aux  syndicats  ou  plutôt 
aux  médiocrités  qui  les  conduisent  une  puissance  conti- 
nuellement dirigée  dans  un  sens  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Bref,  la  production  de  l'ou- 
vrier français  est  plus  faible  que  celle  de  certains  ouvriers 
étrangers.  En  outre,  notre  outillage  est  inférieur  à  celui 
des  peuples  voisins  et  les  capitaux  s'éloignent  des  placements 
industriels.  Nos  fabricants,  ne  pouvant  produire  la  plupart 
des  articles  courants  au  même  prix  que  les  Anglais  ou  les 
Allemands,  se  rejettent  sur  les  articles  de  luxe  ;  mais  ils 
produisent  ceux-là  même  à  des  prix  très  élevés  et  soufirent 


Digiti 


izedby  Google 


388         ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  la  concurrence  extérieure  qui  procède  par  imitation, 
économise  les  frais  d'étude  et  emploie  des  matières  de 
qualité  inférieure  tout  en  obtenant  le  même  aspect.  En 
somme,  notre  industrie  paraît  être  actuellement  à  M.  Poin- 
sard  dans  une  situation  difficile  et  dangereuse  :  après  avoir 
cité  des  faits  précis,  il  conclut  en  ces  termes  :  c  beaucoup 
de  nos  industries  sont  incapables  de  se  maintenir  même  sur 
le  marché  intérieur,  en  présence  du  bon  marché  obtenu  et 
de  Tactivivé  déployée  par  les  fabricants  de  certains  pays. 
Quant  au  commerce  d'exportation,  il  est  singulièrement 
resserré  et  souvent  compromis  par  la  concurrence  de  ces 
mêmes  pays.  > 

Vous  entrevoyez  déjà,  Messieurs,  la  conclusion  de  l'au- 
teur. La  protection  économique  serait  un  €  moyen  de  com- 
pensation >  dont  l'emploi  modéré  lui  paraît  être,  à  l'heure 
actuelle,  indispensable  dans  notre  pays.  Il  n'en  méconnaît 
pas  les  inconvénients,  les  difficultés  et  l'inévitable  compli- 
cation. Pour  organiser  utilement  un  tel  régime,  sans 
exagérations,  sans  abus  trop  sensibles,  €  en  se  maintenant 
sur  des  bases  suffisamment  exactes,  >  les  pouvoirs  publics 
doivent  se  livrer  à  des  études  très  approfondies  et  tenir 
compte  d'un  grand  nombre  d'éléments  complexes  :  or 
M.  Poinsard  démontre  sans  trop  de  peine  que  <  notre  orga- 
nisation politique  actuelle  est  peu  favorable  aux  entreprises 
de  ce  genre.  »  De  là  proviennent,  à  ses  yeux,  les  erreurs 
économiques  évidentes  qu'on  reproche  aux  tarifs  de  1892 
et  leur  tendance  à  l'exagération.  D'ailleurs  la  protection 
douanière,  procédé  manifestement  artificiel,  est, pour  toute 
race  qui  désire  prendre  ou  garder  une  grande  place  dans  le 
monde,  un  moyen  essentiellement  transitoire.  Compter 
uniquement  sur  des  tarifs  de  douane  élevés  pour  assurer  à 
la  France,  d'une  façon  durable,  une  grande  puissance 
industrielle  et  une  grande  force  d'expansion,  ce  serait 
tomber  dans  une  illusion  puérile. 
Votre  commission  n'avait  pas  à  prendre  parti  pour  ou 
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contre  ces  théories  économiques.  Il  lui  suffit  qu'elles  sortent 
â*un6  étude  consciencieuse,  qu'elles  soient  appuyées  sur  des 
raisonnements  plausibles  et  développées  avec  talent.  Si  nous 
devons  signaler  certaines  lacunes,  reconnaître  que  certains 
phénomènes  sociaux  ont  été  laissés  dans  l'ombre,  même 
dans  les  parties  les  plus  soignées  de  l'ouvrage,  et  que  cer- 
taines conclusions  de  l'auteur  sont,  par  suite,  déduites  de 
prémisses  incomplètes,  si  nous  sommes  obligés  d'avouer 
que  le  style,  quoique  approprié  généralement  au  sujet,  n'est 
pas  toujours  d'une  correction  irréprochable,  il  nous  faut 
dire  aussi  que  cette  œuvre  contient  des  vues  personnelles, 
des  réflexions  Judicieuses;  que  l'auteur  atiré  le  plus  souvent 
un  bon  parti  de  matériaux  choisis  avecdiscemement,  et  su, 
dans  plusieurs  chapitres,  dire  beaucoup  de  choses  en  peu 
de  phrases.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  à  l'una- 
nimité,  de  lui  décerner  une  récompense  de  1.000  fr. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  possible  d'assigner  le 
même  rang  à  Y  Histoire  du  commerce  du  monde  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  par  M.  Octave  Noël,  professeur  à 
l'école  des  hautes  études  commerciales.  Le  livre  qui  nous 
était  soumis  prend  le  commerce  au  berceau  môme  de  la 
race  humaine  et  le  conduit  jusqu'à  la  fin  du  Moyen  âge. 
Quelle  tâche  colossale  !  Il  fallait,  pour  embrasser  tant  de 
faits  et  d'idées  dans  un  volume  assez  court,  joindre  à  la  plus 
vaste  érudition  une  puissance  de  concentration  extraordi- 
naire, planer  sur  «  l'océan  des  âges  »,  résumer  des  siècles 
entiers  dans  une  intelligente  et  large  synthèse.  M.  Noël  a 
fait  un  sérieux  effort  pour  atteindre  ce  noble  but  et  l'a 
quelquefois  touché.  Le  livre  1*',  qui  parle  des  anciens,  ne 
contient  pas  plus  d'une  centaine  de  pages.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  remarquer  l'extrême  laconisme  de  quelques  cha- 
pitres, par  exemple  du  troisième,  qui  traite  un  peu  super- 
ficiellement et  d'après  un  petit  nombre  d'ouvrages  mo- 
dernes, du  commerce  en  Grèce  :  au  contraire,  le  septième 
chapitre,  où  l'auteur  étudie  le  règlement  des  échanges 
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chez  les  anciens  et  leurs  systèmes  monétaires  témoigne 
d*utiles  et  fécondes  investigations.  Le  second  chapitre  du 
livre  suivant,  sur  le  commerce  des  Arabes,  quoiqu'il  con- 
tienne une  étrange  appréciation  du  rôle  politique  joué  par! 
ces  terribles  conquérants  au  nord  de  l'Afrique,  mérite 
qu'on  le  signale  à  votre  attention.  Peut-être  le  troisième  ei 
le  quatrième  chapitre,  dans  lesquels  sont  exposés  som-|] 
mairement  les  rapports  commerciaux  de  l'Occident  et  sur- 
tout  des  villes  italiennes  avec  Constantinople  et  avei 
l'Orient,  valent-ils  mieux  encore,  quoiqu'on  puisse  reprochei 
à  l'auteur  d'avoir  mentionné,  dans  l'intitulé  du  quatrièmi 
«  les  contrats  d'assurance  >,  alors  qu'il  n'en  parle  pas 
le  corps  de  l'ouvrage,  et  qu'il  eût  dû  peut-être,  après 
de  débats  engagés  entre  les  érudits,  s'expliquer  sur  Tori^ 
gineet  l'introduction  de  l'assurance  maritime  dans  le  co] 
merce  du  monde.  L'histoire  du  commerce  français  di 
viii*  au  XV*  siècle,  est  abrégée  en  vingt  pages,  plus  laco 
niques  que  substantielles  ;  mais  les  chapitres  suivants  sni 
le  commerce  des  états  du  nord  et  du  nord-ouest  de  TEuroin 
attestent  un  véritable  discernement  dans  le  choix  des  ma- 
tériaux; l'histoire  de  la  ligue  hanséatique  est,  entre  toutei 
les  autres,  judicieusement  résumée  d'après  les  écrits  dj 
Sartorîus,  d'Emile  Worms,  de  Duesberg,  de  Blanqui,  di 
Roux  de  Rochelle.  Le  chapitre  final,  dont  le  sommaire  dé 
bute  par  ces  mots  «  Résumé  de  l'histoire  commercial 
pendant  le  Moyen  âge  »  n'est  que  l'expression  un  peu  tro 
vague  de  deux  ou  trois  idées  générales,  dont  l'une  au  moim 
nous  semble  fort  contestable.  €  L'esprit  de  la  Grèce  et  d 
Rome,  dit  M.  Noël,  menacé  en  Italie,  en  Gaule  et  en" 
Espagne,  s'était  réfugié  à  Constantinople,  et  c'est  de  là  qu'il 
devait  surgir  de  nouveau  pour  se  répandre  ensuite  lorsque, 
les  invasions  terminées,  les  peuples  nouveaux  qui  avaient 
pris  possession  de  l'Europe  voudraient  user  de  leur  for- 
tune et  se  laisser  aller  à  l'ascendant  des  races  affinées  qu'ils 
avaient  asservies  >.  La  ville  de  Constantinople  a-tr-elle 
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été  Téritablement  lô  berceau  de  cette  renaissance  et  la 
civilisation  byzantine  a-t-elle  exercé  cette  influence  pré- 
pondérante sur  les  destinées  de  l'Occident?  Il  est  permis 
d*en  douter. 

Quelques  réserves  que  nous  ayons  dû  faire,  ce  livre  est 
l'œuvre  d'un  esprit  distingué.  Ce  tableau  succinct  de  l'his- 
toire commerciale  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au 
milieu  du  xv*  siècle,  pris  dans  son  ensemble,  est  exact  et 
fidèle.  Le  récit  est  facile  ;  l'esprit  ne  s'en  détache  pas  aisé- 
ment et  l'on  se  plaît  à  poursuivre  la  lecture  une  fois  com- 
mencée. Nous  vous  demandons  de  décerner  à  M.  Noël  une 
récompense  de  500  fï*ancs. 

Votre  commission  vous  propose  enfin,  à  la  majorité,  de 
partager  une  seconde  récompense  de  500  fï*ancs  à 
MM.  Typaldo-Bassia  et  Prantz  Punck-Brentano. 

M.  FrantzFunck-Brentano,  sous-bibliothécaire  à  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal,  est,  par  excellence,  l'historien  de  la 
Bastille.  L'opinion  généralement  répandue  sur  le  régime 
de  la  vieille  prison  du  roi  s'était  exclusivement  formée 
d'après  trois  livres  :  V Inquisition  fl^ançaise  ou  histoire  de  la 
Bastille  (1715)  par  Constantin  de  Renneville,  un  vilain 
homme,  agent  du  gouvernement  français  près  Guillaume 
d'Orange,  qui  profita  de  sa  position  pour  vendre  des  secrets 
d'État   et   trahir    son   pays  ;    les    mémoires   d'un   fou , 
Henri  Masers  de  Latude,  publiés  en  1793  ;  les  mémoires 
sur  la  Bastille  (1783),  de  Linguet,  avocat  parisien  rayé  du 
tableau  par  ses  confrères  et  journaliste  de  mauvaise  foi. 
M.  Punck-Brentano  a  entrepris  de  remplacer  ces  docu- 
ments par  les  pièces  originales  provenant  directement  de 
la  prison,  ainsi  que  par  les  mémoires  des  prisonniers  :  La- 
porte,  Bassompierre,  Gourville,  Bussy-Rabutin,  Fontaine, 
le  baron  Hennequin,  Madame  de  Staël,  le  duc  de  Richelieu, 
l'abbé  Roquette,  l'abbé  Morellet,  Marmontel,  Dumouriez. 

Il  avait  condensé  le  résultat  de  ses  premières  recherches 
dans  deux  articles  remarquables   publiés  au   début  de 
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Tannée  1890  par  la  Revue  historique.  Substantiels,  appuyés 
sur  des  faits  irréfragables,  ces  articles  avaient  dépeint  avec 
une  grande  exactitude  la  Bastille  jusqu'au  xviii*  siècle,  mon- 
trant comment  la  geôle  royale  s'était  peu  à  peu  substituée 
à  l'ancienne  place  d'armes,  et  nous  initiant  à  l'organisation 
de  cette  prison  d'État  où  le  gouvernement  n'enfermait  pas 
pour  punir,  mais  par  précaution.  Le  second  article,  celui 
de  mars  1890,  contenait  les  plus  précieux  détails  sur  la  dé- 
livrance des  prisonniers,  sur  la  Bastille  avant  la  Révolution, 
sur  le  14  juillet  1789.  A  cette  première  étude  succéda  l'étude 
publiée  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (15  octobre  1892) 
sur  les  lettres  de  cachet,  qui  furent  une  des  institutions  les 
plus  caractéristiques  et  les  plus  importantes  de  l'Ancien 
régime  ;  l'auteur  y  dissipa  plus  d'une  erreur  accréditée  dans 
notre  pays  non  seulement  en  expliquant  pour  la  première 
fois  leur  origine  avec  un  grand  bon  sens  historique,  mais 
par  exemple  en  établissant  que,  sur  un  millier  de  ces  lettres, 
c'est  à  peine  si  trois  ou  quatre  concernaient  des  affaires 
d'État,  et  en  nous  apprenant  pièces  en  main  que  leur  expé- 
dition n'était  pas  dépourvue  de  toute  procédure  et  de  toutes 
formalités  :   travail  exceptionnellement  impartial  et  qui 
remplaçait  définitivement  sur  un  grand  nombre  de  points 
la  légende  par  l'histoire.  Dans  le  courant  de  la  même 
année,  le  jeune  savant  envoyait  à  la  Revu^  rétrospective  un 
intéressant  article,  intitulé  «  La  question  ouvrière  sous 
l'Ancien  régime,  d'après  les  dossiers  des  prisonniers  par 
lettres  de  cachet.  »  Ces  fragments  du  vaste  travail  accompli 
par  M.    Funck-Brentano  n'étaient  pas  déposés  au  secré- 
tariat de  l'Institut  ni  placés,  par  conséquent,  sous  les  yeux 
de  votre  commission.  Mais  celle-ci  n'a  pas  cru  pouvoir  en 
faire  abstraction  dans  l'examen  du  livre  intitulé  «  Archives 
de  la  Bastille  »,  qui  lui  était  directement  soumis  et  qui 
forme  le  tome  IX  du  catalogue  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque de  l*  Arsenal. 
Ainsi  donc  les  c  archives  de  la  Bastille  »  n'étaient  pas 


Digiti 


izedby  Google 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN.  393 

de  simples  registres  d^écrou.  Elles  contenaient  des  papiers 
saisis  chez  les  prisonniers,  des  procédures  importantes,  les 
dossiers  des  lettres  de  cachet,  c'est-à-dire  les  témoignages 
de  rintervention  de  TÉtat  dans  les  aflaires  des  familles  et 
des  particuliers.  Le  principal  mérite  de  cet  érudit  n'est  pas 
d'avoir  fait  un  inventaire,  mais  d'avoir  débrouillé,  classé, 
reconstitué  méthodiquement  des  fonds  à  l'état  de  chaos.  Les 
273  pages  d'inventaire  que  contient  ce  volume  ne  sont  que 
la  table  des  matières  d'un  très  long  travail.  Il  faut  chercher 
l'esprit  qui  s'en  dégage  et  leur  véritable  intérêt  historique 
non  seulement  dans  les  articles  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
mais  encore  dans  une  introduction  de  79  pages,  qui  forme 
la  première  partie  du  livre. 

L'auteur  y  étudie  successivement  la  formation  du  dépôt 
à  partir  de  1660,  le  classement  des  archives  au  xviii^  siècle, 
le  €  bâtiment  »  et  notamment  la  translation  des  archives 
de  la  chambre  de  la  tour  du  Trésor  dans  le  nouvel  édifice 
construit  en  1783,  l'utilité  des  archives  sous  l'Ancien  régime, 
la  dispersion  du  dépôt  sous  l'Ancien  régime  (1)  et  depuis 
le  14  juillet  1789,  la  reconstitution  de  ce  môme  dépôt  à 
dater  du  16  juillet,  les  archives  de  la  Bastille  à  Saint- 
Louis-la-Gulture,  les  archives  de  la  Bastille  à  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal.  C'est  là  que  des  greniers  où  elles 
logeaient,  M.  H.  de  Bornier,  administrateur  de  la  biblio- 
thèque, les  a  transférées  au  premier  étage  et  mises  dans 
des  salles  convenablement  appropriées,  à  la  portée  des  éru- 
dits.  Cet  acte  de  sage  administration  a  permis  à  M.  Frantz 
Punck-Brentano  de  classer,  de  grouper  et  d'utiliser  les  plus 
précieux  documents. 

M.  Typaldo-Bassia,  docteur  en  droit,  président  du  conseil 
municipal  de  Katoé  (Grèce),  appartient  à  une  famille  qui  a 

(1)  D^mportants  papiers  furent,  à  maiDles  reprisM,  pendant  le 
xvilio  siècle,  transférés  an  minÎHtèro^  à  la  bibliothèque  du  roi,  au  dépdt 
des  AfEairee  étrangères. 
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versé  son  sang  pour  la  cause  de  Tindépendance  hellénique. 
Français  d*esprit  et  de  cœur,  il  a  voulu  poursuivre  ses 
études  juridiques  en  France  et  s'est  distingué  d*nne  manière 
exceptionnelle,  à  la  Faculté  d'Aix,  non  seulement  par 
Fardeur  de  son  esprit  et  par  une  rare  intelligence  du  droit, 
mais  par  Tampleur  de  ses  travaux.  Cette  faculté  qui  n'avait 
pas  pu  faire  aboutir  depuis  plusieurs  années  les  concours 
ouverts  entre  les  docteurs  et  les  aspirants  au  doctorat,  a 
décerné,  dans  un  élan  unanime,  en  1891,  au  mémoire  en- 
voyé par  M.  Tjrpaldo  et  relatif  aux  assurances  sur  la  vie, 
la  plus  haute  récompense  dont  elle  put  disposer. 

Ce  jurisconsulte  a  soumis  deux  ouvrages  à  notre  examen. 
Le  premier  est  intitulé:  «  la  protection  industrielle  et  le 
régime  douanier  >  ;  le  second  traite  €  des  classes  ouvrières 
à  Rome.  > 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire,  en  250  pages,  riiis- 
toire  du  nouveau  régime  douanier,  et  M.  Typaldo-Bassia 
ne  s*est  pas  lancé  dans  cette  chimérique  entreprise.  Partisan 
fougueux  du  libre  échange,  comme  presque  tous  les  Grecs» 
il  a  tenté  de  mettre  en  relief,  dans  un  livre  de  doctrine,  les 
principaux  vices  du  système  qui  prévaut  en  France  depuis 
plusieurs  années.  Il  n*est  pas  de  ceux  qui  transigent  sur  les 
principes  ni  qui  reprochent  aux  économistes,  comme 
M.  Poinsard,  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
différence  des  milieux  et  des  organisations;  mais  votre  com- 
mission laisse  le  champ  libre  à  toutes  les  écoles  et  n'admet 
entre  les  concurrents  d*autre  distinction  que  celle  du  talent. 
Elle  se  croit  tenue  dé  vous  signaler  quelques  chapitres  de 
ce  premier  ouvrage,  tels  que  le  premier  (sur  la  définition 
de  la  protection),  le  troisième  (sur  la  balance  du  commerce 
et  la  protection),  le  douzième  (intitulé  La  protection  eA 
une  tradition  de  l'Ancien  régime);  ces  pages  sont  nettes, 
incisives,  parfois  même  brillantes.  On  est  étonné  qu'un 
étranger  m we  ainsi  notre  langue  et  trouve  sans  cesse  ie 
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mot  juste,  le  mot  qui  doit  graver  ridée  dans  Tesprit  du 
lecteur. 

Mais  le  second  ouvrage  a  particulièrement  frappé  notre 
attention  et  déterminé  notre  choix.  Le  jeune  publiciste  a 
dégagé  des  textes  disséminés  dans  les  recueils  de  lois 
romaines  et  dans  les  livres  des  historiens  un  véritable  corps 
de  doctrine.  Traitant,  dans  un  premier  chapitre,  de  l'ouvrier 
public  à  Rome,  il  a  clairement  exposé  la  situation  soit  des 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  rÉtat(orfèvrerie 
impériale,  hôtel  des  monnaies,  arsenaux,  ateliers  de  tissage 
où  se  fabriquaient  les  étoffes  à  T  usage  de  la  cour  et  de  la 
milice),  soit  des  ouvriers  engagés  dans  des  professions 
nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple,  comme  les  bouchers 
et  les  boulangers,  ou  chargés  de  quelque  autre  service  d'in- 
térêt public,  tel  que  les  travaux  des  ports  et  de  la  voirie. 
Le  chapitre  suivant,  sur  l'ouvrier  libre  non  incorporé,  con- 
tient une  analyse  juridique  très  fine  et  très  exacte  des 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons  :  locatio  operarum, 
locatîo  operis,  contrat  d'apprentissage.  Mais  le  chapitre 
quatrième  présente  sous  ses  divers  aspects,  dans  une  syn- 
thèse vraiment  originale,  la  situation  de  l'ouvrier  libre 
incorporé  :  Torganisation  des  corporations  ouvrières  à 
Rome  y  est  étudiée  de  près  non  seulement  d'après  le  Digeste 
et  le  code  de  Justinien,  mais  encore  d'après  un  assez  grand 
nombre  d'inscriptions  latines,  remarquablement  com- 
mentées; leur  condition  juridique  est  décrite  d'une  main 
ferme  et  leur  rôle  politique,  à  la  lumière  de  fragments 
empruntés  à  divers  écrivains  romains,  est  non  moins  vigou- 
reusement, quoique  un  peu  plus  sommairement  dessiné.  Votre 
commission  ne  s'associe  pas  sans  réserve  à  tous  les  éloges 
dont  l'auteur  comble,  dans  sa  conclusion,  la  loi  française 
du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  ;  mais  elle 
lui  sait  gré  d'avoir  tiré  de  son  étude  sur  les  classes  ouvrières 
à  Rome  des  déductions  très  sages  sur  l'ingérence  d'un 
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pouvoir  quelconque  en  vue  de  retenir,  bon  gré  mal  gré, 
dans  une  corporation  les  membres  qui  seraient  tentés  d*en 
sortir.  Les  associations  ne  doivent  jamais  cesser  d'être 
volontaires  :  c'est  à  ce  prix  seulement,  comme  Ta  dit  M.  F. 
,Passy,  que  Tunion  multiplie  les  forces,  et  que  l'initiative 
individuelle  n'est  pas  absorbée. 

Arthur  Dksjardins. 


L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport, 
décerne  : 

V  Une  médaille  de  mille  francs  à  M.  Poinsard. 

2"*  Une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M.  0.  Noël. 

3o  Une  médaille  de  deux  cent  cinquante  francs  à  M.  Frantz 
Funck-Brentano. 

4*"  Une  médaille  de  deux  cent  cinquante  francs  à  M.  A. 
Typaldo-Bassia. 
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PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

A  DÉOBBNËR  EN  1893. 


L'OrganisatioD  de  TAssistaDce  pabliqae  eo  Aogleterre. 


C'est  Tun  des  mérites,  et  non  le  moindre^  des  temps  où 
nous  vivons,  que  Texistence  très  générale  du  désir  de 
soulager  les  misères  humaines.  Les  hommes  d*étude,  aussi 
bien  que  les  hommes  politiques,  examinent  attentivement 
les  maux  qui  désolent  les  sociétés  modernes  et  s^efforcent 
de  résoudre  des  problèmes  que  les  progrès  de  la  civi- 
lisation n*ont  pas  rendu  moins  redoutables.  Mais  si  Ton 
ne  peut  qu'approuver  cette  vive  et  constante  préoccupa- 
tion, on  est  forcé  de  constater  que  les  remèdes  propo- 
sés ne  sont  ni  les  plus  satisfaisants,  ni  les  plus  efficaces. 
La  tendance  générale  est  de  faire  intervenir  TÉtat  dans  une 
série  de  questions  heureusement  restées,  jusqu'à  présent, 
en  dehors  de  son  domaine.  Il  semble  que  la  multiplication 
des  fonctionnaires  et  de  la  paperasserie  soit  une  panacée 
universelle,  que  les  fonds  du  budget  soient  inépuisables  et 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Barthélémy- Saint  Hilaire, 
Bardoux,  de  Franqueville,  Léon  Sey,  Hîraly  et  Buffet. 
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que  la  philanthropie  oflScielle  doive  partout  se  substituer  à 
la  charité  privée. 

L* Académie  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'apprécier 
la  valeur  des  théories  actuellement  en  faveur,  est  d'inter- 
roger les  faits. 

Depuis  le  commencement  du  xvii*  siècle,  un  grand  pays, 
voisin  du  nôtre,  a  tenté,  sur  une  vaste  échelle,  l'expérience 
d'un  système  général  d'assistance  publique,  administré  par 
des  fonctionnaires  spéciaux  et  alimenté  par  des  impôts 
spécialement  perçus  sous  forme  de  contribution  directe. 
Quelle  a  été  l'origine  de  cette  législation,  quelles  transfor- 
mations a-t-elle  subies  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos 
jours,  quels  ont  été  ses  résultats?  Telles  senties  questions 
sur  lesquelles  devait  porter  l'étude  des  concurrents  qui 
prendraient  part  à  ce  concours. 

C'était  un  vaste  et  grand  sujet  et  qui  comportait  l'examen 
de  trois  questions  distinctes.  D'une  part,  en  eflet,  l'exécu- 
tion des  lois  sur  l'assistance  publique  a  eu  pour  consé- 
quence de  modifier  profondément  tout  le  système  de  l'admi- 
nistration locale,  et,  de  l'autre,  la  taxe  des  pauvres  est 
devenue  la  base  du  régime  financier  des  comtés  et  des 
paroisses.  L'assistance,  au  point  de  vue  philanthropique  et 
social,  l'organisation  administrative,  le  système  des  taxes 
locales  :  tels  étaient  les  trois  sujets  qui  s'imposaient  à 
l'attention.  Leur  étude  présentait,  à  l'heure  actuelle,  un 
caractère  tout  particulier  d'opportunité,  car  le  Parlement 
britannique  étudie,  en  ce  moment,  les  réformes  qu'il  con- 
viendrait d'introduire  dans  les  lois  sur  les  pauvres,  et  il 
vient  d'être  saisi  par  le  gouvernement  d'un  projet  de 
loi  très  important  et  très  complet  sur  l'administration 
locale. 

Malgré  l'intérêt  que  présentent  ces  questions,  deux  mé- 
moires seulement  ont  été  présentés  ;  ils  sont  d'une  étendue 
très  inégale,  d'une  valeur  plus  inégale  encore. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  2  et  qui  porte  pour 


Digiti 


izedby  Google 


PRIX  FÉLIX  DE  BBàUJOUR.  399 

première  devise  :  Char  lias  paiiens  est,  présente  un  aspect 
formidable.  Il  ne  comprend  pas  moins  de  sept  forts  volumes 
reliés,  ayant  ensemble  près  de  2.500  pages  de  très  grand 
format.  Les  deux  premiers  constituent  le  mémoire  propre- 
ment dit,  les  cinq  autres  contiennent  ce  que  l'auteur  nomme 
des  références.  Une  seule  expression  suffirait  pour  carac- 
tériser ces  derniers  :  €  rudis  indigestaque  moles.  >  On  y 
trouve,  en  effet,  une  collection  de  notes,  d'exposés,  d'ar- 
ticles de  journaux,  d'imprimés  divers  et  de  cartes  géogra- 
phiques; il  y  a  môme  des  gravures  et  des  photographies.  A 
côté  de  renseignements  sur  la  dette  publique  et  sur  les 
finances  du  Royaume-Uni,  sont  des  statistiques  commer- 
ciales, des  documents  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  la 
Marine  ;  plus  loin,  c'est  une  énumération  des  clubs  et  des 
cercles  vélocipédiques  ou  de  canotage.  Un  volume  entier 
est  consacré  aux  questions  d'hygiène,  aux  microbes  et  aux 
bacilles,  aux  maladies  contagieuses,  à  leurs  causes  et  à 
leur  traitement  ;  un  autre  contient  de  longs  détails  sur  la 
population  des  États  européens  et  notamment  sur  celle  des 
grandes  villes,  sur  la  prostitution,  sur  les  eaux  potables, 
sur  l'instruction  primaire,  sur  les  bibliothèques  publiques, 
enfin  sur  l'origine,  la  nature  et  le  traitement  de  l'infiuenza  ; 
Tauteur  du  Mémoire  croit  même  utile  d'apprendre  à  l'Aca- 
démie qu'il  a  été  guéri  de  cette  maladie  parles  bains  froids. 
Le  dernier  volume  est  consacré  aux  logements  modèles, 
aux  trades  unions,  aux  sociétés  coopératives  et  à  l'armée 
du  salut.  Ici,  les  illustrations  abondent  :  portrait  du  général 
et  de  M™  Booth,  de  M"*  Catherine.  Booth,  qui  est,  paraît-il, 
maréchale  pour  la  France,  sinon  de  France,  et  enfin  d'une 
série  de  commissaires  et  de  colonels  des  deux  sexes,  chargés 
d'annoncer  la  bonne  nouvelle  aux  diverses  contrées  des 
deux    hémisphères.  L'auteur  croit  que  la  conquête  du 
monde  serait  possible,  «  si  cette  bande  de  Calvinistes  cori- 
bantes,  aussi  enthousiastes,  mais  non  meilleures  que  les 
derviches  tourneurs,  »  renonçait  à  certaines  pratiques  et 
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notamment  aux  danses.  Il  semble  même  leur  conseiller  de 
substituer,  dans  leur  musique^  le  mode  dorien  au  mode 
phrygien  «  qui  a  quelque  chose  de  violent,  de  passionné, 
et  de  criard,  propre  à  l'expression  du  délire  ». 

Si  les  Salutistes  ont  écorché  les  oreilles  de  Fauteur, 
celui-ci  s'en  venge  à  sa  manière  ;  il  écorche  souvent  les 
noms  anglais  :  il  est  vrai  qu'il  le  fait  parfois  généreusement, 
en  attribuant,  par  exemple,  le  titre  de  lord  à  des  person- 
nages assurément  très  dignes  de  le  porter,  mais  qui  n'y  ont 
aucun  droit. 

Le  Mémoire  proprement  dit  n'est  pas  moins  incohérent 
que  les  annexes.  L'exposé  historique  est  très  court  et  très 
insuffisant,  l'analyse  de  la  législation  est  extraordinaire- 
ment  sommaire.  En  revanche,  les  hors-d'œuvre  abondent  : 
ici,  c'est  un  éloge  de  M.  Zola,  dont  les  œuvres,  dit  Tauteur, 
se  défendent  elles-mêmes,  assertion  hasardée,  car,  en 
Angleterre,  c'est  la  justice  qui  les  défend...,  il  est  vrai  que 
c'est  dans  un  autre  sens  ;  là  c'est  un  parallèle  entre  le 
comte  de  Mun  et  le  général  Booth  ;  plus  loin  une  statistique 
des  ventes  qui  ont  lieu  à  l'hôtel  Drouot,  une  étude  sur  l\ 
vaccine  dans  l'armée  du  duché  de  Bade,  une  monographie 
de  la  diphtérie,  dans  laquelle  sont  signalés  les  dangers  que 
l'on  court  en  montant  dans  l'omnibus  qui  conduit  de  Gre- 
nelle à  Vincennes,  etc.,  etc. 

Il  y  a  quelques  années,  notre  excellent  et  regretté  con- 
frère M.  Baudrillart,  auprès  duquel  j'avais  le  plaisir  d'être 
assis,  s'écriait,  en  écoutant  une  lecture  :  J'admire  comme 
tout  est  dans  tout!  —  L'auteur  du  Mémoire  a  t-îl  entendu 
ce  propos  ?  il  serait  permis  de  le  croire,  tant  il  semble  avoir 
pris  à  tâche  de  le  justifier.  Assurément,  on  trouve,  dans 
cette  volumineuse  collection  de  documents,  d'observations 
et  d'articles  de  journaux,  un  certain  nombre  de  renseigne- 
ments que  l'on  pourrait  utiliser  pour  traiter  le  sujet,  mais 
leur  quantité  ne  saurait  suppléer  à  la  qualité,  qui  fait  mal- 
heureusement défaut.  Le  travail  n'est  pas  fait,  il  est  à  faire 
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et  Ton  peut  lire  les  sept  volumes  sans  connaître  véritable- 
ment la  question  mise  au  concours. 

Tout  autre  est  le  mémoire  n*  1,  dont  l'épigraphe  porte  ces 
mots  de  H.  Taine  :  €  En  Angleterre^  la  génération  suivante 
ne  rompt  pas  avec  la  précédente,  les  réformes  se  super- 
posent aux  institutions  et  le  présent  appuyé  sur  le  passé,  le 
continue.  »  Les  dimensions  de  ce  travail  sont  raisonnables  : 
il  comprend  moin^  de  six  cents  pages  de  format  ordinaire. 

L'auteur  connaît  à  fond  le  sujet  qull  traite  ;  il  ne  s*est 
pas  contenté  de  Tétudier  de  loin,  dans  les  documents  et 
dans  les  livres  ;  il  a  parcouru  l'Angleterre  et  il  a  vu  fonc- 
tionner les  institutions  dont  il  décrit  le  mécanisme. 

La  partie  historique  est  soigneusement  traitée;  on  y 
voit  comment  le  système  d'assistance  légale  est  né  sous 
Henri  VIII,  au  moment  de  la  Réforme  et  de  la  suppression 
des  monastères,  qui  s'étaient  jusqu'alors  volontairement 
chargés  d'assister  les  indigents.  On  suit  les  différentes 
transformations  que  les  idées,  les  mœurs  et  les  circons- 
tances ont  fait  subir  à  la  législation,  on  voit  les  avantages 
et  les  inconvénients  respectifs  du  système  des  secours 
extérieurs  et  de  celui  de  la  résidence  forcée  dans  les 
workhotises,  et  l'on  est  ainsi  mis  à  même  d'apprécier  l'im- 
portance et  l'intérêt  de  la  grande  réforme  consacrée  par  la 
loi  de  1834. 

Vient  ensuite  un  exposé  du  système  actuel,  dont  l'autour 
établit  ainsi  le  principe  fondamental.  €  Il  faut  que  tout 
individu  vraiment  indigent  soit  secouru,  mais  il  ne  faut  pas 
que  sa  condition  soit  enviable.  »  Les  secours  sont  distribués 
sous  diverses  formes  et  par  des  agents,  dont  les  titres  et  les 
attributions  sont  exactement  indiqués  ;  on  peut  seulement 
regretter  do  ne  point  trouver  certains  détails  précis  sur  le 
système  de  nomination  des  administrateurs  et  des  fonc- 
tionnaires de  l'assistance  publique  ;  il  eiit  été  nécessaire, 
sur  ce  point  important  de  serrer  de  plus  près  le  texte  des 
lois  en  vigueur. 

NOUVELLE  SÉKIB.  —   XL.  26 
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Les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  du  service  sont 
obtenus  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  dite  j^oor  rflte,  qui 
est  un  impôt  local  et  direct,  dont  la  loi  ne  fixe  pas  le 
maximum.  L'auteur  critique,  à  divers  points  de  vue,  l'éta- 
blissement de  cette  taxe  :  il  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu'elle  est  très  lourde,  aux  périodes  de  détresse,  tandis 
qu'elle  est  légère  dans  les  temps  prospères,  et  qu'en  outre 
elle  est  contraire  au  principe  que  les  impôts  doivent  être 
payés  par  ceux  qui  en  profitent,  puisqu'elle  est  précisément 
à  la  charge  exclusive  des  citoyens  qui  n'en  peuvent  tirer 
aucun  avantage.  11  considère  comme  très  dure  la  dime 
ainsi  prélevée  sur  la  prévoyance  par  l'imprévoyance,  et, 
tandis  qu'il  regarde  le  principe  de  la  spécialité  des  impôts, 
comme  étant  généralement  préférable,  il  en  blâme  l'appli- 
cation lorsqu'il  s'agit  de  la  taxe  des  pauvres. 

Ces  observations  ne  sont  pas  sans  valeur,  mais  le  premier 
inconvénient  est  inhérent  à  la  nature  même  des  choses  : 
quand  la  misère  est  plus  grande,  le  chifire  des  secours  doit 
nécessairement  augmenter.  Sur  le  second  point,  on  peut 
répondre  :  d'une  part  que  beaucoup  de  citoyens  ne  profi- 
tent guère,  ou  même  ne  profitent  pas  du  tout  de  certaines 
dépenses  auxquelles  ils  contribuent,  et,  de  l'autre,  que  l'on 
ne  saurait  considérer  comme  ne  procurant  aucun  avantage 
social,  les  dépenses  afiectées  au  soulagement  des  pauvres. 
On  peut  ajouter  enfin  que  la  misère  n*est  pas  toujours  une 
suite  de  l'imprévoyance  et  qu'elle  résulte  souvent,  au  con- 
traire, de  causes  accidentelles,  telles  que  les  accidents,  les 
maladies,  les  infirmités. 

Quant  à  la  spécialité  des  impôts,  elle  est  plus  apparente 
que  réelle;  la  taxe  des  pauvres  est  devenue,  en  fait,  le  type 
et  rétalon  de  presque  toutes  les  impositions  locales  :  c'est 
au  moyen  d'un  certain  nombre  de  pence  additionnels  au 
principal  de  la  poor  rate  que  le  législateur  a  doté  la 
plupart  des  services  publics  qui  ne  sont  pas  à  la  chaîne 
de  l'État  et  c'est  sous  une  forme  collective  que  les  taxes 
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locales  sont,  en  réalité,  présentées  au   contribuable   et 
acquittées  par  lui. 

Uauteur  indique  exactement  les  diverses  formes  de 
secours  intérieurs  (in  door)  et  extérieurs  {out  door)  ;  il 
décrit  bien  le  workhouse  qui  n*est,  en  réalité,  ni  une 
maison  de  travail  ni  une  prison,  mais  qui  inspire  néan- 
moins une  vive  répulsion  à  la  grande  majorité  des  indi- 
gents. Il  résume  enfin  son  opinion  sur  le  principe  de  la 
législation,  en  citant  cette  parole  du  cardinal  Manning  : 
<  Tant  que  la  propriété  du  sol  constituera  une  sorte  de 
monopole,  la  loi  des  pauvres  sera  une  nécessité,  parce 
qu'elle  est  une  compensation.  » 

(Test,  qu'en  effet,  l'Angleterre  n'a  pas  encore  accompli 
deux  grandes  réformes  qui  sont,  en  France,  réalisées  depuis 
un  siècle.  Elle  n'a  pas  résolu  la  question  de  l'église  et 
celle  de  la  propriété  foncière  :  ce  sont  de  grands  et  redou- 
tables problèmes,  qu'il  faudra  nécessairement  aborder  dans 
un  temps  peu  éloigné. 

En  attendant,  l'existence  des  biens  ecclésiastiques  et  des 
immenses  domaines  grevés  de  substitution  et  transmis 
intégralement  aux  aînés  des  grandes  familles  créent  à  la 
population  rurale  une  situation  toute  particulière.  Le 
paysan  n'est  pas  propriétaire  ;  le  foyer  qu'il  habite  n'est 
pas  sien,  le  sol  qu'il  cultive  ne  lui  appartiendra  jamais.  Là 
est,  sans  doute,  l'une  des  causes  de  l'imprévoyance  que  l'on 
a  si  souvent  et  si  justement  signalée  chez  l'ouvrier  agricole. 
A  quoi  servirait  l'épargne  puisqu'elle  ne  permet  pas  au 
laboureur  d'acquérir,  et  de  transmettre  à  ses  enfants  la 
terre  qu'il  a  fécondée  par  son  labeur? 

D'un  autre  côté,  les  ouvrier?  des  villes  et  principalement 
ceux  qui  sont  occupés  dans  les  grandes  industries  ne  trou- 
vent pas,  chez  leurs  patrons,  le  secours  efficace  qui  leur  est 
si  généralement  accordé  en  France.  Il  y  a,  chez  les  indus- 
triels, un  certain  égoïsme,  chez  les  ouvriers,  un  esprit  d'in- 
dépendance et  même  parfois  de  défiance,  qui  entravent  le 
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développement  des  œuvres  ou  des  institutions  de  pré- 
voyaace. 

II  faut  le  dire,  enfin,  la  législation  n*est  pas  sans  excercer 
une  sérieuse  influence  sur  Tesprit  des  classes  laborieuses. 
Jouir  présentement  du  salaire  gagné  par  un  dur  travail  : 
telle  est  Tunique  pensée  du  plus  grand  nombre  ;  quant  à  ceux 
qui  songent  à  Téventualité  de  la  maladie  ou  de  la  vieillesse, 
ils  comptent  sur  les  secours  que  leur  donnera  la  paroisse 
et  ils  savent  qu'il  leur  restera  toujours  la  ressource  suprême 
de  rentrée  au  worhhouse. 

Le  Mémoire  ne  se  contente  pas  de  signaler  ce  résultat  de 
la  législation  ;  il  en  indique  plusieurs  autres  :  il  considère 
notamment  sa  fâcheuse  influence  sur  le  bien-être  de  la 
population.  Le  laboureur  a  tout  intérêt  à  ne  pas  devenir 
propriétaire,  car,  dès  Tinstant  où  il  possède  seulement  la 
maisonnette  qu'il  habite,  il  est  exclu  du  bénéfice  des 
secours  de  l'assistance  publique.  Quant  à  l'ouvrier  propre- 
ment dit,  la  loi  des  pauvres  a  très  notablement  contribué 
jadis,  à  diminuer  son  salaire  :  d'une  part,  en  efiet,  les  dis- 
positions très  rigoureuses  sur  le  domicile  {setllemenC)  ne 
lui  permettaient  pas  d'aller  s'établir  dans  les  localités  oà 
la  main-d'œuvre  était  plus  rare  et  partant  mieux  rétribuée; 
de  l'autre,  il  obtenait,  sur  les  fonds  paroissiaux,  un  secoon 
qui  suppléait  à  l'insufilsance  de  son  salaire.  L'auteur  estime 
que  cet  efiet  n'a  pas  cessé  de  se  produire  et  qu'actuellement 
encore  la  législation  exerce  une  infiuence  défavorable  sur 
les  salaires  des  classes  laborieuses.  Cette  dernière  asser- 
tion est  très  contestable.  11  est  vrai  que  les  salaires  sont 
moins  élevés  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis  et  en  Aus- 
tralie, mais  il  est  non  moins  certain  qu'ils  sont  très  supé- 
rieurs à  ceux  qui  sont  payés  dans  les  divers  pays  d'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  question  plus  importante  et 
plus  intéressante  encore  :  La  législation  anglaise  a-t-elle  eu 
pour  résultat  de  diminuer  la  pauvreté  ou  de  la  soulager*^ 
Le  Mémoire  se  prononce  très  nettement  dans  le  sens  néga- 
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tif .  Vainement  les  statistiques  officielles  font-elles  ressortir 
une  diminution  du  nombre  des  indigents  secourus  par 
Tassisiance  publique;  en  dehors  des  pauvres  officielle- 
ment assistés,  il  existe  un  nombre  très  considérable  d*indi- 
▼idus  des  deux  sexes  qui  ne  reçoivent  aucun  secours,  bien 
que  leur  misère  soit  réelle  et  souvent  profonde.  Les  uns 
préfèrent  les  plus  dures  souflrances,  parfois  même  la  mort, 
&  rintemement  dans  un  workhouse,  les  autres  sont  retenus 
par  une  sorte  d'orgueil,  qui  les  empêche  de  solliciter  les 
guardians;  ceux-ci  sont  considérés,  par  les  agents  de 
l'assistance,  comme  des  paresseux  ou  des  importuns 
n'ayant  droit  à  aucune  pitié.  En  somme,  l'auteur  estime, 
avec  plusieurs  écrivains  anglais  qui  ont  sérieusement 
étudié  la  question,  que  le  nombre  des  pauvres  secou- 
rus administrativement  n'excède  pas  le  tiers  de  ceux  qui 
sont  véritablement  indigents.  Il  est  possible  que  cette 
proportion  soit  exacte,  en  ce  qui  concerne  certains  quar- 
tiers misérables  de  Londres  et  de  quelques  autres  grandes 
villes,  mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  puisse  être 
acceptée  pour  l'ensemble  du  pays. 

Le  Mémoire  est  terminé  par  une  conclusion  assez  brève, 
dont  toutes  les  propositions  ne  sont  pas  acceptables.  <  Si 
Ton  avait,  y  est-il  dit,  à  constituer  de  toutes  pièces  une 
société  et  d'après  les  principes  les  meilleurs,  elle  pourrait 
se  passer  d'un  service  d'assistance  et  elle  y  gagnerait.  »  La 
science  sociale,  comme  l'économie  politique  sont  fondées 
sur  l'expérimentation  et  non  sur  des  théories;  et  il  semble, 
dès  lors,  assez  inutile  d'établir  des  principes  absolus  et  abs- 
traits. Aussi  bien,  faudrait-il  admettre,  pour  être  d'accord 
avec  l'auteur.  Tune  des  deux  hypothèses  suivantes  :  ou 
régoïsme  serait  inconnu  et  les  citoyens  opulents  se  charge- 
raient d'assister,  dans  une  mesure  suffisante,  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  gagner  les  moyens  de  vivre,  ou  la  société  ne 
serait  pas  composée  d'êtres  humains  sujets  aux  infirmités, 
à  la  maladie,  aux  accidents,  à  la  vieillesse,  aucun  homme 
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n^aurait  la  cruauté  (i*abandonn6r  sa  femme  ou  ses  enfants, 
il  n'y  n'aurait  ni  veuve  ni  orphelins,  l'industrie  ne  con- 
naîtrait ni  les  chômages,  ni  les  grèves  ;  l'agriculture,  ni 
les  désolantes  sécheresses,  ni  les  autres  fléaux  de  la 
nature.  Les  deux  suppositions  sont  également  chimériques. 
Si  Ton  prend  l'homme  tel  qu'il  est,  l'existence  de  la  misère 
est  un  fait  inévitable  et  la  seule  question  qui  se  puisse  uti- 
lement poser,  est  celle  de  savoir  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  la  soulager  et  de  la  diminuer.  L'exemple  de 
l'Angleterre  est  intéressant  à  étudier,  parce  que  l'on  y  peut 
constater  les  efiets  produits  par  l'application  successive  de 
divers  systèmes. 

Le  principe  général  posé,  au  moment  de  la  Réforme,  est 
celui  du  droit  absolu  de  tout  indigent  à  l'assistance,  c'est 
l'obligation,  pour  les  paroisses,  de  subvenir  aux  dépenses  que 
nécessite  l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  et  de  percevoir,  à 
cet  effet,  une  taxe,  dont  le  taux  est  illimité  et  peut  excéder 
même  celui  du  revenu  des  propriétés  imposables.  Le 
résultat  de  ce  système  a  été  déplorable  :  il  a  démoralisé  les 
classes  inférieures,  encouragé  l'imprévoyance  et  la  paresse, 
avec  tous  les  défauts  qu'elles  entraînent  nécessairement. 

A  ces  maux  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir,  on  s'est  eflforcé 
de  trouver  un  remède  ;  on  a  maintenu  le  droit  aux  secours, 
mais  Ton  a  donné  à  l'assistance  une  forme  propre  à  décou- 
rager ceux  qui  sont  tentés  de  la  solliciter.  Les  worhhouses 
se  sont  multipliés,  les  secours  extérieurs  {oui  door)  sont 
devenus  exceptionnels  et  cette  réforme  a  produit  un  double 
résultat  :  elle  a  singulièrement  augmenté  le  nombre  des 
émigrants  et  elle  a  diminué  celui  des  indigents  assistés.  Il 
ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  les  funestes  consé- 
quences de  l'ancien  système  n'ont  laissé  aucune  trace. 

En  imposant  la  charité  comme  un  fardeau  obligatoire,  le 
législateur  Tavait  rendue  parfois  odieuse,  toujours  indiffé- 
rente aux  classes  aisées.  C'était  une  charge  imposée  par 
l'État  ;  celui  qui  la  subissait  se  considérait  comme  délivré 
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de  toute  autre  obligation  morale  envers  les  indigents,  et  ces 
derniers  ne  se  croyaient  tenus  à  aucune  reconnaissance 
envers  ceux  dont  les  bienfaits  avaient  la  forme  de  i*acquitte- 
ment  â*un  impôt. 

Les  idées  tendent  à  se  modifier.  Si  Fancien  principe  du 
droit  aux  secourâ  n*a  pas  disparu,  la  pratique  en  a  singuliè- 
rement atténué  la  portée. 

Gomme  le  disait  récemment  un  des  plus  distingués  cor- 
respondants de  l'Académie,  M.  Bryce  :  <  le  principe  est 
mauvais,  mais  Torganisation  est  bonne.  »  Les  secours  sont 
donnés  dans  des  conditions  qui  les  rendent  répugnants 
aux  paresseux,  sans  quMls  cessent  d*ôtre  bienfaisants  pour 
les  véritables  pauvres.  D*un  autre  côté,  les  ouvriers  ont 
tenté  de  sérieux  efiorts  pour  échapper  à  la  triste  nécessité 
de  finir  leurs  jours  dans  les  uoorMiouses  ;  ils  ont  fondé  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'autres  associations  du 
même  genre;  et  lesidées  d'épargne,  quoique  insuffisamment 
répandues,  ne  sont  plus  aussi  rares  qu'autrefois. 

Quant  à  la  charité  privée,  dont  la  source  avait  été  presque 
absolument  tarie,  elle  renaît  sous  diverses  formes  ;  et  l'ini- 
tiative individuelle  tend  à  se  substituer,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'action  administrative. 

Aucun  de  ces  faits  n'a  échappé  à  l'auteur  du  Mémoire,  et 
les  conclusions  qu'il  en  tire  nous  paraissent  justes.  Elles  se 
résument  dans  cette  proposition,  que  la  charité  officielle  ne 
saurait  être  absolument  condamnée,  mais  qu'elle  doit  être 
simplement  subsidiaire  et  ne  s'exercer  qu'à  défaut  de  l'as- 
sistance privée.  Aller  plus  loin  et  reconnaître  un  droit  à 
l'assistance,  c'est  une  des  plus  grandes  fautes  qu'un  pays 
puisse  commettre  :  rien  n'est  plus  dissolvant  que  la  charité 
légale,  ni  de  nature  à  exercer  de  plus  funestes  ravages. 

Il  est  une  autre  conclusion  du  Mémoire  qui  nous  paraît 
utile  à  citer.  Après  avoir  critiqué,  comme  il  convient,  le 
système  de  la  loi  des  pauvres,  l'auteur  ajoute  :  «  Il  est  une 
leçon  que  donne  l'Angleterre  à  tous  ceux  qui,  en  France, 
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touchent  de  près  ou  de  loin  aux  rouages  de  rassistance 
publique,  c'est  Textrême  respect  qui,  de  haut  en  bas,  se 
manifeste  pour  les  convictions  religieuses  des  assistés. 
Chacun  d'eux  peut  pratiquer  sa  religion,  et  on  lui  en  donne 
les  plus  grandes  facilités.  La  liberté  de  conscience  n'est 
pas  bien  vieille  en  Angleterre,  mais  elle  Jr  est  aujourd'hui 
bien  plus  complète  que  chez  nous,  où  on  croit  la  pratiquer 
en  éloignant  le  prêtre  du  lit  du  malade,  et  les  emblèmes 
religieux  des  salles  d'hôpital.  Autre  chose  est  la  liberté  de 
conscience,  se  traduisant  par  le  respect  des  croyances  de 
chacun  et  la  facilité  donnée  d'y  obéir,  autre  chose,  cette 
liberté  de  conscience  qui  se  borne  à  assurer  la  liberté  de 
n'en  avoir  aucune.  > 

L'examen  des  deux  mémoires  qui  viennent  d'être  analysés 
ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  valeur  respective. 

Malgré  le  désir  qu'elle  pourrait  avoir  de  récompenser  un 
travail  qui  représente  une  somme  considérable  de  re- 
cherches, l'Académie  ne  saurait  couronner  le  mémoire  ins- 
crit sous  le  n**  2. 

Quant  à  l'œuvre  de  l'autre  concurrent,  elle  mérite,  au 
contraire,  de  très  sérieux  éloges.  C'est  une  étude  conscien* 
cieuse  et  bien  conçue.  En  dehors  de  quelques  négligences 
de  style,  le  seul  reproche  sérieux  qu'on  lui  puisse  adresser, 
c'est  de  n'être  pas  absolument  complète.  L'auteur  s'est 
surtout  attaché  au  côté  social  et  économique  de  la  ques- 
tion :  il  l'a  fait  avec  succès  et  avec  talent^  ses  idées  sont 
généralement  très  sages,  ses  critiques  judicieuses,  ses 
renseignements  exacts.  La  question  administrative  et  finan- 
cière a  été  moins  complètement  traitée.  L'Académie  ne 
demandait  assurément  ni  la  citation,  ni  même  l'analyse 
des  cent  trente-cinq  statuts  votés  de  1601  à  1889,  qui  sont 
actuellement  en  vigueur,  mais  elle  aurait  désiré  trouver 
un  résumé  plus  précis  et  plus  détaillé  des  actes  princi- 
paux. La  question  financière  aurait  également  mérité  de 
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plus  longs  développements  et,  sans  abuser  des  statistiques, 
Fauteur  aurait  pu,  sans  inconvénients,  fournir  un  plus 
grand  nombre  de  renseignements,  dont  il  aurait  aisément 
trouvé  la  source  dans  les  rapports  et  les  documents  divers 
publiés,  chaque  année,  par  le  Conseil  du  gouvernement 
local.  Malgré  ces  lacunes,  qu'il  serait,  d'ailleurs,  facile  de 
combler,  votre  Commission  estime  que  ce  mémoire  est  digne 
des  suffrages  de  TAcadémie  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  décerner  à  son  auteur  le  prix  Félix  de  Beau- 
jour,  dont  le  montant  est  de  six  mille  francs. 

Le  Rapporteur^ 
€*•  de  Franquevillb. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A  DÉCEBNBR  BN  1893. 


L'KHlGRiTlON  KT  L'UHIGEATION  AD  XIX*  SiKU 


L*émigration  est  un  phénomène  qui  a  de  tout  temps 
attiré  Tattention  des  gouvernements  et  celle  des  savants  et 
des  publicistes  qui  étudient  les  causes  de  la  prospérité  des 
nations. 

Les  déplacements  des  populations  peuvent  être  considérés 
au  point  de  vue  des  pays  qui  les  perdent,  on  parle  alors 
d'émigration,  ou  au  point  de  vue  des  pays  qui  les  gagnent, 
et  Ton  traite  de  l'immigration.  Quand  les  populations  se 
déplacent  sans  quitter  le  pays,  il  s'opère  des  migrations 
intérieures,  quand  elles  abandonnent  la  patrie,  c'est  plutôt 
de  la  transmigration. 

Ces  mouvements  migratoires  ont  été  observés  en  tout 
temps  ;  ils  ont  servi  à  peupler  la  terre,  et  ce  qui  est  bien 
autrement  important,  à  mêler  les  races,  qui  semblent 
gagner  presque  à  chaque  mélange.  C'est  par  les  migrations 
des  peuples  que  la  civilisation  s'est  développée,  et  surtout, 
qu'elle  s'est  propagée. 

L'intensité  du  mouvement  a  4ifiéré  selon  les  temps  et  les 


Digiti 


izedby  Google 


PBIX  BORDIN.  411 

lieux  :  il  a  ressemblé  tantôt  à  un  fleuve  majestueux,  tantôt 
à  un  torrent  dévastateur,  et  d'autres  fois  à  de  faibles  ruis- 
seaux, et  même  à  de  lentes  infiltrations. 

L'aspect  varié  du  phénomène  provenait  de  la  variété  des 
causes  qui  avaient  provoqué  le  déplacement,  des  obstacles 
de  toute  nature  que  les  populations  étaient  tenues  de 
vaincre  pour  réaliser  leur  dessein,  ou  aussi  des  facilités 
qu'elles  rencontraient  sur  leur  chemin  ou  au  point  d'ar- 
rivée. 

Pour  qu'une  émigration  en  masse  s'établisse,  il  faut 
qu'une  population  —  pour  une  raison  ou  une  autre  —  se 
trouve  mal  à  l'aise  dans  son  pays,  il  faut  ensuite  qu'une 
contrée  peu  ou  point  peuplée  soit  en  vue,  et  finalement 
que  le  déplacement  soit  possible.  Ces  trois  conditions  ne  se 
sont  pas  toujours  trouvées  réunies;  aussi  les  grandes 
migrations  sont-elles  séparées  par  des  siècles,  ce  sont  des 
événements  extraordinaires,  qui  constituent  presque  des 
révolutions,  et  qui  peuvent  aboutir  à  des  cataclysmes  qui 
à  leur  tour  deviennent  peu  à  peu  légendaires. 

C'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  attribuer  qu'après  un 
intervalle  de  30  ans,  nous  avons  posé  de  nouveau  une  ques- 
tion que  feu  Jules  Duval  avait  si  bien  résolue  en  1851. 

Et  d'abord,  toute  question  peut  et  doit  être  posée  de 
nouveau  après  un  laps  de  temps  qui  équivaut  à  la  durée 
d'une  génération,  car  chaque  génération  apporte  son  con- 
tingent —  faible  ou  fort  —  au  progrès  de  l'humanité  et  il 
convient  de  le  constater  et  d'en  mesurer  l'étendue. 

Puis,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'émigration,  les 
circonstances  changent,  des  causes  anciennes  cessent 
d'agir,  de  nouvelles  causes  surgissent,  il  faut  les  saisir  sur 
le  fait  et  en  tirer  profit  pour  notre  science  qui,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  repose  uniquement  sur  l'observa- 
tion. 

Eh  bien,  voyez,  pour  cette  question  de  l'émigration, 
combien  sont  difiérentes  les  formules  des  concours  de  1861 
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et  de  1893,  ces  formules  ont  été  évidemment  inspirées  par 
les  circonstances  du  moment.  Celle  de  1861  est  ainsi 
conçue  : 

«  Étudier  et  faire  connaître  les  causes  et  les  effets  de 
€  rémigration  développée  dans  le  xix*  siècle  chez  les 
€  nations  de  TAncien  monde»  et  Timmigration  chez  les 

<  nations  du  nouveau  monde.  » 

Dans  les  développements,  le  progi'amme  nous  montre 
qu'il  s*agit  surtout  de  rémigration  de  FAncien  monde,  de 
l'Europe,  de  la  Chine,  de  Tlnde,  dans  le  Nouveau  monde,  et 
d'une  émigration  par  grand  nombre  encore,  s'élevant 
annuellement  à  des  centaines  de  mille  d'individus.  Pour 
donner  une  idée  de  la  grandeur  des  nombres  en  Jeu,  il  suffit 
de  dire  que,  de  1821  à  1800,  l'Europe  a  envoyé  près  de 
14.000.000  d'émigrants  rien  qu'aux  États-Unis,  et  l'Extrême- 
Orient  300.000,  ou  plutôt  ce  sont  ces  nombres  qui  sont 
arrivés  à  bon  port.  Combien  ont  péri  en  route  ? 

La  formule  de  1893,  la  nôtre,  est  courte  :  <  L'émigration 
et  l'immigration  au  xix*  siècle.  »  Les  développements  dans 
lequel  le  nouveau  programme  entre  montre  que  le  temps  a 
marché.  L'émigration  est  encore,  nombreuse,  mais  on  voit 
poindre  des  obstacles;  le  mouvement  commence  à  se 
ralentir,  et  des  points  de  vue  autrefois  négligés  tendent  à 
se  mettre  en  évidence;  aussi  le  nouveau  programme  porte- 
t-il  ce  qui  suit  : 

<  Les  concurrents  auront  à  étudier,  en  s'attachant 

«  principalement  à  la  période  contemporaine  de  la  seconde 
€  moilié  du  xix*"  siècle,  l'émigration  d'une  localité  d'un  pays 
«  dans  une  autre  localité  du  même  pays,  d'un  état  européen 

<  dans  un  autre  état  européen,  d'une  partie  du  monde  dans 
€  une  autre  partie  du  monde  ;  à  rechercher  les  causes  éco- 
«  nomiques  et  politiques  de  l'émigration,  les  causes  de 
€  l'immigation  et  les  résultats  qu'a  eus  et  que  peut  avoir  ce 
€  mouvement  de  migration  pour  les  pays  d'origine  et  pour 
€  les  pays  à  destination.  » 
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Trois  mémoires  ont  été  déposés  au  31  décembre  dernier 
et  ont  été  l'objet  de  Texamen  de  la  Section.  L'nn,  dont  la 
devise  est  tirée  de  la  Genèse,  chap.  xii,  verset  1  :  Egredere 
de  terra  tua^  etc.,  a  été  inscrit  sous  le  n""  3,  et  représente 
un  travail  assez  étendu,  554  pages  petit  in-folio.  Ce  mémoire 
est  divisé  en  trois  parties  : 

I.  —  Émigration  et  immigration  intérieures. 

IL  —  Émigration  et  immigration  dans  les  limites  du  con- 
tinent européen  et  par  analogie  dans  les  limites  de  chaque 
autre  continent. 

III.  —  Émigration  et  immigration  générales. 

Chacune  de  ces  parties  se  subdivise  en  chapitres  et  sec- 
tions ;  l'auteur  y  passe  en  revue  tous  les  pa>?s  du  monde, 
mais  bien  rapidement  et  d'après  une  méthode  qui  l'oblige  à 
revenir  plusieurs  fois  sur  chaque  contrée,  sans  permettre 
au  lecteur  de  se  faire  un  tableau  d'ensemble  du  mouve- 
ment qui  s'y  développe.  L'auteur  a  recueilli  de  nombreux 
chiffres,  on  voit  qu'il  a  fait  de  louables  efiorts  pour  être 
complet,  sans  y  réussir,  il  est  vrai.  Les  lacunes  sont  peut- 
être  trop  nombreuses. 

Mais  si  l'on  peut  être  indulgent  pour  la  partie  statistique 
du  Mémoire,  il  serait  difficile  de  l'être  pour  la  partie  écono- 
mique, car  cette  partie  si  importante  n'y  est  représentée 
que  par  un  très  court  Avant-propos  et  par  des  conclusions 
réduites  à  cinq  ou  six  pages  et  portant  le  titre  de  :  Avenir 
de  VÉmigration. 

L'Avant-propos  commence  ainsi  :  «  La  cause  qui  produit 
l'émigration  est  un  mal,  car  on  n'émigre  que  lorsqu'on  ne 
se  trouve  pas  bien  dans  sou  pays  ;  mais  d'autre  part  l'émi- 
gration remédie  à  ce  mal,  et  en  tant  que  remède,  on  peut  la 
considérer  comme  un  bien.  Nier  que  ce  soit  la  misère  qui 
pousse  les  gens  loin  du  sol  natal,  c'est  nier  l'histoire.  » 
Comment,  la  misère  serait  la  seule  cause  de  l'émigration  ? 
L'auteur  aurait-il  oublié  les  persécutions  politiques  et  reli- 
gieuses, et  tant  d'autres  motifs  d'expatriation  ?  Il  ne  s'en 
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rappelle  qu'un  peu  plus  loin,  où  il  dit  :  <  On  a  voulu  préciser 
et  réduire  à  deux  ou  trois  les  causes  de  rémigration,  ces 
causes  soni,  en  réalité,  fort  complexes.  Autrefois,  il  y  en 
avait  une  qui  prédominait,  c'était  la  misère;  aujourd'hui, 
c'est  tantôt  la  misère,  tantôt  un  calcul  plus  ou  moins  judi- 
cieux. Dans  l'avenir,  ce  sera  la  volonté  libre  et  la  spécula- 
tion éclairée.  » 

L'auteur  ne  semble  pas  avoir  une  idée  assez  nette  des 
causes  et  des  effets  à  observer  et  il  ne  paraît  pas  avoir  suffi- 
samment étudié  l'histoire  de  l'émigration.  Dans  ses  conclu- 
sions il  s'occupe  de  l'avenir,  tâche  bien  ingrate  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  don  de  prophétie.  L'auteur  le  reconnaît 
d'ailleurs,  car  il  dit  :  €  C'est  pourquoi  on  ne  peut  sans 
témérité  préjuger  de  l'avenir  de  l'émigration  et  du  peu- 
plement des  diverses  parties  du  monde;  les  chances 
d'erreurs  dans  ces  prévisions  sont  trop  nombreuses.  » 

Toutefois,  si  l'auteur  n'a  pas  fait  une  part  suffisante  à 
l'économie  politique,  il  ne  l'a  pas  non  plus  complètement 
négligée  ;  on  la  retrouve  souvent  dans  les  réflexions  des- 
tinées à  commenter  les  chiffres,  seulement  ce  commentaire 
laisse  parfois  à  désirer.  Les  chapitres  les  plus  développés  et 
les  plus  soignés  sont  naturellement  ceux  qui  traitent  de  la 
France.  Dans  la  première  partie,  il  s'agit  des  migrations 
intérieures  ;  or  l'auteur  a  très  bien  compris  qu'il  y  avait  ici 
deux  points  à  élucider  :  d'une  part  les  déplacements  pério- 
diques des  ouvriers  ruraux  et  autres  pour  chercher  du 
travail,  et  de  l'autre,  les  courants  qui  se  dirigent  vers  les 
villes.  On  sait  que  dans  plusieurs  contrées  les  populations 
des  districts  pauvres  vont,  dans  certaines  saisons,  ofirir 
leurs  bras  dans  les  districts  riches,  et  rapportent  chez  eux 
un  pécule  qui  les  aide,  ainsi  que  leurs  familles,  à  passer  les 
mois  de  chômage,  et  qui  sert  souvent  à  parfaire  le  prix  d'un 
lopin  de  terre.  Mais  l'auteur  n'entre  dans  presque  aucun 
détail  sur  ce  point.  Il  s'étend  en  revanche,  sur  l'agrandis- 
sement des  villes  au  dépens  des  campagnes,  sans  cependant 
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rien  ajouter  de  nouveau  à  ce  qui  a  été  dit  et  redit  sur 
ce  sujet.  Il  se  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  combattre 
efficacement  Tentrainement  fatal  qui  pousse  les  populations 
rurales  vers  les  villes,  et  répond  affirmativement.  Les 
remèdes  qu'il  indique  sont  :  premièrement  le  retour  des 
grands  propriétaires  à  la  campagne»  pour  y  exercer  autour 
d'eux  rinfluence  bienfaisante  et  salutaire  que  peuvent  don- 
ner la  richesse  et  Tinstruction  ;  secondement  la  réforme  de 
notre  [législation  fiscale,  qui,  selon  Tauteur,  charge  trop 
la  propriété  foncière  ;  il  s*élève  surtout  contre  les  droits  et 
frais  onéreux  qui  pèsent  sur  les  successions  et  qui  appau- 
vrissent les  familles. 

Citons  encore  un  seul  passage,  Tintroduction  à  la  troi- 
sième partie,  qui  traite  de  l'émigration  et  de  Timmigration 
d'une  partie  du  monde  dans  une  autre  partie  du  monde. 
Cette  introduction  est  ainsi  conçue  : 

«  Tous  les  ans,  plus  d'un  demi-million  d'hommes  partent 
d'Europe  et  vont  répandre  dans  le  monde  l'activité  labo- 
rieuse de  leurs  races,  leurs  langues,  leur  civilisation  et 
l'influence  des  nations  qui  concourent  à  cet  exode. 

«  Un  fait  incontestable,  c'est  que  ce  courant  qui  dissémine 
la  population  européenne  dans  les  autres  parties  de  la  terre 
va  toujours  en  s'élargissant.  » 

Cest  tout,  c'est  bien  court  et  ce  n'est  plus  tout  à  fait  vrai. 
L'émigration  européenne  était  devenue  un  large  fleuve, 
sans  doute,  mais  la  plupart  des  contrées  vers  lesquelles  il 
se  dirige,  notamment  les  États-Unis  et  l'Australie,  craignent 
maintenant  d'être  sul^mergées  par  ses  flots,  qu'elles  cessent 
de  considérer  comme  bienfaisants.  Déjà,  dans  les  contrées 
que  nous  venons  de  nommer,  on  a  commencé  à  élever  des 
digues  contre  l'immigration,  on  parle  de  les  élever  davan- 
tage, ce  qui  n'étonnera  ni  en  France,  ni  en  Angleterre  où 
l'on  médite  de  promulguer  des  lois  contre  les  ouvriers 
étrangers.  Or,  l'auteur  ne  devait  pas  ignorer  ce  mouve- 
ment nouveau,  qui  produira  bien  des  changements  dans  le 
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monde  civilisé.  Il  eût  été  intéressant  d'en  prévoir  les  con- 
séquences probables.  La  civilisation,  croit-on,  est  menacée 
d*une  crise,  et  si  cette  crainte  est  fondée,  les  restrictions 
opposées  à  rémigration  n'y  seront  pas  complètement 
étrangères. 

Pour  résumer  les  critiques  que  nous  semble  mériter  le 
mémoire  n""  3,  nous  dirons  que  Fauteur  n'a  pas  exposé  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  théorie  de  l'émigration,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  expériences  faites  antérieurement  ;  qu'il 
n'a  pas  assez  insisté  sur  les  causes  et  les  effets,  en  séparant 
l'émigration  de  l'immigration  ;  qu'il  s'est  borné  à  émettre 
de  courtes  énonciations  généralement  exactes,  mais  déjà 
connues.  Il  n'a  pas  assez  compris  qu'une  monographie 
doit  creuser  le  sujet,  qu'elle  doit  être  complète  et  sur- 
tout ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà  recueillies  par 
la  science. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n**  1  {Inter  utrumgue  tene)  ne 
brille  pas  par  la  méthode.  L'auteur  n'a  même  pas  rédigé  de 
table  des  matières,  et  pour  me  faire  une  idée  du  plan  de 
l'ouvrage  qui  compte  578  pages  in-4*,  distribuées  en 
31  cahiers,  j'ai  dû  numéroter  ces  cahiers  et  relever  les  indi- 
cations qui  se  trouvent  sur  les  couvertures,  mais  qui 
n'avaient  pas  été  reproduites  en  tête  des  chapitres  et  sec- 
tions. Ces  défauts  ont  rendu  plus  difficile  la  lecture  du 
Mémoire  et  ont  peut-être  nui  à  l'efiet  d'ensemble  de  ce 
travail,  mais  ne  nous  ont  pas  empêché  d'en  reconnaître  la 
valeur. 

IjOs  quatre  principales  divisions  du  Mémoire  sont  : 
I.  Immigration  urbaine  ;  II.  Immigration  étrangère  ; 
III.  Émigration  hors  d'Europe  ;  IV.  Conséquence  de  l'émi- 
gration pour  le  pays  hors  d'Europe.  Une  cinquième  traite 
de  la  législation  de  l'émigration,  des  objections  contre 
l'émigration,  des  conséquences  de  l'émigration,  et  termine 
par  des  conclusions  générales. 

L'auteur,  en  quelques  traits,  fait  bien  ressortir  le  rapide, 
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peut-être  trop  rapide  accroissement  des  villes.  «  Au  début 
du  siècle,  dit-il,  la  population  d'Europe  n'était  que  de 
150  millions  environ,  le  nombre  des  villes  de  plus  de 
100,000  habitants  était  de  17  avec  une  population  de 
3,800,000  habitants,  c'est-à-dire  la  40*  partie  (1)  du  total 
de  TEurope.  En  1870,  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants 
étaient  au  nombre  de  67  avec  19  millions  d'habitants  sur 
une  population  totale  d'à  peu  près  300  millions  en  Europe. 
Aujourd'hui,  le  chiffre  de  ces  mêmes  villes  est  passé  à  119, 
contenant  plus  de  36  millions  d'habitants  sur  une  popula- 
tion européenne  de  360  millions.  Ainsi,  la  population  des 
grandes  villes  qui,  en  1870  n'était  que  du  15'  de  la  popula- 
tion totale  de  l'Europe,  en  est  devenu  le  lO";  elles  ont  gagné 
en  20  ans  90  0/0,  tandis  que  l'ensemble  de  l'Europe  ne  gagnait 
que  20  0/0.  » 

La  réalité  et  la  grandeur  du  fait  sont  évidentes,  l'impor- 
tant est  d'en  dégager  les  causés  et  les  effets.  11  est  inutile  de 
rappeler  que  le  phénomène  se  manifeste  en  France  comme 
dans  les  autres  États  de  l'Europe  —  on  l'a  constaté  en  Amé- 
rique et  en  Australie  —  il  doit  donc  y  avoir  des  causes 
générales,  des  causes  naturelles  enjeu.  L'auteur  a  été  éga- 
lement de  cet  avis,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  temps 
modernes,  et  il  attribue  les  déplacements  en  masse  dont  les 
deux  ou  trois  dernières  générations  ont  été  témoins  :  1**  à 
la  paix  dont  l'Europe  a  joui  pendant  tant  d'années  ;  2°  à  la 
houille  <  qui  en  localisant  les  industries  et  en  activant  leur 
production  a  attiré  dans  les  centres  industriels  le  trop  plein 
de  la  population  rurale  ;  »  3**  à  la  vapeur  qui  «  en  multi- 
pliant les  relations,  a  permis  aux  hommes  de  quitter  plus 
facilement  leurs  pays.  » 

L'auteur  n'a  certes  pas  épuisé  ici  le  dénombrement  des 
causes  de  l'étonnant  accroissement  des  villes  modernes  et 

(1)  Le  roanuBcrit  porte  la  150*  partie,  ce  qui  est  évidemment  un  lapsus 
ealami,  L*autei>r  ne  semble  pas  avoir  rêva  son  manuscrit. 
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nous  en  rencontrerons  d'autresplus  loin  ;  il  noussemble  aussi 
que  c'est  à  tort  que  la  houille  et  la  vapeur  ont  été  consi- 
dérées comme  deuœ  causes.  C'est  la  vapeur  qui  a  appelé 
l'attention  sur  la  houille,  car  c'est  surtout  ce  combustible 
qui  nourrit  la  machine.  C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  faire 
des  mines  une  cause  d'agglomération  urbaine.  Les  mines 
ont  attiré  beaucoup  d'usines  dans  leur  voisinage,  elles 
peuvent  avoir  contribué  à  la  fondation  de  certaines  villes, 
mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  ateliers  industriels  sont 
restés  à  la  campagne,  où  ils  ont  provoqué  la  prospérité  de 
l'agriculture  en  offrant  à  proximité  un  marché  pour  ses 
produits. 

Dans  les  chapitres  qui  suivent,  l'auteur  passe  en  revue  les 
difiérents  pays,  en  accumulant  les  chifires,  puisés  souvent 
de  seconde  main.  Nous  nous  trouvons  devant  des  tableaux 
plutôt  démographiques  qu'économiques.  Décrire  minu- 
tieusement les  faits,  c'est  excellent;  en  découvrir  les  causes 
et  les  efiets,  c'est  meilleur  encore.  L'auteur  ne  l'ignore  pas, 
car  dans  le  dernier  chapitre  de  cette  première  partie  il 
présente  quelques  réflexions  très  sensées  dans  cet  ordre 
d'idées.  Citons  : 

«  Il  y  aurait  donc  beaucoup  à  dire  contre  les  grandes 
villes.  Mais  il  est  plus  facile  de  disserter  sur  leur  état  que 
que  de  mettre  obstacle  au  flot  toujours  montant  de  l'immi- 
gration. Nombre  de  bras  ne  trouvent  plus  à  s'occuper  à  la 
campagne,  par  suite  de  l'emploi  progressif  des  machines  ou 
des  crises  agricoles.  11  faut  naturellement  que  ces  indi- 
vidus aillent  chercher  dans  les  villes  leur  subsistance.  De 
plus,  dans  l'Europe  moderne,  le  service  militaire  universel, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  arrache  le  campagnard  à  ses 
foyers,  l'habitue  au  séjour  des  villes,  où  il  cherche  à  demeu- 
rer ensuite,  soit  comme  ouvrier,  soit  comme  domestique.  » 
L'auteur  continue  ainsi  : 

«  Toutes  les  objections,  du  reste,  ne  font  rien  à  la  réalité, 
et  il  faut  remarquer  qu'elles  sont  plutôt  la  conséquence 
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que  la  cause  de  la  formation  des  grandes  villes.  Si,  en  effet, 
les  agglonoiérations  urbaines  se  sont  développées,  si  l'immi- 
gration leur  amène  chaque  jour  de  nouveaux  habitants,  ce 
n'est  que  par  des  circonstances  économiques  et  sociales 
d'ordre  supérieur.  Leur  formation  a  donné  un  vif  essor  au 
commerce,  à  l'industrie,  et  les  pays  à  forte  concentration 
urbainesontles  premiers  sous  le  rapport  économique,  sous 
bien  d'autres  aussi...  » 

La  deuxième  partie  du  mémoire  n**  1  traite  de  l'émi- 
gration étrangère.  C'est  à  beaucoup  d'égards  la  partie  la 
moins  importante  et  aussi  celle  dans  laquelle  l'auteur  est 
le  moins  original.  Les  citations  y  dominent.  Elles  ne  sont 
pas  toujours  heureuses.  Par  exemple,  les  deux  tableaux 
empruntés  au  Correspondant  où  Ton  prouve  qu'il  y  a  pro- 
portionnellement plus  de  vices  et  de  crimes  à  Paris,  Lyon, 
Marseille,  etc.,  que  dans  l'Ariège,  la  Corrèze  ou  dans  les 
départements  de  la  Bretagne.  Si  l'on  pouvait  supprimer 
complètement  les  étrangers  dans  les  deux  groupes  des  dé- 
partements en  question,  les  autres  circonstances  :  les 
grandes  agglomérations,  les  nombreuses  industries,  les 
ports  de  mer,  la  richesse  accumulée,  etc.,  d'une  part;  la 
faible  densité  d'une  population  rurale,  la  rareté  des 
fabriques,  la  pauvreté  relative,  sans  parler  de  l'influence 
religieuse,  de  l'autre,  suffiraient  à  expliquer  complètement 
les  difiérences  qu'on  s'étudie  à  faire  ressortir. 

Nous  arrivons  aux  émigrations  hors  d'Europe  dont  la 
description  remplit  plusieurs  chapitres,  qui  sont  suivis  à 
leur  tour  par  des  chapitres  traitant  de  l'immigration  dans 
les  pays  d'outre-mer.  Cette  division  est  rationnelle  :  le 
départ  d'abord,  l'arrivée  ensuite.  L'auteur  s'attache  surtout 
à  la  période  1872-91,  c'est-à-dire,  à  l'époque  contemporaine, 
en  distinguant  entre  les  deux  décades  qui  composent  la 
période,  afin  de  pouvoir  montrer  que  l'émigration  de  la 
décade  1882-91  a  été  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  la 
décade  1872-1881.  Celle-ci  a  été  de  3.232.000  individus, 
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tandis  que  dans  la  seconde  décade  (1882-91),  le  total  est  de 
6.845.000,  c'est  plus  du  double.  Ce  que  Tauteur  a  oublié 
d'ajouter,  c*est  que  cette  affluence  d'émigrants  sera  préci- 
sément la  cause  sinon  de  la  fermeture  des  barrières,  du 
moins  de  leur  surélévation.  La  comparaison  des  décades 
montre  que  si  le  mouvement  a  gagné  partout  en  intensité, 
l'accroissement  a  été  surtout  très  fort  dans  .les  pays  qui  ne 
comptaient  presque  pas  avant  1880. 

L'Angleterre,  avec  2.521.000  émigrants,  est  restée  à  la 
tète  de  la  liste,  mais  le  mouvement  n'a  augmenté  que  de 
46  0/0.  Puis  vient  d'Allemagne,  1.227.000  émigrants,  taux  de 
l'accroissement,  64  0/0;  l'Italie,  1.130.000  émigrants,  taux 
d'accroissement,  315  0/0.  Pour  la  Hongrie,  186.000  émigrants, 
le  taux  est  de  615  0/0  ;  pour  la  Russie,  400.000  émigrants, 
535  0/0.  Mentionnons  encore  la  France,  118.000  émigrants, 
accroissement  en  10  ans,  131  0/0.  Les  publications  améri- 
caines, je  parle  des  États-Unis,  ne  cachent  pas  que  les  immi- 
grants italiens,  russes,  hongrois  n'ont  pas  la  même  valeur 
que  les  immigrants  allemands  ou  anglais. 

L'auteur  ne  s'étend  pas  beaucoup  sur  les  causes  de  cette 
émigration  croissante.  Il  cite  encore  la  paix,  bien  qu'une 
guerre  formidable  tombe  au  milieu  de  la  période.  La  navi- 
gation à  vapeur  a  facilité  les  voyages,  sans  doute,  mais 
elle  n'ap^s  provoqué,  ni  excité  l'émigration.  Ce  qui  a  poussé 
à  l'expatriation,  c'est  l'encombrement  des  carrières  dans  le 
pays  natal,  c'est  l'écho  des  succès  obtenus  dans  la  nouvelle 
patrie  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de 
tenter  le  sort.  Ce  sont  les  lettres  des  oncles  et  des  cousins 
d'Amérique  qui  ont  attiré  les  colons  les  plus  nombreux  et 
les  plus  qualifiés.  Du  reste,  l'auteur,  en  passant  en  revue  les 
différents  pays  de  l'Europe,  indique  les  causes  d'émigration 
propres  à  chacun,  et  le  chapitre  consacré  à  la  Russie  ren- 
ferme sur  ce  point  des  détails  peu  connus. 

Dans  la  partie  consacrée  à  Timmigration,  Tauteur  traite 
surtout  des  États-Unis,  du  Canada,  de  l'Amérique  du  sud  et 
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de  TAustralie.  Pour  ces  pays,  l'auteur  montre  bien  comment 
les  immigrants  deviennent  une  cause  de  prospérité  et  quand 
ils  deviennent  une  charge  et  tombent  dans  le  paupérisme.  Il 
signale  môme  des  actes  législatifs  par  lesquels  les  États- 
Unis  ont  élevé  des  barrières  à  certains  abus,  comme  renvoi 
de  pauvres  et  d'infirmes,  mais  depuis  lors  on  a  déjà  ajouté 
d'autres  restrictions,  et  il  paraît  décidé  qu'après  la  clôture 
de  l'exposition  de  Chicago  on  ira  plus  loin. 

Le  chapitre  consacré  à  la  législation  de  l'émigration  est 
bien  sommaire  ;  le  chapitre  suivant,  qui  traite  des  objec- 
tions contre  l'émigration,  n'eu  aborde  au  fond  qu'une  : 
l'émigration  dépeuplera  le  pays.  L'auteur  réfute  magistra- 
lement cette  objection.  Il  montre  que  les  pays  surpeuplés 
envoient  seul  des  essaims  dans  le  nouveau  monde  et  que 
rémigration  n'empêche  pas  les  populations  d'augmenter 
assez  et  parfois  même  trop  rapidement.  Et,  en  définitive, 
ceux  qui  partent  font  de  la  place  à  ceux  qui  restent. 

Les  arguments  qu'on  peut  avancer  sur  ce  point  se 
trouvent  heureusement  résumés  par  un  tableau  inséré  au 
chapitre  suivant  et  intitulé  :  Conséquences  de  l'émigration. 
11  s'agit  du  tableau  de  la  population  européenne  hors 
d'Europe,  en  1800  et  en  1890.  —  En  1800  les  Européens 
habitant  l'Asie,  l'Afrique,  l'Amérique  et  l'Australie  étaient 
au  nombre  de  9  millions  1/2  (9.515.000)  et  l'Europe  toute 
entière  ne  comptait  que  175  millions  d'âmes.  En  1890,  les 
Européens  en  Asie,  Afrique,  Amérique,  Australie  ont  à  peu 
près  décuplé  91.633.000,  cela  n'a  pas  empêché  l'Europe 
d'atteindre  360  millions  d'habitants,  elle  a  donc  plus  que 
doublé  en  90  ans. 

Dans  ses  conclusions,  l'auteur  résume  les  opinions  émises 
dans  le  courant  du  Mémoire,  sur  les  principales  questions 
relatives  à  l'émigration  et  à  l'immigration  et  termine  par 
des  conjectures  sur  l'avenir  de  l'Europe,  qui  ne  sont  pas 
sans  une  teinte  de  pessimisme  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  y  arrêter. 
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Le  mémoire  qu'il  nous  reste  à  examiner  a  été  inscrit  sous 
le  n*  2.  Il  porte  deux  devises  ;  Tune  a  été  empruntée  à 
saint  Mathieu  :  ToUe  puerum  et  matrem  ejus  et  fuge  cum 
eis  interram  Egypti;  l'autre  au  Coran  :  celui  que  Dieu 
dirige  est  bien  dirigé.  Ce  manuscrit  compte  658  pages  in- 
folio d'une  écriture  serrée.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
travail  considérable  comme  étendue,  c'est  aussi  un 
travail  très  étudié,  dont  il  y  a  certainement  à  dire  beaucoup 
de  bien.  Il  se  divise  en  huit  parties  :  la  première  discute  les 
questions  théoriques;  la  deuxième  traite  de  l'émigration 
des  pays  d'Europe  dans  les  quatre  autres  pays  du  monde,  la 
troisième  de  l'immigration  des  Européens,  la  quatrième 
des  migrations  d'un  État  de  l'Europe  dans  l'autre;  la 
cinquième  des  migrations  intérieures  dans  le  même  pays, 
la  sixième  de  la  législation  et  de  la  pratique  de  l'émigration, 
la  septième  de  l'émigration  dans  les  autres  parties  du 
monde;  la  huitième  de  l'engagement  des  travailleurs 
asiatiques,  africains  et  océaniens.  Suivent  ensuite  les  con- 
clusions de  l'auteur.  C'est  là  un  cadre  très  vaste,  et  souvent 
bien  rempli. 

L'auteur  étudie  d'abord  les  causes  générales  de  rémi- 
gration et  les  divise  très  bien  en  trois  groupes  :  1"*  causes 
sociales  et  économiques,  2*  causes  politiques,  d""  causes 
religieuses. 

Parmi  les  causes  sociales  et  économiques  de  l'émigration 
l'auteur  met  enpremière  ligne  la  misère;  qui  n'est  d'ailleurs 
elle-même  qu'un  résultat  de  causes  très  variées.  Kn  énu- 
mérant  ces  causes,  l'auteur  oublie  de  mentionner  les  vices 
et  les  défauts  des  hommes,  mais  il  cite  la  stérilité  du  sol, 
qui  peut  produire  la  disette  et  même  la  famine  ;  les  fléaux, 
comme  le  phylloxéra  en  France,  la  maladie  de  la  pomme 
de  terre  en  Irlande;  puis  la  rigueur  du  climat,  comme  en 
Russie  ;  ou  aussi  la  densité  de  la  population ,  les  faibles 
salaires,  une  organisation  défectueuse  de  la  propriété 
foncière,  des  lois  successorales  laissant  à  désirer,  des  crises 
conunerciales,  etc. 
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Cette  énumération,  que  nous  abrégeons,  peut  soulever 
des  discussions  et  demander  parfois  des  restrictions,  nous 
aTons  d'ailleurs  trouvé  que  Tauteur  manque  de  la  netteté 
et  de  la  précision  qui  sont  si  désirables  dans  les  exposés 
sdentifiques.  C'est  ainsi  que  cette  cause  de  misère  que  nous 
avons  exprimée  par.  €  La  densité  de  la  population  >  est  pré- 
sentée en  ces  termes  par  l'auteur  :  <  Les  limites  trop  étroites 
de  l'État  qui  ne  laissent  pas  assez  de  place  pour  tous,  le 
manque  d'espace  dans  le  pays,  où  la  terre  cultivable  est 
presque  toute  occupée  et  d'un  prix  élevé,  et  où  la  popula- 
tion trop  dense  ne  cesse  de  grandir  ».  L'auteur  dit  ici 
quatre  fois  la  même  chose.  11  constate  ensuite  que  les  pays 
qui  ont  une  iensité  de  plus  de  soixante-dix  individus  par 
kilomètre  carré  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'émigrants; 
mais  cette  mesure  n'est  pas  bonne,  car  une  terre  fertile 
nourrira  évidemment  plus  d'hommes  qu'une  terre  peu  pro- 
ductive. Comparez  donc  sous  ce  rapport  le  département  du*^ 
Nord  et  le  département  des  Landes.  "<< 

Parmi  les  causes  politiques,  nous  ne  relevons  que  Tèft'^ 
guerres  civiles,  les  guerres  étrangères  et  surtout  les  piéWS^^' 
cutions.  L'auteur  entre  dans  de  nomB^l!  'âétails^^dj^nië^ 
sujet.  Pour  être  complet,  il  cite  m$liftfïlà"ifù*tèi*îÊttl^'Égytftéli^ 
<  N'est-ce  pas  une  émigrationtit€P<eQl^'inttlâtHd|îWt'41/(iU^ 
cet  exode  si  touchant  id«r  lai  ialftt&^efâiriîlteiî\^^îTtt»'tëA^" 
d'Egypte  ?  C'était, ^bi^€(flWj!»poif^»f«ir^Ja^»é«4tlWi 
colère  d'un  tyran^/4',i  e*c/i WUSî'ïatfi€mrïaVàlt^<»bWbëI  fàft,>5fe^ 
n'aurais  ettiàummidrdît^dêlT^blftfae^ppfi^^irà  lë^tilet^dW'' 
concotaPS^pstr^MigiéÀtioiiitoàïPS^sii^y,  ^  dmimum^bmë^^ 
moitié*  lèBCor^  tfiéqpo^^uie  cobtéfittpèif*àitltt9'iii^f^''ëiFfiiéè^ 
sàwevt  \&jpcofiT<SLmàm.  '(Vest'>eA(^lé^aflf  Ùiii  fa#  bti^^iii^'i 
porain,  que  je  crois  devoir  exprimer'^Uti^'d<idlfe''ÇiîiftrWa^ 
lon^o^s'  îdeweB^  ilr  guerre»  delCêàït  Éii^^ëti¥ta'Tmj  îH^AelMe 
delTMOieHans'ëniiAl^ém^b  ^^ymhrïëéttttUe:  dé^f^fôib'éiiA/^'' 
qui  ïjioûTrkit'  en  liMrteK  Mais  l'a^teai^  ^é  ^^  é*e*t*è^  ttW-»  i 
demesintobt- ifùikéi a'fl«ï*é •dli^'èéBttéffiieft^ël  i^àtttre^iriï^^iP'^ 
plus'ddd^nioi^Oi()tcrte4lx)di^«ll#â1)Vdspi^n^ 
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«  Ce  phénomène  (rémigration  causée  par  la  guerre)  a  été 
observé  en  Allemagne  et  en  Italie  comme  en  France.  Ainsi 
rémigration  allemande  (aux  États-Unis)  qui  était  seulement 
de  83.000  personnes  en  1865,  avant  la  guerre  d'Autriche, 
monte  en  1866  à  115.000,  atteint  133.000  en  1867.  En  1870 
elle  était  retombée  à  91.000  ;  après  la  guerre,  elle  atteint 
107.000  en  1871  et  165.000  en  1872.  De  même,  Témigration 
officielle  française,  qui  était  seulement  de  4.600  en  1870, 
s'élève  à  5.949  en  1871  et  atteint  les  chiffres  de  9.214  en 
1872,  et  de  15.500  avec  l'émigration  occulte.  » 

Dans  un  autre  travail  j'ai  démontré  que  les  chiffres  ne 
prouvent  une  chose  que  lorsqu'on  ne  peut  les  interpréter 
que  d'une  seule  manière.  Ici,  plusieurs  interprétations  sont 
possibles.  D'abord  on  sait  que  tous  les  chiffres  annuels  pré- 
sentent des  fluctuations,  il  y  a  des  séries  montantes  et  des 
séries  descendantes,  dont  il  est  difficile  ou  même  impos- 
sible de  fixer  les  causes  ;  puis,  personne  n'ignore  que,  de 
nos  jours,  ce  sont  surtout  les  pays  de  destination  qui  in- 
fluencentlemouvement  de  l'émigration  :  chaque  fois  qu'il  y  a 
une  crise  aux  États-Unis,  on  constate  un  ralentissement  de 
l'émigration  ;  troisièmement,  ce  n'est  pas  pendant  la  guerre 
qu'on  pourrait  et  même  qu'on  voudrait  émigrer  de  France 
ou  d'Allemagne:  ni  l'honneur,  ni  les  lois,  ni  les  circonstances 
ne  le  permettraient.  Cest  précisément  parce  qu'on  n'a  pas 
pu  partir  pendant  la  guerre  que  les  départs  postérieurs 
sont  un  peu  plus  nombreux.  N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'il 
s'agit  pour  la  France,  de  1870  à  1871,  d'une  différence — 
accroissement  —  de  1,349  individus  î  Qu'est-ce  que  1,349 
unités  sur  38  millions?  et  puis  il  y  a  la  partie  occulte,  qui 
renverserait  parfois  la  balance.  Je  m'arrête  sans  avoir 
épuisé  mes  objections. 

La  troisième  cause  générale  d'émigration  est  l'intolé- 
rance religieuse;  on  se  rappelle  l'expulsion  des  maures,  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  traitement  des  Israélites 
en  Russie,  aussi  bien  que  l'exode  des  puritains,  l'émigra- 
tion des  Quakers,  etc.,  il  semble  donc  inutile  d'insister. 
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L'auteur  étudie  ensuite  les  causes  individuelles  de  Témi- 
^ration,  ces  causes  s'igoutent  aux  causes  générales.  Il 
signale  les  dispositions  naturelles,  Tesprit  d'aventure,  la 
situation  personnelle,  des  faits  accidentels.  11  cite  aussi  les 
difficultés  que  peuvent  présenter  les  lois  douanières.  «  CTest 
ainsi,  dit-il,  que  tout  récemment  (septembre  1891)  un 
groupe  de  négociants  importateurs  bordelais,  s* adressant 
au  public,  annonçait  que  le  commerce  d'importation  de  vin 
de  Bordeaux  deviendrait  impossible  pour  eux  par  suite  de 
rintroduction  des  nouveaux  tarifs  douaniers  qui  viennent 
d'être  votés  par  la  Chambre  des  députés,  et  qu'ils  se  ver- 
raient dans  la  nécessité  de  quitter  la  France  et  de  trans- 
porter leurs  comptoirs  et  leur  commerce  en  Espagne.  »  Je 
me  demande,  soit  dit  en  passant,  si  l'émigration  en  Espagne 
faciliterait  à  ces  négociants  l'importation  du  vin  en  France. 
J'aurais  cru  précisément  le  contraire.  Pour  les  meilleures 
affaires  les  mauvais  arguments  sont  comme  les  amis  mala- 
droits, que  Dieu  nous  en  préserve. 

L'auteur  aborde  enfin  «  les  causes  modernes  de  l'émi- 
gration >,  il  les  traite  avec  une  grande  prolixité  et  je  ne 
suis  nullement  sûr  qu'il  ait  touché  juste.  Voici  quelques 
passages  :  <  La  caractéristique  du  xix*  siècle  et  spéciale- 
ment de  la  deuxième  moitié  de  notre  siècle,  c'est  bien  la 
lutte  économique  des  peuples  qui  fait  que  le  commerce  et 
la  colonisation  sont  devenus,  on  peut  le  dire,  la  préoccupa- 
tion dominante  des  gouvernants,  et  que  chaque  État  cherche 
à  tâtons  une  nouvelle  organisation  ouvrière  chez  lui  et  de 
nouveaux  débouchés  à  l'extérieur  pour  y  diriger  le  produit 
de  son  commerce  et  de  son  industrie  en  même  temps  que  le 
trop  plein  de  sa  population.  »  Cela  explique-t-il  l'émigra- 
tion de  centaines  de  mille  Allemands  aux  États-Unis,  ou 
celle  de  si  nombreux  Français  et  Italiens  dans  la  Répu- 
blique argentine? 

Mais,  l'auteur  insiste,  comme  le  montre  ce  passage  que 
nous  trouvons  50  lignes  plus  loin.  «  Oui,  de  tous  les  phéno- 
mènes qui  distinguent  si  profondément  les  temps  présents 
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de  tous  les  autres,  il  n*en  est  pas  de  plus  considérable  assu- 
rément et  de  plus  féconds  en  résultats  divers  que  cette 
prédominence  dans  la  vie  politique  et  sociale  des  questions 
d'ordre  économique.  C'est  par  leur  industrie  et  par  leur 
commerce  plutôt  que  par  leurs  armes  que  les  peuples  se 
disputent  aujourd'hui  l'empire  du  monde  ».  On  croirait 
presque  que  l'auteur  tienne  à  cacher  sa  penséesous  les  mots 
qu'il  accumule. 

L'auteur  consacre  des  sections  étendues  à  l'examen  des 
avantages  et  des  inconvénients  tant  de  l'émigration  que  de 
l'immigration,  et  ne  se  borne  pas  à  signaler  les  efiets  du 
déplacement  des  hommes,  il  suit  aussi  le  mouvement  des 
capitaux.  Cette  partie  est  très  documentée,  et  les  questions 
ont  été  examinées  sous  toutes  leurs  faces.  Les  vues  de  l'au- 
teur sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  déplacement 
des  hommes  et  des  capitaux  sont  généralement  saines,  il  y 
a  peu  de  points  sur  lesquels  nous  eussions  des  réserves  à 
faire.  Il  a  lui-môme  résumé  son  opinion  avec  une  concision 
relative  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  et  qui  nous  permet  de 
citer  ses  propres  paroles. 

i  Nous  arrivons,  en  ce  qui  concerne  l'émigration  des  ca- 
pitaux, à  une  conclusion  sensiblement  analogue  à  celle  que 
nous  avons  formulée  pour  l'émigration  des  personnes  : 
c'est,  qu'à  côté  d'inconvénients  possibles,  que  l'on  ne  sau- 
rait méconnaître,  cette  double  émigration  produit  des  ré^ 
sultats  heureux,  des  avantages  de  nature  diverse  qui 
rachètent,  et  au  delà,  les  inconvénients.  Laissons  donc,  pour 
l'une  comme  pour  l'autre,  s'exercer  sans  entraves  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle,  en  souhaitant  seulement  que 
l'une  et  l'autre  se  dirigent  de  préférence  vers  les  colonies 
de  la  mère-patrie,  que  les  capitaux  disponibles  et  les  acti- 
vités sans  emploi  du  vieux  monde  continuent,  surtout 
lorsque  celui-ci  ne  leur  offre  pas  les  conditions  désirables 
de  rémunération  et  de  sécurité,  à  aller  féconder  les  jeunes 
sociétés  du  nouveau,  et  plus  particulièrement  les  ternds^-âtt^^ 
domaine  colonial  de  la  mère -patrie...  »  etc.        *'  «J'j*   '^tijui 
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La  deuxième  partie  du  Mémoire  est  consacrée  àTémigra- 
tion  des  pays  d'Europe  dans  les  quatre  autres  parties  du 
inonde.  Ici,  après  u  n  historique  général  de  l'émigration  euro- 
péenne, l'auteur  passe  séparément  en  revue  l'histoire  de 
l'émigration  de  chaque  pays,  les  causes  qui  ont  poussé  les 
populations  à  s'expatrier,  et  la  statistique  du  mouvement. 
L'auteur  est  riche  en  documents^  mais  il  ne  craint  ni  les 
répétitions,  ni  les  développements.  Cette  deuxième  partie 
comprend  à  elle  seule  234  pages  in-folio  d'une  écriture 
serrée,  c'est-à-dire,  au  moins  500  pages  d'un  volume  in-8* 
ordinaire,  nous  ne  pouvons  ici  que  l'apprécier  dans  son 
ensemble,  comme  nous  venons  de  le  faire  ;  nous  aurions 
voulu  nous  arrêter  sur  la  France,  qui  prend  bien  la  cin- 
quième partie  de  cet  espace,  mais  les  points  intéressants 
qu'on  aurait  pu  relever  ont  été  si  souvent  discutés,  on  a 
tant  parlé  déjà  de  notre  faible  natalité,  de  notre  amour  du 
clocher  et  des  autres  circonstances  défavorables  à  l'émigra- 
tion, que  nous  n'aurions  pu  que  tomber  dans  des  redites. 
Passons. 

Dans  la  troisième  partie  l'auteur  se  place  au  point  de  vue 
des  pays  qui  reçoivent  le  flot  fécondant  de  l'émigration.  Ici 
aussi  il  nous  présente  successivement  l'historique,  les 
causes  qui  facilitent  l'immigration  et  de  nombreux  tableaux 
chiffrés;  ici  aussi  nous  rencontrons  une  richesse  de  détails 
qui  prouve  l'étendue  des  recherches  de  l'auteur,  mais  qui 
rappelle  aussi  le  conseil  de  Boileau,  qu'il  faut  savoir  se 
borner.  Si  l'auteur,  dans  un  sentiment  d'ailleurs  trèslouable, 
n'avait  pas  trop  cherché  à  s'étendre,  il  n'aurait  pas  été 
obligé  de  laisser  des  lacunes,  dont  il  s'excuse  par  la  lon- 
gueur du  travail  de  copie  ;  ajoutons  d'ailleurs  pour  éviter 
tout  malentendu  que  les  658  pages  du  manuscrit  ne  com- 
prennent pas  les  pages  blanches  indiquant  les  lacunes, 
celles-ci  ne  sont  pas  numérotées. 

Les  autres  parties  du  Mémoire  sont  également  très  déve- 
loppées et  très  documentées,  mais  la  cinquième  partie  pré-» 
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sente  une  lacune  regrettable,  les  migrations  à  l'intérieur  de 
la  France.  L'auteur  nous  apprend  que  cetimportant  chapitre 
est  rédigé,  mais  quli  n*a  pas  eu  le  temps  de  le  mettre  an 
net. 

La  sixième  partie  qui  traite  de  la  législation  est  très  intéres- 
sante, mais  renferme  également  une  lacune,  Tauteur,  après 
un  certain  nombre  de  pages  s'arrête  et  met  :  «  le  temps  me 
manque  pour  continuer  la  copie.  >  11  faut  espérer  que  s'il 
publie  l'ouvrage,  il  pourra  combler  cette  lacune  en  ana- 
lysant les  lois  et  les  principaux  règlements  relatifs  à  l'émi- 
gration dans  les  différents  pays. 

En  résumé,  aucun  des  trois  mémoires  n'a  atteint  le  degré 
de  perfection  nécessaire  pour  mériter  le  prix,  mais  les 
mémoires  n*  1  et  n'»  2  représentent  chacun  un  travail  con- 
sidérable. Leurs  auteurs  ont  parcouru  le  vaste  domaine 
soumis  à  leur  examen,  sans  rien  négliger  d'essentiel;  dans 
le  mémoire  n*  1,  c'est  le  point  de  vue  démographique  qui 
prédomine,  l'auteur  a  été  plutôt  statisticien  qu'économiste; 
dans  le  mémoire  n*"  2,  tout  en  faisant  largement  la  part 
delà  statistique,  l'auteur  a  mis  surtout  en  évidence  les 
points  de  vue  économique  et  moral,  ce  qui  lui  constituerait 
une  supériorité,  si  l'on  n'avait  à  lui  reprocher  une  fati- 
gante prolixité,  de  nombreuses  répétitions,  parfois  une 
faiblesse  de  raisonnement,  qui  nuisent  aux  qualités  autre- 
ment très  sérieuses  de  son  œuvre. 

Par  ces  raisons,  la  section  d'Économie  politique  ne  vous 
propose  pas  de  décerner  le  prix,  mais  comme  des  travaux 
de  la  valeur  des  mémoires  n*'  1  et  2  méritent  d'être  encou- 
ragés, elle  vous  propose  d'accorder  à  chacun  des  auteurs 
de  ces  mémoires  une  récompense  de  mille  fï*ancssar  le  prix 
Bordin. 

Maurice  Block. 
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Le  prix  Audiffred,  d'une  valeur  de  5.000  francs,  a  été 
destiné  par  son  fondateur  <  à  récompenser  les  ouvrages  les 
plus  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire 
repousser  Tégoïsme  et  l'envie,  ou  bien  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie.  >  Depuis  treize  ans  que  l'Académie  en  dispose, 
elle  ne  s'est  jamais  écartée  des  intentions  de  son  fondateur, 
auquel  cette  année  elle  doit  un  dernier  hommage. 

Dix-huit  ouvrages  ont  été  déposés  pour  le  concours  de 
1893.  Onze  ont  été  écartés  malgré  les  mérites  qui  pouvaient 
recommander  les  meilleurs. 

Six  médailles,  chacune  de  cinq  cents  francs,  et  une 
récompense  de  deux  mille  francs  ont  paru  d'un  accord 
commun  devoir  vous  être  proposées.  Les  quatre  premiers 
ouvrages  faisant  partie  de  ceux  pour  lesquels  des  médailles 
de  500  francs  vous  sont  uniformément  demandées  se  ratta- 
chent, soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent,  aux  questions 
coloniales,  et  sont  traités  en  pleine  connaissance  de  cause, 
avec  l'ampleur  que  le  sujet  comporte. 

ChoUevU  et  la  France  d'outre-^mery  après  le  traité  de  Paris, 
par  M.  Daubigny,  est  une  étude  sur  la  politique  coloniale 
dans  la  seconde  partie  du  xviii*  siècle,  avec  un  appendice 
qui  ne  manque  pas  d'actualité  sur  les  origines  de  la  ques- 
tion de  Terre-Neuve. 
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La  période  dont  l'auteur  s'est  occupé  n'a  aucun  éclat,  ni 
aucun  prestige,  mais  elle  fait  connaître  l'œuvre  de  recueil- 
lement et  de  réparation  qui  sous  le  ministère  du  duc  de 
Choiseul  suivit,  après  1763,  le  grand  désastre  du  traité  de 
Paris,  quand  il  eut  enlevé  à  la  France  son  empire  d'outre- 
mer. C'est  cette  partie  de  l'histoire  coloniale,  jusqu'ici  peu 
connue,  que  M.  Daubigny  a  mise  en  lumière,  en  tirant  utile- 
ment parti  des  documents  qu'il  a  su  trouver  aux  archives  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  ainsi  qu'aux  archives  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  et  en  mettant  à  profit  un  long 
mémoire  de  Choiseul  publié  en  1887  par  notre  regretté 
confrère,  M.  Giraud  (1). 

Dépossédée  du  Canada  et  de  la  Louisiane  aussi  bien  que 
du  Sénégal  et  de  son  empire  naissant  de  l'Inde,  la  France  ne 
consei*vait  plus  que  les  débris  épars  de  ses  possessions,  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique,  Chandernagor  et  les  ruines 
de  Pondichéry,  Gorée  avec  l'Ile  de  France  et  l'Ile  Bourbon 
en  Afrique. 

Chargé  du  département  de  la  Marine  en  même  temps  que 
du  ministère  des  Aflaires  étrangères,  et  ne  s'en  étant 
dessaisi  au  bout  de  quelques  années  que  pour  le  remettre 
sous  sa  direction  à  son  cousin,  le  duc  de  Prasiin,  Choiseul 
entreprit  la  tâche  ingrate  de  relever  la  France  de  cette 
déchéance,  en  réorganisant  au  moins  les  débris  de  ses  pos- 
sessions, et  il  y  réussit  en  partie. 

M.  Daubigny  commence,  il  est  vrai,  par  faire  connaître, 
fut-ce  un  peu  longuement,  en  n'y  consacrant  pas  moins  de 
neuf  chapitres  de  son  livre,  les  aventures  mal  conduites 
ou  témérairement  engagées  imputables  à  Choiseul  dans 
ses  tentatives  de  colonisation  de  la  Guyanne  et  dans  l'en- 
treprise manquéo  sur  Madagascar.  Mais  une  fois  cette  part 
attribuée  à  ses  fautes  dans  ses  projets  d'extension  de 
notre  domination  coloniale,  M.  Daubigny  fait  valoir  avec 

(1)  Journal  dta  Savants^  1887. 
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raison  dans  chacun  des  chapitres  qull  leur  consacre  les 
bienfaits  du  système  de  réorganisation  appliqué  avec  une 
louable  persévérance  à  chacune  de  nos  colonies. 

Les  nouvelles  institutions  législatives,  judiciaires,  admi- 
nistratives et  militaires,  données  d*abord  aux  Antilles, 
ensuite  aux  autres  colonies  et  qui  font  le  plus  grand 
honneur  à  Choiseul,  sont  les  meilleurs  chapitres  du  livre  ; 
il  est  seulement  à  regretter  que  M.  Daubigny  en  ait  séparé, 
pour  les  reporter  à  un  chapitre  isolé,  les  réformes  écono- 
miques et  commerciales  qui  complétaient  toutes  les  autres 
et  qui  donnèrent  Tessor  aux  plus  rapides  progrès  dont  la 
France  du  xviii*  siècle  pût  s'enorgueillir. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Daubigny  est  le 
récit  de  ]a  chute  de  Choiseul,  qui  appartient  plutôt  à  This- 
toire  diplomatique  qu'à  l'histoire  coloniale.  Malgré  l'omis- 
sion peu  explicable  qu'il  a  faite  du  plus  bel  agrandissement 
que  Choiseul  donna  à  la  France,  en  lui  assurant  la  possession 
de  la  Corse,  il  complète  son  ouvrage  en  montrant  comment 
l'œuvre  de  rénovation  coloniale  du  ministre  de  Louis  XY, 
lui  a  survécu  ;  elle  a  servi,  surtout  aux  Antilles,  à  ce  qu'il 
en  attendait  contre  l'Angleterre,  quand  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance des  États-Unis  valut  à  la  France,  par  le  traité  de 
Versailles  (1783),  une  revanche,  si  insuffisante  qu'elle  fût, 
du  traité  de  Paris.  C'est  donc  à  bon  droit  que  M.  Daubigny 
reporte  à  Choiseul  le  mérite  d'avoir  reconstitué  une  force 
maritime  et  coloniale  qui  donna  à  la  vieille  monarchie  fran- 
çaise comme  un  crépuscule  de  gloire. 

Uhistoire  de  la  question  coloniale  en  France,  par 
M.  Léon  Deschamps,  professeur  d'histoire  au  lycée  du 
Mans,  n'est  pas  une  histoire  de  nos  colonies  ;  c'est  plutôt  la 
recherche  sérieuse  et  approfondie  de  la  part  plus  ou  moins 
grande  qui  a  été  prise  en  France  au  mouvement  colo- 
nial. 

Il  l'a  suivie,  du  xvi*  au  xviii^  siècle,  dans  les  trois  livres 
de  son  ouvrage  :  le  premier  consacré  aux  découvertes  du 
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XVI*  siècle,  le  second  à  l'expansion  du  xvii'  siècle,  le  troi- 
sième au  déclin  du  xviii*  siècle,  avec  un  court  chapitre 
d'aperçus  sur  la  période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

On  peut  seulement  regretter  que,  par  excès  de  méthode 
extérieure,  l'auteur  ait  cru  devoir  diviser  chacun  de  ses 
livres  en  trois  parties  :  l'une  consacrée  sommairement  aux 
entreprises  d'exploration  et  décolonisation,  l'autre  réservée 
aux  mémoires  et  publications  qui  les  encouragent,  et  la 
troisième  aux  discussions  et  controverses  qui  s'y  rattachent. 
Il  en  résulte  entre  la  deuxième  et  la  troisième  partie  une 
distinction  toute  artificielle  qui,  par  des  répétitions  inévi- 
tables, met  quelquefois  dans  l'ouvrage  plus  de  confusion 
que  de  lumière. 

Sous  cette  réserve,  il  convient  de  reconnaître  avec  quel 
soin  scrupuleux  et  avec  quelle  laborieuse  sagacité  l'auteur 
a  rendu  compte  des  trois  périodes  qu'il  s'est  proposé 
d'étudier.  Il  aurait  mieux  fait  seulement  de  se  dispenser  du 
chapitre  écourté  sur  le  régime  colonial  pendant  la  Révo- 
lution et  le  premier  Empire,  contre  lequel,  d'une  façon 
aujourd'hui  démodée,  il  accumule  à  plaisir  tous  les  griefs, 
sans  lui  tenir  compte  de  ses  victoires,  et  qu'il  tend  à 
rendre  responsable  de  ce  qu'il  appelle  la  banqueroute 
coloniale,  avec  une  passion  qui  ne  doit  pas  trouver  place 
dans  un  livre  d'étude. 

Ce  que  M.  Deschamps  fait  connaître  de  la  longue  série 
des  mémoires,  instructions,  publications  et  discussions 
de  toute  sorte  dont  la  question  coloniale  a  été  l'objet  et 
entre  lesquelles  il  a  su  faire,  sans  longueurs,  d'heureux 
choix,  donne  à  son  ouvrage  un  grand  intérêt. 

Malgré  toutes  lés  aptitudes  à  la  colonisation  qu'il  sait 
nous  reconnaître,  malgré  l'esprit  d'initiative  dont  il  fait 
justement  honneur  aux  premiers  pionniers  du  xvi"  siècle, 
il  fait  aisément  remarquer  que  le  gouvernement  français  a 
été  plus  colonisateur  que  la  nation. 

Au  xvii*  siècle,  en  plein  essor  du  mouvement  colonial,  il 
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rend  compte  de  toutes  les  dlflïcultés  éprouvées  par  Colbert, 
pour  entretenir  un  courant  d'émigration,  et  qui  réduisaient 
Seignelay  à  faire  partir  pour  la  Nouvelle-France  d'alors,  le 
Canada,  «jusqu'à  des  forçats  invalides,  en  engageant  jusqu'à 
des  Turcs.  > 

Au  xviu*  siècle,  il  fait  à  bon  droit  reporter  sur  l'école  des 
philosophes  et  des  économistes  la  responsabilité  de  l'éloi- 
gnement  systématique  entretenu  contre  l'expansion  de 
la  France  au  dehors,  et  dont  Voltaire  rend  témoignage,  en 
écrivant  dans  son  siècle  de  Louis  XV  «  que  les  quinze  cents 
lieues  du  Canada  dont  les  trois  quarts  sont  des  d^erts 
glacés  n'étaient  pas  une  perte  pour  la  France.  >  Le  fameux 
mot  de  Dupont  de  Nemours  prononcé  à  la  séance  du  13  mai 
1791,  et  accentué  par  Robespierre  :  «  Périssent  les  colonies 
plutôt  que  les  principes  »,  résume  tout  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  d'indiflérence  ou  d'hostilité  contre  la  France  d'outre- 
mer. 

C'est  à  la  dernière  période  du  xix*  siècle  et  surtout  à  celle 
qui  est  la  plus  voisine  de  nous  que  M.  Deschamps  reporte 
dans  ses  conclusions  la  reprise  du  mouvement  colonial 
et  de  la  faveur  populaire  qu'il  a  regagnée,  sans  tenir 
compte  de  la  lai^e  part  qui  en  revient  à  la  conquête  de 
l'Algérie,  avec  ses  deux  cents  lieues  de  côtes  acquises  à 
la  France  et  notre  empire  méditerranéen  fondé. 

L'auteur  relève  avec  une  légitime  satisfaction  la  popula- 
rité presque  subite  qu'a  prise  le  mouvement  colonial,  depuis 
nos  désastres  de  1870.  Il  signale  l'essor  de  la  géographie  de- 
venue aujourd'hui  la  science  de  prédilection,  et  qui  donne 
naissance  à  toute  une  nouvelle  littérature  de  voyages  ainsi 
qu'à  un  essaim  de  publications  et  de  sociétés  de  tout  genre. 
Il  met  en  relief  le  développement  des  missions  de  toute  na- 
ture et  l'intérêt  croissant  que  semble  y  prendre  la  nation 
française,  impatiente  de  se  sentir  refoulée  sur  le  continent 
européen  et  jalouse  de  chercher  l'expansion  au  dehors. 

NOUVSLLB  SÉBIE.  —  XL.  28 
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Toutefois,  malgré  Textension  de  notre  nouveau  domaine 
colonial  représentant  le  second  empire  colonial  du  monde, 
l'auteur  est  obligé  de  constater  combien,  avec  la  déplorable 
anémie  de  notre  émigration  et  de  notre  commerce,  les 
résultats  obtenus  répondent  peu  jusqu'ici  aux  vastes  espé- 
rances trop  tôt  conçues. 

Il  n'y  trouve,  avec  des  illusions  un  peu  naïves,  d'autre 
remède  que  la  réforme  de  notre  instruction  secondaire, 
pour  en  retrancher  le  plus  possible  l'enseignement  des 
lettres  anciennes,  sans  considérer  qu'au  point  de  vue  de  la 
préparation  nécessaire,  rien  ne  manque  à  ceux  qui  vou- 
draient coloniser  et  s'expatrier.  Il  aurait  mieux  fait,  en 
tempérant  certains  éloges  trop  étroitement  liés  à  la  poli* 
tique  contemporaine  pour  n'être  pas  excessifs,  de  recher- 
cher plutôt  quelles  pourraient  être  les  réformes  de  notre 
politique  coloniale,  en  la  rendant  moins  belliqueuse  et  plus 
industrielle,  moins  aventureuse  et  plus  stable,  moins  épar- 
pillée et  plus  concentrée,  dirigée  par  la  vieille  maxime  dont 
on  perd  trop  à  s'écarter  :  Qui  trop  embrasse  mal  étreint. 

L'étreinte  de  notre  politique  coloniale  c'est  la  colonisa- 
tion africaine,  et  l'occupation  de  Tunis  a  montré  comment 
on  pouvait  la  renouveler,  l'étendre  et  la  faire  fructifier.  A 
ce  titre,  l'ouvrage  de  M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  la  Correspondance  des  beys  de 
Tunis  et  des  consuls  français  avec  la  Cour  de  France  de 
1517  à  1830,  bien  qu'il  ne  soit  que  le  premier  volume  de 
cette  collection,  a  paru  à  votre  commission  mériter  autant 
d'éloges  que  d'encouragements.  Cet  ouvrage  complète  les 
deux  volumes  sur  la  correspondance  des  deys  d'Alger  qui 
ont  déjà  valu  à  M.  Plantet,  en  1890,  l'une  des  récompenses 
de  l'Institut.  Il  contient  tous  les  documents  oflciels  échan- 
gés entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis,  reproduits  avec 
des  éclaircissements  et  des  notes  qui  en  augmentent  beau- 
coup la  valeur.  L'auteur  les  a  recueillis,  avec  un  zèle 
infatigable  de  recherches,  soit  au  dépôt  des  Affaires  étran- 
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gères,  soit  au  dépôt  de  la  Marine  et  des  Colonies,  soit  dans 
les  cartons  poudreux  de  la  Chambre* de  commerce  de  Mar- 
seille qui  avait  la  haute  main  sur  nos  consuls.  Pour  ne  rien 
laisser  dans  Toubli,  M.  Plantet  a  traversé  la  Méditerranée 
et  s*est  livré  aux  plus  complètes  explorations  dans  les 
archives  du  palais  des  Deys. 

Cette  œuvre  entreprise  aux  frais  de  M.  Plantet,  st)us  les 
auspices  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  n*a  pas  seu- 
lement un  grand  intérêt  historique  ;  elle  se  recommande  par 
un  mérite  tout  particulier  d'opportunité.  Elle  pèse  d'un 
poids  décisif  dans  la  balance  pour  faire  justice  des  discus-  • 
siens  et  des  querelles  soulevées  au  sujet  de  notre  protec- 
torat. Dans  ce  volume  qui  s'étend  du  règne  d'Henri  III  à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  tout  démontre  en  effet  les  droits 
incontestables  acquis  par  la  France  sur  cette  partie  de  terre 
africaine. 

L'introduction  aussi  complète  qu'instructive  qui  précède 
la  publication  des  documents,  et  dans  laquelle  M.  Plantet  a 
donné  la  mesure  de  son  talent  d'écrivain,  résume,  pour 
toute  cette  partie  d'histoire,  les  faits  lesplus  authentiques,  et 
met  en  pleine  clarté  les  résultats  d'une  politique  aussi  avisée 
que  persévérante.  L'auteur  a  su  en  même  temps  en  tirer 
parti  pour  faire  connaître  les  personnages  que  sa  publication 
met  en  scène.  En  outre,  ce  qu'il  fait  ressortir,  c'est  l'éloge 
bien  mérité  de  nos  consuls  à  Tunis  aux  prises  avec  la 
rivalité  anglaise  et  la  concurrence  génoise,  avec  la  par^ 
cimonie  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  et  les 
discordes  intestines  de  la  colonie  française.  Il  sait  rendre 
justice  à  ces  agents  trop  méconnus,  gardiens  d'un  poste 
d'honneur  <  où  la  patrie  les  a  laissés  trouver  >  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  €  dans  leur  conscience  un  soutien,  et 
dans  leur  devoir  une  récompense.  » 

L'ouvrage  de  M.  Plantet,  même  avant  d'être  d'être  ter- 
miné, ajoute  donc  un  glorieux  chapitre  à  l'histoire  coloniale 
de  notre  pays,  et  prendra  la  première  place  dans  les  meil- 
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leurs  travaux  qui  ont  été  publiés  sur  les  États  barbares- 
ques. 

Avec  le  livre  de  M.  Carteron,  les  Souvenirs  de  la  campagne 
du  Tonhin,  dont  Fauteur  est  aujourd'hui  capitaine  au  1"  ré- 
giment de  zouaves,  ce  n'est  plus  d'histoire  diplomatique 
coloniale,  c'est  d'histoire  militaire  dont  il  s'agit,  mais  d'his- 
toire militaire  rattachée  à  la  conquête  d'une  de  nos  colonies. 
S'il  y  a,  au  point  de  vue  politique,  des  réserves  à  faire  dans 
le  plan  qui  a  présidé  à  cette  expédition  et  sur  Textension 
peut-être  imprudente  et  trop  rapide  qu'on  a  voulu  lui  don- 
ner, il  n'y  a  pas  assurément  à  ménager  ses  hommages  à 
tous  ceux  qui  y  tenaient  en  main  le  drapeau  de  la  France. 
M.  Cai^ron  a  voulu  leur  rendre  honneur,  en  faisant 
usage  de  tous  les  renseignements  recueillis  sur  place  par 
ses  compagnons  d'armes,  et  des  notes  qu'il  prenait  chaque 
jour  pendant  la  durée  de  la  campagne.  Il  rend  compte  ainsi, 
avec  autant  d'impartialité  que  de  clarté,  des  opérations  qui 
se  sont  suivies  presque  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  en  1884  jusqu'à  la  conclusion,  au  milieu  de  Tan- 
née 1885,  du  traité  de  paix  signé  avec  la  Chine.  Il  y  a  pris 
part,  comme  lieutenant  à  la  légion  étrangère  et  capitaine 
au  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Il  n'a  rien  négligé 
pour  les  faire  connaître,  avec  ses  récits  militaires  et  les 
dix-sept  cartes  qui  y  sont  jointes,  en  s'oubliant  lui-même 
par  une  modestie  qui,  fût-elle  excessive,  rehausse  encore 
les  mérites  de  sa  publication. 

Les  événements  de  la  guerre  sont  chronologiquement  et 
stratégiquement  racontés  avec  une  sobre  simplicité  qui 
permet  d'en  suivre  à  l'aise  toutes  les  phases,  les  péripéties 
et  les  vicissitudes  illustrées  par  des  victoires  aussi  bien 
qu'attristées  par  la  retraite  de  Lang-Son.  M.  Carteron  les 
complète  par  un  compte  rendu  très  lucide  des  négociations 
auquel  il  a  ajouté  l'exposé  largement  tracé  des  résultats 
déjà  obtenus  ou  à  obtenir  de  l'occupation. 
Ce  qui  se  dégage  de  ces  souvenirs,  c*est  la  vaillance 
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et  la  constance  des  troupes  engagées  dans  cette  campagne 
autant  que  l'esprit  de  décision  de  ceux  qui  les  conduisent 
et  leur  communiquent  le  don  de  Tentraînement.  On  re- 
trouve avec  émotion,  dans  bien  des  pages  écrites  sans 
aucune  emphase  et  sans  aucune  forfanterie,  les  traces 
vivantes  des  vertus  guerrières,  qui,  sous  les  plus  horribles 
climats,  en  face  d'adversaires  au  courage  desquels  l'auteur 
sait  rendre  justice,  ont  raison  de  toutes  les  fatigues,  de 
tous  les  périls,  de  toutes  les  épreuves  et  perpétuent  à  plus 
de  3.000  lieues  de  la  France,  avec  les  belles  actions  et  les 
nobles  efforts,  les  plus  généreuses  traditions  du  patrio- 
tisme. 

Avec  d'autres  auteurs,  ce  n'est  plus  au  delà  des  mersque 
nous  avons  à  chercher  la  France.  Leurs  livres  nous  la 
rendent  dans  son  passé  lointain  ou  dans  son  passé  d'hier, 
soit  la  France  seigneuriale  et  communale  d'autrefois,  soit 
la  France  militaire  d'il  y  aura  bientôt  cent  ans.  Ils  nous  la 
font  connaître  et  aimer,  soit  dans  un  coin  de  terre  française, 
soit  à  travers  les  champs  de  bataille  de  l'Europe.  Ce  sont  là 
leurs  titres  aux  médailles  de  cinq  cents  francs  qui  leur  sont 
réservées. 

Le  livre  de  M.  Emile  Rousse,  La  Roche^Ouyon,  château 
et  bourÇy  auquel  notre  confrère  de  l'Académie  française, 
M.  Edmond  Rousse  a  voulu  rendre  lui-môme  un  touchant 
hommage  fraternel  (l),  est  l'histoire  locale  d'un  vieux 
bourg  de Seine-et-Oise.  Sans  aucuneprétention  archéolo- 
gique ou  paléographique,  il  ressuscite  et  fait  revivre  à 
travers  les  âges  un  grand  manoir  et  un  petit  village,  à 
force  de  recherches  dans  les  bibliothèques  et  dans  les 
archives,  archives  de  tout  genre  :  registres  de  maison  com- 
mune, de  fabriques  d'églises,  actes  de  notaires,  chartriers 
de  seigneuries,  papiers  de  famille,  et  surtout  avec  l'aide  de 
toutes  les  traditions  locales  opiniâtrement  recueillies. 

(1)  Jourtial  des  Dibatê,  n-  14,  21  et  22  février  1893. 


Digiti 


izedby  Google 


438        ACADÉMIE  DBS  SCIBNCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Ces  documents  épars  lui  ont  permis  de  reconstituer  toute 
une  série  de  chapitres  auxquels  depuis  Louis  YI  jusqu*à  la 
Révolution  française  ne  manquent  ni  les  épisodes  tragiques, 
ni  les  personnages,  avec  les  énergiques  et  les  attrayantes 
figures  de  femmes  auxquelles  M.  Rousse  a  conservé  tonte 
leur  intégrité  historique.  C'est  ainsi  que  passent  devant 
nous,  avec  les  récits  de  Tabbé  Suger,  Tune  des  tueries  du 
XII*  siècle,  le  meurtre  de  Guy  de  Laroche  assassiné  entre 
les  bras  de  sa  vaillante  épouse  par  son  beau-père  dont  les 
habitants  de  la  Roche  tirent  ensuite  une  impitoyable  ven- 
geance, puis,  trois  cents  ans  plus  tard  le  siège  de  la  Roche 
par  les  Anglais  auxquels  Pernette  de  la  Rivière  ne  se  rend 
qu^après  une  intrépide  résistance,  montrant  ainsi  tout  ce 
que  la  France  pouvait  déjà,  avant  Jeanne  d'Arc,  attendre 
des  Françaises  du  temps.  Un  siècle  et  demi  plus  tard,  c'est 
par  un  mariage,  de  Guy  de  la  Roche  aux  Silly  que  passe 
la  seigneurie;  et  l'aventure  romanesque  de  la  veuve  d'Henri 
de  Silly,  la  marquise  de  Guercheville,  qui  met  sa  vertu  à 
l'abri  des  entreprises  d'Henri  IV,  est  l'une  des  pages  du 
récit  de  M.  Rousse  les  plus  attrayantes  à  lire. 

Avec  les  Liancourt  qui  succèdent  aux  Silly,  on  s'attache  à 
Jeanne  de  Schomberg,  l'une  des  fidèles  de  Port-Royal.  Avec 
les  Larochefoucauld  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  encore 
aujourd'hui  le  vieux  donjon  du  xii*  siècle,  on  se  plait  à  con- 
naître avec  toute  la  société  si  brillante  de  la  fin  du 
XVIII*  siècle  la  duchesse  d'Enville,  autour  de  laquelle  se 
groupe  la  plus  savante  et  la  plus  agréable  compagnie.  On 
ne  s'intéresse  pas  moins  à  la  destinée  de  son  fils  Alexandre 
de  Larochefoucauld,  l'un  des  grands  seigneurs  libéraux  des 
premiers  jours  de  la  Révolution  française,  député  à  l'Assem- 
blée constitutante  de  1789,  président  du  conseil  du  départe- 
ment de  Paris  et  immolé  à  Gisors,  auprès  de  sa  mère  et  de 
sa  femme,  par  les  premières  bandes  d'égoi^eurs  qui  inau- 
gurent les  sinistres  massacres  de  septembre. 
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Ce  serait  toutefois  se  tromper  que  de  croire  M.  Rousse  un 
metteur  en  scène.  Rien  de  ce  qui  fait  connaître  à  la  Roche- 
Guyon  la  vie  du  temps  jusqu'à  nos  jours  ne  lui  échappe  ;  il 
en  retrace  la  physionomie  avec  la  fidélité  la  plus  scrupu- 
leuse, heureux  quand  quelque  pièce  officielle  peut  être 
directement  retrouvée  par  lui,  telle  que  la  délibération  du 
conseil  de  la  commune,  pour  faire  mettre  en  liberté,  après 
deux  ans  de  détention,  la  mère  et  la  veuve  de  Larochefou- 
cauld.  L'histoire  ainsi  resserrée  dans  un  cadre  restreint,  et 
exhumée  en  quelque  sorte  de  chaque  pierre,  peut  avoir  les 
apparences  les  plus  modestes.  Quand  même  elle  ne  serait 
qu'une  chronique  locale,  elle  n'en  fait  pas  moins  honneur  à 
des  investigations  aussi  complètes  que  celles  de  M.  Rousse, 
et  elle  n'en  sert  pas  moins  utilement  à  éclairer  tout  ce 
qu'on  ne  se  lasse  pas  d'apprendre  du  passé.  Les  petits  coins 
de  terre  remués  et  cultivés  les  uns  à  côté  des  autres  font 
les  grandes  moissons. 

A  côté  du  volume  de  M.  Rousse,  le  livre  de  M.  le  capi- 
taine Aubier  :  Un  régiment  de  cavalerie  légère  de  i789  à 
1825  est  également  une  monographie,  mais  une  monogra- 
phie militaire.  L'auteur  en  a  fait  l'un  des  ^fragments  de  la 
grande  épopée  de  l'armée  française. 

Si  M.  Rousse  aime  son  village,  M.  Aubier  aime  son  régi- 
ment, et  il  a  mis  tout  son  cœur  d'officier  à  en  écrire  l'his- 
toire, pour  en  raconter  les  glorieux  faits  d'armes  et  en  faire 
revivre  les  grandes  figures  militaires  qui  s'y  encadrent.  On 
ne  peut  mieux  réaliser  l'œuvre  des  annales  réglementaires, 
ce  martial  édifice  de  notre  grandeur  militaire  auquel  tant 
d'officiers  apportent  leur  pierre.  M.  Aubier  a  fait  de  la  part 
qu'il  a  prise  à  cette  œuvre  commune  ce  qu'on  peut  appeler 
à  bon  droit  un  modèle  du  genre. 

Cinq  chapitres  dans  lesquels  le  talent  de  l'historien  mili- 
taire ne  cesse  d'èlre  à  la  hauteur  du  sujet,  font  connaître 
toute  la  biographie  du  régiment  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  avec  une  abondance  et  une  pré- 
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cision  de  documents  et  de  détails,  exemptes  de  toute  lon- 
gueur et  qui  n'enlèvent  rien  à  la  vivacité  du  récit.  Sans  y 
tenir  trop  de  place,  les  anecdotes  ne  cessent  d'en  relever 
l'intérêt;  et  aucun  hors-d'œuvre  n'en  dépare  le  dévelop- 
pement. 

L'introduction  qui  a  plus  de  cent  pages  n'est  pas  seule- 
ment un  résumé  auquel  on  s'attache  par  la  vie  qui  y  circule 
et  par  l'héroïsme  militaire  que  l'auteur  y  exalte.  Le  capitaine 
Aubier  y  a  trouvé  d'heureuses  inspirations  pour  y  célé- 
brer la  religion  du  drapeau,  qu'il  élève  au-dessus  des  ^res 
convoitises  et  du  culte  des  intérêts  matériels,  en  faisant  du 
régiment  le  gardien  incorruptible  du  patriotisme  et  de 
l'honneur  national.  Il  en  cherche  les  types  non  seulement 
dans  les  grands  chefs  de  la  cavalerie  de  l'époque,  Murât, 
Lasalle,  Colbert,  mais  encore  et  surtout  dans  ceux,  fussentr 
ils  moins  illustres,  qui  ont  laissé  dans  le  régiment  du 
20«  chasseurs,  où  ils  ont  servi,  leurs  traces  ineffaçables. 

Il  fait  ainsi  défiler  devant  nos  yeux  toute  une  galerie 
militaire,  avec  l'intrépide  commandant  de  Verigny,  tragi- 
quement assassiné  par  un  gendarme  français  entre  les  bras 
de  son  plus  jeune  lieutenant^  Soufflet,  avec  Danrémont,  qui 
lui  succéda  dans  le  commandement  des  escadrons  d'Espagne 
et  qui  trouva  la  mort  en  1821  sur  la  brèche  de  Constantine, 
avec  des  officiers  tels  que  de  Brack,  Lauriston,  de  Lagrange, 
avec  les  colonels  Castex  et  Sourd,  l'héroïque  mutilé  de 
Waterloo.  L'auteur  évoque  surtout  et  par  une  prédilection 
bien  justifiée  ceux  qu'il  appelle  ses  précurseurs,  dont  les 
mémoires,  les  souvenirs  et  les  notes  ont  été  largement  mis 
à  profit  par  lui  comme  autant  de  témoignages  authen- 
tiques et  en  quelque  sorte  vivants.  Les  mémoires  de  Curély, 
l'un  des  commandants  du  régiment,  et  les  souvenirs  si 
palpitants  de  Parquin,  qui  par  leur  popularité  sont  des- 
tinés à  devenir  légendaires,  reçoivent  de  lui  un  juste 
hommage.  Il  s'estime  heureux  de  le  rendre  également  aux 
notes  bien  plus  modestes  dans  leur  laconisme,  mais  non 
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moins  satisfaisantes  et  instructives,  du  carnet  de  campagne 
conservé  par  un  ancien  compagnon  d'armes  de  Curély  et  de 
Parquin,  le  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  Souffleta 
dont  le  drapeau  qu'il  prit  à  l'ennemi  à  dix-huit  ans  pen- 
dant la  guerre  d'Espagne,  flotte  au  milieu  de  tant  d'autres 
sous  le  dôme  des  Invalides.  Il  l'a  salué,  dans  sa  vieillesse  de 
centenaire  (1),  comme  l'un  des  derniers  survivants  de  la 
Grande  Armée  dont  M.  Aubier  a  su  faire  passer  tout  étin- 
celant  l'un  des  rayons  de  gloire  dans  l'histoire  de  son  régi- 
ment. 

Ce  n'est  plus  la  gloire  militaire,  c'est  la  France  pacifique, 
ce  n'est  plus  la  France  d'hier,  c'est  la  France  d'aujourd'hui 
et  même  celle  de  demain  que  représente  r Alliance  fran^ 
çaise.  Elle  nous  a  paru  devoir  obtenir  non  pas  seulement 
une  médaille,  mais  une  grande  récompense,  avec  l'emploi 
des  deux  mille  francs  dont  ¥i  nous  reste  h  disposer. 

L'Alliance  française  n'est  pas,  il  est  vrai,  un  ouvrage  ; 
mais  elle  a  une  portée  tout  autre  et  bien  plus  considérable. 
Elle  est  une  œuvre,  et  il  n'y  a  pas  d'ouvrage  qui  puisse 
avoir  plus  de  titres  que  cette  œuvre  pour  faire  partie  du 
livre  d'or  où  sont  inscrits  les  bénéficiaires  du  prix 
Audiflred. 

Fondée  en  juillet  1883,  inaugurée  en  janvier  1884,  l'Al- 
liance française  a  déjà  une  duréo  presque  décennale. 
C'est  avec  neuf  associés  qu'elle  a  débuté.  Elle  en  comprend 
aujourd'hui  25.000,  en  France,  dans  les  colonies  et  dans 
les  pays  étrangers.  Reconnue  en  1886  comme  établissement 
d*atilité  publique,  elle  a  déjà  dépensé  trois  cent-quarante 
mille  francs  en  médailles  ou  en  dons  d'argent,  de  fourni- 
tures classiques  et  livres  de  prix  distribués  aux  écoles 
françaises  situées  hors  de  France.  Elle  dispose  d'un  budget 

(1)  M.  Soufflot  est  mort  le  19  juin  1893,  )a  veille  dn  jour  où  son 
oeTea,  M.  Lefèvre^Pontalis,  a  donne  lecture  à  T Académie  du  présent 
npport 
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de  150.000  francs  qui  lui  assure  à  peine  le  tiers  des  res- 
sources dont  elle  voudrait  disposer,  et  elle  est  enrichie  par 
une  gestion  exemplaire  dont  elle  ne  cesse  de  profiter. 

L'Alliance  française  peut  ainsi  pourvoir,  dans  une  mesure 
chaque  année  plus  large,  à  la  mission  qu'elle  s'est  donnée 
pour  propager  la  langue  française  dans  nos  colonies  et 
pays  de  protectorat  aussi  bien  qu'à  l'étranger. 

Son  œuvre  est  double  ;  elle  recueille  en  France  des  fonds 
qu'elle  dépense  au  dehors.  Ces  fonds,  elle  les  obtient  par 
une  propagande  incessante,  que  dirige  le  secrétariat 
général  dont  le  titulaire,  M.  Foncin,  inspecteur  général 
de  l'Université,  met  au  service  de  la  Société  son  infatigable 
activité.  Ils  sont  distribués  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinquante  membres  élus  en  assemblée  générale, 
aujourd'hui  présidé  par  le  général  Parmentier,  successeur 
des  Duruy,  des  de  Lesseps,  des  Jurien  de  la  Gravière,  des 
Faidherbe,  et  elle  réalise  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d'un 
bureau  dont  fait  partie  un  organisateur  d'élite  tel  que 
M.  Le  Myre  de  Villers. 

Ses  bulletins  trimestriels  dont  le  quarante-troisième 
vient  de  paraître,  ses  conférences  où  se  sont  fait  entendre 
MM.  Jules  Simon,  Renan,  Gaston  Deschamps  et  M.  de  Brazza^ 
ses  congrès  auxquels  participent  les  nombreux  délégués 
étrangers  dont  elle  fait  ses  hôtes,  ses  fêtes  et  ses  banquets 
ont  été  les  instruments  bien  employés  de  sa  publicité.  Elle 
fait  concourir  au  rapide  succès  de  son  œuvre  les  comités 
français,  coloniaux  et  étrangers,  chaque  année  plus  nom- 
breux, qui,  dans  les  cinq  parties  du  monde,  étendent  son 
action  et  font  rayonner  sa  renommée. 

Appelant  à  elle  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  sans 
distinction  de  religion  ni  de  parti,  et  trouvant  dans  les 
femmes  ses  plus  précieuses  auxiliaires,  rAlUance  française 
concentre  tous  les  efforts,  favorise  tous  les  rapprochements 
et  sert  utilement  la  cause  de  la  concorde.  Elle  ne  fait  pas 
de  politique,  mais  elle  en  a  une  :  l'union  des  Français  et 
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Tamour  de  la  France.  Partout  où  elle  pénétre,  elle  fait 
œuvre  d'éducation,  soit  par  les  écoles  qu'elle  crée  et 
qu'elle  installe  à  l'ombre  de  notre  drapeau,  soit  avec  celles 
qu'elle  subventionne  tant  en  Afrique  qu'en  Orient,  sans 
distinction  d'écoles  religieuses  et  d'écoles  laïques.  Elle 
concourt  en  même  temps  au  développement  du  commerce 
national,  en  propageant  la  connaissance  de  la  langue 
française,  qui  est  la  clé  des  marchés  extérieurs.  Elle  élargit 
en  outre  le  cercle  de  notre  littérature,  en  donnant  des 
lecteurs  à  nos  livres,  en  favorisant  la  pénétration  de  ce 
qu'on  peut  appeler  l'esprit  français,  tel  qu'il  régnait  en 
Europe  au  xviu*  siècle,  et  en  élargissant  le  domaine  de  la 
langue  française,  à  laquelle  elle  voudrait  rendre  son  ancien 
empire. 

L'Alliance  française,  en  se  faisant  comme  le  missionnaire 
de  la  France,  lui  gagne  ainsi  des  clientèles,  des  intérêts, 
des  intelligences  et  des  sympathies,  en  lui  conservant  ou  en 
lui  faisant  reconquérir,  en  face  de  ses  puissantes  rivales, 
son  rang  traditionnel  de  grande  nation.  Elle  lui  donne  son 
instrument  d'expansion,  sans  laquelle  elle  serait  comme 
enfermée  et  enserrée  dans  ses  frontières.  Du  moment  où 
l'Alliance  française  mérite  aussi  bien  de  la  patrie,  notre 
Académie  n'a  qu'à  lui  payer  en  quelque  sorte  une  dette  de 
reconnaissance  nationale. 

Les  conclusions  du  rapport  approuvées  parla  commission 
sont  les  suivantes  : 

Elle  propose  d'accorder 

1*  Une  récompense  de  2.000  francs  à  l'Alliance  française. 

2?  Des  médailles  de  500  francs  : 

à  l'ouvrage  de  M.  Daubigny,  Choiseul  et  la  France 
d*  Outre-Mer  ; 

à  l'ouvrage  de  M.  Léon  Deschamps,  l'Histoire  de  la 
Question  coloniale  en  France; 

à  l'ouvrage  de  M.  Eugène  Plantet,  Isl  Correspondance  de^ 
Beys  de  Tunis  ; 
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à  Touvrage  de  M.  le  Caipitaiiie  Carteron,  Souvenir  de  la 
Campagne  du  Tonkin; 

à  l'ouvrage  de  M.  Emile  Rousse,  la  Roche-Ouyon,  châ- 
teau et  bourg; 

à  Touvrage  de  M.  le  Capitaine  Aubier,  un  Régiment  de 
cavalerie  légère,  le  20^  Chasseurs. 

Le  Rapporteur^ 
Lbfèvre-Pontaus. 
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RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JEAN  REYNAUD 

A   DÉCERNER   EN   1893 


Messieurs, 

La  Commission  désignée  par  vous  pour  le  choix  d'un 
candidat  au  prix  Jean  Reynaud,s*est  occupée  de  sa  tâche 
avec  le  plus  grand  soin.  Elle  a  parcouru  tout  le  champ  des 
études  qui  intéressent  votre  Compagnie,  pour  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dMmportant  et  de  nouveau 
en  France  dans  ces  cinq  dernières  années,  soit  dans  le  sein 
de  l'Académie,  soit  en  dehors  d'elle.  Elle  s'est  d'abord  et 
surtout  appliquée  aux  ouvrages  publiés  en  dehors  de  cette 
Académie,  persuadée  que  ce  ne  peut  être  que  par  excep- 
tion que  le  prix  soit  décerné  à  l'un  d'entre  nous;  mais, 
quelque  désir  qu'elle  eût  de  trouver  un  candidat  en  dehors 
de  nos  rangs,  elle  a  dû  reconnaître  qu'il  n'avait  pas  paru, 
dans  ces  conditions,  d'ouvrage  suffisamment  désigné  pour 
une  aussi  grande  récompense;  elle  n'a  rien  trouvé  qui  pour 
rétendue  et  la  nouveauté  pût  être  mis  à  côté  des  publica- 
tions d'un  de  nos  confrères,  qui,  dans  ces  cinq  dernières 
années,  nous  a  précisément  donné  deux  ouvrages  de  la  plus 
haute  valeur:  La  population  française,  en  trois  forts  vo- 
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lûmes,  in-S*;  La  France  et  ses  colonies,  également  en  trois 
volumes  in-8**  ;  l'un  consacré  à  Téconomie  politique,  l'autre 
à  la  géographie. 

C'est  surtout  l'ouvrage  sur  La  population  française  qui 
nous  a  paru  jdevoir  être  particulièrement  désigné  à  votre 
choix  ;  et  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  accorder 
le  prix  de  10,000  fï*ancs,  constitué  par  la  fondation  Jean 
Reynaud  à  notre  confrère,  M.  Levasseur. 

Vous  le  savez,  du  reste,  quoique  la  donation  exige  avec 
raison  qu'un  ouvrage  nouveau  ait  été  publié  dans  les 
cinq  dernières  années,  nous  avons  toujours  pensé  que  c'est 
la  carrière  tout  entière  de  l'auteur  et  non  pas  un  seul  de 
ses  ouvrages  qui  est  l'objet  de  la  récompense.  Sous  ce 
rapport  encore,  M.  Levasseur  nous  offrait  une  richesse 
et  une  étendue  de  titres  difficiles  à  égaler.  L'historien 
des  classes  ouvrières,  l'un  des  ouvrages  les  plus  considé- 
rables de  notre  temps,  le  professeur  populaire  du  Collège 
de  France  et  du  Conservatoire,  le  réformateur  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie,  le  statisticien  consommé  qui  a 
mis  la  main  à  tous  les  grands  travaux  statistiques  de  ces 
dernières  années,  notamment  à  la  statistique  de  l'instruc- 
tion primaire,  le  travailleur  infatigable,  d'une  fécondité 
exlraordinaire,  qui  porte  partout  avec  lui  la  lumière  et  la 
connaissance  des  faits,  aurait  déjà  mérité  le  prix  lors  même 
que  par  son  livre  de  la  Population,  il  n'eût  pas  couronné, 
dans  les  délais  voulus,  une  si  utile  carrière  et  ne  l'eût  com- 
plétée par  un  traité  dogmatique  qui  restera  dans  la  science. 

Ce  livre  se  compose,  vous  le  savez,  de  trois  volumes  in-8*. 
L'un  des  premiers  mérites  de  l'ouvrage  est  sa  nouveauté 
et  aussi  son  à-propos.  Sa  nouveauté  d'abord,  car  depuis  le 
célèbre  livre  de  Malthus,  écrit  au  commencement  de  ce 
siècle,  rien  de  spécial  et  de  complet  n'avait  été  recueilli  et 
rassemblé  dans  un  ouvrage  aussi  important.  Le  livre  même 
de  Malthus,  si  original  qu'il  fût  pour  l'époque,  a  beaucoup 
vieilli  ;  et  nombre  de  ses  doctrines  ont  été  battues  en  brèche. 
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M.  Levasseur  lui-même  a  réfuté  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante la  fameuse  loi  de  Malthus  et  les  théories  des  deux 
proportions  ;  Tune  géométrique,  selon  laquelle  la  popula- 
tion s'accroît;  l'autre  arithmétique  qui  est  la  loi  de  l'ac- 
croissement de  la  subsistance,  d'où  il  suivrait  que,  par  la 
nature  des  choses,  l'humanité  serait  condamnée,  à  certaines 
périodes,  à  mourir  de  faim.  M.  Levasseur  montre  au  con- 
traire que  la  subsistance  et  la  richesse  croissent  beaucoup 
plus  vite  que  la  population.  L'homme  n'est  pas  seulement 
un  consommateur,  il  est  un  producteur  et  qui  produit  plus 
qu'il  ne  consomme.  En  second  lieu,  le  livre  outre  sa  valeur 
scientifique  et  absolue,  a  aussi  une  valeur  d'à-propos.  On 
sait  quelles  préoccupations  fâcheuses  soulève  parmi  nous 
le  problème  de  la  population.  On  sait  que  la  faiblesse  re- 
lative de  la  natalité  tend  à  mettre  notre  pays  très  au-des- 
sous des  plus  grands  pays  de  l'Europe  dont  quelques-uns 
sont  nos  rivaux.  M.  Levasseur  constate  le  fait  avec  la  plus 
grande  impartialité  et  des  chiffres  démonstratifs.  Il  paraît 
penser  cependant  que  ces  faits  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi 
effrayants  qu'on  pourrait  le  croire,  soit  parce  que  cette 
infériorité  pourrait  être  en  partie  compensée  par  d'autres 
avantages,  soit  parce  que  la  même  loi  agit  et  agira  de  plus 
en  plus  sur  les  autres  pays. 

La  méthode  de  l'auteur  est  la  méthode  statistique.  Il  y 
est  passé  maître,  et  on  n'en  aura  jamais  fait  un  usage  plus 
savant  et  plus  judicieux. 

L'ouvrage,  d'ailleurs,  n'est  pas  seulement  un  recueil  de 
renseignements,  c'est  un  véritable  livre,  il  est  savamment 
construit  et  d'une  lecture  rendue  facile  par  la  belle  et  lu- 
mineuse distribution  des  matières.  Dans  une  introduction, 
il  expose  les  principes  de  la  science  statistique,  sa  méthode 
et  son  histoire  :  c'est  le  préambule  naturel  d'un  traité  qui 
repose  tout  entier  sur  la  méthode  statistique.  Le  livre  !•' 
traite  de  la  population  avant  89  ;  le  livre  II,  de  la  popula- 
tion depuis  cette  époque;  le  livre  III  entre  dans  les  appli* 
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cations  et  les  conséquences  :  il  y  traite  du  vice  et  du  crime, 
de  rinstruction  et  de  Téducation,  et  de  la  liberté  humaine; 
ici  nous  passons  de  la  statistique  à  la  morale. 

Dans  le  livre  IV  enfin,  l'auteur  étudie  les  grandes  lois  de 
la  population,  et  l'équilibre  des  nations  et  des  races. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  la  largeur  de  ce  plan  et  l'inté- 
rêt des  questions  qu'il  embrasse.  L'auteur  a  rempli  ce  cadre 
avec  une  richesse  de  renseignements  et  une  érudition  des 
plus  remarquables.  Partout  les  faits  sont  la  base  de  rai- 
sonnements et  de  considérations  élevées  et  judicieuses 
accompagnant  les  faits.  Enfin  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  problème  si  ardu  et  si  compliqué  de  la  population  trou- 
veront dans  le  livre  de  M.  Levasseur,  toutes  les  données 
nécessaires  à  l'intelligence  complète  de  la  question. 

Tel  est  le  plan,  telle  est  la  matière  de  ce  livre  dont  l'in- 
térêt va  toujours  croissant,  l'importance  et  l'étendue  du 
problème  s'agrandissant  à  mesure  que  le  sujet  se  développe, 
et  les  derniers  chapitres  de  l'auteur  allant  rejoindre  pour 
ainsi  dire  les  sommets  de  la  philosophie,  de  la  géographie 
et  de  l'histoire. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  qu'en  désignant  le  livre  de  M.  Levasseur 
comme  digne  du  prix  Jean  Reynaud,  et  c'est  cette  propo- 
sition que  nous  soumettons  à  vos  suffrages. 

Le  rapporteur  y 
.   P.  Janet. 


Digiti 


izedby  Google 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  STASSART 

A  DÉCERNER  EN  1893. 

Les  doctrioes  DoaYelles  sor  la  responsabilité  morale. 


La  section  de  Morale  avait  proposé  pour  le  concours 
Stassart  le  sujet  suivant  :  Les  doctrines  nouvelles  sur  la 
responsabilité  morale.  Elle  a  reçu  quatre  mémoires. 

Le  mémoire  n""  3  avec  cet  épigraphe  :  etiamsi,  n*est  qu*un 
petit  cahier  de  trente-six  pages,  une  dissertation  très  spé- 
ciale sur  rhypnotisme,  où  sont  décrits  certains  phéno- 
mènes étranges  qui,  selon  l'auteur,  sont  douteux  ou  mal 
interprétés  et  ne  permettent  pas,  quoiqu'on  dise,  de  nier  la 
responsabilité.  Ce  court  travail  tout  narratif  ne  tient  à 
notre  sujet  que  par  un  fil,  par  la  conclusion. 

Le  mémoire  n""  4  de  cent  trente-six  pages  grand  in- 
quarto  a  pris  pour  épigraphe  une  phrase  de  Stuart  Mill  en 
anglais  :  ffuman  beings,  etc.,  qu'il  faut  traduire  ainsi  «  les 
êtres  humains  peuvent  contrôler  leurs  propres  actes,  mais 
non  les  conséquences,  soit  de  ces  actes,  soit  de  ceiuv 
d'aiUrui,  >  Ce  mémoire  ne  traite  pas  méthodiquement  le 
sujet  ;  il  n'expose  pas  les  doctrines  nouvelles  sur  la  respon- 
sabilité morale,  mais  il  ne  laisse  pas  d'en  parler  constam- 
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ment,  sans  qu'on  puisse  bien  comprendre  quelles  sont  les 
intentions  de.  Fauteur,  quel  est  son  but. 

La  marche  de  ce  travail  est  en  apparence  incertaine  et  en 
le  lisant  on  croit  marcher  à  raven^ure.  Cette  incertitude 
tient  au  point  de  vue  très  particulier  où  s'est  placé  l'auteur. 
Il  est  un  spiritualiste  convaincu,  mais  un  spiritualiste  fort 
mécontent  du  spiritualisme.  Il  trouve  que  sa  propre  doc- 
trine traditionnelle  est  vieillie,  étroite  et  qu'elle  a  besoin 
d'être  rajeunie.  Aussi  commence-t-il  son  mémoire  par  une 
comparaison  poétique  où  l'on  apprend  que  si  dans  les  forêts 
le  bois  mort  est  remplacé  par  déjeunes  pousses,  en  philo- 
sophie les  anciennes  doctrines  doivent  recevoir  une  sève 
nouvelle.  Il  est  donc  porté  à  vanter  les  théories  modernes, 
lesquelles  pourtant  menacent  ses  propres  principes,  car 
quelques-unes  de  ces  théories  effacent  et  nient  la  responsa- 
bilité. Mais  l'auteur,  par  prudence  ou  par  oubli,  par  un 
oubli  qui  peut  étonner,  ne  parle  jamais  de  ces  négations.  Il 
sent  que  le  spiritualisme  ne  pourrait  pactiser  avec  des 
doctrines  qui  détruisent  le  principe  fondamental  de  la 
morale.  Après  avoir  ainsi  dissimulé  ou  plutôt  voilé 
tout  ce  que  ces  théories  peuvent  ofirir  de  dangereux,  après 
leur  avoir  donné  un  air  d^nnocence,  il  leur  fait  les  hon- 
neurs et  ne  trouve  que  des  éloges  pour  leurs  plus  hardis 
représentants,  tandis  que  d'autre  part  il  se  moque  des 
théories  de  Platon  et  de  Victor  Cousin.  Ce  qu'il  admire  dans 
les  théories  nouvelles,  c'est  qu'elles  ont  mieux  étudié  la 
nature,  qu'elles  connaissent  mieux  les  lois  biologiques  et 
qu'ainsi  elles  ont  enrichi  la  morale  en  nous  imposant  au 
nom  de  ces  lois  de  nouveaux  devoirs,  par  exemple  le  devoir 
de  veiller  sur  notre  corps.  Les  lois  de  la  nature  étant  la  pre- 
mière école  de  responsabilité,  plus  elles  sont  connues,  plus 
elles  nous  font  sentir  notre  dépendance  ;  leur  rigueur  est  la 
plus  inflexible  et  la  meilleure  de  toutes  les  Sanctions.  De 
môme  les  lois  mieux  connues  de  l'hérédité  nous  imposent  des 
obligations  nouvelles  ;  des  études  profondes  sur  la  nature 
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criminelle  de  rhomme  peuvent  aussi  éclairer  les  cons- 
ciences sur  le  droit  de  punir.  Il  est  inutile  d'analyser  de 
point  en  point  un  travail  un  peu  flottant  où  rien  n'est  for- 
tement affirmé,  où  rien  n'est  désapprouvé  jusqu'au  moment 
où,  par  un  subit  retour,  l'auteur  ressaisit  son  spiritualisme 
trop  longtemps  délaissé  et  compose  un  long  chapitre  intitulé 
le  Péché  où,  devenu  tout  à  coup  moraliste  sévère,  il  mul- 
tiplie nos  responsabilités  en  faisant  voir  que  nos  actes 
peuvent  avoir  des  retentissements  lointains,  que  par  nos 
mauvais  exemples  nous  provoquons  d'autres  mauvais 
exemples,  que  par  l'hérédité  nous  pouvons  nuire  à  nos 
descendants,  qu'ainsi  notre  action  bonne  ou  mauvaise 
s'étend  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  qu'il  importe  des 
lors  plus  que  nous  ne  pensons  de  nous  garder  du  péché,  mot 
qu'il  faut  entendre  dans  un  sens  philosophique  autant  que 
religieux,  si  bien  qu'après  tant  de  complaisances  pour  les 
doctrines  adverses,  ce  débonnaire  mémoire  aboutit  à  une 
très  vive  prédication  chrétienne. 

En  résumé,  dans  ce  mémoire  assez  élégamment  écrit,  mais 
confus,  çà  et  là  incohérent  et  même  contradictoire,  l'auteur 
soutient  avec  énergie  et  en  style  d'apôtre  la  responsabilité 
en  s'appuyant  sur  des  doctrines  hostiles,  en  vertu  d'une 
logique  obscure  dont  nous  n'avons  pu  pénétrer  tous  les 
secrets. 

Le  mémoire  n*  2  porte  pour  épigraphe  cette  pensée  de 
Simplicius  :  La  liberté  constitue  l'essence  spéciale  de  Vhomme^ 
travail  considérable  de  469  pages  grand  in-quarto.  Comme 
le  mémoire  précédent  il  ne  fait  pas  connaître  les  théories 
modernes  sur  la  responsabilité  morale.  Ces  théories  ne  sont 
pas  distinguées  les  unes  des  autres,  elles  sont  simplement 
combattues  toutes  ensembles  sous  le  nom  général  de  doc- 
trines matérialistes,  positivistes,  déterministes.  Du  reste, 
l'auteur  laisse  voir  tout  d'abord  qu'il  se  propose  surtout 
d'être  moraliste  et  de  ne  juger  ces  doctrines  que  par  leurs 
tristes  conséquences.  Il  dit  et  répète  qu'il  faut  juger  l'arbre 
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par  ses  fruits.  Il  étudie  donc  de  très  près  les  fruits  sans 
s'occuper  beaucoup  de  l'arbre.  Ce  n'est  pas  qu'il  ignore 
toutes  les  doctrines  ;  il  en  est  qu'il  réfute  avec  autant  de 
précision  que  d'ardeur  ;  mais  il  en  est  beaucoup  d'autres 
qu'il  ne  combat  qu'en  passant,  selon  sa  fantaisie  ou  selon 
la  rencontre,  à  plusieurs  reprises  ;  alors  ses  objections 
émiettées  ne  peuvent  donner  une  idée  du  système  combattu 
par  lui.  Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  à  travers  cette 
multitude  de  petits  chapitres  ayant  chacun  son  titre 
particulier  dont  la  table  seule  couvre  huit  grandes  pages 
bien  remplies. 

Pour  ne  parler  que  des  idées  maîtresses  de  l'ouvrage,  parmi 
les  déplorables  conséquences  des  théories  qui  nient  la  res- 
ponsabilité, l'auteur  insiste  surtout  sur  les  conséquences  lit- 
téraireset  les  conséquences  anti-juridiques.  Au  théâtre,  dans 
le  roman  on  représente  sans  cesse  des  passions  fatales,  des 
adultères  irrésistibles.  Ces  tableaux  imaginaires  se  repro- 
duisent ensuite  dans  la  vie  réelle,  où  se  rencontrenttant  de 
crimes  qui  recourent  au  revolver  ou  au  vitriol.  Toutes  ces 
descriptions  très  détaillées,  beaucoup  trop  détaillées,  lais- 
sent voir  que  l'auteur  a  une  grande  connaissance  de  notre 
littérature  contemporaine,  mais  est-il  équitable  d'imputer 
toutes  ces  violences  aux  doctrines  nouvelles,  qui  pour  la 
plupart  sont  peu  connues  et  dont  les  subtiles  discussions 
philosophiques  ne  sont  pas  faites  pour  allumer  les  imagina- 
tions. 

En  passant  aux  conséquences  anti-juridiques  l'auteur 
nous  paraît  plus  juste  ou  moins  immodéré  dans  son  lan- 
gage. Au  reste,  il  ne  nous  laisse  pas  ignorer  qu'il  est 
magistrat  ;  il  parle  avec  l'autorité  de  l'expérience  et  fait 
part  de  ses  observations  personnelles  sur  le  crime.  A  ren- 
contre de  l'école  italienne,  il  insiste  sur  ce  fait  que  les  cri- 
minels eux-mêmes  se  sentent  et  se  déclarent  responsables; 
il  les  a  interrogés  et  nous  donne  leurs  réponses.  Il  apporte 
sur  ces  points  délicats  des  lumières  qu'il  ne  doit  qu'à  lui- 
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même  et  il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  obstinément  cherché 
à  pénétrer  dans  la  conscience  de  ceux  qui  passent  pour 
n'en  avoir  pas. 

À  vrai  dire,  ce  mémoire  est  moins  un  examen  rigoureux 
et  scientifique  des  doctrines  qu'un  ouvrage  plus  ou  moins 
original  où  l'auteur  traite  de  la  responsabilité  pour  son 
propre  compte,  où  il  a  recueilli,  non  sans  ordre,  ses 
réflexions  diverses  sur  le  sujet  et  sur  les  sujets  voisins,  en 
y  mêlant  quelquefois,  surtout  à  la  fin,  des  exhortations 
morales  qui  invitent  le  lecteur  à  regarder  comme  vérité 
suprême  le  spiritualisme  chrétien. 

Si  ce  mémoire  est  plein  de  vues  intéressantes  et  de  géné- 
reux sentiments,  il  a  un  grand  défaut  sur  lequel  il  con- 
vient d'insister  parce  que  ce  défaut  compromet  tous  les 
mérites  de  l'œuvre.  L'auteur  ne  sait  pas  se  borner,  il  tient 
à  tout  dire,  même  à  redire.  Quand  nous  sommes  déjà  persua- 
dés il  cherche  à  nous  persuader  encore.  Une  extraordinaire 
surabondance  submerge  ses  meilleures  réflexions.  Tant  de 
sages  pensées  redoublées  finissent  par  rendre  la  sagesse 
elle-même  fastidieuse.  De  plus,  de  trop  nombreuses  cita- 
tations  qui  sont  loin  d'être  nécessaires  encombrent  le  texte. 
L'auteur  cueille  dans  toutes  les  littératures  des  sentences 
qu'il  accumule  même  en  tête  de  ses  chapitres,  qui  chacun 
portent  quatre,  cinq,  jusqu'à  dix  épigraphes.  Il  remonte 
même  à  l'antiquité  et  en  emprunte  à  Homère,  aux  tra- 
giques, à  Pindare.  On  se  prend  à  regretter  qu'en  faisant 
cette  moisson  antique  il  n'ait  pas  rencontré  sur  son 
chemin  cet  utile  et  charmant  conseil  donné  par  une 
poétesse  grecque,  par  Corinne  précisément  à  Pindare,  qui, 
lui  aussi,  avait  entassé  dans  une  ode  trop  de  souvenirs  : 
Mon  ami,  il  faut  semer  avec  la  main,  non  renverser  le  sac. 

En  un  mot  ce  mémoire  est  trop  court  et  trop  long  ;  trop 
court  sur  les  doctrines,  trop  long  sur  leurs  réelles  ou  pré- 
tendues conséquences. 

Avec   le  mémoire   n**    1   nous  entrons  dans  un   autre 
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domaine»  dans  le  monde  de  la  métaphysique,  comme  on 
peut  le  préjuger  par  cette  épigraphe  :  La  responsabilité  est 
une  relation  nécessaire  entre  Vêtre  raisonnable  et  Vordre 
absolu, 

L^auteur  annonce  qu'il  se  propose  de  suivre  dans  le 
détail  les  incomplètes  analyses  de  l'âme  telles  qu*on  les 
trouve  dans  les  doctrines  déterministes,  lesquelles  suppri- 
ment la  personnalité  et  le  libre  arbitre,  et  qu'ensuite  il 
complétera  son  analyse  par  Texamen  de  la  conscience 
humaine.  De  là  dans  son  travail  deux  paHies,  Tune  cri- 
tique, l'autre  théorique. 

Dans  la  partie  critique  il  croit  pouvoir  ramener  ces 
doctrines  à  trois  classes  qu'il  va  examiner  successivement. 

A  la  première  classe  appartient  la  doctrine  de  Stuart  Mill, 
qui  nie  la  responsabilité  morale  ou  subjective  et  la  rem- 
place par  la  responsabilité  sociale  ou  légale,  laquelle  est 
fondée  sur  le  droit  qu'a  la  société  de  se  défendre.  C'est  aussi 
la  théorie  de  Técole  criminaliste  italienne. 

Dans  la  seconde  classe  sont  rangées  les  doctrines  qui,  tout 
en  reconnaissant  une  responsabilité  subjective,  la  font  con- 
sister dans  notre  caractère  naturel  et  non  dans  notre  libre 
choix.  Ce  sont  dés  causes  biologiques  qui  règlent  en  nous 
les  péripéties  de  la  lutte  entre  les  inclinations  supérieures 
et  inférieures.  Ainsi  le  mérite  d'un  homme  est  celui  d'une 
machine  bien  faite.  De  cette  doctrine  relèvent  un  certain 
nombre  de  positivistes  français,  MM.  Paulhan,  Tarde, 
Binet. 

Il  est  une  troisième  espèce  de  doctrine,  qui  reconnaît  la 
respansabilité  morale,  mais  la  déclare  inconcevable  et  la  ' 
relègue  dans  le  monde  des  noumènes  comme  un  objet  de 
foi  pour  l'homme.  Il  ne  s'agit  pas  de  chercher  ce  qu'elle  est, 
mais  de  prouver  notre  ignorance  sur  ce  point  en  ne  faisant 
pas  entrer  l'idée  de  responsabilité  dans  nos  jugements  sur 
les  autres  hommes.  Nous  ne  devons  les  juger  que  d'après 
le  bien  ou  le  mal  qu'ils  font  à  la  société,  si  bien  que  cette 
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responsabilité  finit  par  n'être  plus  que  légale,  comme  dans 
récole  italienne.  C'est  la  doctrine  de  M.  Levy-Bruhl. 

Toutes  ces  doctrines  qui,  brièvement  résumées,  paraissent 
fort  obscures,  sont  peu  à  peu  éclairées  par  Tauteur,  soit  en 
des  expositions  lucides,  soit  en  des  réfutations  pressantes 
dans  lesquelles  nous  ne  pourrions  entrer  sans  détruire 
renchainement  des  preuves  ;  à  vouloir  abréger  et  enlever 
des  anneaux  de  la  chaîne,  la  chaîne  elle-même  ne  serait 
plus. 

Dans  la  deuxième  partie  du  Mémoire,  appelée  théorique, 
Tauteur  établit  une  discussion  sur  les  principes  essentiels  à 
la  responsabilité  morale,  sur  le  libre  arbitre,  sur  la  person- 
nalité, sur  la  sanction  ;  mais  craignant  d'être  monotone 
et  banal  s'il  exposait  des  arguments  qui  ont  déjà  servi 
depuis  des  siècles,  il  a  recours  à  une  sorte  de  stratégie.  Il 
pense  qu'en  philosophie  comme  à  la  guerre  la  meilleure 
défense  est  dans  l'attaque.  Il  se  fait  donc  l'agresseur  des 
théories  contraires  à  la  sienne.  Mais  dès  lors  cette  partie 
prétendue  théorique  devient  critique  à  son  tour.  Il  faut 
même  ajouter  que  la  vraie  critique  dans  le  Mémoire  se 
trouve  dans  cette  partie  consacrée  à  la  théorie.  Car  dans 
la  première  partie  l'auteur  n'avait  guère  fait  le  procès  qu'à 
des  doctrines  subtiles,  équivoques  où  la  responsabilité 
était  plutôt  mise  en  doute  que  niée,  tandis  que  maintenant 
il  s'agit  de  doctrines  nettement  hostiles  à  la  morale  tradi- 
tionnelle. Il  y  a  donc  là  un  vice  de  composition.  Ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  favorable  au  Mémoire,  c'est  que  les  deux 
parties  ne  sont  pas  distinctes,  qu'elles  rentrent  l'une  dans 
l'autre  et  que  tout  l'ouvrage  n'est  qu'une  suite  de  réfuta- 
tions. Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  la  plupart  de  ces 
réfutations  ne  sont  pas  médiocres.  Les  discussions  sur  la 
personnalité  humaine  contre  les  philosophes  psychologues 
ou  physiologistes  qui  considèrent  le  moi  comme  une 
abstraction  personnifiée,  une  entité  imaginaire,  sont  remar- 
quables et»  en  général,  le  déterminisme,  le  positivi3me 
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évolutionniste  et  le  phénoménisme  sont  combattus  avec 
vigueur.  La  conclusion  est  très  élevée  bien  que  vague  ;  elle 
fait  penser  au  stoïcisme  et  à  certaines  efiusions  de  Marc 
Aurèle  où  il  est  recommandé  à  Thomme  de  contribuer  à 
Tordre  universel,  à  se  faire  le  collaborateur  de  Dieu. 

Ce  mémoire,  outre  qu'il  est  dans  son  ensemble  mal 
ordonné,  que,  d'autre  part,  il  attribue  dans  la  discussion 
une  importance  exagérée  à  des  théories  ingénieuses  sans 
doute,  mais  sans  grande  notoriété,  a  de  plus  le  défaut  d'être 
trop  constamment  abstrait.  L'auteur  semble  se  plaire  à 
manier  l'instrument  de  la  dialectique  comme  entre  les  murs 
d'une  école  ;  mais  ce  grave  problème  de  la  responsabilité 
n'est  pas  une  question  purement  spéculative.  Il  implique 
toute  la  morale,  il  touche  de  toutes  parts  à  la  vie,  à  celle  de 
l'individu,  à  celle  des  sociétés.  Ne  faut-il  pas  expliquer 
comment  en  peu  d'années,  contrairement  au  sens  commun 
et  au  témoignage  de  la  conscience,  tant  de  doctrines  à  la 
fois  se  sont  comme  entendues  pour  nier  le  libre  arbitre,  la 
personnalité,  le  moi,  et  son{  arrivées  à  une  sorte  de  savante 
popularité.  En  un  temps  où  le  mot  responsabilité  est  plus 
que  jamais  dans  toutes  les  bouches,  où  ce  mot  retentit  en 
politique,  dans  l'administration  et  partout  ailleurs,  où  le 
plus  chétif  mortel  se  pique  avec  jactance  d'être  respon- 
sable de  quelque  chose,  si  peu  que  ce  soit,  comment  se 
fait-il  que  ce  soit  précisément  le  temps  où  la  science  pro- 
clame de  tous,  côtés  que  nous  sommes  tous  dupes  d'une 
illusion  ?  Ce  grand  mouvement  destructeur  de  la  morale 
tient-il  aux  progrès  des  sciences  naturelles  qui,  pour  ne 
s'être  occupées  que  de  la  nature  brute,  ne  peuvent  se  ré- 
soudre à  reconnaître  dans  l'homme  des  facultés  qui  lui 
sont  propres  et  croient  devoir  l'entraîner  avec  tout  le  reste 
dans  le  grand  courant  du  déterminisme  universel  ?  Ne  fau- 
drait-il pas  aussi  se  demander  si  ces  théories  ont  eu  de 
l'influence  sur  la  littérature,  sur  l'opinion,  sur  les  mœurs, 
sur  la  justice.  Nous  ne  prétendons  pas  trouver  ici  un  pro- 
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gramme,  chaque  concurrent  étant  libre  de  s'imposer  à  lui- 
même  ses  limites  ;  mais  nous  pensons  que  la  question  de  la 
responsabilité  devait  être  traitée  avec  moins  de  sécheresse, 
d'une  manière  plus  vivante,  avec  plus  d'ampleur. 

En  présence  de  ces  deux  derniers  mémoires,  le  n®  2  et  le 
n"*  1,  dont  nous  avons  reconnu  les  mérites,  mais  qui  ont  de 
graves  défauts  par  un  singulier  contraste  tout  à  fait  opposés, 
dont  l'un  est  trop  luxuriant,  l'autre  trop  aride,  la  section 
de  Morale  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix. 
Elle  remet  au  concours  cet  important  sujet  sur  la  respon- 
sabilité morale  en  élevant  la  valeur  du  prix  à  quatre  mille 
francs  et  fixe  la  date  de  la  remise  des  manuscrits  au  31  dé- 
cembre 1894. 

Le  Rapporteur, 
Martha. 
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PRIX  BIGOT  DE  M0R06UE8 

A  DÉCEBNBB  EN  1893 


Le  prix  Bigot  de  Morogues,  d'un  revenu  annuel  de  355fr., 
doit  être  décerné  par  TAcadémie  tous  les  dix  ans  ;  il  est 
destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  le  paupé- 
risme en  France  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Depuis  30  ans  ce  prix  n'a  pas  été  décerné  pour  cause 
d'insuffisance  des  ouvrages  présentés. 

En  1893  aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé  à  ce  concours, 
seulement  la  commission  du  prix  Jules  Audéoud,  destiné  à 
récompenser  les  ouvrages  relatifs  à  Tamélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières,  ayant  reçu  l'ouvrage  de  M.  Eugène 
Rostand  intitulé  :  V action  sociale  par  l'initiative  privée,  a 
jugé  bon  d'envoyer  cet  ouvrage  à  la  commission  du  prix 
Bigot  de  Morogues  qui  n'avait  reçu  aucun  ouvrage  pour 
concourir. 

M.  Rostand,  sans  doute,  n'a  pas  répondu  à  la  première 
partie  de  la  question  visée  par  M.  Bigot  de  Morogues  :1e 
paupérisme  en  France  ;  mais  il  a  très  consciencieusement 
cherché  tous  les  moyens,  sinon  d'y  remédier,  du  moins 
d'empêcher  de  tomber  dans  cet  état.  Il  parle  bien,  mais 
açit  mieux  encore,  sa  parole  est  un  acte,  Cç  p'est  pas  un 
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théoricien  ;  il  met  en  action  avec  un  grand  sens  pratique 
ce  qu'il  conseille,  y  engageant  même  une  portion  de  sa 
fortune  ;  pouvait-il  mieux  montrer  sa  confiance  dans  les 
heureux  résultats  qu'il  en  attend  ?  C'est  à  ce  titre  que  la 
commission  Ta  admis  au  concours. 

La  question,  dans  les  termes  dont  s'est  servi  M.  Bigot  de 
Morogues  il  y  a  plus  de  trente  ans,  ne  répond  pas  aux 
préoccupations  actuelles.  Il  ne  s'agit  plus  du  paupérisme 
auquel,  dans  certaines  circonstances  et  dans  certains  pays, 
Tassistance  publique  et  privée  ne  pouvaient  faire  face 
autrefois  ;  il  s'agit  de  tendre  la  main  aux  classes  laborieuses 
les  moins  bien  partagées,  de  leur  permettre  d'améliorer 
leur  sort,  et,  en  leur  ménageant  quelques  épargnes  pour  le 
présent,  de  songer  en  outre  aux  besoins  de  la  vieillesse. 
C'est  à  la  prévoyance  qu'il  faut  avoir  recours  comme  au 
souverain  remède,  puisque  le  plus  souvent  elle  empêche 
même  le  paupérisme  d'apparaître.  C'est  en  tenant  compte 
de  ces  indications  que  la  question  restera  toujours  sur  le 
programme  des  prix  de  l'Institut. 

Sans  cesse  préoccupé  de  tous  les  problèmes  que  sou- 
lèvent les  études  d'Économie  sociale,  M.  Eugène  Rostand 
se  présente  avec  un  nouveau  volume  de  860  pages  grand 
in-8*,  intitulé  :  Vaction  sociale  par  Vinitiatîve  privée. 
Déjà  en  1889,  un  premier  volume  sur  les  questions  sociales 
dans  nos  grandes  villes  populaires,  traitant  les  mêmes 
questions  toujours  pendantes,  avait  été  récompensé  par 
TAcadémie  (médaille  du  prix  Audéoud).  Le  rapporteur 
faisait  observer  que  ce  recueil  d'articles,  tout  en  prêtant 
à  quelques  critiques,  signalait  le  danger  et  préparait  une 
réforme  ;  que  l'auteur,  homme  d'action,  exagérait  le  mal 
pour  y  porter  remède  ;  qu'il  s'eflorçait,  tout  en  gardant  une 
foi  intacte,  sans  désespoir  et  sans  pessimisme,  de  soulager 
et  de  réconcilier  les  cœurs  en  facilitant  l'épargne,  cons- 
truisant des  habitations  saines  et  à  bon  marché,  organisant 
le  crédit  coopératif  et  combattant  l'ivrognerie  ;  et  qu'à  tous 
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ces  titres  T Académie  récompensait  l'activité  bienfaisante 
d'un  sincère  ami  des  classes  populaires. 

Dans  le  nouveau  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  questions  qui  se  présentent, 
mais  Tordre  de  leur  importance  a  été  modifié. 

Dans  le  dernier  volume  publié  en  1892,  sous  le  titre  : 
L'action  sociale  par  Vinitiative  privée^  l'auteur  place  en 
tête  le  crédit  au  lieu  du  logement,  puis  nous  passons  en 
revue  la  vie  morale  et  la  vie  matérielle  du  peuple,  la  con- 
dition des  employés,  leur  mal  alcoolique.  Ce  sont  les  mêmes 
têtes  de  chapitre  qa'en  1889,  mais  l'expérience  a  porté  ses 
fruits  ;  la  plupart  des  difficultés  prévues  ou  imprévues  ont 
été  évitées  ou  détournées  ;  en  un  mot,  avec  d'habiles  con- 
seils d'administration,  dont  M.  Rostand  est  l'âme,  tous  les 
projets,  tous  les  plans,  si  brillamment  exposés  il  y  a  quatre 
ans  avec  la  verve  qu'on  lui  connaît,  sont  aujourd'hui  des 
réalités,  tout  marche  grâce  aux  sages  et  prudentes  prévi- 
sions du  fondateur. 

Un  rapide  résumé  des  divers  congrès  où  l'on  s'est  occupé 
du  crédit  populaire  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angle- 
terre et  en  France,  nous  ramène  à  la  fondation  de  la 
Banque  populaire  de  Marseille.  Pour  l'acclimatation  de  ce 
crédit  une  réforme  des  caisses  d'épargne  serait  nécessaire, 
avec  l'appui  en  outre  des  banques  coopératives.  Crédit 
populaire  ou  crédit  agricole,  les  conditions  pour  l'obtenir 
sont  les  mêmes  :  il  faut  un  capital  de  garantie  ou  la  solida- 
rité des  membres. 

Dans  un  dernier  chapitre  sur  l'activité  d'une  caisse 
d'épargne  autonome,  l'auteur  nous  montre  tous  les  heu- 
reux résultats  qu'elle  peut  donner.  La  fortune  personnelle 
de  cette  caisse  s'élèverait  à  1.550.000  fr.  en  1889  et  à 
1.686.000  fr.  en  1890.  Aussi,  à  la  vue  d'un  pareil  résultat, 
le  ministre  des  Finances,  ensaisissant  les  chambres  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  caisses  d'épargne  pour  diminuer  les  enga- 
gements de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  déclarait 
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que  pour  étendre  le  cercle  dans  lequel  elles  étaient  renfer- 
mées, il  fallait  étendre  le  milieu  dans  lequel  elles  ont  été 
placées  et  permettre  d'utiliser  les  épargnes  populaires  dans 
rintérêt  même  des  populations  laborieuses  :  on  visait  ainsi 
ce  qui  avait  déjà  été  fait  à  Marseille.  Les  succès  des  années 
précédentes  ont  été  encore  confirmés  par  le  bilan  de  1891 
qui  s'élève  à  1.806.000  fr,,  avec  une  plus  value  de  256.000  fr  ^ 
en  deux  années  !  Cette  caisse  d'épargne  autonome  si 
prospère,  remonte  déjà  à  une  époque  éloignée,  et  compte 
plus  de  100.000  associés  ;  elle  montre,  selon  M.  Rostand,  la 
supériorité  que  donne  le  libre  emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne. 

A  côté  d'elle  il  y  a  place  encore  pour  la  caisse  d'épargne 
du  sou,  la  caisse  d'épargne  de  l'enfance,  la  caisse  d'épargne 
relative  à  l'habitation,  la  caisse  d'épargne  pour  acquêt  de 
prêts  sur  l'honneur,  ajoutons  encore  l'épargne  mutuelle 
en  vue  du  crédit  mutuel,  l'épargne  ouvrière  contre 
l'alcoolisme. 

Rien  n'a  été  négligé,  on  a  pensé  à  tout,  et,  sous  l'impul- 
sion d'un  homme,  une  foule  de  bonnes  volontés  ont  été 
mises  en  mouvement  afin  de  se  grouper  autour  de  lui  et  de 
le  seconder.  Pour  comprendre  de  pareils  eflorts  il  faut 
avoir  un  but  bien  élevé,  M,  Rostand  l'indique  dans  un  cha- 
pitre où  il  montre  que  les  caisses  d'épargne  sont  le  centre 
des  progrès  sociaux. 

Après  le  crédit  et  l'épargne  vient  la  question  du  logement 
et  de  l'habitation.  Il  l'avait  placée  en  première  ligne 
en  1889,  il  la  place  en  seconde  ligne  aujourd'hui,  tout  en 
lui  accordant  la  même  importance.  Faire  passer  sous  nos 
yeux  toutes  les  enquêtes,  tous  les  projets,  tous  les  plans 
pour  construire  des  maisons  et  assainir  les  logements,  tel 
est  son  but.  Le  mal  constaté,  à  qui  confier  le  soin  d'y  remé- 
dier ?  aux  pouvoirs  publics,  à  l'eflort  privé,  à  l'association, 
à  l'initiative  individuelle  ?  Il  penche  pour  cette  dei^ière, 
pourvu  qu'elle  ait  l'appui  des  pouvoirs  locaux,  et  pourvu 
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que  rîngérence  des  communes  et  de  l'État  soit  évitée  à  tout 
prix.  Il  cite  alors  des  exemples  pris  au  Havre,  à  Marseille, 
à  Anvers. 

Quant  aux  moyens  financiers  pour  aboutir,  il  réclame  en 
principe  l'intervention  des  caisses  d'épargne  par  le  libre 
emploi  de  leur  fortune  personnelle  (73  millions  de  francs 
€|;iviron.)  Cette  intervention  sera  féconde  si  on  y  met  laplos 
grande  circonspection.  Obéissant  à  ces  conseils,  la  caisse 
des  Bouches-du-Rhône,  sur  un  avoir  de  1.310.000  fr.  qui 
s'accroît  de  100  000  fr.  par  an,  a  limité  sa  subvention  à 
250.000  fr.  Cette  avance  peut  avgir  lieu  sous  des  formes  très 
variées  pour  s'appliquer  à  tous  les  cas.  Consulté  sur  l'imi- 
tation que  l'on  pourrait  faire  de  cette  pratique,  le  conseil 
d'administration  a  répondu  que  la  plus  grande  résenre 
était  indispensable  ;  avec  cette  restriction  on  évitera  des 
surprises. 

Que  l'amélioration  cherchée  se  produise  à  l'aide  d'one 
caisse  d'épargne,  d'une  société  philanthropique,  d'one 
société  coopérative,  il  faut  accepter  tous  les  concours. 
Après  cette  longue  énumération  du  côté  matériel  de 
l'action  sociale,  M.  Rostand  n'oublie  pas  le  côté  moral.  Il 
cherche  à  défendre  et  à  conserver  la  vie  morale  du  peuple 
contre  le  débordement  des  vilenies  imprimées  ou  peintes. 
Il  existe  cependant  une  loi  préventive  (2  août  1882),  mais 
on  ne  l'applique  pas  ;  citant  tout  ce  qui  a  déjà  été  fait,  il 
constate  tout  ce  qui  reste  à  faire. 

Quelques  mots  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la  condi- 
tion des  employés,  sur  les  abus  et  les  désordres  produits 
par  le  mal  alcoolique,  sur  les  crises  de  la  vie  ouvrière, 
secourues  à  l'aide  de  l'assistance  par  le  travail,  terminent 
ce  beau  volume.  Les  plus  délicates  questions  de  l'époque 
actuelle  y  sont  traitées  avec  une  abondance  de  renseigne- 
ments qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs,  mais  surtout  avec 
un  cœur  dévoaé  à  toutes  les  souffrances  et  qui  se  consacre 
à  les  soulager   avec  une   activité,   un  zèle  pour    décou- 
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yrir  et  appliquer  mille  ingénieux  moyens  qu*on  n'emploie- 
rait pas  dans  son  propre  intérêt.  Avec  un  pareil  entrain, 
tempéré  par  tant  de  prudence,  il  a  su  non  seulement 
concevoir  mais  mener  à  bien  des  œuvres  originales  et 
sociales  que  TAcadémie  est  heureuse  de  récompenser  en 
sa  personne  par  une  médaille  d*or. 

Le  rapporteur. 
Clément  Juolar. 
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SUR  LE 


CONCOURS    POUR   LE   PHIX    ROSSI 

A  DÉCERNER  EN  1893. 


Des  refontes  des  monnaies  sons  Tincien  R^oe. 


Trois  mémoires  ont  été  envoyés  :  le  premier  de  55  pages, 
in-folio  ;  le  second  de  265  ;  et  le  troisième  de  122  p^es. 

Le  n""  1  a  pour  devise  :  Incedo  per  ignés  cineri  doloso 
supposito. 

Ce  mémoire,  comme  le  n""  2,  n*a  pas  de  table,  de  nom- 
breuses citations  en  marge  indiquent  seules  les  matières 
dont  s'occupe  l'auteur.  Il  remonte  d'abord  jusqu'à  l'anti- 
quité, mais  bientôt  il  arrive  à  la  réforme  de  saint  Louis, 
qu'ajuste  titre  il  prend  comme  point  de  départ. 

Dans  la  première  partie,  il  s'occupe  du  bénéfice  réalisé 
dans  la  frappe  de  la  monnaie,  mais  il  ne  tarde  pas  à  s'éloi- 
gner du  sujet,  en  traitant  de  l'importance  des  trésors 
publics  dans  l'antiquité. 

Il  revient  ensuite  au  droit  de  seigneuriage  et  au  prix  du 
marc  ;  il  note  que  le  prix  du  marc  varie  avec  la  fabrication, 
qu'il  peut  y  avoir  des  fabrications,  sans  élévation  du 
prix  du  marc,  mais  jamais  sans  élévation  du  cours  des 
espèces. 
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Un  mot  sur  la  réforme  de  1685,  sans  même  parler  de  la 
réforme  de  1640,  nous  fait  passer  d'un  seul  bond,  jusqu'à 
cette  époque.  Il  s'occupe  ensuite  de  l'organisation  des 
hôtels  des  monnaies.  Enfin,  en  trois  pages,  là  où  le  n*  2  en 
a  fait  200,  il  fait  un  historique  sommaire  des  mauvaises 
fabrications  et  de  la  hausse  générale  des  espèces  au  xvV^  et 
au  XYii*  siècle.  Les  refontes  et  les  réformes  des  monnaies, 
sous  LfOuis  XIV,  remplissent  à  peine  une  page  et  demie. 

Ce  mémoire,  quoique  bien  pensé,  est  trop  sommaire  pour 
entrer  en  ligne. 

11  ne  reste  que  les  deux  derniers,  le  n*  2  et  le  n""  3. 

Le  n*  2,  de  265  pages  in-folio,  avec  la  devise  :  C'est 
comme  marchandise  que  V argent  est,  non  pas  le  signe,  mais 
la  commune  mesure  des  autres  marchandises  (Turgot), 
indique  que  l'auteur  a  bien  le  sentiment  économique  de  la 
question. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  montre  les  successeurs  de 
saint  Louis,  s'écartant  des  sages  principes  qu'il  avait  mis 
en  pratique,  porter  le  trouble  dans  le  régime  monétaire 
de  la  France. 

Un  second  chapitre  nous  montrera  les  efforts  tentés  pour 
remédier  aux  maux  qui  en  avaient  été  la  conséquence. 

Dans  un  troisième  chapitre  il  nous  fait  assister  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  privé  de  ses  conseillers  les  plus 
intelligents,  forcé  alors  d'avoir  recours  aux  refontes  pour 
subvenir  aux  immenses  dépenses  occasionnées  par  une 
longue  période  de  guerres. 

Dans  le  dernier  chapitre,  il  analyse  les  dernières 
refontes  de  1785,  établissant  le  rapport  de  l'or  à  l'argent, 
rapport  qui  serait  encore  en  pratique  aujourd'hui,  si  la 
frappe  de  l'argent  n'était  suspendue. 

Dans  une  courte  introduction  il  indique  le  rôle  de  l'auto- 
rité en  matière  de  monnaie.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
diviser  le  lingot  en  rondelles,  avec  une  effigie,  il  faut  sur- 
tout en  indiquer  la  valeur  qui  résulte  du  cours  de  l'or  et 
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de  l'argent  sur  le  marché  général  du  monde,  du  poids  et  du 
titre  ;  de  là  des  opérations  délicates  qui  ne  sont  pas  à  la 
portée  du  public. 

L'État  ou  le  roi  devait  se  charger,  comme  un  entrepre- 
neur à  façon,  de  transformer  en  monnaie  les  métaux  pré- 
cieux ;  c'est  encore  le  régime  actuel  avec  le  taril  de  la 
monnaie.  Autrefois  on  confondait  la  valeur  intrinsèque  de  la 
rondelle  de  métal  avec  l'effigie  ;  le  métal  n'était  plus  qu'une 
médaille,  un  signe  auquel  le  roi  attribuait  une  valeur 
variable  ;  selon  les  besoins  il  pouvait  en  hausser  ou  baisser 
la  valeur,  dans  l'intérêt  du  trésor.  De  là  deux  monnaies  : 
l'une  fictive,  la  monnaie  de  compte,  qui  ne  variait  pas» 
l'autre  réelle,  mais  dont  le  titre  ou  le  poids  variait  sans 
cesse. 

Dans  ce  mémoire,  nous  passons  successivement  en  revue 
toutes  les  opérations  sur  les  monnaies,  non  seulement  les 
refontes  générales,  mais  les  refontes  partielles,  la  frappe 
des  nouvelles  monnaies,  dont  on  changeait  sans  cesse  les 
coupures,les  dénominations, afin  de  dérouter  le  public  et  de 
l'empêcher  de  faire  des  comparaisons.  Le  poids,  le  titre,  la 
valeur,  tout  variait  sans  cesse,  non  seulement  dans  l'année, 
mais  dans  le  même  mois.  L'Académie  avait  eu  soin  de  pré- 
ciser la  question,  en  demandant  quel  sens  il  fallait  attri- 
buer à  l'expression  :  Prix  du  marc.  L'auteur  du  mémoire 
n*  2,  s'est  surtout  appliqué  à  répondre  à  cette  question  ; 
mais  au  lieu  de  faire  des  tableaux  pour  les  périodes  les 
plus  troublées,  il  n'en  a  donné  que  deux  :  l'un  de  1351  à 
1360  et  l'autre  de  1424  à  1441  ;  pour  les  autres  années,  il 
faut  rechercher  les  chiffres  dans  le  texte,  et  alors,  ou  il  y  a 
des  lacunes,  ou  les  chifires  ne  sont  pas  comparables. 
Tantôt  nous  trouvons  la  valeur  du  marc  monnayé  pour  le 
public  et  pour  la  monnaie,  alors  la  comparaison  de  l'écart 
du  bénéfice  pour  le  trésor  est  possible,  mais  on  ignore  le 
nombre  de  pièces  sur  lequel  il  a  pu  être  réalisé  ;  tantôt 
nous  trouvons  le  poids  équivalent  à  une  livre  de  compte^  le 
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nombre  des  pièces  dans  lequel  on  divise  le  marc,  le  nombre 
des  karats.  On  est  sans  cesse  en  éveil  pour  tâcher  de  lire 
dans  cette  profusion  de  détails  qui  changent  la  valeur  des 
pièces. 

L'auteur,  pour  acccomplir  consciencieusement  sa  tâche,  a 
suivi  pas  à  pas  les  édits  dans  le  recueil  des  ordonnances.  Il 
cite  la  plupart,  sinon  la  totalité,  des  modifications  qui  ont  eu 
lieu,  il  leur  emprunte  de  trop  longs  passages,  et  le  commen- 
taire qu'il  y  ajoute,  n'indique  pas  assez  ce  qui  a  amené  l'opé- 
ration, dans  quelles  conditions  elle  a  été  faite,  et  quels  en 
ont  été  les  résultats.  Malgré  la  précision  des  détails  pour 
chaque  opération,  on  constate,  mais  on  ne  suit  pas  l'enchaî- 
nement des  oscillations  en  hausse  et  en  baisse.  En  l'absence 
d'impôts,  régulièrement  établis  et  surtout  encaissés,  privé 
dune  circulation  fiduciaire,  qui  aurait  permis  de  recourir 
à  des  emprunts,  à  la  dette  flottante,  le  Trésor  ne  pouvait 
faire  d'emprunt  forcé  que  sur  la  circulation  métallique  du 
royaume,  au  lieu  de  le  faire  comme  aujourd'hui  sur  la 
circulation  fiduciaire. 

Un  tableau  bien  établi  de  tous  les  changements  à  vue  qui 
passent  sous  nos  yeux  dans  le  texte,  aurait  laissé  une  trace 
bien  autrement  profonde  et  instructive.  Sans  suivre  l'au- 
teur dans  tous  les  détails,  nous  citerons  la  grande  réforme 
de  1313,  qui  nous  montre  les  marcs  d'argent  monnayé, 
s'élevant  de  54  sols  tournois  à  88,  pour  retomber  à  53  en 
1325. 

Dans  la  période  suivante,  1325-1342,  après  de  fréquentes 
oscillations  en  hausse  et  en  baisse  les  précédents  mouve- 
ments sont  bien  dépassés  :  de  53  sols  tournois  la  valeur  du 
marc  s'élève  à  15  livres  pour  retomber  à  3  livres  en  1345. 

Cette  énorme  aflaiblissement  de  la  valeur  ne  persiste  pas. 
Dès  l'année  suivante,  le  cours  de  9  livres  est  de  nouveau 
atteint  et  s'élève  peu  à  peu  â  20  livres  pour  retomber  à 
4  livres  18  s.  en  1360. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  mémoire  n*  2  dans  son 
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exposé  historique  très  complet,  surtout  au  point  de  vue  des 
extraits  des  édits  et  des  ordonnances.  A  la  lecture  nous 
voyons  bien  les  changements  qui  s'opèrent  dans  les  deux 
sens  en  hausse  et  en  baisse,  mais  les  grandes  opérations  ne 
ressortent  pas,  elles  sont  confondues  avec  une  foule  de 
détails  de  moindre  importance  qui  les  placent  presque  sur 
le  même  plan.  A  peine  fait-on  mention  des  événements  au 
milieu  desquels  s'opère  la  refonte  et  des  hommes  qui  y  ont 
présidé. 

Le  mémoire  n""  3  au  contraire,  beaucoup  plus  bref, 
beaucoup  moins  chargé  de  détails,  qu'à  certains  moments 
même  on  regrette,  se  Ut  avec  une  grande  aisance.  L'auteur 
s'applique  surtout  à  mettre  en  lumière  les  grandes 
réformes  ;  il  en  donne  une  bonne  analyse,  mais  le  prix  du 
marc  n'est  pas  noté  avec  l'ampleur  et  la  précision  que  nous 
trouvons  dans  le  n*  2,  et  c'était  le  but  proposé  par  l'Aca- 
démie. Les  variations  de  prix  du  marc  donnent  le  véritable 
caractère  des  refontes  ;  les  deux  prix  que  l'on  note,  l'un 
à  la  monnaie,  l'autre  dans  la  circulation,  indiquent  bien 
les  écarts  qui  motivaient  l'opération. 

Les  auteurs  des  mémoires  n""  2  et  n""  3  n'ont  pu,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  refontes,  se  rendre  compte  du  béné- 
fice de  l'opération.  Ils  constatent  bien  l'écart  du  prix  entre 
le  marc  espèces  retirées  de  la  circulation  et  le  marc  espèces 
nouvelles  qui  les  remplacent.  Mais  sur  combien  de  pièces 
a  porté  la  nouvelle  frappe  ?  c'est  ce  qui  leur  échappe.  Les 
bénéfices  du  Trésor  sont  loin  d'avoir  été  en  rapport  avec 
les  troubles  et  les  pertes  apportés  dans  les  afiaires. 

Si  leurs  recherches  n'ont  pu  pénétrer  plus  avant  de  ce 
côté,  il  y  en  a  un  autre  qu'ils  ont  négligé  et  dont  ils  n'ont 
pas  parlé  :  ce  sont  les  cours  des  changes. 

Cest  à  peine  si  les  concurrents  y  font  allusion  dans 
deux  ou  trois  passages  et  cependant  on  sait  le  rôle  du 
change  à  toutes  les  époques.  Il  y  a  peu  de  villes  qui  n'aient 
encore  aujourd'hui  une  place  du  change.  Ce  sont  les  écarts 
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qu*on  y  cote  qui  donnent  la  véritable  valeur  d'une  monnaie 
sur  le  grand  marché  du  monde,  qu'elle  soit  en  métal  fin,  en 
métal  allié,  en  métal  déprécié,  comme  l'argent  aujourd'hui, 
ou  en  papier,  que  ce  soit  celui  de  la  Banque  d'Angleterre 
ou  des  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  La  preuve  que 
les  cours  du  change  ont  joué  un  grand  rôle  à  ces  époques, 
quoique  les  concurrents  les  aient  passés  sous  silence,  c'est 
le  déplacement  continuel  des  espèces  qu'ils  signalent  sans 
cesse  et  qui  ne  peut  se  faire  que  sous  leur  influence  :  tantôt 
l'exportation  de  France  quand  le  cours  légal  les  cotait  au- 
dessous  de  la  valeur  intrinsèque  du  métal,  tantôt  l'importa- 
tion quand  le  cours  légal  les  cotait  au-dessus.  Ces  oscilla^ 
tiens  continuelles,  suivies  avec  soin  par  les  changeurs  et 
les  banquiers  pour  en  recueillir  le  bénéfice,  échappaient  à 
l'opinion  publique,  qui  ne  remarquaitpas  que  ces  variations 
continuelles  de  la  valeur  des  monnaies  nationales  n'avaient 
aucune  action  sur  celle  des  monnaies  des  pays  voisins, 
puisqu'on  recherchait  ces  dernières. 

Quelques  détails  sur  les  cours  du  change  auraient  jeté 
un  grand  jour  sur  la  question  et  sur  l'importance  des  opé- 
rations commerciales  qui  couraient  les  chances  d'un 
pareil  aléa.  Ces  précieuses  indications  manquent  dans  les 
deux  mémoires.  Tous  deux  cependant  ont  puisé  aux  meil- 
leures sources,  non  seulement  dans  les  ordonnances  qui 
leur  donnaient  le  texte  de  leur  travail,  mais  dans  tous  les 
ouvrages  qui  ont  traité  de  questions  de  monnaie  :  Aristote, 
Oresme,  Jean  Bodin,  Le  Blanc,  Boizard,  Forbonnais,  de 
Wailly,  de  Saulcy,  Boutaric,  Michel  Chevalier,  Coste^ 
Vuitry. 

Ce  qui  surprend  c'est  que  l'erreur  persiste,  se  propage  et 
domine  encore  quand  la  vérité  à  été  proclamée  comme  elle 
l'a  été  dès  le  principe  par  Aristote,  si  la  monnaie  ne  doit 
être  qu'un  équivalent  de  valeurs  et  non  pas  un  signe,  com- 
ment s'est-on  toujours  appliqué  et  encore  aujourd'hui  à  la 
considérer  comme  un  signe  ? 
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Sans  remonter  avant  1789,  les  efforts  que  l'on  fait  encore 
en  ce  moment  pour  redonner  à  l'argent  la  valeur  qu'il  a 
perdue,  n'en  sont-ils  pas  la  meilleure  preuve  ? 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  si,  après  avoir  mainte  fois 
reconnu  et  proclamé  pendant  des  siècles  les  vrais  prin- 
cipes, on  les  viole  de  nouveau  sous  l'empire  de  pressants 
besoins  ou  de  la  spéculation. 

Les  deux  mémoire  n""  2  et  n""  3,  remarquables  à  des  titres 
diflérents,  sans  répondre  complètement  à  la  question  posée 
par  l'Académie,  lui  ont  fait  faire  un  grand  pas  par  la  mise 
en  œuvre  de  nombreux  documents  qui  permettent  d'en 
saisir  l'ensemble,  à  ce  titre  ils  méritent  une  récompense. 
La  commission  propose  d'accorder  1,500  fr:  au  mémoire  n*  3 
1,000  fr.  au  mémoire  n^  2. 

Le  Rapporteur, 
Clément  Juglar. 
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RAPPORT 

6UB  LS  OONCOUBS 

POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A  DÉCERNER  EN  1893. 


Les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale. 


Malgré  Tinsuffisance  des  cinq  mémoires  présentés,  vou- 
lant récompenser  les  travaux  des  concurrents,  le  rapport 
était  déjà  rédigé,  quand  la  Commission  a  appris  que  depuis 
le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  paru  en  1892,  la 
question  des  sociétés  de  secours  mutuels,  toujours  pen- 
dante dans  les  Chambres  depuis  1881,  avait  fait  un 
grand  pas.  La  commission  nommée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  en  1889,  modifiée  en  1891,  pour  procéder  à  un 
examen  général  de  la  comptabilité  financière  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  étudier  les  moyens  d'y  faire  appa- 
raître la  valeur  de  leurs  engagements  et  de  leurs  ressources 
correspondantes,  a  déposé  son  rapport. 

Cette  commission  présidée  d'abord  par  le  regrett(^ 
M.  Hippolyte  Maze,  puis  par  MM.  Ricard  et  Audiflred,  vient 
de  publier  son  rapport  rédigé  par  M.  Léon  Marie,  membre 
de  l'Institut  des  actuaires  français.  Ce  rapport,  précédé 
d'une  introduction  de  M.  Audiflred,  député,  donne  exacte- 
ment la  législation  qui  régit  les  sociétés  de  secours  mutuels 
à  l'étranger  ;  il  complète  cette  étude  par  une  série  de 
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monographies  détaillées  d'une  trentaine  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  appartenant  aux  variétés  les  plus  diverses 
urbaines  ou  rurales,  à  grand  ou  à  faible  effectif,  muni- 
cipales ou  professionnelles,  bornées  aux  secours  contre 
les  maladies  ou  à  la  constitution  des  retraites.  A  la  suite  de 
ces  études  monographiques,  le  rapporteur  a  émis  les  con- 
clusions qui  s*en  dégageaient. 

Après  l'examen  de  ces  types,  la  Commission  a  rapproché 
toutes  les  conclusions  d'espèces,  et  a  constaté  que  malgré 
la  diversité  de  ces  types,  elles  présentaient  une  grande 
analogie  et  pouvaient  se  ramener  à  quelques  principes 
généraux. 

Ce  sont  ces  principes  qui  sont  justifiés  dans  le  rapport 
de  la  Commission.  Ce  rapport  de  330  pages,  rédigé  par 
M.  Marie,  actuaire,  indique  avec  une  grande  précision 
les  règles  dont  les  sociétés  ne  sauraient  se  départir  sans 
s'exposer  à  de  graves  mécomptes. 

Au  point  de  vue  des  réformes  légales,  la  Commission  a 
côtoyé  tout  le  temps  le  projet  de  loi  qui  est  pendant 
devant  la  Chambre  et  qui  a  été  voté  en  dernière  lecture  par 
le  Sénat,  le  23  juin  1892.  Parmi  les  vœux  que  la  Commission» 
plus  libre  que  le  législateur,  a  émis,  il  faut  citer  celui  qui 
réclame  une  plus  grande  élasticité  dans  les  attributions  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

A  la  suite  de  ce  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Audifired,  député,  s'est  empressé  de  déposer  le  sien  sur 
le  bur.eau  de  la  Chambre  (23  mars  1803),  dans  lequel  il 
rappelle  et  conseille  d'adopter  toutes  les  conclusions  de  la 
Commission,  dont  il  était  président,  et  dont  il  a  dirigé  lés 
travaux. 

Ces  deux  documents,  que  les  concurrents  n'ont  pas  eu  à 
leur  disposition,  sont  trop  importants  pour  qu'on  les 
passe  sous  silence,  au  moment  où  ils  vont  être  la  clé  de 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  y  trouvons 
avec  une  grande  abondance  çt  une  précision,  quelquefois 
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mathématique,  ce  qui  manquait  dans  les  mémoires  qui 
nous  avaient  été  présentés. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  leurs  auteurs  à  puiser 
laidement  dans  ces  rapports,  et  à  montrer  comment,  dans 
la  pratique,  les  conclusions  qui  en  ressortent,  sont  appli- 
cables surtout  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
rurales. 

La  Commission  est  donc  d*avis  de  remettre  dans  les 
mêmes  termes,  la  question  au  concours  pour  Tannée  1804. 

Le  Rapporteur, 
Clément  Juolar. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(législation) 
A  DÉCBRNER  EN  1893. 


fiTODE  DE  LÉGISLATION  COMMRËE  SDR  LA  PARTICIPATION  DES  PARTICDLIEIS 
A  LA  PODBSDITE  DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS. 


Nous  avons  l'honneur  de  rendre  compte  à  TAcadémie  du 
concours  ouvert  pour  le  prix  du  budget  de  1893. 

Le  sujet  proposé  était  celui-ci  :  Etude  de  législation 
comparée  sur  la  participation  des  particuliers  à  la  pour^ 
suite  des  crimes  et  des  délits. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

Le  mémoire  n*  3,  dont  nous  nous  occupons  d'abord,  porte 
cette  devise  :  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  )us 
suum  cuique  irïbuere. 

Il  a  sans  doute  de  bonnes  parties  ;  mais  il  ne  répond  pas 
d'une  manière  complète  à  la  question  posée  par  l'Académie. 
Il  rappelle  les  législations  d'Athènes  et  de  Rome,  puis  celles 
des  barbares,  et  suit  la  législation  française,  en  faisant 
remonter  au  xiv*  siècle  la  création  du  ministère  public, 
jusqu'au  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qu'il  défend 
contre  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet. 

Mais  la  législation  anglaise  est  la  seule  qu'il  compare 
avec  le  système  qui  fonctionne  en  France.  Assurément  la 
loi  anglaise  est  fort  intéressante  et  mérite  le  plus  sérieux 
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examen.  Cependant  des  réformes  importantes  ont  été 
accomplies  dans  les  législations  des  principaux  états  de 
l'Europe  ;  l'auteur  n'en  dit  pas  un  mot. 

La  Section  n'a  pas  pensé  que  ce  mémoire  méritât  un 
éloge. 

Le  mémoire  n*  4  a  pour  devise  :  absque  labore  gravi  non 
venu  ulla  seges. 

Il  diflère  du  précédent  en  ce  qu'il  a  abordé  l'étude  des 
législations  modernes;  mais  ce  travail  n'est  pas  suffisam- 
ment approfondi.  L'auteur  fait  bien  ressortir  l'esprit  des 
législations  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de 
l'Espagne,  de  l'Angleterre,  de  la  Chine  et  de  celles  de  l'État 
de  New-York,  considéré  comme  type  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ;  la  discussion  critique  des  différents  systèmes  mis  en 
pratique  dans  ces  divers  pays  et  en  France,  est  générale- 
ment judicieuse.  Toutefois,  si  l'on  ne  peut  dire  que  cet 
examen,  net  et  rapide,  est  superficiel,  on  peut  lui  reprocher 
de  ne  pas  entrer  assez  profondément  dans  les  détails  qui 
ont  eux-mêmes  une  si  grande  importance  dans  les  études 
de  législation  comparée. 

Ce  mémoire,  malgré  des  qualités  sérieuses  que  la  Section 
se  plaît  à  reconnaître,  est  de  beaucoup  inférieur  aux  deux 
autres  mémoires  dont  il  nous  reste  à  rendre  compte  à 
l'Académie. 

Le  mémoire  n*  2  a  une  physionomie  différente.  11  a  pour 
devise  cette  phrase  de  Montesquieu  tirée  de  la  préface  de 
«  L'esprit  des  lois  »  :  Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui 
est  établi  dans  quelques  pays  que  ce  soit. 

Il  comprend  565  pages  d'une  écriture  assez  l&che,  dont 
chaque  ligne  n'occupe  que  la  moitié  environ  de  la  largeur 
de  la  page. 

Le  plan  du  travail  montre  que  Tauteur  est  en  pleine 
possession  de  son  sujet. 

A  un  exposé  de  l'histoire  et  de  l'état  actuel  des  légis- 
lations anciennes  et  de  la  législation  française,  puis  des 
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législations  étrangères,  succèdent  une  étude  critique  des 
différents  systèmes,  et  enfin  une  conclusion  présentant  les 
réformes  à  introduire  dans  la  législation  française. 

Il  y  a,  dit  Fauteur^  quant  à  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits,  deux  systèmes  opposés  qui  n*existent  plus  aujour- 
d'hui avec  le  caractère  absolu  qu'ils  ont  pu  avoir  autrefois, 
Tun  d'après  lequel  l'action  appartient  à  tout  citoyen  lésé  ou 
non  :  l'autre  d'après  lequel  elle  est  exclusivement  exercée 
au  nom  de  l'État  représenté  par  ses  fonctionnaires. 

Aujourd'hui,  si,  dans  ce  second  système,  l'État,  c'est-à- 
dire  le  ministère  public,  a  un  rôle  prépondérant,  il  n'exclut 
pas  le  concours  de  la  partie  lésée  ;  c'est  le  système  fran- 
çais. De  même,  si,  dans  l'autre,  l'action  est  attribuée  d'une 
manière  principale  aux  particuliers,  l'État  peut  aussi,  dans 
certains  cas,  se  saisir  de  la  poursuite  ;  c'est  le  système 
anglais. 

L'auteur  prenant  pour  point  de  départ  cette  observation 
générale,  examine  aussitôt  la  législation  d'Athènes  et  de 
Rome,  et  explique  comment  l'exercice  de  l'accusation 
populaire  se  rattachait  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  dans  la  cité.  De  là  la  nécessité  de  distinguer  les 
délits  publics  des  délits  privés,  et,  à  ce  sujet,  l'auteur  fait 
observer  avec  raison  que  dans  ces  temps  anciens  Tordre 
social,  l'intérêt  public,  n'étaient  pas  compris  dans  un  sens 
aussi  étendu  que  dans  les  législations  modernes. 

Il  remarque  aussi  que,  quelle  que  fut  la  juridiction 
appelée  à  en  connaître,  l'action  pénale  et  l'action  privée 
restaient  liées  l'une  à  l'autre  sans  pouvoir  être  disjointes. 

L'usage  de  l'accusation  populaire  était  si  près  de  l'abus, 
qu'il  devait  fatalement  y  tomber.  Ce  fut  bien  pis  quand  la 
loi  attribua  à  l'accusateur  une  part  de  l'amende  prononcée, 
et  même  le  quart  des  biens  confisqués  sur  la  tète  du  con- 
damné. Ce  fut  un  métier  aussi  lucratif  qu'infftme  que  celui 
de  délateur. 

Pour  beaucoup,  dans  des  temps  meilleurs,  ces  accusations 
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populaires  avaient  été  des  exercices  oratoires  qui  ouvraient 
à  ceux  qui  s*y  livraient  la  voie  des  honneurs  et  de  la  célé- 
brité; elles  offraient  aussi,  ce  qui  valait  mieux,  Toccasion 
d'accomplir  les  devoirs  de  patronage. 

Le  Mémoire  est  très  bref  sur  la  loi  germanique  et 
répoque  franque. 

Passant  aux  pays  dans  lesquels  le  rôle  principal  dans  la 
poursuite  appartient  ^  l'État,  par  l'institution  du  ministère 
public,  l'auteur  s'occupe  en  premier  lieu  dé  la  France. 

Les  lois  germaniques  et  leur  système  de  compositions 
n'existent  plus,  la  féodalité  est  constituée;  le  trait  distinctif 
de  la  procédure  criminelle  devant  les  juridictions  féodales, 
c'est  que  le  juge  n'est  saisi  que  par  l'accusation  formelle 
de  la  partie  lésée;  le  procès  est  considéré  comme  une  lutte 
entre  deux  parties  privées. 

Cependant  l'idée  d'une  atteinte  portée  à  l'ordre  social  se 
fait  jour  peu  à  peu,  et  sous  l'influence  de  cette  conception 
d'une  vindicte  publique,  le  juge  se  saisit  d'office  en  cas  de 
crime  notoire  ou  flagrant.  Si  la  victime  n'a  pas  laissé  de 
lignage,  si  personne  ne  porte  plainte,  le  roi  et  le  seigneur 
sont  admis  à  poursuivre.  Mais  jusqu'au  xiiT  siècle,  la  pour- 
suite d'office  demeure  l'exception,  et  la  règle  est  qu'en 
principe  elle  appartient  à  la  partie  lésée. 

Cependant  l'extension  de  la  poursuite  d'office  nécessite 
l'emploi  d'une  procédure  particulière,  par  voie  d'enquête, 
appropriée  surtout  aux  formes  des  juridictions  ecclésias- 
tiques. C'est  la  procédure  inquisitoire.  Réciproquement, 
cette  manière  de  procéder,  en  se  généralisant,  contribue  à 
développer  la  poursuite  d'office,  et  comme  la  partie  ofilensée 
finit  par  se  désintéresser  d'une  procédure  où  aucun  rôle 
ne  lui  est  assigné,  on  est  amené  progressivement  à  confier 
l'initiative  de  la  poursuite  à  un  fonctionnaire  dont  les  attri- 
butions, se  modifiant  avec  le  nom,  ont  constitué  ce  que 
depuis  longtemps,  en  France,  on  appelle  le  ministère 
public. 
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£a  résumé»  il  y  a  quatre  manières,  dont  la  poursuite  peut 
être  intentée,  d'office  par  le  juge,  d'office  par  le  procureur, 
et  du  fait  de  la  partie  lésée,  soit  par  voie  de  dénonciation, 
soit  par  voie  départie  formée,  reste  de  la  procédure  accu- 
satoire,  et,  même  sous  Tempire  des  ordonnances  des  xv*  et 
xvi^  siècles,  lorsque  la  partie  oflensée  exerce  son  action 
privée,  elle  est  considérée  comme  partie  principale,  le 
ministère  public  n'étant  que  partie  jointe. 

L'ordonnance  criminelle  de  1670  précise  et  fortifie  les 
droits  du  ministère  public;  le  juge  n'en  conserve  pas  moins 
la  poursuite  d'office,  et  le  particulier  lésé,  dénonciateur  ou 
plaignant,  bien  qu'il  soit  appelé  accusateur,  n'a  en  réalité 
que  le  droit  de  mettre  l'action  publique  en  mouvement, 
sans  l'exercer. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  révolution  de  1789.  Devant 
l'Assemblée  constituante,  la  question  de  l'organisation  judi- 
ciaire, en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits,  fut  vivement  débattue.  Sans  oser  adopter  le  système 
de  l'accusation  populaire,  en  vigueur  autrefois  à  Rome  et 
aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  sans  oser  non  plus  main- 
tenir un  ministère  public  dont  les  pouvoirs  étaient  conférés 
par  le  gouvernement,  la  loi  de  1791  plaça  à  côté  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  un  accusateur  public  chargé 
de  soutenir  l'accusation. 

Toute  cette  partie  du  Mémoire  offre  le  plus  vif  intérêt. 
Elle  contient  un  résumé  des  discussions  parlementaires,  une 
analyse  succincte  des  dispositions  de  la  loi  de  1791  et  du 
code  du  3  brumaire  au  IV,  œuvre  du  jurisconsulte  Merlin» 
où  tout  d'abord  est  nettement  établie  la  distinction  entre 
l'action  publique  et  l'action  civile  :  l'une  appartenant  au 
peuple  et  exercée  par  des  fonctionnaires  institués  à  cet 
effet  ;  l'autre  appartenant  à  ceux  qui  ont  souffert  du 
dommage  causé  par  le  délit,  et  ayant  pour  objet  la  répara- 
tion de  ce  dommage. 

Puis  vient  la  suppression  de  l'accusateur  public  (loi  du 
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27  ventôse  an  VIII),  et  le  rétablissement  du  ministère 
public  (loi  du  7  pluviôse  an  IX). 

Enfin,  après  une  longue  élaboration,  est  rédigé,  discuté, 
voté  et  promulgué,  en  1808,  notre  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Ce  qui  frappe  surtout  l'auteur  du  Mémoire,  c'est  la 
distinction  fondamentale  entre  les  deux  actions  ;  c'est  l'indé- 
pendance, principe  essentiel,  du  ministère  public  ;  c'est  la 
mise  à  l'écart  de  l'accusation  populaire  ;  c'est  l'entière 
liberté  accordée  à  la  partie  lésée  dans  l'exercice  de  son 
action. 

Notre  code  de  1808  n'a  pas  échappé  aux  critiques.  Divers 
projets  de  réforme  ont  été  proposés  qui  jusqu'à  présent 
n'ont  pas  abouti.  Ainsi  en  1842,  on  propose  de  soumettre  la 
citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  au  visa  préa- 
lable du  ministère  public,  et  môme  de  lui  interdire  le  droit 
de  citer  directement  devant  le  tribunal  correctionnel.  En 
1846,  cette  dernière  proposition  est  renouvelée;  subsidiaire- 
ment,  on  demande  que  le  plaignant  se  présente  devant  le  pro- 
cureur du  roi,  pour  prendre  jour  et  consigner  les  frais.  Ces 
divers  projets  de  réformes  ont  été  successivement  écartés. 

Malgré  l'examen  auquel  il  vient  de  se  livrer,  l'auteur 
croirait  son  mémoire  incomplet,  s'il  ne  résumait  pas  dans 
leurs  traits  essentiels^,  les  règles  auxquelles  est  soumise  la 
participation  de  la  partie  lésée  à  l'action  publique. 

Il  s'occupe  donc  d'abord  du  ministère  public,  de  son  indé- 
pendance, de  son  initiative,  en  dehors  de  toute  plainte,  sauf 
en  certains  cas  déterminés. 

Quant  à  la  partie  lésée,  son  droit  se  manifeste  surtout 
par  la  citation  directe  qui  met  par  soi  l'action  publique  en 
mouvement  et  saisit  le  juge,  avant  même  que  le  ministère 
public  ait  pris  ses  réquisitions. 

Peut-elle  contraindre,  sur  sa  seule  dénonciation,  le  minis- 
tère public  à  agir  ?  le  peut-elle  du  moins,  en  se  constituant 
partie  civile  ?  questions  délicates  que  le  Mémoire  s'applique 
à  discuter. 
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Quant  aux  particuliers  non  lésés,  ils  n*ont  qn*an  droit  ; 
celui  de  se  porter  dénonciateurs. 

Cette  première  partie  du  Mémoire  est  consacrée  à  Texa- 
men  des  anciennes  législations  et  de  la  législation  française- 
Une  justice  à  lui  rendre,  c'est  qu'à  partir  surtout  de  Tor- 
donnance  criminelle  de  1670,  le  sujet  y  est  traité  avec  une 
ampleur  qui  témoigne  d'une  étude  approfondie. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  législations  étrangères  qu*il 
partage  en  deux  groupes,  l'un  qui  admet  l'institution  d'ori- 
gine toute  française  du  ministère  public,  l'autre  qui,  sans  la 
repousser  formellement  dans  la  pratique,  investit  tout 
citoyen,  lésé  ou  non,  du  droit  d'accusation  populaire. 

Dans  le  premier  groupe  viennent  se  ranger  la  Belgique, 
les  PayS'BaSy  la  Suisse,  au  moins  pour  le  plus  grand 
nombre  de  ses  cantons  ;  V Italie,  dont  le  code,  entre  autres 
particularités,  soumet  la  citation  directe  à  certaines  condi- 
tions ;  le  Portugal,  dont  la  loi,  par  exception^  admet  l'accu- 
sation populaire  dans  le  cas  où  il  a  été  porté  atteinte  au 
droit  électoral  ;  YEspagne,  où  à  défaut  du  ministère  public 
(le  procurateur  fiscal),  et  lorsqu'il  s'agit  des  faits  intéres- 
sant  l'ordre    public,  tout  citoyen  est  admis  à  exercer 
l'action  pénale;  Y  Autriche,  dont  le  code  admet  la  partie 
lésée,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  s'abstient  de  pour- 
suivre, à  exercer  une  accusation  subsidiaire  ;  VAUemagnes 
dont  le  code  promulgué  en  18T7  se  caractérise  notamment 
par  la  séparation  absolue  qu'il  établit  entre  l'action  pu- 
blique et  l'action  privée;  M  Ecosse,   dont  la   législation 
repose  à  la  fois  sur  le  principe  du  système  accusatoire  et 
l'institution  du  ministère  public;  V Irlande,  dont  la  légis- 
lation se  rapproche  de  celle  de  l'Ecosse  ;  Malte,  dont  la  loi 
garde  les  traces  de  sa  rédaction  par  un  jurisconsulte  écos- 
sais ;  le  Danemark,  où  l'action  pénale  est  mise  en  mouve- 
ment, non  par  un  ministère  public  qui  n'existe  pas,  mais 
par  les  autorités  judiciaires  et  de  police  qui  en  tiennent 
lieu  ;  la  Norwège,  qui  a  une  semblable  organisation  ;  la 
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Suède^  qui  a  pour  accusateui*s  publics  les  baillis  de  la  com- 
mune ;  la  Serbie^  où  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées  par  un  juge  du  tribunal  et  un  greffier  délégués 
par  le  président  ;  le  Meodque,  la  République  Argentine,  le 
Brésily  Y  Uruguay,  qui  ont  l'institution  du  ministère  public. 

Dans  le  groupe  de  l'accusation  populaire  nous  rangeons 
la  République  de  Costa-Rica,  où  l'action  pénale  peut  être 
poursuivie,  soit  par  un  simple  dénonciateur,  soit  par  un 
accusateur  qui  se  charge  de  la  preuve  du  fait  ;  les  États- 
Unis  d'Amérique,  dont  la  législation,  sauf  pour  quelques 
États,  repose  sur  le  même  principe  que  la  loi  anglaise,  et 
qui,  pour  les  mêmes  raisons  que  l'Angleterre,  sentent  le 
besoin  d'instituer,  n'importe  sous  quel  nom,  la  réalité  du 
ministère  public;  enfin,  l'Angleterre  à  laquelle  l'auteur 
consacre  un  long  chapitre  dans  lequel  sa  législation  crimi- 
nelle est  étudiée  avec  un  incontestable  savoir  dans  son 
principe  et  dans  ses  détails  d'application.  Nous  avons  déjà 
parlée  nous  aurons  encore  à  parler  de  ces  institutions 
vénérées  d'un  peuple  où  chaque  citoyen  s'identifie  avec  la 
nation,  en  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'ordre  social.  Nous 
n^essayerons  donc  pas  de  reproduire,  même  en  réduction, 
le  tableau  si  vivant  qui  nous  en  est  présenté.  Il  nous  suffira 
de  dire  que  le  chapitre  consacré  à  l'étude  du  droit  anglais 
est  un  des  meilleurs,  sinon  le  meilleur  du  Mémoire. 

Il  y  a  deux  points  cependant  que  nous  devons  signaler  ; 
le  premier,  c'est  que,  en  Angleterre,  à  la  suite  d'enquêtes, 
des  tendances  se  sont  manifestées  dans  le  sens  de  l'exten- 
sion des  pouvoirs  de  l'État  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits  ;  le  second,  c'est  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique 
il  existe  de  nombreuses  associations  dont  le  but  est 
de  poursuivre  certaines  infractions.  Nous  aurons  à  y 
revenir. 

L'auteur  passe  dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire  à 
l'examen  critique  des  différents  systèmes. 

C'est  d'abord  le  système  de  Taccusation  populaire  qui 
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Ijvre  à  tout  citoyen  même  non  personnellement  ofiensé,  la 
mise  en  mouvement  et  Texercice  de  Faction  pénale  ;  sédui- 
sant idéal  qui  a  pu,  dans  la  cité  antique,  fonctionner  avec 
plus  de  succès,  sinon  avec  moins  de  dangers,  mais  qui, 
surtout  dans  les  grands  États,  en  faisant  de  tout  citoyen  un 
accusateur,  risque  de  n'en  trouver  aucun,  et,  quand  il  en 
trouve,  de  mettre  entre  les  mains  de  la  passion  Tarme  de  la 
loi,  la  plus  terrible  de  toutes. 

Cependant,  en  1780,  dans  un  mémoire  couronné  par 
TAcadémie  de  Châlons,  Brissot  combat  l'institution  du 
ministère  public,  et  vers  la  même  époque,  Marat,  dans  son 
plan  de  législation  criminelle,  s'applique  à  réfuter  Montes- 
quieu. Si  dans  l'esprit  des  lois  révolutionnaires  elles- 
mêmes,  le  droit  d'accusation  devait  appartenir  au  peuple, 
il  ne  s'exerçait  du  moins  que  par  un  fonctionnaire  élu  par 
lui,  l'accusateur  public.  L'on  peut  dire  aujourd'hui  de  l'ac- 
cusation populaire  que  là  où  elle  n'est  pas  morte  elle  vit 
péniblement. 

Le  système  qui  maintenant  prévaut  à  peu  près  partout, 
c'est  celui  qui  confie  la  poursuite  des  infractions  à  l'État 
agissant  par  le  ministère  public. 

Il  se  subdivise  lui-même.  Ainsi  l'action  du  ministère 
public  est  ici  absolument  exclusive  de  toute  participation 
de  la  partie  lésée,  qui  est  renvoyée  devant  les  juges  civils, 
tandis  que  là,  notamment  en  France,  l'action  du  ministère 
public  admet  le  concours  de  la  partie  lésée  par  voie  de 
citation  directe,  de  constitution  de  partie  civile,  d'inter- 
vention. L'auteur  examine  avec  soin  l'économie  de  ces 
deux  actions  qui,  allant  de  pair,  se  prêtent  un  mutuel 
appui. 

Certaines  législations  subordonnent,  sauf  certains  cas, 
en  règle  générale,  l'action  du  ministère  public  à  la 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  En  France,  le  minis- 
tère public,  dont  l'indépendance  fait  la  véritable  force,  n'a 
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son  initiative  limitée  que  par  un  petit  nombre  d'exceptions, 
sauf  à  lui,  sou8  sa  responsabilité,  &  apprécier  les  causes 
auxquelles  il  juge  à  propos  de  ne  donner  aucune  suite. 

Il  semble  qu'avec  le  droit  de  citation  directe  en  police 
correctionnelle,  la  partie  lésée  soit  placée  au  niveau  du 
ministère  public.  Malgré  quelques  abus  qu'on  infère  des 
statistiques,  après  tout  moins  graves  qu'on  |ie  le  suppose, 
il  importe  de  maintenir  ce  droit  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
justice. 

Il  existe  enfin  un  quatrième  système  où  le  rôle  principal 
est  assigné  aux  particuliers.  L'Angleterre  en  est  là,  et  la 
force  des  choses  qui  l'a  amenée  à  établir  la  concurrence  de 
l'État  dans  la  poursuite  des  infractions,  tend  à  lui  assurer 
tôt  ou  tard  un  rôle  prépondérant. 

Sauf  quelques  répétitions  qui  s'expliquent,  là  comme 
ailleurs,  par  la  diversité  des  législations,  cette  partie  du 
Mémoire  se  recommande  par  la  justesse  de  la  critique  et  la 
clairvoyance  des  aperçus. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  l'auteur  examine, 
sous  forme  de  conclusion,  les  réformes  dont  l'exercice  de 
l'action  privée  peut  être  susceptible.  Nous  résumons  les 
solutions  qu'il  propose.  Il  n'a  pas  de  préférence  systéma- 
tique et  absolue.  La  meilleure  loi  est  celle  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  les  traditions,  les  mœurs,  le  génie  de  la  nation. 
Le  ministère  public  correspond  à  la  conception  qu'on  s'est 
toujours  faite  en  France  de  l'État,  indépendamment  de  la 
forme  du  gouvernement.  Sous  la  république  ou  la  monar- 
chie, il  reste  identique  à  lui-même.  Son  institution  est  liée 
d'ailleurs  à  l'organisation  de  la  magistrature  et  de  son 
auxiliaire,  le  barreau.  Tel  qu'il  est,  dans  son  indépendance, 
il  est  assez  fort.  Avec  une  loi  nouvelle,  il  serait  exposé  à 
l'être  trop  ou  trop  peu. 

Cependant  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  particuliers, 
s'ils  n'ont  pas  des  droits  plus  étendus  pour  la  poursuite  des 
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infractions,  ne  finissent  par  s'en  rapporter  exclusivement 
au  ministère  public»  et  par  se  désintéresser  de  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  social? 

En  matière  correctionnelle,  le  droit  de  citation  directe 
suffit,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  sous  prétexte  de  prévenir 
quelques  abus,  d'en  soumettre  l'exercice  à  certaines  me- 
sures qui  en  seraient  une  complication  ou  une  entrave, 
telles  que  l'autorisation  ou  le  visa  du  président  ou  du  pro- 
cureur de  la  République,  la  présentation  préliminaire  d'une 
requête,  la  fixation  d'un  jour,  la  comparution  du  plaignant 
en  personne,  la  constitution  d'une  caution,  la  consignation 
préalable  des  frais.  Ce  ne  serait  plus  un  droit  si  l'exercice 
n'en  était  pas  libre. 

L'auteur  étendrait  même  assez  volontiers,  à  l'exemple  de 
la  loi  italienne,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  la 
partie  lésée. 

Mais  il  pense  qu'on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, lui  accorder  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
cour  d'assises.  Il  suffit  pour  la  défense  de  ses  intérêts  qu'elle 
puisse  se  porter  partie  civile. 

Peut-elle,  en  prenant  cette  qualité,  mettre  le  juge  d'ins- 
truction en  demeure  de  procéder  à  l'information,  en 
l'absence  môme  de  toutes  réquisitions  du  ministère  public! 
question  controversée  dont  il  demande  la  solution  au  légis- 
lateur. 

Quant  aux  particuliers  non  lésés,  ils  sont  sans  intérêt,  sans 
droit,  sans  action.  Cependant  si,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  pays,  par  exemple,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis  d'Amérique,  des  particuliers,  en  nombre  plus 
ou  moins  grand,  se  groupent  en  associations  pour  prendre 
la  défense  d'intérêts  plutôt  moraux  que  matériels,  que  la 
loi  a  déjà  placés  sous  sa  protection,  et  si  des  offenses 
viennent  à  être  commises  précisément  contre  les  intérêts 
dont  ils  se  sont  établis  les  gardiens,  ne  serait-il  pas  juste  et 
honnête  de  leur  reconndtre  le  droit  de  poursuite  directe, 
au  lieu  de  les  réduire  au  rôle  de  simples  dénonciateurs  ? 
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Mais  est-il  bien  nécessaire,  comme  le  pense  Fauteur,  de 
faire  exception  à  ce  double  principe  :  le  ministère  public 
seul  a  Faction  pénale  ;  la  partie  lésée  seule  a  l'action  civile? 
N*est-ce  pas  plutôt  une  question  de  jurisprudence,  à  ré- 
soudre par  le  droit  commun,  et  par  cette  seule  raison  qu*il 
est  impossible  d'admettre  que  lorsque  tout  le  monde  est 
atteint,  personne  n'est  blessé? 

Je  n'insisterai  pas  autrement  sur  cette  question;  elle  a 
été  récemment  dans  cette  enceinte  l'objet  d'intéressants 
débats.  J'aurai  à  y  revenir  en  rendant  compte  du  dernier 
mémoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  estincontestable  que»  s'il  y  a  quelques 
lacunes  à  signaler  dans  ce  travail,  on  doit  lui  reconnaître 
on  mérite  considérable. 

Le  mémoire  n*  1  a  pour  devise  :  —  Montrer  plus  d'in- 
dtUgence  pour  les  fautes  légères^  plus  de  sévérité  pour  les 
fautes  graves  et  les  récidives,  telle  doit  être  désormais  la 
règle  du  législateur,  de  V accusateur  et  du  juge. 

Il  contient,  y  compris  ia  table,  459  pages  in-quarto,  d'une 
écriture  très  serrée. 

Il  est  précédé  d'une  introduction  qui  ne  compte  pas 
moins  de  38  pages,  et  dans  laquelle  l'auteur  apprécie,  à 
partir  des  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  les 
peines  applicables  qui,  sous  les  anciennes  législations,  ont 
été  souvent  cruelles,  quelquefois  atroces,  toujours  exces- 
siTOs,  et  ont  été  progressivement  adoucies  sous  la  double 
inflaence  des  doctrines  philosophiques  du  xviii*  siècle  et 
des  principes  de  la  Révolution  française.  C'est  prendre  d'un 
peu  haut  la  question  spéciale  qui  forme  le  sujet  du  con- 
cours. 

Mais  l'auteur  y  entre  pleinement  et  s'en  empare  lorsque, 
dans  son  chapitre  ii,  il  signale  l'importance  des  lois  de  pro- 
cédure criminelle  dont  les  meilleures,  sans  être  d'ailleurs 
parfaites  en  soi,  sont  celles  qui  s'accordent  le  mieux  avec 
les  mœurs,  les  institutions  et  les  besoins  de  la  société  pour 
laquelle  elles  sont  établies.  Maintenir  l'ordre  par  la  répres- 
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sion  des  crimes  et  des  délits,  assurer  la  justice  par  la  satis- 
faction donnée  aux  particuliers  lésés  ;  tel  est  son  double 
but.  Une  part  doit  donc  être  faite  au  ministère-public,  qui 
poursuit  le  châtiment  au  nom  de  la  société,  et  au  parti- 
culier qui  réclame  en  son  nom  personnel  la  réparation  du 
dommage  soutlert. 

Le  chapitre  m  est  consacré  à  la  législation  d'Athènes  et 
de  Rome.  Les  crimes  sont,  à  Athènes,  classés  en  crimes 
priyés  et  en  crimes  publics.  On  fit  même  successivement 
rentrer  diverses  infractions  dans  cette  dernière  catégorie. 
S'agit-il  d'un  crime  privé  ?  la  partie  lésée  seule  a  le  droit 
d'agir,  elle  confond  dans  sa  main  l'action  pénale  et  l'action 
civile.  Elle  en  est  si  absolument  maîtresse  qu'il  dépend  de 
sa  volonté  de  les  mettre  à  néant  par  un  désistement,  par 
une  transaction. 

S'agit-il  d'un  crime  public  ?  Tout  citoyen  a  le  droit  d'agir. 
Il  est  pour  sa  part  virile  souverain  et  garant  de  l'ordre  dam 
la  cité. 

Mais  qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  publique  ou  d'une 
poursuite  privée,  l'accusateur  encourt  une  peine,  s'il  n'a 
pour  lui  le  cinquième  des  voix. 

Sans  contester  les  abus  et  les  dangers  de  ces  accusations 
populaires  où  la  passion  se  déguisait  en  zèle  du  bien  public, 
Tauteur  a  pour  elles  plus  que  de  l'indulgence,  en  considé- 
ration des  nobles  efiorts  que  d'éloquents  accusateurs  ten- 
tèrent parfois  pour  assurer  le  triomphe  de  la  vérité.  Si  ce 
système  accusatoire,  observe-t-il,  n'avait  produit  que  de 
mauvais  résultats,  Rome  ne  l'eût  pas  adopté. 

Il  entre  ici  dans  d'intéressants  détails  sur  les  diflèrentes 
juridictions  qui  y  furent  successivement  établies  en  vue  de 
donner  à  chaque  crime  son  magistrat.  Il  y  traite,  avec  d^ 
développements  étendus,  de  leur  constitution,  de  la  pro- 
cédure, de  l'instruction  et  du  jugement. 

Avec  l'Empire  le  système  accusatoire  se  pervertit  et  fait 
place  aux  délateurs  dont  l'empressement  fatigue  Tibère  et 
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ne  déplidtpasà  ses  successeurs.  Parallëlement,  continue  de 
fonctionner  l'accusation  populaire  qui  ne  finit  que  vers  le 
III*  siècle,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant  sept  ou 
huit  cents  ans,  bien  longue  durée  pour  une  institution  hu- 
maine. 

Aussi  l'auteur  ne  peut-il  la  quitter  qu'après  avoir  jeté  sur 
elle  un  dernier  regard  d'admiration  et  de  regret.  U.  Faustin- 
Hélie,  notre  ancien  confrère,  l'aurait,  suivant  lui,  tour  à 
tour  louée  et  décriée.  Non,  quand  il  en  a  dit  du  bien,  il  con- 
sidérait ce  qu'il  y  avait  de  grand,  de  généreux,  de  patrio- 
tique dans  cet  appel  incessant  fait,  en  haine  du  vice  et  du 
désordre,  au  besoin  d'ordre  et  de  paix,  à  l'amour  de  la 
patrie,  à  la  solidarité  civique.  Mais  s'il  a  cessé  d'en  dire  du 
bien^  c^est  qu'alors  il  se  représentait  les  fureurs  de  la  haine, 
l'ardeur  de  l'ambition,  la  vénalité  des  accusateurs,  la  cor- 
ruption destémoins  et  des  juges.  Montesquieu,  qu'ilcite,  ne 
dit  lui-même  pas  autre  chose  quand,  après  avoir  dit  qu'il 
fallait  que  l'intérêt  public  fût  placé  dans  ces  grandes  âmes 
bien  au-dessus  de  l'intérêt  des  citoyens,  il  fait  de  notre 
ministère  public  le  magnifique  éloge  que  l'on  sait. 

Dans  le  chapitre  iv  l'auteur  signale  la  confusion  qui 
s'opère,  après  l'invasion  des  barbares,  dans  les  mains  de  la 
partie  lésée,  entre  l'action  privée  et  l'action  publique.  Les 
peines  se  résument  en  un  tarif  de  compositions  graduées. 
La  féodalité  s'organise  et  les  seijgneurs  se  font  un  patrimoine 
de  la  justice.  Il  s'établit  tout  un  système  d'épreuves  juri- 
diques, des  modes  de  recours  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  provocation  en  duel,  et  tout  cela  bien  moins  pour 
avoir  la  preuve  du  bon  droit  que  pour  se  dispenser  de  la 
chercher. 

A  partir  du  règne  de  saint  Louis,  la  notion  d'une  vindicte 
publique  se  dégage,  et  une  part  plus  grande  lui  est  faite 
dans  les  poursuites  des  crimes  et  des  délits.  En  même  temps 
l'Église  institue  ou  s'approprie  la  procédure  dite  inquisi- 
toire, c'est-à-dire  faite  d'oflSce,  sous  forme  d'action  pu- 
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blique,  par  voie  d^information  secrëte.  Quant  à  la  partie 
lésée,  elle  a  le  droit  d'y  prendre  place  pour  la  défense  de 
ses  intérêts  particuliers.  C'est  ainsi  que  Tordonnance 
de  1539  maintient  Tinitiative  du  juge  à  côté  de  celle  de  la 
partie  lésée. 

Près  des  juridictions  seigneuriales  ou  royales  se  dévelop- 
pait peu  à  peu  une  institution  destinée  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  poursuites  criminelles.  Sans  chercher  à  en 
préciser  les  origines,  l'auteur  pense  que  Torganisation 
indépendante  du  ministère  public  n'a  été  consacrée  que 
par  Tordonnance  de  1535  et  Tédit  de  1554.  A  ce  sujet,  il  se 
livre  à  une  discussion  intéressante  sur  le  rôle  respectif  de 
partie  principale  ou  de  partie  jointe  qui  appartient  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  lésée,  lorsqu'ils  sont  tous  deux 
en  cause. 

Il  arrive  à  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  dont  il  résume 
les  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  la 
partie  lésée  à  la  poursuite.  Les  crimes  sont  poursuivis  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée,  sur  celle  du  ministère  public» 
à  son  défaut,  d'office  par  le  juge,  même  hors  le  cas  de 
flagrant  délit.  La  plainte  est  reçue  par  le  juge  ;  ou  dictée 
au  greffier  en  présence  du  iuge.  Le  plaignant  n'est  cons- 
titué partie  civile  que  s'il  le  déclare  formellement  ;  simple 
plaignant  il  n'est  pas  tenu  des  frais. 

L'auteur  insiste  sur  le  double  caractère  de  l'action  pour- 
suivie par  le  ministère  public  pour  la  réparation  du  dom- 
mage social  par  la  partie  civile,  pour  la  réparation  de  son 
dommage  particulier. 

En  terminant  ce  chapitre,  qui  d'ailleurs  ne  manque  pas 
du  plus  sérieux  intérêt,  il  rappelle  que  le  conseiller  Pussort, 
rédacteur  de  l'ordonnance,  conseilla  à  Louis  XIV  de  faire 
défense  à  qui  que  ce  fût  de  faire  aucunes  notes  ou  com- 
mentaires sur  l'ordonnance,  ou  aucuns  recueils  d'arrêts. 
L'avenir  lui  réservait  bien  d'autres  épreuves. 

Par  la  loi  des  16-29  septembre  1791,  l'assemblée  Consti- 
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taante  bouleversa  toutes  nos  institutions  judiciaires.  Qu*il 
nous  suffise,  sans  entrer  dans  les  détails,  de  dire  que  le 
Mémoire  contient,  avec  un  mélange  de  sages  critiques  et  de 
Judicieux  aperçus,  un  résumé  très  complet  de  cette  législa- 
tion intermédiaire,  en  ce  qui  concerne  le  système  accusa- 
toire  emprunté  plutôt  aux  Anglais  sous  le  nom  de  dénoncia- 
tion civique,  l'institution  d'officiers  de  police  judiciaire, 
l'organisation  d*im  nouveau  ministère  public,  la  création 
de  juridictions  nouvelles,  le  règlement  de  la  procédure, 
l'importation  d*un  double  jury  d'accusation  et  de  jugement. 
N'oublions  pas  d'ajouter  que  les  droits  de  la  partie  lésée 
sont  placés  à  côté  de  l'action  publique  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  avec  toute  la  sollicitude  qui  convient  à  la  forme 
aceusatoire. 

L'accusateur  public,  création  de  la  loi  de  1791,  est  sup- 
primé par  la  constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  et  le 
ministère  public  réorganisé  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX. 

Nous  sommes  arrivés  en  1808;  et  le  Mémoire  analyse  le 
code  d'instruction  criminelle  dont  notre  ancien  confrère 
M.  Faustin  Hélie  a  dit,  il  y  a  plus  de  quarante  ans  et  pour- 
rait peut-être  dire  encore,  après  les  codifications  étran- 
gères, qu'il  est  la  loi  de  procédure  criminelle  la  moins 
imparfaite. 

Au  sommet  de  la  police  judiciaire,  se  meut,  dans  une  indé- 
pendance qui  fait  sa  force  et  sa  dignité,  le  ministère  public, 
hiérarchiquement  représenté  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, par  le  procureur-général,  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice. A  lui  sont  confiés  les  intérêts  de  la  vindicte  sociale. 

Quant  à  la  défense  des  intérêts  privés,  il  y  a  la  dénoncia- 
tion, forme  timide  et  discrète  de  l'accusation  populaire  ; 

La  plainte  par  laquelle  la  partie  lésée  réclame  l'inter- 
vention de  la  justice  répressive,  soit  qu'elle  se  constitue  ou 
non  partie  civile  ; 

La  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
dç  simple  police  ; 
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Enfin  rinterventîon  devant  toutes  les  juridictions,  spé- 
cialement la  cour  d'assises,  qu'elle  ne  peut  pas  saisir,  sauf 
en  certains  cas,  par  la  voie  de  citation  directe. 

La  partie  civile  peut  d'ailleurs  porter  son  action  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  sauf  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  l'action  pénale  intentée  auparavant  ou 
depuis;  et  c'est  alors  que  se  présente  la  question  si  vive- 
ment débattue  autrefois  de  l'influence  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  l'action  civile. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  Mémoire  se  développe 
avec  une  abondance  de  considérations  et  de  détails  à 
laquelle  le  projet  de  réformation  déjà  voté  par  le  Sénat  est 
venu  fournir  de  nouveaux  aliments.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  point  de  réserves  à  faire  sur  certaines  réformes  qu'il 
propose  d'introduire  dans  notre  législation  criminelle.  Mais 
il  nous  est  plus  facile  de  louer  dans  son  ensemble  un  tra- 
vail très  méritoire  auquel  ont  concouru  de  fortes  études 
juridiques,  et,  c'est  l'auteur  qui  nous  l'apprend  à  deux  re- 
prises, l'expérience  d'un  ancien  membre  du  parquet. 

La  seconde  partie  du  Mémoire,  plus  longue  que  la 
première,  est  consacrée  à  l'examen  des  législations  étran- 
gères. L'auteur  commence  sa  revue  par  la  législation 
anglaise.  Le  système  anglais,  comme  celui  des  anciennes 
républiques  d'Athènes  et  de  Rome,  a  pour  principe  la  par- 
ticipation active  de  tout  citoyen  à  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits.  Mais  par  une  association  traditionnelle  de  la 
souveraineté  populaire  et  de  la  puissance  royale,  la  pour- 
suite est  intentée  au  nom  du  roi.  Le  Mémoire  entre 
ici  dans  des  détails  très  intéressants  sur  la  conduite  de  la 
procédure. 

Cependant,  soit  indifférence,  lassitude,  crainte  d'inimi- 
tiés, l'accusation  populaire  a  fini  par  n'assurer  que  d'une 
façon  imparfaite  la  répression  des  crimes  et  des  délits,  et  il 
a  fallu  y  suppléer  par  degrés  au  moyen  de  nouvelles  attri- 
butions ou  fonctions  de  police.  Il  y  a  donc  maintenant  en 
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Angleterre,  au  moins  dans  les  limites  où  les  pouvoirs  de 
ces  fonctionnaires  ont  été  constitués,  un  véritable  minis- 
tère public  qui,  sans  en  porter  le  nom  en  a  la  réalité  ;  peut- 
être  même  ce  ministère  public  sera-t-il  prochainement 
établi,  n'importe  sous  quel  nom,  avec  la  plénitude  de  pou- 
voirs qui  lui  est  nécessaire,  non  pas  pour  se  substituer  à 
Taccusation  populaire,  chère  aux  Anglais,  mais  pour  com- 
bler les  lacunes  qui  sont  surtout  sensibles  dans  Tapplica- 
tion  du  système.  Toute  cette  partie  du  Mémoire  contient 
une  étude  approfondie  de  la  législation  anglaise.  Elle  res- 
pire même,  à  travers  quelques  critiques  qui  en  relèvent 
rintérêt,  une  sorte  d'admiration  respectueuse  bien  moins 
pour  une  institution  dont  les  temps  héroïques  sont  passés» 
que  pour  un  grand  peuple  qui  s'est  habitué  à  aider  la 
justice. 

L'auteur  jette  ensuite  un  coup  d'œil  sur  TÉcosse,  où  la 
poursuite  criminelle  repose  sur  le  même  principe  qu'en 
Angleterre,  et  où  les  détails  de  la  procédure  sont  réglés 
surtout  par  la  pratique.  11  y  a  toutefois  cette  particularité 
à  noter  ;  c'est  qu'en  Ecosse  il  existe  de  temps  immémorial 
un  ministère  public. 

L'Irlande  a  aussi  le  sien. 

Si  les  institutions  anglaises  ont  été  importées  en  Amé- 
rique, elles  y  ont  été,  suivant  l'auteur  du  Mémoire,  modi- 
fiées peu  à  peu,  indépendamment  des  actes  législatifs,  par  la 
disparition  des  dernières  traces  de  la  justice  féodale.  Tout 
y  serait  pour  le  mieux,  dit-il  par  forme  de  conclusion,  si  la 
violence  des  luttes  politiques  ne  faussait  parfois  les  balances 
de  la  justice. 

Passant  à  l'Allemagne,  il  s'occupe  d'abord,  avec  une  éru- 
dition toujoui's  sûre  d'elle-même,  des  juridictions  des 
temps  barbares,  de  celles  du  Moyen  âge  et  des  diverses 
législations  des  Temps  modernes.  Puis  il  expose  comment 
et  à  la  suite  de  quels  mouvements  d'opinion  le  code  pénal 
allemand  de  1877  a  fini  par  déterminer  la  part  du  minist^rç 
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public  dans  les  poursuites  criminelles.  Ce  qu'il  convient 
surtout  de  remarquer  ici,  c'est  la  séparation  absolue»  au 
moins  quant  à  Tordre  des  juridictions,  que  la  loi  allemande 
établit  entre  l'action  pénale  qui  appartient  au  ministère 
public,  et  l'action  civile  qui  appartient  à  la  partie.  Cette 
dernière  action  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  portée  devant 
]a  juridiction  répressive.  C'est  cette  question  que  nous 
avons  vu  débattre  et  résoudre  en  sens  contraire  par  les 
chambres  françaises.  On  ne  voit  guère  quel  profit  la  justice 
peut  retirer  de  cette  disjonction.  Le  mémoire  présente 
ensuite  une  analyse  très  développée  des  règles  de  pro- 
cédure en  ce  qui  concerne  les  deux  actions  ;  nous  ne  l'y 
suivrons  point. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  davantage  dans  le  résumé  qu'il 
nous  donne  de  la  loi  autrichienne.  Nous  remarquerons 
seulement  que  si  le  ministère  public  refuse  de  poursuivre, 
la  partie  lésée  peut  reprendre  la  poursuite,  à  titre  d'accusa- 
tion privée  subsidiaire.  Nous  remarquons  encore  que 
l'action  civile  ne  peut  être  disjointe  de  l'action  publique 
devant  les  tribunaux  de  répression  que  si  un  supplément 
d'instruction  est  nécessaire. 

L'auteur,  en  terminant  sur  ce  point,  compare  l'indépen- 
dance du  ministère  public  autrichien  à  celle  du  ministère 
public  français,  et  il  cite  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  surbordonne  celui-ci  à  l'autorité  des  cours  d'appeL 
Faut-il  donc  abroger  cet  article  ? 

Deux  ou  trois  pages  ont  suffi  pour  caractériser  la  législa- 
tion de  la  Hongrie,  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

Après  avoir  subi  les  institutions  de  la  barbarie  germa- 
nique, comme  elle  en  a  subi  les  invasions,  l'Italie  devient 
la  terre  classique  du  système  inquisitoire,  d'après  lequel  le 
juge,  se  saisissant  d'office,  procède  à  une  information;  le 
ministère  public  n'apparaît  qu'à  partir  du  xv*  siècle. 

Sa  législation  actuelle  a  été  en  grande  partie  empruntée 
à  la  nôtre,  sauf  quelques  modifications  que  le  Mémoire  ne 
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manque  pas  de  signaler.  L*indépendance  du  ministère 
public  y  est  à  ce  point  respectée  que  le  juge  d*instruc- 
lionne  peut  se  saisir  d*offlce,  même  en  cas  de  flagrant  délit. 

II  faut,  dans  certains  cas  spécifiés,  une  plainte  préalable. 
Sn  France,  si  dans  les  mêmes  cas  elle  n*est  pas  exigée  par 
la  loi,  le  ministère  public^prend  sur  lui  le  plus  souvent  de 
Tattendre  pour  agir. 

Dans  Texamen  studieux  qu*il  fait  de  la  loi  italienne,  Tau- 
tenr  a  soin  d'insister  sur  les  garanties  qu'elle  assure  à  la 
partie  lésée.  Elle  lui  fait  même,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes, ascendant  et  conjoint,  une  petite  part  dans  Texer- 
dce  du  droit  de  grâce,  à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
peine. 

Sans  entrer  dans  plus  des  détails,  bornons-nous  à  dire 
que  cette  partie  du  Mémoire  présente  un  ingénieux  tableau 
de  la  Législation  italienne,  comme  Fauteur  va  d'ailleurs  le 
faire  pour  la  Belgique,  la  Hollande,  TEspagne  et  le  Por- 
tugal. 

Nous  serions  entraîné  bien  loin  même  en  nous  bornant  à 
relever  les  particularités  les  plus  intéressantes.  Nous  nous 
arrêterons  à  celle-ci  :  en  Espagne  l'action  pénale  a  plus 
que  partout  ailleurs  le  caractère  d'accusation  populaire. 
En  eflet,  quand  il  s'agit  d'infractions  intéressant  l'ordre 
public,  à  défaut  d'accusation  intentée  par  le  procureur 
fiscal,  la  partie  lésée,  ou  tout  citoyen  ayant  capacité  pour 
cela,  l'action  pénale  devient  populaire.  Si  même  il  n'y  a 
pas  d'accusateur  du  tout,  le  juge  est  autorisé  à  se  saisir 
d'office. 

D'autre  part,  d'après  la  loi  portugaise,  la  chose  jugée  au 
criminel  pour  ou  contre  le  prévenu  ne  forme  au  civil  pour 
ou  contre  lui  qu'une  présomption  simple  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire. 

La  Suisse  occupe  aussi  dans  le  Mémoire  une  place  consi- 
dérable, pour  la  Législation  des  cantons  de  Genève  et  de 
Neufchâtel. 
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Après  avoir  exploré  les  pays  que  nous  venons  de  citer, 
Fauteur  visite  la  Russie,  la  Grèce,  la  Suède,  le  Danemarck, 
et,  poursuivant  sa  route  par  bonds  démesurés,  arrive  à  l'île 
de  Malte,  au  Brésil,  au  Japon,  et  revient  par  l'Inde.  On  se 
lasserait  à  le  suivre  si  l'on  ne  rencontrait  çà  et  là  quelques 
vestiges  très  reconnaissables  de  notre  droit  Français, 
excepté  dans  l'Inde,  où  l'action  pénale  et  l'action  privée 
sont  nettement  séparées  par  la  loi  de  Manou,  qui  applique  le 
châtiment  en  dehors  de  toute  idée  de  réparation  particu- 
lière. 

Dans  une  dernière  partie,  qui  forme  la  conclusion  de  son 
travail,  l'auteur  insiste  sur  la  nécessité  d'introduire  cer- 
taines réformes  dans  notre  législation  criminelle. 

Il  est  dans  nos  usages,  alors  même  qu'un  mémoire  d'ail- 
leurs digne  de  récompense,  contient  des  doctrines  plus  que 
contestables,  de  passer  outre  en  nous  bornant  à  faire  toutes 
réserves.  Mais  cette  fois  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'opinions  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  s'accréditer  ; 
car  elles  tendent  à  la  subversion  de  quelque»-ans  des  prin- 
cipes essentiels  sur  lesquels  repose  l'administration  de  la 
justice  répressive. 

L'auteur,  dans  divers  passages,  par^t  douter  que  le 
ministère  public,  dans  les  conditions  où  il  est  institué  et  où 
il  fonctionne,  trouve  dans  le  sentiment  indéfectible  du 
devoir  un  assez  ferme  appui  à  son  indépendance;  et  cepen- 
dant à  un  fonctionnaire  qui  lui  semble  dépendant,  il  veut 
que  la  loi  confère  une  liberté  complète  et  absolue.  Il 
demande  même  que  l'on  abroge  les  dispositions  du  code 
d'institution  criminelle  et  du  décret  du  20  avril  1810  qui  ont 
établi  l'autorité  des  Cours  d'appel  en  matière  de  police 
judiciaire  et  de  justice  pénale.  11  est  vrai  que  l'on  compte 
les  cas  où  ces  hautes  juridictions  ont  cru  devoir  user  de 
leur  droit  ;  mais  on  peut  croire  que  son  existence  même  a 
rendu  plus  rares  les  occasions  de  l'exercer,  et  que  sa  sup- 
pression pourrait  multiplier  les  cas  où  l'on  aurait  besoin 
de  cette  garantie. 
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L*auteur  du  Mémoire  va  encore  plus  loin  ;  il  supprime 
rordonnance  du  juge  d'instruction,  c'est-à-dire  que  l'œuvre 
du  magistrat  instructeur  n'aura  pas  plus  de  valeur  qu'un 
rapport  de  police  ou  un  procès-verbal  de  gendarmerie,  et 
que  le  ministère  public,  .appréciateur  souverain  de  l'infor- 
mation, en  fait  comme  en  droit,  sera  maître  de  lui  donner 
la  suite  qu'il  jugera  convenable. 

Avant  la  loi  du  17  juillet  1856,  les  ordonnances  de  mise 
en  prévention  ou  de  non  lieu  qui  marquent  la  clôture  de 
toute  instruction,  étaient  rendues  par  trois  juges  y  compris 
le  juge  d'instruction  qui  faisait  le  rapport  de  l'affaire.  Pour 
des  raisons  d'ordre  intérieur  et  de  simplification  du  ser- 
vice, elles  sont  maintenant  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion seul.  Mais  bien  qu'elles  soient  l'œuvre  d'un  juge 
unique,  au  lieu  de  l'être  de  trois  juges,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins  des  actes  de  juridiction  auxquels  sont 
attachées  toutes  les  garanties  qui  résultent  des  formes 
particulières  de  leur  rédaction,  de  la  qualité  du  juge  qui 
les  rend»  des  voies  de  recours  qui  sont  ouvertes  devant  une 
juridiction  supérieure.  Toutes  ces  garanties  disparaîtraient. 

En  réduisant  le  juge  d'instruction  au  rôle  de  simple  agent 
de  recherches,  l'auteur  entend-il  attribuer  au  ministère 
public  le  droit  de  provoquer,  en  matière  de  crime,  direc- 
tement devant  la  cour  la  mise  en  accusation  et  l'ordonnance 
de  prise  de  corps?  Le  défaut  de  garanties  devient  plus  fla- 
grant. 

Intérêt  de  la  société,  intérêt  du  prévenu,  intérêt  de  la 
partie  civile  ;  ce  dernier  est  le  seul  dont  l'auteur  se  soit 
occupé.  11  lui  ouvre  un  recours.  Ce  ne  peut  être  évidem- 
ment que  dans  le  cas  où  le  Ministère  public  n'agit  point.  On 
comprend  très  bien  le  recours  de  la  partie  civile  contre 
l'ordonnance  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite;  il  y  a 
alors  un  acte  judiciaire  qui  peut  être  déféré  à  la  juridiction 
supérieure.  Mais  là  où  il  n'y  a  que  négligence,  mauvais 
vouloir,  inaction,  un  recours  ne  se  comprend  que  s'il  est 
exercé  dans  l'ordre  d'une  hiérarchie  nécessaire. 
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Il  est  encore  un  point  sur  lequel  de  simples  réserves  noua 
sembleut  insuffisantes.  Des  nombreux  acquittements  qui 
sont  prononcés  sur  la  poursuite  de  la  partie  lésée,  l'auteur 
conclut  que  Ton  abuse  de  la  citation  directe,  et  il  propose 
de  la  soumettre  à  certaines  restrictions,  telles  que  le  con- 
trôle préalable  du  président  du  tribunal.  Des  restrictions 
analogues  existent,  il  est  vrai,  dans  certaines  législations 
étrangères  ;  en  France  elles  ont  été  écartées  avec  raison. 
La  perte  du  droit  n*a  jamais  été  la  juste  sanction  de  son 
abus.  D'ailleurs,  si  le  contrôle  du  président  est  une  vaine 
et  banale  formalité,  il  ne  remédie  à  rien  et  n'a  d'autre 
résultat  que  d'imposer  au  plaignant  les  ennuis  et  les  frais 
d'un  déplacement,  probablement  de  l'assistance  d'un  pre- 
mier conseil.  S'il  est  sérieux,  il  risque  de  faire  naître  dans 
l'esprit  du  juge  une  prévention  regrettable,  et,  danger  plus 
sérieux,  de  donner  à  la  plainte  une  apparence  de  bien 
fondé  dont  le  plaignant  ne  manquera  pas  de  se  prévaloir 
pour  amener  son  adversaire  à  composition. 

Il  y  a  des  délits  de  minime  importance,  d'autres  dont  la 
poursuite,  par  sa  seule  simplicité,  a^raverait  le  préjudice 
causé.  Faut-il,  à  l'exemple  de  certaines  législations,  sou- 
mettre à  une  réglementation  légale  ces  difiérents  points, 
dont  l'appréciation  toujours  très  délicate  est,  en  France, 
abandonnée  au  tact  et  à  la  prudence  du  ministère  public  ? 

Nous  passons  sur  d'autres  questions  pour  arriver  à  la 
dernière  qui  est  relative  à  la  répression  des  publications  et 
exhibitions  immorales  et  obscènes.  Est-il  bien  nécessaire 
qu'une  loi  intervienne  pour  autoriser  les  associations  qui 
se  sont  constituées  dans  ce  but,  sinon  à  exercer  une  sorte 
d'accusation  populaire,  du  moins  à  contraindre,  par  voie 
de  recours  au  tribunal,  le  ministère  public  à  agir?  Mais  il 
y  a  d'abord  l'article  II  de  la  loi  du  20  avril  1810;  puis,  il 
n'existe,  que  nous  sachions,  aucune  décision  de  justice  qui 
ait  déclaré  qu'une  ofiense,  quelque  grave,  quelque  odieuse 
qu'elle  soit,  ne  blesse  personne  du  moment  qu'elle  s'adresse 
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à  tous.  Autant  vaudrait  dire  que  recevant,  au  milieu  de  la 
foule,  de  la  boue,  plus  que  de  la  boue,  en  plein  visage,  je  ne 
suis  pas  lésé,  je  suis  sans  action,  en  Tabsence  d*un  dom- 
mage individuel. 

(Test  le  propre  de  ces  études  de  législation  comparée  de 
soulever  un  très  grand  nombre  de  questions,  et  d*en 
diriger  la  solution  dans  le  sens  d'un  progrès  indéfini.  Mais 
si  elles  font  naître  chez  le  législateur  le  désir  de  la  perfec- 
tion, elles  lui  apprennent  aussi  qu'il  est  souvent,  comme 
les  poètes,  ses  premiers  ancêtres,  le  jouet  du  mirage  des 
œuvres  parfaites. 

En  résumé,  le  mémoire  n""  1,  comme  le  mémoire  n"*  2,  a 
une  véritable  valeur.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  paru  cependant 
réunir  toutes  les  qualités  qui  méritent  un  prix  ;  mais  il  est 
juste  d'accorder  à  tous  deux  une  récompense. 

Le  n**  2  est  peut-être  supérieur  à  l'autre  par  le  plan  qui  a 
bien  groupé  les  systèmes  analogues  et  fait  par  là  mieux 
ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients  des  systèmes 
opposés.  Le  n*  1  est  supérieur  par  l'étendue  des  développe- 
ments qu'il  a  donnés  à  l'étude  de  l'histoire  et  des  législa- 
tions comparées.  Mais  les  appréciations  qu'il  contient  sur 
les  réformes  à  introduire  dans  la  législation  française  ont 
donné  lieu  à  des  réserves  graves  que  la  Se.ction  a  dû  sou- 
mettre au  jugement  de  l'Académie,  tandis  que  les  opinions 
de  l'auteur  du  mémoire  n®  2  lui  ont  paru  plus  judicieuses. 
Tenant  compte  de  tous  ces  éléments,  elle  pense  donc  qu'il 
convient  d'attribuer  à  chacun  des  deux  mémoires  une 
récompense  égale  de  mille  francs. 

H.  Larombière. 


MOUVILLI  8ÉRIB.   —  XL.  32 
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Le  Plateau  lorrain, 

Par  M.  B.  Aûbbbaoh. 

M.  Auguste  Hlmly  :  —  J*ai  rhoimenr  d*offirir  à  rAcadémîe, 
de  la  part  de  M.  B.  Aaerbach,  profeaeear  de  géographie  à  la  ^nlté  des 
lettres  de  Nancy,  un  volume  intitulé  :  Lé  Plateau  lorrain,  estai  de 
géographie  régionale,  qu^accompagnent  SI  vues  photographiques  et  24 
croquis  cartographiques  dus  à  M.  J.  V.  Barbier,  le  secrétaire  général  delà 
société  de  géographie  de  TEst. 

Ce  livre,  pour  lequel  M.  Auerbach  revendique  à  bon  droit  le  mérite  d*être 
une  nouveauté  dans  la  littérature  géographique  française,  n*est  paa  une 
simple  description  de  la  région  naturelle  que  constitue  le  Plateau  lorrain  ; 
c*en  est  la  chorégraphie  rationnelle.  L'auteur,  en  soumettant  à  une  analyse 
patiente  les  différents  payi  dont  se  compose  la  Lorraine,  a  prétendu 
vérifier,  en  les  localisant  sur  des  champs  d'observation  restreints,  les  idées 
et  les  lois  directrices  de  la  géographie  relatives  au  g^nd  problème  des 
rapports  des  êtres  avec  leur  milieu,  et  faire  saisir  pleinement  Pharmonie 
qui  sur  ce  coin  de  terre  française  règne  entre  la  nature  et  l*homme. 

Une  préface  doctrinale  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes 
de  région  naturelle  et  de  payif  oppose  la  région  naturelle,  véritable  indi- 
vidualité géographique,  aux  provinces  historiques  et  aux  divisions 
administratives,  qui  sont  des  formations  contingentes  et  factices,  et 
montre  comment  le  pays,  qui  est  tout  d*abord  un  district  géologique, 
est  en  même  temps  une  unité  géographique,  unité  complexe,  dont  le 
terrain  est  sans  doute  Pélément  essentiel,  mais  dont  Pindividualité 
physique  est  en  outre  fortement  influencée  par  le  climat,  et  qui,  de  plus, 
se  modifie  grandement  sous  Tacdon  historique,  économique  et  politique 
de  rhomme. 

Puis,  après  une  esquisse  de  la  région  lorraine  dans  son  ensemble,  Psu- 
teur  caractérise  avec  un  détail  minutieux,  en  complétant  ses  propres 
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redi^rohes  sur  le  sol,  Tbistoire  et  les  morars  de  la  Lorrame  par  les 
informations  que  lui  ont  f onmies  abondamment  les  savants,  les  profes- 
seurs et  les  instituteurs  du  pays,  les  différents  pays  lorrains.  Ce  sont 
suecessiYement  le  Barrois  ayeo  ses  annexes  les  pays  d'Omois  et  de  Blois, 
le  Bassigny  lorrain,  le  pays  des  Vaux,  la  Voide,  le  Verdunois,  le  Cler- 
montois  et  le  Dcnmois,  la  vallée  et  les  côtes  de  Meuse,  la  Woëvre,  le 
pays  de  Haie,  le  Jamisy  et  le  Plateau  de  Briey,  le  Xaintois  et  le  pays  de 
Vaudémont,  la  vallée  de  la  Moselle  et  le  pays  Messin,  la  Vosge,  le  Pla- 
teau de  Meurthe-et-Moselle,  le  Saulnois  et  la  Lorraine  allemande. 

Enfin  la  conclusion  résume  en  une  synthèse  clairement  établie  les 
résultats  généraux  auxquels  ont  abouti  ces  analyses  de  détail,  relativement 
à  la  structure  et  à  la  constitution  géologique,  àlliydrographie,  à  la  culture 
et  à  la  population  de  la  Lorraine. 


CSompte  rendu  de  la  Société  centrale  de  protestation 
contre  la  licence  des  rues. 

M.  Bérengrer  :  —  J*ai  l*honneur  d*o£Erir  à  TAcadémie  le  pre- 
mier compte  rendu  de  la  Société  centrale  de  protestation  contre  la  licence 
des  rues.  Elle  sait  dans  quelles  conditions  et  sous  Pempire  de  quelles 
indignations  cette  Société  s*est  fondée  il  y  a  un  peu  plus  d'une  année. 
Partout,  dans  nos  grandes  villes,  le  regard  était  révolté  par  les  spectacles 
les  plus  ofEensants  pour  les  mœurs.  Partout,  aux  vitrines  des  libraires  et 
des  marchands  d'estampes,  aux  étalages  des  kiosques  et  jusque  sur  les 
murs  s'étalaient  les  images  les  plus  licencieuses.  On  les  distribuait  libre- 
ment dans  les  rues.  C'était  autour  des  établissements  d*éducation  que  ce 
honteux  commerce,  paraissait  s'exercer  de  préférence,  au  grand  danger 
de  la  jeunesse. 

Notre  regretté  confrère,  M.  de  Pressensé,  avait  jeté  un  premier  cri 
d'alarme.  Son  dévouement  apostolique  avait  réussi,  par  des  conférences 
multipliées  tenues  dans  nos  villes  les  plus  importantes,  à  grouper  autour 
de  lui  de  nombreuses  protestations.  Une  société,  formée  sous  son  inspi- 
ration, avait  même  jeté,  principalement  en  province,  les  bases  d'une 
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sérieuse  organkation  de  résistance  contre  les  mœurs  funestes  qui  mena- 
çaient de  nous  envahir.  Mais,  malgré  Ténergie  de  ses  efforts,  le  mal,  à 
peine  combattu  par  ceux  à  qui  incombait  le  devoir  de  le  réprimer,  con* 
tinuait  à  se  répandre.  Il  fallait,  pour  Pattaquer  avec  quelque  chance  de 
succès,  constituer  à  Paris  une  Association  assez  puissante  par  le  nombre 
de  ses  adhérents,  par  Tautorité  de  ses  principaux  organes,  pour  faire 
éclater  au  grand  jour  le  mouvement  de  réprobation  qui  était  au  fond  de 
toutes  les  consciences,  et  impober  les  mesures  de  répression  nécessaires. 

Quelques  amis  de  Pressensé,  recueillant  son  héritage,  se  »ont  donné 
cette  mission.  Ainsi  est  née  la  nouvelle  Société.  Le  compte  rendu  que  je 
dépose  constate  qu*en  quelques  mois  elle  a  recueilli,  tant  en  province 
qu'à  Paris,  près  de  six  mille  adhésions,  que  soixante  Conseils  généraux 
lui  ont  promis  leur  concours,  qu'une  pétition  lancée  par  ses  soins  est  dés 
à  présent  couverte  de  plus  de  vingt  mille  signatures.  Elle  a  donc  plei- 
nement atteint  le  premier  de  ses  bute,  qui  était  de  faire  jaillir  du  fond 
des  cœurs  honnêtes  la  clameur  indignée  des  protestations. 

Elle  a  maintenant  à  poursuivre  une  œu>re  plus  délicate,  celle  d'obtenir 
des  pouvoirs  publics  la  fermeté  résolue  et  continue  qui  peut  seule  faire 
cesser  les  désordres  dont  nous  souffrons.  La  constitution  de  son  bureau, 
composé  de  MM.  Jules  Simon,  président  ;  Qréard,  Frédéric  Passy, 
Georges  Picot,  donne  toute  garantie  qu'elle  n*y  faillira  pas. 

L'œuvre  est  délicate,  car  la  loi  est  à  peine  suffisante,  les  pouvoirs  de 
la  police  sont  mal  définis  et  les  sarcasmes  ne  sont  pas  épargnés  aux 
magistrats  et  aux  agents  courageux  qui  ne  craignent  pas  de  braver  les 
représailles  de  la  presse  spéciale,  qui  vit  des  désordres  signalés. 

Déjà  cependant  des  résultats  de  quelque  importance  ont  été  obtenus. 
Des  répressions  salutaires,  quoique  trop  intermittentes,  sont  intervenues. 
Nos  murs  sont  à  peu  près  entièrement  purgés  des  affiches  licencieuses. 
Les  camelots  ne  viennent  plus  vous  mettre  de  force  sous  les  yeux 
l'obscénité  du  jour.  On  ne  trouve  plus  dans  les  journaux,  même  les 
moins  retenus,  ces  correspondances  scandaleuses  si  propres  à  démora- 
liser la  jeunesse. 

Bnôn,  le  Gouvernement  répondant  devant  le  Sénat  aux  questions  qui 
ai  étaient  posées  sur  ce  qui  reste  encore  à  faire,  vient  de  promettre  : 
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Qae  les  kiosques  où  se  vendent  les  journanz  seraient  plus  ezactameat 
surveillés  ; 

Que  s'ils  continuaient,  après  avertissement,  à  exposer  des  dessins 
licencieuzi  l'Administration  userait  de  son  droit  de  leur  retirer  Fautori- 
sation  de  vendre  ; 

Que  la  rue  serait  plus  efficacement  protégée  contre  les  exhibitions 
dangereuses  pour  les  mœurs  ; 

Que  la  police  recevrait  Tordre  d*être  présente  dans  les  réunions  soi- 
disant  privées,  où  d'insoutenables  excès  ont  été  récemment  commis,  et 
d*y  constater  les  actes  immoraux  qui  pourraient  s'y  produire  ; 

Snfin,  que  les  établissements  publics  où  se  tiennent  ces  sortes  d'assem- 
blées seraient  menacés  de  fermeture,  si  des  désordres  continuaient  à  s*y 
commettre. 

Ces  promesses  sont  excellentes  ;  on  ne  peut  qu'y  applaudir.  Il  appar- 
tiendra peut-être  à  la  Société  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'elles 
deviennent  des  réalités.  Elle  ne  manquera  assurément  pas  à  son  devoir. 


Revue  Internationale  de  sociologie 

M.  Bérengrer  :  —  J*ai  rhonneur  de  présenter  à  l'Académie  les 
deux  premiers  bulletins  d'une  Revue  nouvelle  fondée  avec  le  concours 
d*un  grand  nombre  de  savants  français  et  étrangers.  La  Reçue  Interna- 
tionale de  eociologie  embrasse  dans  la  généralité  de  son  titre  la  plupart 
des  connaissances  humaines,  car  il  en  est  peu  qui  ne  se  proposent  pour 
but  l'amélioration  des  rapports  ou  des  intérêts  sociaux.  Elle  est  ainsi 
appelée  à  grouper  sous  urne  même  invocation  les  productions  les  plus 
variées.  Mais  c'est  surtout  à  l'étude  de  ce  qu'on  appelle  plus  particu- 
lièrement aujourd'hui  la  question  sociale  qu'elle  entend  se  consacrer. 

Son  programme  est  à  cet  égard  d'une  remarquable  hardiesse.  Il  ne  se 
borne  pas  à  vouloir  noter  exactement  les  théories  et  les  faits,  et  donner 
jour  par  jour  le  mouvement  des  esprits  dans  le  monde,  ce  qui  serait  déjà 
d'un  intérêt  considérable  à  une  époque  où  les  problèmes  sociaux  se  pré- 
sentent sous  toutes  les  formes,  et  font  parfois  entendre  malgré  le  zèle  des 
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goayernements  et  dee  parlements  à  en  chercher  la  solntion  pacifique,  de 
si  impéneases  réclamations.  Son  ambition  est  pins  hante.  Elle  a  sa 
source  dans  la  foi  que  de  l'observation  raisonnée  des  systèmes,  des 
aspirations  et  des  faits,  de  Tapplication  à  lenr  étude  de  la  méthode 
scientifique  qui  a  jeté  sur  d'autres  sciences  tant  de  lumières,  doit  jaillir 
un  ensemble  de  principe  qui  fera  participer  quelque  jour  la  scienoe 
sociale  à  un  degré  équivalent  de  certitude. 

C'est  pour  préparer  cet  avenir  de  pacification  par  la  science,  autour 
duquel  la  mêlée  des  intérêts  et  des  passions,  des  ignorances  et  des  partis 
pris  accumule  malheureusement  tant  d'obscurités,  que  la  nouvelle  revue 
institue  dès  à  présent  sa  vaste  enquête.  H  faut  d'abord,  dit-elle,  créer 
l'anatomie  sociale,  si  nous  voulons  qu'un  jour  la  thérapeutique  et  l'hy- 
giène sociales  puissent  être  scientifiquement  établies. 

Une  aussi  haute  et  si  louable  tentative  méritait  d'être  signalée  à  l'at- 
tention de  l'Académie.  Inspirée  par  l'initiative  de  M.  Bené  Worms,  agrégé 
de  philosophie,  licencié  es  science,  docteur  en  droit  dont  vous  avez  déjà 
récompensé  les  travaux,  et  confiée  à  sa  direction,  elle  ne  peut  manquer 
de  rendre  d'utiles  services  à  la  science  et  à  l'humanité. 


La  ooiir  de  Rome  et  Tesprit  de   réforme  avant  Lathar, 

Par  M.  Félix  Rocquain 

M.  Rocquain  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  le  premier 
volume  de  mon  ouvrage  intitulé  :  La  oowr  de  Rome  et  V6$pnidé  réarme 
avant  Luiker.  Ce  volume  a  pour  sous-titre  :  La  Théocratie.  Apogée  du 
pouvoir  pontifical  (gr.  in-8^,  430  pages).  Il  commence  avec  l'apparitioii 
d'Hildebrand,  devenu  pape  sous  le  nom  célèbre  de  Grégoire  VU,  et  se 
termine  à  la  mort  d'Innocent  III,  en  1316.  Comme  l'indique  le  sous-titre, 
la  constitution  et  les  progrès  du  pouvoir  pontifical,  qui  atteint  son  apogée 
sous  Innocent  III,  font  le  principal  sujet  de  ce  premier  volume.  Mais  déjà 
on  y  voit  commencer  les  abus  nés  de  ce  pouvoir  même.  L'exposition  de 
ces  abus  qui  vont  grandissant,  les  conséquences  qu'ils  entraînent  dans 
l'Eglise  et  dans  la  société,  les  attaques  dirigées  contre  le  Saint  Siège  qui 
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diminiM  graduellement  dans  son  prestige  et  dans  son  autorité,  seront  le 
sujet  du  second  yolume^  qui  commencera  à  la  mort  dlnnoœnt  III  et  se 
tenninera  en  1378  an  moment  où  se  produit  le  grand  schisme.  Ce  to- 
lome,  qoi  aura  pour  sous  titre  Luttes  contre  la  Cour  de  Rome  et  Décadence 
de  la  FapanUê,  paraîtra,  je  pense,  à  la  fin  de  Tannée.  Le  troisième  et 
dernier  volome,  intitulé  :  Lee  eoneilee  générauœ  et  les  approches  de  la 
Bêforme^  sera  publié  dans  le  cours  de  Tannée  prochaine. 


1815.  La  première  Restauration,  le  retour  de  rUe 
d'Elbe,  les  Càemt  Jours, 

Par  If.  Henry  Hoïïssaye, 
(1   vol.  Paris,  Perrin    1893). 

M*  Albert  Sorel  :  —  M.  Henry  Houssaye  a  entrepris  de 
reconstituer  Thistoire  de  la  campagne  de  France,  de  la  première  Restau- 
ration, des  Cent  jours  et  de  Waterloo,  d'après  les  documents  manuscrits 
de  nos  archives  qui  n'ont  pu  être  que  récemment  mis  à  la  disposition 
des  investigateurs.  Il  a  dépouillé  ces  manuscrits  avec  autant  de  patience 
que  de  pénétration  ;  il  y  a  joint  la  connaissance  très  étendue  des 
mémoires,  des  correspondances  et  des  travaux  de  tout  ordre,  ouvrages 
d'eneemble,  ouvrages  techniques  et  simples  brochures,  publiés,  sur  cette 
époque,  en  France  et  à  Tétranger.  Il  a  ainsi  rassemblé  une  masse  consi- 
dérable de  faits,  de  traits,  d'épisodes,  de  détails  significatifs.  H  les  a 
triés  avec  sagacité  et  disposés  avec  art  dans  des  récits  qui,  tout  soutenus 
qu'ils  sont  par  un  appareil  solide  de  fondations  et  d'érudition,  demeurent 
très  vivants,  pleins  de  relief  et  de  couleur  et  surtout  d'un  caractère  très 
personnel.  C'est  ce  qui  fait  la  force,  Toriginalité  et  l'intérêt  souvent  sai- 
sissant de  Tonvrage.  M.  Henry  Houssaye  compose  ses  récits  historiques 
par  les  mêmes  procédés  et  obtient  ses  efEets  par  les  mêmes  moyens  que 
noe  peintres  modernes  d'histoire,  nos  peintres  de  batailles,  en  parti- 
culier. 

Les  événements  militaires  sont  du  reste  ceux  auxquels  il  s'attache  de 
préférence,  au  milieu  dequels  il  semble  le  plus  à  Taise,  le  plus  maître 
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de  son  sa  jet,  le  plas  neaf,  et  aoxqaels  son  genre  d'études  et  sob  genre  de 
talent  paraissent  le  mieux  se  prêter.  Le  volume  intitalé  IS14  en  a^mni 
un  «brillant  témoignage.  Le  volume  intitulé  1815  contient  plus  de  poli- 
tique ;  et  il  est,  par  cela  même,  de  nature  à  soulever  plus  de  discni- 
sions.  L'auteur  se  montre  dans  ses  appréciations  des  personnes  et  dei 
affaires  d'une  netteté  qui  lui  fait  toujours  honneur  ;  lors  même  que  le 
lecteur  ne  se  sent  pas  en  entière  conformité  avec  lui,  il  est  toojoon  en 
estime  et  en  confiance.  M.  Houssaye  ne  dissimule  ni  sa  sympathie  pour 
Napoléon,  ni  son  peu  de  sympathie  pour  les  Bourbons.  Il  est  eéfire 
pour  la  première  Restauration  :  il  ne  l'est  pas  plus  que  ne  le  sont  ki 
faits  qu'il  expose.  On  ne  saurait  mettre  en  une  lumière  plus  édattnte  fes 
fautes  et  les  erreurs  qui  ont  amené  en  I8I5  la  chute  de  ce  gouvememeat 
On  ne  saurait  non  plus  expliquer  et  atténuer  avec  plus  de  soUicitude  et 
pluç  de  bonheur  les  motifs  qui  ont  déterminé  Napoléon  4  son  entre- 
prise du  mois  de  mars.  Cette  entreprise  n'en  reste  pas  moins  on  des 
événements  les  plus  funestes  de  l'histoire  de  France  en  oe  siéde. 
M.  Henry  Houssaye  ne  la  considère  guère  que  de  l'intérieur  et  il  rei- 
suscite  dans  l'âme  des  lecteurs  comme  il  les  a  ressuscitées  en  lui-même  la 
passions  contemporaines.  Mais  si  l'on -s'attache  à  l'ensemble  et  à  la  suite 
des  événements,  si  l'on  tient  compte  des  conditions  générales  et  permt- 
nentes  où  se  trouvait  alors  la  France  en  Europe,  on  en  juge,  je  croie, 
d'une  façon  sensiblement  différente.  Je  ne  saurais,  en  ce  qui  me  ooncene 
et  tout  en  signalant  le  remarquable  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Hemy 
Houssaye,  m'associer  sans  réserve,  à  l'exposé,  d'ailleurs  épisodique,  qui 
fait  des  négociations  de  Vienne  et  aux  conclusions  qu'il  propose  sur  U 
conduite  de  la  diplomatie  française  dans  le  Congrès. 


Traité   des  infractions,  du  contentieux 
et  du  tarif  des  douanes, 

Par  M.  Louis  PàB€N. 

M.  Arthur  Desjarclins:  —  J'ai  l'henneur  d'offrir  à  l'Aci- 
démie  de  la  part  de  l'auteur,  le  TraUé  des  infracUonê,  du  cofUen^ifW  «^ 
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d%  tarif  des  douam^^  par  M.  Loais  PaboD,  jnge  de  paix  da  d*  canton  de 
Bordeaux  (Bordeaux,  imprimerie  Y*  Cadoret,  1893). 

Ce  livre  est  avant  tont  un  traité  de  droit  pénal  douanier,  le  plus  com- 
plet que  nous  connaissions. 

Nous  en  signalons  tout  d'abord  la  première  partie,  qui  contient  une 
théorie  générale  des  infractions  douanières,  classées  en  délits  et  en 
contraventionB.  Après  en  avoir  analysé,  non  sans  une  certaine  éléva- 
tion de  sens  juridique,  les  éléments  généraux,  Tauteur  aborde  et  résout 
les  principaux  problèmes  de  la  législation  :  complicité,  concours  des 
infractions,  récidive,  admission  des  circonstances  atténuantes  ou  aggra- 
vantes, application  de  la  loi  Bérenger.  Des  infractions  proprement 
dites,  il  passe  aux  peines  et  traite  successivement  de  Temprisonnement, 
de  Tamende,  de  la  confiscation,  de  la  privation  de  certains  droits,  de  la 
déchéance  du  grade,  de  la  publicité  du  jugement,  de  Tinscription  au 
casier  judiciaire.  Quel  est,  au  juste,  en  cette  matière  spéciale,  le  carac- 
tère de  Tamende  ?  Faut-il  Tenvisager  comme  une  peine  ou  comme  une 
réparation  civile  ?  Faut-il  appliquer  à  cette  amende  la  faculté  de  sursis 
accordée  par  ia  loi  du  36  mars  1891  ?  La  responsabilité  civile  du  délin- 
quant ne  se  confond- elle  pas,  dans  certains  cas,  avec  la  responsabilité 
pénale  ?  Jusqn^à  quel  point  la  douane  est-elle  responsable  des  faits 
commis  par  ses  préposés  et  quelle  est  au  juste  la  portée  de  l'article  16, 
titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  VU  ?  Toutes  ces  questions  et  bien 
d'autres  sont  étudiées  avec  le  plus  grand  soin. 

n  fallait  déployer  dans  la  seconde  partie,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
spéciale,  des  qualités  d'un  autre  genre.  Les  infractions  douanières  sont 
aussi  nombreuses  que  diverses  :  M.  Pabon  les  a  réparties,  avec  un  véri- 
table esprit  de  méthode,  en  un  eertain  nombre  de  groupes.  Les  unes  se 
réfèrent  à  l'importation,  et  l'auteur  donne  à  ce  propos  les  explications 
les  plus  minutieuses  sur  la  décUxraUon  de  la  marchandise  importée, 
formalité  préliminaire,  essentielle,  et  sur  les  conséquences  de  son  inac- 
complissement ;  de  là,  il  passe  aux  exportations,  à  la  police  des  rayons 
frontières  de  terre  et  de  mer,  au  cabotage  et  à  l'emprunt  du  territoire 
étranger,  aux  transits,  aux  entrepôts,  à  la  navigation,  à  la  perception  de 
Timpôt  sur  le  sel.  Les  praticiens  ne  trouveront  nul  part  un  pareil 
ensemble  de  documents  et  de  renseignements. 
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La  troisième  partie  contient  aoe  théorie  des  droit*  doiumiera.  L'siitear 
ne  s'y  cantonne  plus  sur  le  terrain  du  droit  pénal.  Il  saisit  roccadon  de 
donner  au  public  un  oommentaira  suocinct  mais  subsUntiel  de  la  loi 
du  11  Janvier  1892  et  du  tarif  général  annexé. 

Enfin  il  est  traité,  dans  one  quatrième  partie,  de  la  compétoBce  et  de 
la  procédure. 

Les  fonctions  mêmes  que  M.  Pabon  remplit  dans  la  grande  ville  de 
Bordeaux  prêtent  à  sa  parole  une  autorité  particulièie.  Le  juge  de  paix 
envisagé  comme  juge  de  première  insUnce,  est  le  tribunal  de  droit 
commun  en  matière  de  douane  ;  la  connaissance  de  toutes  les  afiEaîies 
reiaiweê  aux  douanea  (1),  à  l'exception  des  délits  proprement  dits,  lui 
appartient,  sa  compétence  est  d'ordre  public  (2).  L'auteur  du  piéeent 
traité  peut  donc,  à  propos  de  la  plupart  des  questions  suscitées  par  l'in- 
teiprétation  des  textes,  s'approprier  et  s'appliquer  le  mot  do  grand 
capitaine  :  vem,  vidi.  Il  a  statué  sur  de  grands  intérêts,  contribué  par 
son  labeur  personnel  à  fixer  le  sens  des  lois,  pesé  les  avantages  et  les 
inconvénients  pratiques  des  solutions  préconisées  par  les  simples  doc- 
teurs. Son  livre  est  de  ceux  qu'il  faut  rouvrir  après  les  avoir  ouverts. 


Abélard  et  les  origines  des  UniTersités  «lu  Mosren  Age, 

Par  M.  G.  Cohpàtbé,  Recteur  de  l'Académie  de  Poitiers. 

M.  Gréârd:  —  Ce  livre  est  écrit  en  anglais.  Il  appartient  k  une 
collection  intitulée  :  Lei  Orandê  Édueatêun^  publiée,  en  Amérique,  soos 
la  direction  d'un  pédagogue  distingué,  M.  Nickolas  Murray  Bottier, 
professeur  de  philosophie  à  New-Tork,  Oolombia-Oollège,  et  directeur  de 
V£kivcaUonal  Reuriew. 

L'idée  de  laOoUection  est  de  présenter  une  histoire  de  l'éducation  des 
divers  temps  et  des  divers  pays  sous  la  forme  de  monographies  rattachées 
à  un  grand  nom  pédagogique. 

(1)  V.,  sur  la  portée  de  cette  expression*  M.  Pabon  lui-même,  p.  744 
et  suiv, 

(2)  V.  toutefois  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  13  avril  1859.  D.  59, 
1,417. 
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L*objet  qne  se  propose  le  promoteur  de  l'oeavre  ii*e8t  point  de  faire 
prévaloir  on  système.  Il  ne  se  préoccupe  que  de  Texactitude  de  Tinfor- 
matioB.  CTest  ainsi  que,  pour  résumer  les  faits  qui  se  rapportent  à  Tin- 
flaence  de  Loyola,  il  s^est  adressé  à  un  membre  de  la  Société  de  Jésus. 

D'autres  traits  ne  sont  pas  moins  américains.  Non  seulement  le  plan 
du  livre  est  indiqué  à  chaque  autour,  ne  varidur  ;  mais  les  dimensions 
da  volmne  sont,  à  Pavanoe,  mathématiquement  arrêtées.  L'auteur 
à'Ahélard  avait  reçu  one  commande  de  70.000  mots,  c  Je  ne  réponds 
pas,  dit-U,  d'avoir  compté  ceux  que  j'ai  fournis  ;  mais  il  ne  doit  pas  y  en 
avoir  beaucoup  plus  qu'on  ne  m'en  avait  demandé.  » 

La  plupart  des  collaborateurs  de  la  CJollection  sont  Américains,  quel- 
ques-uns Anglais.  Ce  qui  a  désigné  M.  Compayré,  c'est  la  notoriété  de 
son  grand  onviage  sur  V Histoire  de  VèàucaUon^  couronné  en  1877  par 
l'Académie  des  Sciences  morales,  à  la  suite  d'un  {concours,  et  qui, 
comme  le  Omre  pédagogique  également  sorti  de  sa  plume,  a  été  traduit 
en  Amérique. 

M.  Compayré  est  d'ailleurs  très  versé  dans  la  langue  anglaise.  S'il  a 
d'abord  rédigé  en  français  la  plus  grande  partie  de  son  volume,  il  a  pu 
écrire  en  anglais  un  certain  nombre  de  pages,  et  il  a  revu  toutes  les 
épreoves  de  la  traduction  qui  a  été  faite  de  son  texte  français. 

Le  livre,  paru  il  y  a  quelques  mois,  a  été  accueilli  avec  faveur. 
M.  Oompayré  a  recueilli,  sur  Abélard  et  les  Universités  du  Moyen  âge, 
tons  les  renseignements  que  lui  offraient,  d'une  part,  les  grandes  études 
de  Victor  Ck>usin  et  de  CSiarles  de  Rémusat,  d'autre  part,  le  Cartulaire 
de  l'Université  de  Paris  dont  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris 
poursuit  la  publication. 

Le  tableau  qn'il  a  tiré  de  ces  oeuvres  magistrales  et  de  ces  impor- 
tants docnnoents  est  précis  et  vivant.  Il  résume  avec  intérêt,  souvent  avec 
éclat,  toute  une  période  de  notre  histoire  nationale.  Il  fait  honneur  À  la 
pédagogie  française  et  il  est  digne  en  tout  point  de  l'Académie,  à 
laquelle  M.  Compayré  a  voulu  TofErir  comme  un  témoignage  de  sa 
gratitude  fidèle  pour  le  haut  patronage  qu'elle  a  jadis  accordé  à  ses 
premières  études. 
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De  la  division  du  travail  social, 

Par  M.  Emile  Durckhiim, 
chargé  de  conrs  à  la  Faculté  de  lettres  de  Bordeaux. 

L'année  philosophique, 

Par  M.  Fr.  Pillon 

M.  Janet  :  —  J*ai  rhonneur  d*o£Erir  à  rAoadéinie  de  la  part  de 
Tauteur  un  livre  intitulé  :  De  la  dimnan  du  fraoail  eodalf  par  M.  £inile 
Durckheim,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Cest 
un  travail  original  et  d'une  sérieuse  importance  présenté  comme  thèse  k 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  soutenu  par  Fauteur  avec  ub  grand 
Ulent. 

D'après  le  titre  même  de  Touvrage  on  voit  que  Tauteur  a  pris  pour 
ohjet  la  division  du  travail,  non  pas  seulement,  comme  on  le  fait  d'or- 
dinaire, au  point  de  vue  économique,  mais  à  un  point  de  vue  plus 
élevé  et  plus  général,  à  savoir  comme  un  élément  essentiel  du  dévelop- 
pement des  sociétés.  U  a  surtout  développé  cette  idée  que  la  division  du 
travail  est  le  ressort  principal  de  la  solidarité  sociale.  U  a  appliqué  à  la 
société  la  même  loi  que  les  physiologistes  avaient  déjà  appliquée  A 
l'organisation  des  êtres  vivants.  Déjà  M.  Milne  Edwards  avait  montré 
que  l'unité  organique  est  en  raison  de  la  spécificité  des  fonctions.  Et  en 
effet,  là  oh  tontes  les  fonctions  sont  réunies  et  confondues  dans  une 
seule  cellule,  toutes  les  cellules  peuvent  être  indépendantes  les  unes  des 
autres,  l'animal  peut  être  coupé  en  morceaux,  et  chaque  partie  conti- 
nuer à  vivre  individuellement.  Au  contraire  là  où  toutes  les  fonctions 
sont  séparées,  comme  elles  sont  toutes  solidaires,  aucune  partie  essen- 
tielle ne  peut  être  séparée  des  autres  sans  que  l'animal  entier  soit  atteint, 
et  aucune  de  ces  parties  ne  peut  continuer  à  vivre  séparément  de  tout. 
Cette  grande  vue  peut  s'appliquer  à  la  société  humaine.  C'est  du  moins 
ce  que  M.  Durckheim  a  voulu  prouver.  Il  a  montré  que  c'est  de  la 
différence  que  naît  l'unité  ;  que  ce  qui  paraît  divisé  s'unit,  et  que,  comme 
le  disaient  les  anciens,  l'harmonie  naît  des  contraires.  L'auteur  a  pris 
pour  épigraphe  de  sa  thèse  ce  texte  d'Aristote  :  Ov  yôp  yi-^trm  noktç 
iÇ  ôftoc&kv  sTipov  yàp  a^tyLUjix,t«,  xvt  nokiç.  ^  La  cité  ne  se  forme  pas  d'élé- 
ments semblables  :  autre  chose  est  une  armée,  autre  chose  un  État.  »  II 
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cite  encore  à  l'appui  de  cette  thèse  l'opinion  de  Platon  et  celle  d'Aristote 
que  l'amitié  naît  des  difEérences  et  des  contrastes  pins  encore  qne  des  si- 
militudes ;  c'est  de  cette  idée  qne  Bernardin  de  Saint-Pierre  a  fait  le  fond 
de  see  Étudeê  et  de  ses  Earmoniêê  de  la  nature^  il  l'indiqao  d'ane  ma- 
nière piquante  et  paradoxale  dans  une  anecdote  de  sa  préface.  U  raconte 
qne  rendant  visite  à  une  jeune  demoiselle  qui  allait  se  marier,  il  lui 
décrÎTit  son  futur  avec  une  telle  exactitude  que  celle-ci  s'écria  :  Mais 
TOUS  le  connaissez  donc  ?  Il  ne  le  connaissait  pas,  mais  il  avait  pris  le 
contre-pied,  au  physique  et  au  moral,  de  tous  les  traits  caractéristiques 
de  la  jeune  fille,  s'appuyant,  non  pas  sur  ce  principe  que  tout  ce  qui 
tm  ressemble  s'assemble,  mais,  au  contraire,  que  c'est  de  la  différence  que 
naissent  les  affinités;  et  cette  fois  il  était  tombé  juste.  L'épreuve  ne 
serait  pas  infaillible  dans  tous  les  cas  ;  mais  l'idée  est  vraie  dans  sa  géné- 
ralité. En  effet,  c'est  ce  qui  nous  manque  le  plus  à  nous-même  que 
nous  recherchons  chez  les  autres;  et  de  fait,  Tamour  qui  est  la  plus 
intime  des  unions  repose  sur  la  différence  des  sexes,  qui  est  la  plus 
grande  des  différences. 

Ces  idées  générales  sont  développées  dans  le  livre  de  M.  Durckheim, 
de  la  manière  la  plus  originale  et  la  plus  profonde.  Il  fait  voir  que  plus 
on  avance  dans  l'histoire,  plus  aussi  la  solidarité  qui  résulte  de  la  ressem- 
blance entre  les  citoyens  devient  un  facteur  moindre  de  la  cohésion 
générale  de  la  société,  parce  que  les  divergences  individuelles  se  déve- 
loppant de  plus  en  plus,  les  caractères  communs  perdent  de  leur  valeur. 
Le  lien  collectif  devient  plus  vague  et  plus  indécis  à  mesure  que  le 
type  personnel  devient  plus  accentué.  Cette  loi  amènerait  donc  la  disso- 
lution progressive  des  sociétés,  si,  à  mesure  que  cette  solidarité  s'affai- 
blît, une  autre  d'un  genre  nouveau  ne  venait  se  substituer  à  celle-là. 
C'est  celle  qui  résuite  de  la  division  du  travail  :  par  cela  seul  que  les  indi- 
vidus remplissent  des  fonctions  différentes,  mais  nécessaires  les  unes 
aux  autres,  ils  sont  inséparables  ;  et  cette  solidarité  supérieure,  plus 
flexible  que  la  précédente,  implique  loin  de  l'exclure  le  développement 
des  personnalités  individuelles. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  auteur  dans  le  développement  qu'il  a 
donné  à  ces  idées  :  il  faut  le  suivre  dans  le  livre  lui-même.  Ce  livre 
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comprend,  outre  une  iatrodaction  et  une  oondafiioDy  trois  parties  princi- 
pales. La  premito  traite  de  la  fonction  de  la  division  du  trayail  en 
général  ;  la  seconde,  des  causes  et  des  conditions  de  la  division  du 
travail  ;  la  troisième,  des  formes  anormales  que  peut  prendre  ce  principe. 
Nous  renvoyons  donc  à  Fauteur  pour  le  développement  de  ces  diversei 
questions.  Disons  seulement  qu*à  ses  yeux  la  loi  de  la  division  du  travail 
A^est  pas  seulement  une  nécessité  économique,  mais  qu*eUe  a  aussi  un 
caractère  moral.  Elle  est  morale»  non  parce  qu'elle  nous  rend,  conuno 
nous  Tavons  dit,  solidaires  les  uns  des  autres,  nuds  pai^  qu'elle  est  la 
base  de  la  morale  qui  caractérise  les  sociétés  supérieures  ;  enfin,  parce 
que  rétat  social  auquel  elle  est  liée,  est  lui-même  une  des  formes  de 
ridéal  moral  Ainsi,  Tauteur  est  passé  du  point  de  vue  économique  an 
point  de  vue  social,  et  du  point  de  vue  social  au  point  de  vue  moral. 
Suivant  lui,  la  division  du  travail  n*est  pas  seulement  une  loi  nôoeesairB, 
c'est  un  devoir. 

Cette  thèse  de  M.  Durckheim  nous  est  la  preuve  d'une  tendance  de 
plus  en  pins  visible  de  la  philosophie  à  sortir  du  pur  sanctuaire  des 
idées  abstraites  et  spéculatives  pour  s'étendre  aux  applications  de  toutes 
sortes  qui  peuvent  s'y  rattacher.  C'est  ainsi  qu'elle  devient  peu  4  peu 
sociale,  juridique,  historique,  physiologique,  et  qu'elle  tend  à  pénétrer  dans 
toutes  les  sciences  adjacentes  et  à  s'en  pénétrer.  Cela  même  est  une  des 
conséquences  de  la  division  du  travail.  Tout  en  approuvant  cette  ten- 
dance d'une  manière  générale,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  oublier 
que  la  philosophie  est  quelque  chose  de  plus  et  d'autre.  Si  c'est  une  né- 
cessité d'analyser  de  plus  en  plus  les  différentes  œuvres  et  occupations 
extérieures  de  l'esprit,  ce  n'est  pas  une  loi  moins  rigoureuse  de  les 
synthétiser  et  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres.  Platon  disait  que 
le  caractère  du  philosophe  était  d'être  ffuyoTtrcxàc,  c'est-à-dire  de  voir 
tout  d'un  seul  coup  d'œil.  Il  ne  faudrait  pas  qu'en  se  ramifiant  et  en  se 
diversifiant,  la  philosophie  perdît  de  vue  son  principal  objet  et  sa  raison 
d'être,  à  savoir  l'unité  des  choses  et  la  synthèse  générale  de  l'esprit  et  de 
la  nature.  La  philosophie  doit  ramener  la  multiplicité  à  l'unité,  xh  h  h 
rotç  7ro>Xocc*  Il  ne  faut  pas  que  le  principe  de  la  multiplicité  vienne  4 
prévaloir  sur  le  principe  de  l'unité.  Ce  n'est  pas  là  une  objection  contre 
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la  thèse  de  M.  Darckheim,  qui  se  fait  préciBément  remarquer  par  Tesprit 
phOoBophique  ;  c'est  un  avertissement  qui  porte  plus  loin  et  plus  haut 
et  qui  prévoit  le  mal  avant  qu*il  ne  se  soit  produit.  Négliger  la  philo- 
sophie en  elle-même  au  profit  des  sciences  spéciales,  ce  serait  en 
quelque  sorte  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  en  éteignant  le  principe  qui 
rayonne  sur  toutes  ces  sciences  et  les  éclaire  d'en  haut  Ce  ne  sont  là 
que  des  pressentiments,  mais  il  faut  y  être  attentif  et  réagir  d'avance 
contre  des  dangers  qu'il  serait  trop  tard  de  combattre  quand  ils  se 
seraient  produits. 

J'ai  aussi  à  présenter  à  l'Académie  un  livre  intitulé  :  L*année  philoso^ 
phique.  Je  n'ai  pas  à  y  insister^  ayant  eu  occasion  récemment  de  faire 
an  rapport  détaillé  sur  l'auteur,  M  Fr.  Pillon,  auquel,  sur  la  proposition 
de  la  section  de  Philosophie,  l'Académis  a  décerné  le  prix  Oegner.  Nous 
avons  dit  que  M.  Pillon  travaille  à  une  collection  dont  le  titre  général 
est  L'année phUoêophiqtiej  et  qui  a  déjà  trois  ans  d'existence.  Le  volume 
noareau  que  je  mets  sous  les  yeux  de  l'Académie  est  celui  qui  vient  de 
paraître  et  qui  contient  l'année  1892.  Il  se  compose  comme  les  autres 
d'un  certain  nombre  de  travaux  originaux,  puis  d'une  analyse  détaillée 
de  toutes  les  publications  philosophiques  qui  ont  eu  Heu  dans  l'année. 
Les  travaux  originaux  publiés  dans  ce  volume  ont  une  certaine  impor- 
tance, ce  sont  :  une  étude  critique  sur  Schopenhauer  et  le  pessimisme, 
par  M.  Renouvier,  une  étude  psychologique  de  M.  Lionel  Dauriac,  sur 
la  nature  de  l'émotion,  enfin  une  étude  de  M.  Pillon  lui-même,  sur  l'évo- 
lution historique  de  l'idéalisme  depuis  Démocrite  jusqu'à  Locke.  Ces 
trois  morceaux  également  sérieux  sont  un  appoint  important  aux  études 
philosophiques.  L'histoire  de  l'idéalisme,  qui  vient  s'ajouter  à  l'histoire 
de  l'atomisme,  contenue  dans  le  volume  précédent,  fait  honneur  à  l'éru- 
dition et  à  l'esprit  critique  de  M.  Pillon,  et  justifie  de  nouveau  le  choix 
que  nous  avons  fait  pour  le  prix  Oegner.  Je  signalerai  aussi  le  travail 
de  M.  Dauriac,  l'un  de  nos  jeunes  philosophes  qui  travaille  le  plus  et 
qui  a  fait  déjà,  sur  la  philosophie  de  la  musique,  quelques  lectures  goûtées 
de  l'Académie.  Avec  le  volume  de  1892,  M.  Pillon  offre  en  même  temps 
à  l'Académie  les  deux  volumes  précédents,  à  savoir  les  années  90  et  91. 
Oes  trois  volumes  qui  auront  des  successeurs,  seront  d'une  très  grande 
utilité  pour  l'histoire  de  la  philosophie  contemporaine. 
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La  maladie  et  la  mort  de  Framçois  II,  roi  de  France, 

Par  M.  le  Docteur  Potiquet. 

M.  F.  T.  Perrens  :  —  M.  le  Docteur  Potiquet  fait  hommage  à 
TAcadémie  d*iin  court  mais  substantiel  et  curieux  ouvrage  intitulé  :  La 
maladie  et  la  mort  de  François  II,  roi  de  France  (1893.  Paris,  Bueff ,  103 
pages).  Oe  que  dit  Agrippa  d'Aubigné  au  sujet  de  cette  maladie,  à  savoir 
qae  ce  jeune  prince  €  ne  se  purgeoit  ni  par  le  nez  ni  par  la  bouche, 
laquelle  il  portoit  €  ouverte  pour  prendre  son  vent,  dont  se  forma  un 
abeès  à  Toreille  »,  fut  comme  uae  révélation  pour  M.  Potiquet.  Médedo 
«auriste  »  —  c'est  ainsi  qu'il  sedésigne  lui-même,  —  et  au  courant  de  tous 
les  progrès  de  la  médecine  moderne  touchant  la  structure  et  les  maladies 
des  cavités  de  la  gorge,  du  nez  et  de  Toreille,  capable  d*étudier  les  his- 
toriens  en  critique,  doué  d*un  vrai  talent  d'exposition,  il  est  arrivé  à  des 
conclusions  qu'il  donne  modestement  pour  vraisemblables,  mais  qui 
paraissent  à  ses  lecteurs  presque  certaines. 

La  question  n'est  pas  sans  intérêt,  car  plusieurs  historiens,  Michelet 
entre  autres,  présentent  le  petit-fils  de  François  I*'  comme  une  victime 
de  la  syphilis  héréditaire.  La  chose  n'aurait  en  soi  rien  d'étonnant  : 
François  II  avait  de  qui  tenir,  et,  suivant  le  Docteur  Potiquet  lui-même, 
il  était  «  atteint  d'un  début  de  ces  scrophules  ou  écrouelles  que,  par  une 
«  ironie  piquante,  il  avait,  comme  roi  de  France,  le  don  de  guérir  >.  Mais 
c  ce  début  »  n'aurait  pas  de  si  tôt  causé  sa  mort.  Il  faut  chercher  ailleurs. 
La  maladie  dont  il  s'agit  consistait  en  végétations  ou  excroissances  du 
pharynx  nasal  et  hypertrophie  de  Tamygdale  pharyngienne,  difformité 
interne  assez  fréquente,  paraît-il,  et  dont  le  praticien  nous  signale  les 
graves  inconvénients  pour  la  santé,  les  dangers  même  pour  l'existence. 

Quand  il  a  fait  avec  lucidité  l'exposition  du  cas  pathologique ,  sans 
acception  de  personne,  il  en  applique  les  particularités  à  la  personne  de 
son  royal  client,  et,  pour  cela,  discute  en  critique  exercé  le  témoignage  des 
historiens.  Il  nous  montre  François  II  tbl  que  le  virent  et  le  dépeignirent 
ses  contemporains  :  camard  et  la  bouche  constamment  ouverte,  parlant 
du  nez,  sans  pouvoir  ni  se  moucher  ni  cracher,  ronflant  dans  son  sommeil. 
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le  TÎsage  pâle,  Pooie  dure,  llmmear  morose,  Tesprit  pauvre  ou  eu 
retard  :  autant  de  caractères  ou  de  symptômes^  nous  dit-oo,  de  ce  mal 
redoutable  et  si  longtemps  ignoré. 

Lee  témoignages  écrits  sont  si  concordants  qu'on  ne  regarderait  pas  le 
doute  comme  possible  si  les  portraits  et  médailles  n'y  contredisaient  sur 
un  point  —  à  vrai  dire  essentiel,  —  la  bouche  bée,  que  peintres  et 
médaOleurs  représentent  invariablement  close.  Mais  le  Docteur  Potiquet, 
après  avoir  étudié  ces  portraits  et  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques- 
uns  d'entre  eux,  remarque  très  justement  que  nos  artistes  d'alors,  sans 
excepter  les  Clouet  qui  sont  les  meilleurs  de  tous,  ne  peignent  pas, 
comme  Holbein,  la  vérité  nue.  Ils  voient  aussi  bien  que  lui  ;  seulement 
par  délicatesse  du  goût  et  instinct  de  l'élégance,  ils  modifient  le  modèle 
dont  ils  fixent  l'image  sur  la  toile  ou  le  métal.  La  ressemblance  en 
sonfi^re,  et  Catherine  de  Médicis,  dans  l'espèce,  en  marquait  peu  de 
satisfaction.  Il  est  donc  à  croire  que  la  vérité  est  du  côté  des  historiens 
plutôt  que  des  artistes  :  la  bouche  béante,  que  ces  derniers  ferment,  doit 
rester  acquise  à  l'histoire,  tout  aussi  bien  que  le  nez  camus  qu'ils  ont 
respecté  parce  qu'il  est  moins  déplaisant;  après  tout,  le  modèle  princier 
a  bien  pu,  par  moments  et  peut-être  par  ordre,  fermer  la  bouche  quand 
il  posait. 

La  maladie  qu'accusent  ces  deux  symptômes  explique  ce  roi  neutre, 
sans  vices,  disaient  les  catholiques,  sans  vertus,  répondaient  les 
huguenots,  et  dont  l'histoire  a  plaisanté.  Roi  dès  l'âge  de  seize  ans  et 
demi^  étant  €'en  misérable  état  »,  dit  Régnier  de  la  Planche,  à  ce  point 
que  les  médecins  lui  donnaient  à  peine  deux  ou  trois  ans  à  vivre,  s'il  ne 
lui  survenait  autre  nouvel  accident,  il  vécut  en  malade  qu'on  surmenait 
pour  l'amuser  et  le  guérir.  Mourut-il  de  Marie  Stuart,  comme  le  disait  le 
duc  d'AIbe  ?  Marie  Stuart  put  bien  n'y  pas  nuire,  non  plus  que  les  fati- 
guée de  la  chasse  et  les  incessants  voyages  où  on  le  promenait  pour  lui 
proenrer  l'air  qui  manquait  trop  visiblement  à  ses  poumons  ;  mais  il 
mourut  surtout  de  son  mal  organique,  cause  efi&ciente  qui  eut  pour  cause 
occaeionnelle  un  ulcère  à  l'oreiUe,  déterminant  une  méningite  ou  abcès 
au  cerveau.  €  La  médecine,  dit  spirituellement  M.  le  Docteur  Potiqnet, 
ROUVILLS  sànLK.  —  XL.  33 
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la  médecine,  qui  ne  guérit  pas  toujours  les  vivaute,  disculpe  quelquefois 

les  morts.  » 

Que  si  Ton  était  curieux,  après  avoir  trpuvé  la  cause  occasionnelle  et 
la  cause  efficiente,  de  rechercher  la  cause  héréditaire,  il  ne  serait  pas 
interdit  d*admettre  que  si  François  I*r  n*avait  pas  transmis  à  son  petit- 
fils  son  grand  nez,  tant  8*en  faut,  il  avait  bien  pu  lui  léguer  ses  scrofules, 
et  que  la  santé  même  de  Catherine  de  Méiicis  avait  été  telle  sur  un 
point  spécial  et  tout  féminin,  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  son  fils  aîné 
s'en  soit  ressenti  durant  toute  sa  courte  vie,  et  môme,  comme  semblent 
le  croire  les  auteurs  du  temps,  qu'il  en  soit  mort. 


Le  journal  du  sire  de  Gouberville  (1), 
Par  M.  DE  RoBiLULBD  DE  Bbaubbpaibe. 

M.  GlasSOn  :  — -  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  M.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  ancien  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  secrétaire  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie, 
d'une  étude  sur  :  Le  journal  du  sire  de  ChuberviUe»  Ce  journal  compre- 
nant les  années  1553  à  1562,  avait  déjà  été  publié  par  M.  l'abbé  Tollemer. 
Mais  cette  édition  est  aujourd'hui  épuisée,  et  depuis  sa  publication,  de 
nouveaux  documents  du  sire  de  Qouberville  sont  venus  compléter  les 
premiers.  M.  de  Beaurepaire  a  pensé  que  le  moment  était  arrivé  de  donner 
une  autre  édition  du  journal  du  sire  de  Gouberville  et  il  l'a  publié  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie,  Ce  travail  lui  a 
suggéré  l'idée  d'écrire  sur  la  vie  rurale  en  Normandie  au  xvie  siècle,  une 
étude  qui  est  tout  particulièrement  intéressante  à  divers  points  de  vue. 
Elle  nous  fait  connaître,  d'une  manière  très  exacte  et  très  attachante,  les 
mœurs  et  certaines  institutions  de  la  Normandie  pendant  la  seconde 
partie  du  xvi*  siècle.  En  général,  les  mœurs  étaient  violentes  et  corrom* 
pues,  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Partout  ce  n'était  que 
meurtres,  brigandages  et  pillages,  même  de  la  part  des  nobles.  Les 
guerres  religieuses  étaient  la  principale  cause  de  ces  désordres.  Catho- 

(1)  Caen,  imp.  Delesque,  1893,  un  vol.  in-8. 
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liqnes  et  prole«tnntfi  B'attaqnaient  avec  fareur  en  Normandie  comme 
ûllenn.  On  finit  cependant  par  se  fatiguer  de  ces  luttes  à  main  armée, 
comme  aussi  des  controverses  théologîques.  Mais  la  Béforme  avait  fait 
de  grands  progrès  en  Normandie.  Le  sire  de  Gronberville  nous  apprend 
qne  la  plopart  de  ses  amis  s^étaient  faits  huguenots  et  que  lui-même 
allait  volontiers  au  prêche.  Les  pasteurs  des  protestants  étaient  évidem- 
ment des  hommes  qui  avaient  une  grande  action  au  point  de  vue  reli- 
gieux par  leur  éloquence  et  leur  science  sur  la  partie  intelligente  de  la 
nation,  notamment  sur  les  nobles  et  sur  les  bourgeois.  Mais  d'ailleurs  ces 
pasteurs  n'avaient  qu'une  influence  très  limitée  sur  les  mœurs  publiques 
on  privées  qui  restaient  détestables.  Dans  les  familles,  les  bâtards 
étaient  presque  aussi  nombreux  que  les  enfants  légitimes.  Les  uns  et  les 
antres  étaient  d'ailleurs  confondus  sous  le  toit  paternel  et  le  pouvoir 
royal  favorisait  lui-même  ces  désordres  en  accordant  av«c  une  extrême 
facilité  des  lettres  de  légitimation. 

Selon  M.  de  Beaurepaire,  la  condition  des  ouvriers  était  alors  meil- 
leure qu'aujourd'hui,  les  salaires  étaient  relativement  plus  élevés.  Ne 
serait- il  pas  plus  exact  de  dire  que  les  besoins  étaient  beaucoup  moins 
nombreux  ?  L'orge  et  la  bière  formaient  la  base  de  l'alimentation 
rurale,  bien  qu'on  commençât,  à  cette  époque,  à  cultiver  le  pommier  et  à 
fabriquer  le  cidre.  D'un  autre  côté  il  semble  bien  que  les  corvées  étaient 
nombreuses  et  fort  lourdes.  Quant  aux  gentilshommes  campagnards,  ils 
menaient  la  même  vie  que  le  sire  de  Gouberville.  Celui-ci  surveillait  les 
travaux  de  ses  tenanciers,  inspectait  ses  forêts,  rendait  la  justice,  répon- 
dait aux  convocations  de  l'arrière  ban  ;  comme  tout  gentilhomme  nor- 
mand, il  soutenait  de  nombreux  procès  qui  l'obligeaient  à  de  fréquents 
déplacements,  et  suivant  l'usage  du  temps  il  n'éprouvait  aucun  scrupule 
à  faire  des  présents  aux  juges,  pour  obtenir  leurs  faveurs.  Pendant  la 
journée,  ses  principaux  divertissements  étaient  là  chasse,  la  pêche,  les 
jeux  d'adresse.  Lorsqu'on  annonçait  la  représentation  d'un  mystère  ou 
d'une  moralité  dans  une  localité  du  voisinage,  il  s'empressait  de  s'y 
rendre.  C'était  un  véritable  événement  dans  la  contrée.  Dans  son  châ- 
teau, U  soir,  il  s'occupait  à  rédiger  son  mémorial  ou  livre  de  raison  et 
faisait  quelques  bonnes  lectures.  Il  ne  manquait  jamais  de  consulter  les 
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onvrages  des  astrologues  et  Kurtont  ralmanach  de  Nofitradamas.  En 
somme,  comme  dit  M.  de  Beaurepaire,  la  physionomie  du  sire  de  Gk>u- 
bervîUe  est  sympathique,  originale  et  singulièrement  avisée  ;  et  il  faut 
remercier  M.  de  Beaurepaire  de  nous  Tavoir  fait  connaître  dans  one 
étude  d'une  lecture  facile  et  instructive  à  la  fois. 


Rapports  et  discours  parlementaires, 

Par  M.  Delsol,  sénateur. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Aca- 
démie de  la  part  de  M.  Delsol,  sénateur,  le  recueil  de  ses  Rapporté  et 
discoure  parlementaires.  —  2  voL  in -8^,  Paris,  Mouille t,  1893. 

Nommé  en  1871,  par  57.000  voix,  député  à  TAssemblée  nationale,  élu 
sénateur  en  1876  par  le  département  de  TAveyron,  réélu  en  1885, 
M.  Delsol  a  pris  pendant  vingt-trois  ans  une  part  active  aux  travaux 
législatifs.  Il  veut  aujourd'hui  rendre  compte  à  ses  commettants  €  des 
c  mandats  successifs  qu'ils  lui  ont  confiés,  des  sentiments  et  les  idées 
«  qui  ont  dirigé  ses  actes  politiques.  »  Ce  recueil  ne  s'adresse  pas  seule- 
ment au  département  de  TAveyron  :  les  hommes  d'État  et  les  juriscon- 
sultes qui  cherchent  à  pénétrer  Torigine  logique  et  le  sens  intime  de 
plusieurs  lois  votéee  depuis  la  chute  du  second  Empire  le  liront  avec 
fruit  et  le  consulteront  avec  intérêt 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  analyser  tous  ces  rapports  et  tons  ces  dis- 
cours. Toute  la  vie  politique  de  M.  Delsol,  si  bien  remplie,  se  déroule- 
rait aux  yeux  de  TAcadémie.  Mais  je  suis  obligé  de  me  renfermer  dane 
le  cadre  restreint  que  Pusage  assigne  k  ces  sortes  de  présentatiens,  et, 
par  conséquent,  de  faire  un  choix. 

Parmi  les  travaux  importants  de  M.  Delsol,  je  dois  signaler  le  rapport 
et  le  discours  sur  la  loi  du  18  mars  1878,  relative  à  l'état  de  siège.  La  loi 
organique  de  1849  était  liée  à  la  constitution  de  1 848,  qui  n'existait  plus, 
et  la  Constitution  de  1852  l'avait  implicitement  abrogée  en  transportant 
au  Président  de  la  République  seul  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  L'As- 
semblée nationale  de  1871  regarda  sans  doute  cette  loi  comme  remise  en 
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▼ignear  par  cela  seul  qne  la  coDBtitation  de  1852  n'existait  plus  ;  mais  on 
B*aperçat  promptement,  dès- 1875,  qu*aD  certain  nombre  de  ses  disposi- 
tions ne  cadraient  pas  avec  la  constitution  nouvelle.  M.  Bardoux  saisit 
en  1877  la  Chambre  des  députés  d'une  proposition  de  loi.  L'état  de 
siège,  en  principe,  ne  pouvait  être  établi  que  par  le  pouvoir  législatif. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  prorogation  des  chambres,  le  président  pouvait 
le  déclarer  ;  mais  alors  celles-ci  se  réunissaient  de  plein  droit  trois  jours 
après  :  dès  leur  réunion,  elles  maintenaient  ou  lovaient  l'état  de  siège. 

Dans  quels  cas  pourrait-il  être  déclaré  ?  M.  Delsol,  rapporteur,  d'accord 
avec  M.  Bardoux,  proposait  purement  et  simplement,  au  nom  de  la  com- 
mission sénatoriale,  de  maintenir  une  disposition  de  la  loi  de  1849,  ainsi 
oonçne  :  «  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  immi- 
€  nent  pour  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure.  »  La  Chambre  des 
députés  avait^  au  contraire,  jugé  cette  définition  trop  vague  et  voté 
l'article  suivant  :  c  l'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de 
c  péril  imminent,  résultant  d'une  guerre  étrangère,  ou  d'une  insurrection 
€  à  main  armée.  »  La  majorité  du  Sénat  pensa,  comme  celle  de  la  Chambre» 
que  le  Président  de  la  République  pouvait  être  entraîné,  dans  le  cas  de 
prorogation  des  chambres,  par  de  funestes  conseils,  qu'il  fallait  avant 
tout  prévenir  les  déclarations  abusives  et  arbitraires,  et  finit  par 
repousser  le  texte  arrêté  par  sa  propre  commission.  Mais  M.  Delsol  avait 
défendu  ce  texte  avec  une  grande  vaillance.  Ceet,  dans  la  collection  que 
je  vous  présente,  le  type  du  discours  politique. 

Le  discours  sur  la  loi  du  28  février  1880,  relative  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  mérite  qu'on  vous  le  signale.Le  Conseil  supérieur 
organisé  par  la  loi  de  1873  représentait  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
société  prise  dans  son  ensemble  :  il  comprenait  à  la  fois  des  universi- 
taires, des  conseillers  d'Ëtat,  les  représentants  des  différents  cultes,  de 
la  Cour  de  cassation,  de  l'Institut,  de  l'armée,  de  la  marine,  de  l'agricul- 
ture, etc.  On  reprochait  au  gouvernement  de  remplacer  cette  assemblée 
par  un  conseil  exclusivement  pédagogique  et  qui  ne  devait  se  composer 
que  d'hommes  <  ayant  la  spécialité  de  l'enseignement  >  M.  Delsol 
défendit  dans  la  séance  du  27  janvier  1880  un  amendement  qu'il  avait 
proposé  d'accord  avec  MM.  Bocher,  Wallon  et  Chesnelong  et  qui  main- 
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tenait  dans  le  Conseil  supérieor,  des  «membres  du  Conseil  d*État,  les  repré- 
sentants des  difEérents  cultes,  de  la  coar  de  cassation  et  de  Tlnstitat. 
Ce  discours  est  un  des  meilleurs  que  Thonorable  sénateur  ait  prononcés. 
Il  est  difficile  de  démontrer  par  des  arguments  plus  forts,  dans 
un  langage  plus  vif  et  plus  clair  que  les  représentants  de  la  haute  admi- 
nistration avaient  un  rCle  utile  à  remplir  dans  les  délibérations  du  Conseil 
supérieur.  Mais  je  tiens  par-dessus  tout  à  constater  que,  si  nous  y 
sommes  aujourd'hui  représentés,  c*est  grâce  à  l'adoption  partielle  de  cet 
amendement  :  <  Je  demande,  avait  dit  M.  Delsol,  qu'on  mette  dans  le 
€  Conseil  supérieur  cinq  membres  de  Tlnstitut,  un  par  classe  ;  je  le 
€  demande  parce  que  les  membres  de  l'Institut  sont  les  représentants  les 
«  plus  élevés  de  la  science,  des  lettres  et  des  arts.  A  mes  yeux,  un  conseil 
€  supérieur  qui  ne  contient  pas  des  membres  de  l'Institut  est  un  conseil 
€  découronné,  un  conseil  décapité.  Comment  ?  ceux  qui  font  la  science, 
€  ceux  qui  font  des  déeouvertes  ne  trouveraient  point  place  dans  le 
c  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ?  Qui  donc  fera  faire  des 
c  progrés  aux  méthodes  et  aux  programmes,  sinon  les  membres  de  l'Ins- 
<  titut?...  Les  exclure,  c'est  commettre  la  plus  grande  faute  possible 
«  dans  la  composition  du  conseil.  > 

M.  Delsol  prononça,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réforme  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  un  discours  ferme  et  sensé.  Le  projet  de  loi 
déposé  par  M.  Martin-Feuillée  le  10  mars  1883  comprenait  quatre  cha- 
pitres principaux  :  suspension  de  l'inamovibilité  pendant  trois  mois, 
réduction  du  nombre  des  chambres  et  des  magistrats,  augmentation 
des  traitements,  institution  d*un  conseil  supérieur  de  la  magistrature. 
M.  Delsol  présenta,  de  concert  avec  M.  de  Maleville,  ancicB  conseiller  à  la 
Cour  de  Paris,  un  amendement  qui  tendait  principalement  à  empêcher  la 
suspension  de  l'inamovibilité,  c'est-à-dire  à  laisser  les  réductions  de  per- 
sonnel se  faire  par  voie  d'extinction,  conformément  à  la  loi  organique  de 
1849.11  démontra  péremptoirement  que,  lo  personne]  judiciaire  inamovible 
devant  être  réduit,  dans  le  projet  du  gouvernement,  de  430  magistrats, 
cette  réduction  s'opérerait  par  voie  d'extinction  dans  un  délai  de  quatre 
ans  et  demi  ;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  nouvelle, 
au  riBque  de  désorganiser  la  magistrature  pour  y  introduire  des  éléments 
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noaveanz;  «t  qu'il  valait  mieux  ne  pas  choisir  arbitrairement  dans  Ten- 
semble  du  personnel  judiciaire  un  nombre  de  victimes  égal  au  nombre 
de  sièges  supprimés.  Il  s*en  fallut  de  bien  peu  de  voix  que  cette 
argumentation  ne  prévalût;  et  pent-être,  j*en  appelle  aux  fondateurs 
même  de  la  troisième  république,  à  ses  défenseurs  les  plus  éclairés  et 
les  plus  illustres,  dont  quelques-uns  m*écontent  en  ce  moment,  cette 
victoire  eût-elle  servi  les  intérêts  généraux  du  pajs  sans  compromettre  à 
un  point  de  vue  quelconque  la  forme  actuelle  de  notre  gouvernement. 

En  1887,  M.  Lockroy,  député,  laissant  de  côté  un  projet  d'ensemble 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  qu'il  avait,  comme  ministre,  déposé 
l'année  précédente,  proposa  à  la  chambre  d*en  détacher  un  fragment  et 
de  créer  des  prud'hommes  commerciaux  qui  rempliraient  entre  emploTés 
et  patrons  le  rôle  conciliateur  aujourd'hui  rempli  par  les  prud'hommes 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  La  Chambre  de  commerce  de  Paris 
s'émut  et  protesta.  Cependant  la  Chambre  des  députés  avait  adopté  cette 
proposition  dangereuse  d'urgence  et  presque  sans  débat.  M.  Delsol 
montra  dans  un  discours  lumineux  (28  février  1889)  que  l'heure  était  mal 
choisie  pour  étendre,  comme  le  demandait  ouvertement  un  des  derniers 
congrès  du  parti  ouvrier  les  attributions  de  ces  tribunaux  exceptionnels 
k  tous  litiges  entre  les  patrons  et  les  salariés  du  commerce,  de  Tsusei- 
gnement,  de  l'agriculture,  des  chemins  de  fer,  même  des  administra- 
tion de  l'État.  Il  rappela  que  les  derniers  candidats  élus  à  Paris  avaient 
accepté  le  mandat  impératif,  c'est-à-dire  le  mandat  de  soutenir  toujours 
Touvrier  contre  le  patron  ;  qu'un  comité  de  vigilance  nommait  en  outre 
un  ou  plusieurs  délégués  chargés  de  suivre  les  audiences  et  de  dénoncer 
à  la  vindicte  du  parti  le  conseiller  prud'homme  infidèle  à  ce  mandat  II 
fallait  donc  s'attacher  plus  que  jamais  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
laisser  intacte  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  aptes  à  juger  ces 
sortes  d'affaires  avec  la  même  promptitude  et  avec  plus  d'impartialité. 
Le  Sénat  fut  de  cet  avis  et  rejeta  l'article  premier,  qui  contenait  le  prin» 
cipe  de  la  proposition. 

Au  premier  plan  des  travaux  législatifs  qui  ont  popularisé  le  nom  de 
M.  Delsol  figure  la  loi  du  9  mars  1891  sur  les  droits  du  conjoint  survi- 
vant. Cette  réforme  de  notre  régime  successoral  intéresse  particulièrement 
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Dotre  Académie.  Pensant  arec  raison  que  le  oode  civil  avait  été  impré- 
voyant et  dor  pour  ce  conjoint  en  ne  Ini  conférant  aucun  droit  sur  la 
succession  de  Tépouz  prédécédé  si  ce  dernier  laissait  soit  des  parents  an 
douzième  degré,  soit  des  enfants  naturels,  vous  avies  mis,  en  1871,  la 
question  an  concours  et  couronné  llmportant  mémoire  de  M.  Boisson- 
nade,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  démontrait  avec  ane 
force  irrésistible  la  nécessité  de  combler  cette  lacune.  Les  mêmes  conn- 
dérations  déterminaient  M.  Delsol  à  déposer  le  21  mai  1872  sur  le  bureau 
de  TAssemblée  nationale  une  proposition  qui  remaniait  complètement 
Tarticle  767  du  code  civil  et  dépassait  même,  à  notre  avis,  la  mesure  en 
acoordant  au  conjoint  survivant  le  droit  de  succéder  à  la  moitié  des  biens 
quand  le  prédécédé  ne  laisserait  que  des  parents  au  delà  du  sixième  degré. 
Je  me  rappelle  avoir,  au  cours  de  la  vaste  consultation  qui  fut  organisée 
par  TAssemblée,  combattu  cette  proposition  trop  radicale  devant  les 
chambres  réunies  de  la  cour  de  Douai,  près  laquelle  j*ezerçais  les  fonc- 
tions de  procureur  général  et  je  ne  le  regrette  pas. 

Nommé  sénateur,  M.  Delsol  reprit  sa  proposition  sur  laquelle  il  n*avmit 
pas  été  statué  par  la  Constituante,  et  la  déposa,  mais  singulièrement 
améliorée,  sur  le  bureau  du  Sénat  le  13  juin  1876.  Il  restreignait  les  droits 
du  conjoint  survivant  à  un  usufruit  sur  la  succession  du  conjoint  prédé- 
cédé ;  il  en  disait  varier  la  quotité  selon  que  ce  conjoint  se  trouvait  en 
présence  d'enfants  communs  ou  d*enfants  d'un  premier  lit  on  de  parents 
autres  que  les  enfants,  ne  lui  accordant  d'ailleurs  aucune  réserve  (de  telle 
sorte  que  si  le  prédécédé  avait  eu  des  griefo  légiti  mes,  il  restait  maître  d'enle- 
ver l'usufruit  au  survivant  par  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires), 
mais  lui  conférant  un  droit  alimentaire  contre  cette  succession  pour  tons 
les  cas  où  l'usufruit  ne  pourrait  pas  s'exercer  utilement  à  son  profit 
Cette  proposition  fut  approuvée  dans  toutes  ses  dispositions  principales 
par  la  commission  sénatoriale,  et  le  rapport  que  M.  Delsol  soumit  à  la 
haute  assemblée  le  20  février  1877,  résumé  dans  ses  parties  essentielles 
par  un  discours  du  6  mars,  est  une  œuvre  juridique  de  premier  ordre. 
C'est  à  la  suite  du  discours  que  Jules  Favre  décerna,  devant  le  Sénat 
réuni,  ce  tribut  d'éloges  au  savant  rapporteur  :  c  Très  bien  I H  est  impœ- 
c  sible  d'être  plus  clair  et  plus  complet.  » 
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Adopté  par  193  voix  contre  53,  le  projet  £ot  reoyojré  à  la  Chambre 
dae  dépotés,  qui  mit  treiie  ans  à  TexamiBer  et  finit  par  le  renvoyer  au 
Sénat  le  22  mara  1880.  Les  modifioations  întrodnitea  par  oette  chambre 
an  rapport  de  M.  Pion  laissaient  subsister  les  bases  fondamentales  de  la 
proposition  :  même  qnotité  d'nsnfmit,  même  prohibition  d'une  réserve, 
même  conversion  facultative  (à  la  demande  des  héritiers)  de  Tusufruit 
en  une  rente  viagère  équivalente  ;  mêmes  causes  de  déchéance  du 
droit  à  l'usufruit  ;  maintien  d*une  pension  alimentaire  à  prélever  sur 
lliérédité.  On  finit  par  s'entendre  sur  les  points  secondaires  et  le  nou- 
veau texte,  légèrement  remanié  par  le  Sénat  (2  décembre  1890)i  fut 
définitivement  adopté  par  nos  députés  le  26  février  1891.  M.  Delsol  avait 
assurément  mérité,  par  sa  persévérance  infatigable,  les  éloges  que 
M .  Piott,  dans  un  deuxième  rapport,  adressait  au  promoteur  de  la  réforme . 

Je  m'associe  à  ces  éloges,  heureux  si  j'ai  pu  donner  à  l'Académie, 
dans  cette  esquisse  rapide  et  nécessairoment  incomplète,  une  idée  à  peu 
prée  exacte  du  aèle  et  du  talent  avec  lesquels  M.  Delsol  a  rempli  sa 
mission,  pendant  près  d'un  quart  d'un  siècle,  dans  le  parlement  français. 


Sujets  de  philosophie  et  d'histoire  politique, 

Par  Sir  Frédéric  PoixocK. 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Académie  au  nom  de 
sir  Frederick  Pollock,  correspondant  de  l'Institut  dans  notre  section  de 
Droit  et  Législation,  un  volume  de  près  de  600  pages  où  l'auteur  a  réuni 
les  traductions  de  neuf  morceaux  sur  des  sujets  de  philosophie  et  d'his- 
toire politique.  Le  premier  de  ces  morceaux  et  le  plus  considérable  est 
au  moins  sommairement  connu  de  l'Académie  par  le  compte  rendu  très 
écourté  que  J'ai  eu  llionneur  de  lui  faire  il  y  a  un  an,  d'après  l'original 
en  langue  anglaise. 

Cest  une  introduction  à  la  science  politique  également  remarquable 
par  la  concision  de  la  forme,  la  finesse  et  la  sûreté  des  touches,  la  pro- 
fondeur de  certains  aperçus.  Les  autres  morceaux  ont  eu  l'avantage 
d*être  présentés  à  l'Académie  par  M.  Glasson.  H  me  suffira  donc  de  rap- 
peler deux   analyses   philosophiques  singulièrement  pénétrantes  :   ^ 
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théorie  de  la  penécatioii  et  l'égalité  religieuse,  une  excellente  dîscns- 
sioD  politique  sur  le  home  rulê  et  la  souveraineté  impériale^  enfin  deux 
études  qui  sont  des  modèles  achevés  d*hi6toire  juridique  en  raccourci,  la 
paix  du  Roi,  et  le  manoir  anglais. 

Nous  nous  félicitons  de  voir  passer  dans  notre  langue  et  devenir 
accessibles  à  tout  le  public  français  ces  pages  si  riches  de  science  et  de 
pensée. 


Journal  du  Congrès  de  Munster, 

De  François  Oqibb. 
Par  M.  Ch.  Boppe. 

M.  Boutniy  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  PÂcadémie,  aa 
nom  de  M.  Charles  Boppe,  le  Jowmal  du  Congre»  de  Munêietf  de  Fran- 
çois Ogier,  aumônier  du  comte  d*Âvaux  (1643-47).  Le  manuscrit  sans  nom 
d'auteur  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale.  C'est  M.  Boppe  qaî  Ta 
pour  la  première  fois  identifié.  —  Ces  éphémérides  appartiennent  à  cette 
classe  intéressante  d*ouvrages  qui  vous  fait  voir  les  grands  événemeati 
par  le  revers  en  quelque  sorte  et  les  peignent  par  une  infinité  de  détails 
familiers,  caractéristiques  du  temps,  des  mœurs  et  des  personnes.  Oet 
Ogicr  a  tout  Tair  d*un  lettré  un  peu  prétentieux,  très  gonflé,  surabondant 
en  latin  comme  en  français;  il  ne  se  tient  pas  d'aise  d*avoir  proche 
avec  succès  le  vendredi-saint  devant  une  assemblée  de  grands  person- 
nages ;  il  en  éclate  ;  il  produit  des  sonnets  à  propos  de  la  moindre  cir- 
constance et  les  copie  soigneusement  dans  son  Journal  II  n'y  en  a  pas 
moins  nombre  de  renseignements  instructifs  et  de  traits  piquants  k 
glaner  pour  l'historien  dans  ce  Journal.  L'aspect  dos  lieux,  la  physiono- 
mie et  les  façons  de  plus  d'un  homme  illustre,  l'attitude  des  représen- 
tants des  grandes  puissances,  les  formes  et  les  interminables  lenteurs 
de  la  diplomatie  d'alors,  le  rôle  extraordinaire  de  l'étiquette,  de  la  pompe 
et  de  Tobtentation  sont  caractérisés  en  passant  d'une  touche  familièrSi 
d'autant  plus  intéressante  que  l'auteur  y  apporte  moins  d'art  et  que 
l'impression  du  moment  y  apparaît  avec  toute  sa  spontanéité,  toute  sa 
sincérité. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  JUILLET  1893. 

SÀA.NCB  DU  l**.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
BniTantes  :  —  Annuaire  universel  illutiré  de  1893  (io-4®,  ParÎH,  Société 
anonyme  de  Tannaaire  et  Paul  Dupont,  1893)  ;  —  Bulletin  dé  statis- 
tique et  de  législation  comparée  (juin  1893)  ;  —  Annuaire  statistique  de 
la  Belgique  (t.  XXIII,  1892). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  en  langue  grecque  sur  les 
tarifs  de  douane,  par  M.  Typaldo-Bassia,  avocat  à  Athènes  (in-8<*, 
Athénée,  1893). 

M.  6ui]]ot  présente,  traduit  en  langue  espagnole,  par  D.  Pedro 
Armengol  y  Cornet,  Touvrage  de  M.  Louis  Proal,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d*Aiz,  intitulé  ;  Le  crime  et  la  peine  (in-8*,  Barcelone,  Subi- 
rana,  1893). 

M.  Aucoc,  après  avoir  présenté  l'ouvrage  de  MM.  Pierre  Marquez  di 
Braga,  conseiller  d'État,  et  Théodore  Tissîer,  auditeur  au  Conseil  d'État, 
intitulé  :  Manuel  théorique  et  pratique  de  la  comptabilité  des  Fabriques 
(in-8*,  Paris,  Paul  Dupont,  1893),  lit  à  ce  propos,  un  mémoire  intitulé  : 
Des  changements  apportés  depuis  1884,  à  la  législation  sur  les  Fabriques 
des  églises  catholiques  et  des  consistoires  protestants, 

MM.  Arthur  Desjardins,  Bardoux  et'Colmet  de  Santerre^  présentent 
quelques  observations  à  Toccasion  de  cette  lecture. 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Jules  Audéoud, 
commence  la  lecture  du  rapport  sur  ce  prix. 

SÂANCi  DU  8.  —  Il  est  fait  honmiage  à  l'Académie  des  publicaiions 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(1*^  juillet  1893)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture  (Recueil 
périodique,  juillet  1893)  ;  —  Revue  de  la  Science  nouvelle  (l*'  ju'dlet 
1893)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et 
sociales  (n«*7à  9,  l»*  juillet-septembre  1893)  ;  —  Atti  deUa  Reale  accor 
demia  dei  Lincei  (décembre  1892)  ;  —  Buletin  statistic  gênerai  al  Roma- 
niei  (septembre- octobre  1892)  ;  —  Rocmik  mrzadu  abademii  Umie- 
jetnosci  W.  Krakovie  (1890,  1891, 1892). 
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M.  Darette  présente  an  onyrage  de  M.  EUore  de  Buggiero,  intholé  : 
L'arbUrato  pubhUeo  m  réUuàoM  col  privaio  prêuo  i  romam  (in-8*,  Borne, 
L.  Pasqnalacci,  1893). 

M.  Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  întitulé  :  Traité  de  droit  jMtt- 
tique  électoral  et  parlementaire,  par  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  génénl 
de  la  présidence  de  la  Chambre  des  Dépatés  (in-8*,  Paris,  May  et 
Motteroz,  1893). 

M.  Morizot-Thibault  termine  la  leotare  de  son  mémoire  but  €  La 
droite  du  Sénat  fédéral  américain  en  matière  de  laie  de  financée.  » 

Sur  la  demande  de  Tantear  du  mémoiie  n*  2,  qui  a  obtenu  une  men- 
tion très  honorable  dans  le  concours  sur  c  Lee  idéee  moralee  dane  fo»- 
Oqtêe  Egypte  >,  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cadieté 
joint  à  ce  mémoire,  et  proclame  le  nom  de  Af .  Jules  BaUletf  professeur  sa 
lycée  de  Saînt-Omer. 

M.  Qeorges  Picot  achève  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  prix  Jules 
Audéoud  et  propose,  au  nom  de  la  Ck>mmission,  d'accorder  une  grande 
médaille  d^or  k  chacun  des  établissements  ci-après  dénommés  : 

1*  Aux  manufaeturee  dee  glacée  et  produite  chimiquee  de  Sainê-GobaiHf 
Cfumny  et  drey  ; 

2*  Aux  établiseemente  du  OreuMot; 

d^  A  la  Compagnie  dee  minée  de  Blanzy  ; 

4<>  Aux  Établieeemente de  teinturerie  de  MM.  OiUet,  de  Lyon; 

b'^  A  rSospitalité  du  travailf  de  Vavenue  de  VereaUlee,  à  Parie  ; 

6^  A  VŒuwe  dee  enfaaUe  tuberculeux.  Hôpital  d^Ormeeean  ; 

T  Aux  Habitaiione  outnièru  de  Lyon. 

Et  une  médaille  de  bronze  à  M.  Raoul  Jay^  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Qrenoble,  pour  son  ouvrage  :  Étudee  eur  la  queetion  owmèr$ 
en  Suieee. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

M.  Juglar  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Bigot  de 
Morogues^  et  propose  de  décerner  ce  prix,  de  la  valeur  de  qucUre  miUe 
fronce,  à  M.  Eugène  Roetand,  pour  son  ouvrage  :  L^action  eoàale  per 
VinitiaUve  privée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^.  Juglar  donne  aussi  lecturei^u  ^om  de  la  section  d'Économie  poii- 
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tique,  d*aD  rapport  sur  le  prix  Ro$9i^  ayant  pour  sujet  de  concours  : 
Dtê  ref<mU9  de  mormaies  mmê  V Ancien  régime  »  ;  et  sans  décerner  le 
prix  y  propose  d'accorder  les  deux  récompenses  suivantes  : 

QninMe  cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n*  3,  ayant  pour  épi- 
graj^e  : 

«  La  monnaie  ne  remplit  jamais  mteuœ  son  office  que  quand  eUe  ne  fàU 
pas  parler  d'elle»  > 

(0^  MOLLISM). 

Mille  francs  au  mémoire  n*  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  C*est  comme  marchandise  que  l'argent  est,  non  pas  le  signe^  mais  la 
commune  mesure  des  autres  marchandises.  > 

(Turqot). 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Juglar  donne  également  lecture,  au  nom  de  la  Commission  du  prix 
Biaise  des  Vosges,  d'un  rapport  sur  ce  prix,  ayant  pour  sujet  de  con- 
cours :  Des  Sociités  de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale,  et,  vu 
IHnsufiisance  des  cinq  mémoires  envoyés,  propose  de  ne  pas  décerner  le 
prix  et  de  proroger  le  concours,  au  31  décembre  1894,  la  valeur  du 
prix  restant  fixée  à  deux  mille  francs. 

Le  prix  sera  décerné  sll  y  a  lieu  en  1895. 

L*Académie  adopte  ces  propositions. 

Sur  la  proposition  du  Bureau^  TAcadémie  décide  qu'elle  ne  siégera  pas 
samedi  prochain  15  juillet. 

(Le  samedi  ISjuilletj  V Académie  n'a  pas  siégé). 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  a  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Becueil  des  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique 
du  département  de  Constantine,  L  XXVII,  1892  (in-9^,  Alger  Jourdan  ; 
Paris,  A.  Faivre  et  Cie,  1893)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  (15  juillet  1893)  ;  —  Bulletin  trimestriel  de  VInsHtut  des 
actuaires  français  (p^  13,  juillet  1893)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statis- 
tique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (janvier  1893)  ;  —  AtU  della  Beale 
aceademia  dei  LinceL  Compte  rendu  de  la  séance  du  4  juin  1893,  honorée 
de  la  présence  de  S.  M.  le  Boi. 
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M.  Doniol  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Fauchîlle,  doctear  en 
droit,  intitulé  :  La  diplomatie  française  et  la  ligue  dee  neutres  de  1190 
(1776-1783)  (in-8°,  Paris,  G.  Pedone  Lauriel,  1893). 

Sur  la  demande  de  Tauteur  du  mémoire  no  2,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  mille  francs,  dans  le  concours  sur  c  Les  refontes  de  momma 
sous  l'Ancien  régime  »  (prix  Rossi),  M.  le  Président  procède  k  ronvertiire 
du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de  M,  Hippol$i6 
Denise  y  licencié  en  droit,  attaché  au  Secrétariat  de  Tadministration  det 
monnaies. 

M.  Depping  commence  la  lecture  d'an  mémoire  intitulé  :  Une  eanemit 
et  une  vicUme  de  Richelieu.  La  comtesse  du  Fargis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettie  de  M.  le  ministre 
de  rinstruciion  publique,  des  Beaux- Art8  et  des  Cultes,  annonçant  que 
la  distribution  des  prix  du  concours  général  entre  les  lycées  et  collèges 
de  la  Seine  et  de  Vers&illes  aura  lieu,  sous  sa  présidence,  le  31  juillet,  à 
midi,  à  la  Sorbonne,  et  priant  T Académie  de  vouloir  bien  se  foire  repré- 
senter à  cette  solennité  par  une  députation  offîciolle. 

L'Académie  renvoie  au  samedi  29  la  nomination  de  cette  députation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  communication  de  trou 
lettres  par  lesquelles  la  Compagnie  des  glaces  et  produits  chimiques  de 
Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey  ;  —  la  Compagnie  des  mines  de  houille 
de  Blanzy  ;  —  et  la  Société  anonyme  des  logements  économiques  de 
Lyon,  adressent  des  remerciements  à  TAcadéraie,  qui  vient  de  décerner  à 
chacun  de  ces  établissements  une  grande  médaille  d*or  de  la  fondation 
Jules  Audéoud. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d*une  lettre  ptr 
laquelle  M.  1©  Secrétaire  général  de  T Académie  des  sciences  de  Cracovie 
porte  à  la  connaissance  de  TAcudémie  divers  renseignements  relatifs 
au  fonctionnement  de  la  Bibliothèque  polonaise^  t^ise  à  Paris,  quai  d'Or- 
léans, n*  6,  formant  actuellement  une  dépendance  de  cette  Académie.  11 
fait  connaître  aussi  que  cet  établissement  s'appliquera  à  mettre  les 
savants  français  à  même  de  profiter  des  travaux  scientifiques  publié»  va 
polonais. 

L'Académie,  après  avoir  entendu  cette  communication,  décide  qu'une 
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lettre  de  remerciements  sera  adressée  k  TAcadémie  des  Bciences  de  Gra- 
coyie. 

M.  Martba  lit,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un  rappott  sur  le  prix 
Stossart,  ayant  pour  sajet  de  concours  :  Les  doctrines  nouvelles  sur  la 
responsaldlUé  moralSy  et,  yu  Tinsufifisance  des  quatre  mémoires  envoyés, 
propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  de  proroger  le  concours  au  31  dé- 
cembre 1894  et  d*éleyer  la  valeur  du  prix  de  3,000  à  4,000  f  r. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

SÉANCS  DQ  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Atlas  de  géographie  historique,  publié  par  la  librairie  Ha- 
chette et  €•  (in-S*»,  Paris,  Hachette  et  O,  1893, 1«  livraison)  ;  —  Atti 
délia  Reale  aceademia  dei  Lincei  (ô*  série,  janvier  et  février  1893)  ;  — 
StaUsOeh  van  het  Kêninhrijk  der  Nederlanden  (juin  1893) . 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  trois  lettres  par 
lesquelles  MM.  Schneider  et  O  (établissement  du  Creuzot)  ;  M.  Léon 
Lefébure,  président  de  «  l'Hoctpttalité  du  travail  »,  et  M.  le  Secrétaire 
général  de  V  c  Œuvre  des  enfants  tuberculeux  »,  remercient  l'Académie 
de  la  grande  médaille  d*or  (fondation  Jules  Audéoud)  qu'elle  vient  de' 
décerner  à  chacun  de  ces  établissements. 

M.  Frédéric  Passy  est  désigné  pour  faire  partie  de  la  députation  de 
l'Institut  qui  doit  assister  le  31  juillet  à  la  dititribulion  des  prix  au 
concours  général  à  la  Sorbonne. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  l'Académie  accorde  la  collection  de  ses 
mémoires  (17  volumes  parus  et  les  suivants)  à  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Laogres. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Yves  Guyot,  intitulé  : 
Tyrannie  socialiste  (in-8^  Paris,  Ch.  Delagrave,  1893). 

M.  Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Wissembourg  (1793), 
par  M.  Arthur  Chuquet  (in-12,  Paris,  Léopold  Cerf,  1893). 

M.  Guillot  présente  uu  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  d'association  et  le 
droit  de  réunion  devant  les  Chambres  et  les  Tribunavx,  par  M.  Georges- 
Denis  Weil,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan, 
1893). 
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M.  Glasson  présente  les  trois   ouvrages   snivasts  :  1®   DrmUÊè] 
conirati  aléatoirêi  et  du  mandai^  par  M.  L.  Quillonard,  profoMaOT  t 
code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen  (in-18,  Paris,  G.  Pedoni-Tiwa^? 
1893)  ;^2^  Lea  a$êmUéeê  généràUê  du  communauiéê  d'habékaOB 
France  du  XIIP  iièele  à  la  Révolution,  par  M.  HeDiy  Babeaii,  i 
en  droit  (in-8^  Paris,  Arthur  Rousseau,  1893)  ;  ^  S"»  Les  origmm  SÉ^ti 
Vaneienne  France^  tome  II f  X*  et  XI*  iièelee.  Lee  origmee  eomÊammÊmif-P 
la  FéodaUié  et  la  Cheoaleriê,  par   li.  Flach  (iii-8»,  Paris,  LatOM  U  • 
Forcel,  1893). 

M.  Depping  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Une  i 
une  victime  de  Richelieu.  La  comteeee  du  Farcis. 


Le  Gérant  reeponaable, 
Hknbt  Vbroé. 
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placées  sous  la  direction  des  évoques,  c'est  afin  que  les 
nécessités  du  culte,  surtout  ses  nécessités  quotidiennes^ 
soient  appréciées  par  des  administrateurs  spécialement 
dévoués  à  cette  œuvre,  afin  que  le  libre  exercice  du  culte 
ne  soit  pas  entravé,  faute  de  moyens  d'action,  sous  l'in- 
fluence de  sentiments  hostiles  à  la  religion  ou  des  préoccu- 
pations d'une  économie  exagérée  et  mal  entendue. 

€  On  a  compris  dans  tous  les  temps,  disait  Portails  dans 
un  rapport  à  l'Empereur  (Juillet  1806),  que  l'arbitrage  de 
ce  qui  est  honnête,  décent  et  convenable,  dans  les  temples 
destinés  au  culte  et  dans  les  choses  destinées  au  service 
divin  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  évéques.  Des  maires, 
des  fonctionnaires  laïques  qui  ne  trouvent  souvent  rien 
d'assez  brillant  pour  la  décoration  de  leur  maison  parti- 
culière, crient  au  luxe  et  à  la  dilapidation,  quand  il  s'agit 
de  la  plus  légère  dépense  pour  orner  le  temple  du  Seigneur. 
Cependant  s'il  est  un  genre  de  pompe  et  de  décoration  qui 
n'humilie  personne,  c'est  le  luxe  innocent  que  l'on  consacre 
à  la  majesté  divine  et  qui  devient  en  quelque  sorte  le  bien 
et  la  jouissance  du  peuple,  c'est-à-dire  de  tous  les  fidèles, 
petits  ou  grands,  riches  ou  pauvres,  qui  ont  tous,  sans 
exception,  la  libre  entrée  du  temple. 

€  Sans  douté,  il  ne  faut  point  de  dépenses  exagérées  ; 
mais  il  faut  dépenser  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver 
la  dignité  des  choses  saintes.  Une  économie  sordide  et 
déplacée  dégraderait  la  religion  et  nous  serions  évidemment 
menacés  de  ce  danger  si  des  hommes  peu  religieux  ou 
indifférents  présidaient  à  des  choses  qu'ils  n'aimeraient  pas 
ou  qu'ils  mépriseraient  peut-être  (1).  > 

Telle  est  la  pensée  qui  a  fait  reconstituer  les  fabriques 
par  les  auteurs  du  Concordat. 

Mais  en  même  temps  le  législateur  a  prévu  que,  dans 
bien  des  cas,  les  ressources  propres  des  fabriques,  com- 

(1)  PortaliB,  Discours,  rapports  et  travaux  sur  le  Concordat^  p.  408. 
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posées  en  partie  de  dons  volontaires,  quêtes,  oblations, 
fondations,  seraient  insuffisantes  même  pour  les  dépenses 
les  plus  nécessaires  et  il  a  imposé  aux  administrations 
municipales  l'obligation  de  venir  en  aide  aux  fabriques, 
comme  aux  autres  administrations  préposées  au  service  du 
culte. 

Le  concours  de  ces  deux  bourses  entraîne  nécessairement 
des  débats,  des  froissements.  fiO  débiteur  subsidiaire 
cherche  à  discuter  la  situation  du  débiteur  principal  pour 
écarter  la  charge  qu'on  entend  lui  imposer. 

Nous  avons  étudié,  d'une  manière  approfondie,  il  y  a 
longtemps,  les  règles  relatives  aux  rapports  des  communes 
et  des  fabriques  et  à  la  comptabilité  des  fabriques  (1).  Ces 
questions  soulevaient  de  vives  polémiques.  Le  Conseil 
d*État  n'était  pas  d'accord  avec  la  Cour  de  cassation; 
beaucoup  d'auteurs,  la  plupart  d'entre  eux,  combattaient  la 
jurisprudence  du  Conseil  qui,  dans  la  pratique,  faisait  loi.  Il 
avait  fallu  examiner  la  législation,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  à  quatre  périodes  différentes  :  avant  1789,  de 
1789  jusqu'au  décret  du  30  décembre  1809  qui  a  réorganisé 
les  fabriques,  de  1809  à  1837,  enfin  sous  le  régime  de  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837.  Nous  avions  apporté  dans 
cette  polémique  des  éléments  nouveaux  tirés  de  documents 
Inédits  qui  se  trouvaient  aux  archives  du  Conseil  d'État, 
les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  qui  avaient  préparé 
le  décret  du  30  décembre  1809.  Ces  documents  nous  avaient 
permis  de  rétablir  le  sens  des  dispositions  du  décret  de 
1809  dans  lequel  on  avait  cru  voir  des  erreurs  de  rédaction 


(1)  De$  obUgationê  reipecHvea  des  fabriques  et  des  communes  relathe- 
merU  aum  dépenses  du  culte  ccÀholique^  et  en  particulier  au  logement  des 
curés  et  desservants  (1868).  —  Fabriques  d'église.  Comptabilité.  Contes- 
laUons  entre  le  trésorier  et  la  fabrique.  Compétence  (1863). 

Ces  deux  études  ont  été  publiées  dans  la  Rmme  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence. 
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OU  des  contradictions.  Nous  avions  ensuite  constaté  que  les 
auteurs  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
municipale,  après  une  discussion  approfondie,  après  quel- 
ques dissentiments  entre  la  Chambre  des  députés  et  la 
Chambre  des  pairs,  s'étaient  décidés  à  maintenir  sans 
changements  le  décret  de  1809. 

Nous  sommes  obligé  de  dire  aujourd'hui  que  tous  ces 
travaux,  toutes  ces  recherches  historiques,  toutes  ces  polé- 
miques n'ont  plus  aucun  intérêt  pratique.  Le  législateur  a 
tranché  formellement  les  questions  si  vivement  débattues 
autrefois,  et  c'est  sur  des  textes  nouveaux  que  doivent 
désormais  porter  les  commentaires. 

D'une  part,  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  a  statué  sur 
les  cas  dans  lesquels  la  fabrique  pourrait  recourir  à  la 
commune,  et  en  confirmant  sur  certains  points  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  elle  a  notablement  modifié  le 
décret  de  1809  et  la  loi  de  1837.  D'autre  part,  en  vertu  d'une 
loi  postérieure  du  26  janvier  1892,  un  décret  du  27  mars 
1893  a  établi  pour  la  comptabilité  des  fabriques  un  régime 
semblable  à  celui  des  autres  établissements  publics. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  l'esprit  de  cette  nou- 
velle législation.  De  grands  principes  y  sont  engagés. 

Nous  trouvons  les  principaux  éléments  de  cette  étude 
dans  les  discussions  parlementaires  de  1884  et  de  1892  et 
dans  un  ouvrage  tout  récent  de  MM.  Pierre  Marques  di 
Braga,  conseiller  d'État  et  Tissier,  auditeur  au  Conseil 
d'État  que  les  auteurs  nous  ont  demandé  d'ofirir  à  l'Aca- 
démie. Cet  ouvrage,  sous  le  titre  de  Manv£l  théorique  et 
pratique  de  la  comptabilité  des  fabriques,  est  surtout  un 
commentaire  du  décret  du  27  mars  1893  à  la  préparation 
duquel  MM.  Marques  di  Braga  et  Tissier  ont  pris  une  part 
active.  Mais  il  traite  avec  ampleur  la  législation  financière 
des  fabriques  et  son  histoire. 

D'autre  part,  au  moment  même  oii  paraît  cet  ouvrage 
qui  s'applique  à  justifier  le  décret  du  27  mars*  1893  et  à  en 
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faire  ressortir  la  modération,  une  voix  éloquente  vient  de 
protester  avec  éclat  contre  la  législation  nouvelle.  M.  Emile 
OUivier  va  jusqu'à  blâmer  l'épiscopat  d'avoir  laissé  s'accom- 
plir en  silence  une  usurpation  sur  les  droits  de  l'Église  (1). 
La  question  mérite  d'être  examinée. 

I 

Parlons  d'abord  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Cette  loi  a  modifié  gravement,  à  l'avantage  des  com- 
munes et  au  préjudice  des  fabriques,  la  nomenclature  des 
dépenses  obligatoires  concernant  le  service  du  culte. 

Déjà  en  1836,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
une  disposition  analogue  avait  été  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  mais  avait  été  abandonnée  devant  la  résistance 
de  la  Chambre  des  pairs. 

En  1879  et  1880  un  projet  de  loi  d'initiative  parlemen- 
taire et  un  projet  du  gouvernement  avaient  soulevé  la  ques- 
tion de  réorganisation  des  fabriques,  l'initiative  parlemen- 
taire allant  à  des  solutions  extrêmes,  le  Gouvernement  pro- 
posant des  réformes  modérées.  L'initiative  parlementaire 
ne  recalait  pas  devant  l'idée  de  faire  des  fabriques  une 
délégation  du  Conseil  municipal  et  d'écarter  pour  leur  admi- 
nistration tout  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou 
bien,  à  l'inverse,  elle  proposait  une  séparation  absolue 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  fabrique,  et  les 
recettes  et  dépenses  de  la  commune. 

Ces  projets  qui  n'avaient  pas  abouti,  sans  donner  lieu  à 
une  discussion  publique,  ont  été  repris  lors  de  l'examen  de 
la  loi  municipale  en  1884. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  a  été 
d'une  grande  vivacité  et  s'est  reproduite  à  plusieurs 
reprises.  La  Chambre  des  députés  avait  été  jusqu'à  suppri- 
mer complètement  tout  concours  obligatoire  des  communes 

(1)  Joarnai  Lé  Figaro  du  27  juin  1893. 
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aux  dépenses  du  culte,  sauf  les  grosses  réparations  des 
églises  qui  sont  leur  propriété.  Ses  orateurs  soutenaient 
qu*on  ne  trouvait  pas  dans  le  Concordat  la  base  d*uoe 
pareille  obligation.  Ils  ne  dissimulaient  pas  qu'ils  Toulaient 
arriver  à  la  séparation  de  FÉglise  et  de  l'État  et  qu'ils  pré- 
paraient ce  résultat  par  l'établissement  de  la  neutralité 
religieuse  dans  les  communes  et  de  la  liberté  absolue  des 
administrations  municipales  en  cette  matière. 

Un  des  arguments  principaux  que  faisaient  valoir  les 
défenseurs  les  plus  modérés  de  ce  système,  c'est  qu'il  était 
contraire  aux  convenances  et  à  la  dignité  de  la  religion  de 
laisser  les  Conseils  municipaux,  quand  ils  étaient  appelés  à 
délibérer  sur  les  demandes  présentées  par  les  fabriques,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  discuter  à  leur  tour 
l'utilité  de  dépenses  telles  que  les  frais  des  cérémonies 
du  culte  dont  l'appréciation,  à  raison  de  leur  nature 
toute  spéciale,  devait  être  réservée  aux  fabriques  et  am 
évêques.  La  perte  d'argent  était  ainsi  compensée  par 
l'indépendance. 

Au  Sénat,  ce  système  fut  combattu  dans  des  discours 
éloquents  de  M.  de  Pressensé  et  de  M.  Bardoux.  M.  de 
Pressensé  qui  avait  cependant,  on  le  sait,  plus  de  sympa- 
thie pour  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  que  pour  le 
Concordat,  était  blessé  de  voir  méconnaître  l'esprit  d'un 
contrat  qui  s'était  constamment  pratiqué  en  ce  sens  depuis 
le  commencement  du  siècle  et  qu'on  devait,  selon  loi, 
exécuter  loyalement  si  on  ne  le  dénonçait  pas.  Élai^ssant 
le  sujet,  il  combattait  les  tendances  qui  s'étaient  manifestées 
à  la  Chambre  des  députés  ;  il  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas 
plus  d'une  philosophie  et  d'une  irréligion  d'État  que  d'une 
théocratie.  M.  Bardoux,  dans  un  langage  non  moins  élevé, 
réclamait  au  nom  de  la  liberté  de  conscience  et  au  nom  de 
la  modération.  Il  soutenait  que,  dans  un  grand  nombre  de 
petites  communes,  les  fabriques  ne  seraient  pas  en  mesure 
de  payer  les  dépenses  indispeisables  du  culte  et  qu'ainsi 
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beaucoup  de  pauvres  gens  seraient  privés  d*accompIir  leurs 
devoirs  religieux.  Le  Sénat  s'était  laissé  persuader.  Il  avait 
rétabli,  à  une  faible  majorité,  il  est  vrai,  les  dispositions  du 
décret  de  1809  confirmées  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Mais 
sur  rinsistance  de  la  Chambre  des  députés,  il  n'a  maintenu, 
malgré  de  nouveaux  efiorts  de  M.  Batbie,  qu'une  partie  de 
l'ancienne  législation  (l).    . 

Pour  faire  comprendre  la  situation  nouvelle  faite  aux 
fabriques,  nous  devons  entrer  dans  quelques  détails. 

Il  y  a  quatre  cas,  d'après  la  législation  de  1809  et  de  1837 
et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  dans  lesquels  les 
communes  avaient  à  pourvoir  à  l'insuffisance  des  ressources 
des  fabriques  pour  les  dépenses  du  culte. 

En  première  ligne  venaient  les  frais  nécessaires  du 
culte,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  l'article  37  du  décret 
de  1809  avec  un  soin  minutieux,  à  savoir,  les  dépenses  des 
objets  afiectés  à  la  célébration  des  offices  religieux,  tels  que 
les  ornements,  les  vases  sacrés,  etc.,  et  le  traitement  des 
vicaires  et  des  employés  de  l'église,  puis  les  honoraires  des 
prédicateurs  extraordinaires,  les  dépenses  de  décoration 
et  d'embellissement  intérieur  de  l'église,  enfin  les  frais 
d'entretien  des  églises  et  presbytères. 

En  second  lieu,  elles  devaient  fournir  au  curé  ou  desser- 
vant un  presbytère  ou  un  logement  ou  subsidiairement  une 
indemnité  pécuniaire. 

Elles  devaient  fournir  aux  grosses  réparations  des  édi- 
fices consacrés  au  culte. 

Enfin  elles  avaient  à  pourvoir  à  l'entretien  des  cimetières. 

L'innovation  capitale  introduite  dans  la  loi  du  5  avril  1884, 
c'est  la  suppression  de  toute  obligation  des  communes  à 
l'égard  des  frais  nécessaires  du  culte,  des  dépenses  du  per- 
sonnel, enfin  des  frais  d'entretien  des  églises  et  presby- 

(1)  Voir  les  discussions  dans  les  séances  du  16  février,  du  13  mars  «t 
dn  30  mars  1884. 
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tères  (1).  C'est  sur  ce  point  qa^avaient  porté  principalement 
les  efforts  de  M.  de  Pressensé  et  de  M.  Bardoux  dont  le 
succès  a  été  éphémère  et  plus  tard  ceux  de  M.  Batbie,  qui 
ont  été  inutiles. 

Pour  le  presbytère  ou  Tindemnité  de  logement  due  au 
curé  ou  desservant,  les  charges  de  la  commune  ont  été 
maintenues  en  cas  d*insufflsance  des  revenus  des  fabriques. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  grosses  réparations  des 
églises  consacrées  au  culte,  mais  seulement  pour  celles 
dont  les  communes  seraient  propriétaires. 

Quant  aux  cimetières,  toutes  les  charges  d'entretien  ont 
été  imposées  aux  communes,  parce  que  la  loi  de  1884  a 
attribué  aux  communes  tous  les  revenus  qui  pouvaient  en 
provenir. 

Dans  la  nouvelle  combinaison  les  fabriques  ont  subi, 
d'après  leurs  défenseurs,  un  préjudice  considérable.  Il 
résulte  d'un  document  émané  du  Ministère  de  l'intérieur, 
et  cité  par  M.  Bardoux  dans  la  discussion,  que  la  somme 
demandée  par  les  fabriques  pauvres  pour  les  A:*ais  néces- 
saires du  culte  s'élevait  annuellement  à  plus  de  400.000  fr. 
et  les  traitements  des  vicaires  à  1.400.000  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations  des  églises,  le 
concours  des  communes  ne  peut  être  réclamé  par  les 
fabriques  que  s'il  s'agit  de  bâtiments  dont  la  commune 
serait  propriétaire.  C'est  encore  une  diminution  des  avan- 
tages accordés  antérieurement  aux  fabriques.  La  juris- 
prudence les  admettait  à  s'adresser  aux  communes  pour  les 
réparations  de  tous  les  édifices  régulièrement  affectés  au 
culte  paroissial. 

Dans  une  des  phases  de  la  discussion,  les  chambres 
avaient  adopté  une  disposition  qui  dégageait  les  fabriques 
de  toute  contribution  aux  grosses  réparations  des  églises. 

(1)  Il  n*y  a  d'exception  qae  pour  la  ville  do  Paris  à  laquelle  la  loi  de 
1884  n*e8t  pas  applicable. 
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C'était  une  compensation  du  préjudice  qu'elles  subissaient 
à  regard  des  dépenses  nécessaires  du  culte.  Mais  au  dernier 
moment  cette  compensation  leur  a  été  enlevée. 

Toutefois  le  Sénat  a  entendu  donner  aux  fabriques  une 
garantie  en  stipulant  qu'elles  n'auraient  à  affecter  à  ces 
réparations  que  leurs  revenus  et  ressources  disponibles.  Il 
leur  réservait  donc  le  droit  d'afîecter  préalablement  leurs 
revenus  et  ressources  à  leurs  autres  dépenses. 

L'administration  des  cultes  soulève  à  ce  sujet  une  ques- 
tion très  grave.  Elle  soutient  que  s'il  existe  parmi  les  res- 
sources des  fabriques  des  valeurs  mobilières  ou  des  pro- 
priétés non  grevées  de  charges  spéciales,  les  fabriques 
doivent  aliéner  ces  valeurs  ou  ces  immeubles  avant  de 
demander  le  concoiirs  des  communes  pour  les  dépenses  des 
grosses  réparations  des  églises.  Cette  doctrine  a  été 
repoussée  par  le  Conseil  d'État  notamment  dans  un  avis  du 
2  juillet  1884.  Il  l'a  considérée  avec  raison  comme  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  aux  déclarations 
faites  devant  le  parlement,  au  commentaire  de  la  loi 
municipale  donné  par  le  Ministre  de  l'intérieur  après  la 
promulgation  de  la  loi.  Malgré  cet  avis,  la  prétention  de 
l'administration  des  cultes  subsiste  encore  et  elle  vient 
d'être  l'objet  de  vives  réclamations  de  la  part  des  con- 
sistoires protestants  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation 
que  les  fabriques  des  églises  catholiques. 

Ainsi  la  loi  nouvelle  enlève  aux  fabriques  tout  recours 
contre  la  commune  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus 
pour  satisfaire  aux  dépenses  ordinaires  et  nécessaires  du 
culte.  La  disposition  de  l'article  31  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  qui  consacrait  ce  recours  a  été  abrogée.  Mais  on  a 
repris  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  nous  venons  de  le  voir,  Tobligation  imposée  aux 
fabriques  de  donner  leur  concours  pour  les  dépenses  du 
logement  des  curés  et  desservants  et  pour  les  grosses  répa- 
rations des  églises.  Les  conseils  municipaux  sont  dès  lors 
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autorisés,  comme  autrefois,  à  discuter  les  budgets  et  les 
comptes  des  fabriques  quand  elles  allèguent  Tinsuffisance 
de  leurs  ressources,  sauf  au  gouvernement  à  trancher  le 
débat  par  un  décret  (I). 

Il  y  a  plus  :  alors  môme  que  les  fabriques  ne  demandent 
aucun  secours  aux  communes,  les  conseils  municipaux  sont 
toujours  appelés  à  donner  leur  avis,  d'après  l'article  70  de 
la  loi  de  1884,  sur  les  budgets  et  comptes  des  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  TÉtat,  C'est  une  aggraration 
de  la  loi  de  1837  qui  s'explique  mal  si  on  la  rapproche  des 
tendances  dont  le  projet  primitif  s'était  inspiré. 

Tels  sont  les  remaniements  que  la  loi  de  1884  a  intro- 
duits dans  les  règles  relatives  aux  rapports  financiers  des 
fabriques  et  des  communes. 

On  avait  projeté  au  début  de  sortir  complètement  du 
cadre  de  la  législation  antérieure.  On  y  est  rentré  purement 
et  simplement  en  aggravant  la  situation  des  fabriques  et 
en  diminuant  les  ressources  qui  leur  étaient  précédemment 
assurées.  La  pratique  seule  peut  désormais  éclairer  le 
gouvernement  et  le  législateur  sur  la  valeur  du  nouveau 
système. 

II 

La  réforme  de  la  comptabilité  des  fabriques  a  suivi  de 
près  celle  des  rapports  financiers  des  fabriques  avec  les 
communes. 

Le  principe  de  cette  réforme  a  été  posé  dans  l'article  78 
de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  sur  la  proposition 
d'un  député,  M.  César  Duval.  La  discussion  a  été  fort 
courte  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  (2). 

(1)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  136,  n**  11  et  12. 

(2)  Chambre  des  députéa,  aéance  da  15  décembre  1891.  —  Sénat, 
séance  du  9  janvier  1892. 
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Bien  que  les  cas  dans  lesquels  les  fabriques  peuvent 
recourir  aux  communes  lorsque  leurs  revenus  sont  insufla- 
sants  aient  été  notablement  réduits  par  la  loi  de  1884,  on  a 
fait  valoir  que  les  communes  avaient  peine  à  trouver  dans 
les  budgets  et  les  comptes  qui  leur  étaient  communiqués  les 
éléments  de  leur  appréciation.  La  loi  dispose  que  les 
comptes  et  budgets  des  fabriques  seront  soumis  à  toutes 
règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements  publics 
et  qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'application  de  cette  mesure. 

La  formule  très  générale  de  la  loi  devait  causer,  on  en 
conviendra,  beaucoup  d'inquiétudes  aux  membres  des  con- 
seils de  fabrique  et  aussi  aux  évoques  chargés  par  le  décret 
du  30  décembre  1809  de  vérifier  les  comptes.  Quelle  était  la 
portée  de  cette  législation  ?  Les  trésoriers  des  fabriques 
seraient-ils  dépouillés  de  leurs  attributions  et  les  recettes  et 
les  dépenses  de  ces  établissements  allaient-ils  être  nécessai- 
rement effectués  par  les  soins  des  percepteurs?  N'y  aurait-il 
pas  là  une  main  mise  de  l'État  sur  les  deniers  des  fabriques, 
comme  le  disait  Mgr  Freppel  à  la  Chambre  des  députés  ? 
D'autre  part  si  les  trésoriers  des  fabriques  conservaient  le 
rôle  qui  leur  était  attribué  jusque-là,  leurs  fonctions  ne 
leur  seraient-elles  pas  rendues  impossibles  par  les  exi- 
gences de  la  législation  sur  la  comptabilité  publique,  par  une 
assiduité  journalière  qu'on  ne  peut  réclamer  d'eux  alors 
qu'ils  remplissent  une  fonction  gratuite,  par  l'hypothèque 
légale  qui  pèserait  sur  leurs  biens  ?  Enfin  la  substitution 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes  aux 
évoques  pour  le  règlement  des  comptes  des  fabriques 
n'aurait-elle  pas  pour  résultat  de  dépouiller  les  évêques  du 
droit  qui  ne  leur  avait  jamais  été  contesté  de  contrôler  les 
dépenses  nécessaires  du  culte  ? 

Aujourd'hui  que  la  réforme  est  accomplie  par  le  décret 
du  27  mars  1893  qui  en  a  réglé  les  détails,  il  s'agit  de  savoir 
si  les  inquiétudes  que  soulevait  le  principe  posé  en  termes 
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généraux  doivent  disparaître.  Il  s'agit  de  vérifier  si  l'appli- 
cation des  règles  de  la  comptabilité  publique  aux  budgets 
et  comptes  des  fabriques  devait  avoir  toutes  les  consé- 
quences qu'on  avait  pu  redouter  au  premier  moment,  et  si 
le  Conseil  d'État  chargé  d'approprier  les  règles  générales  à 
la  situation  spéciale  des  fabriques  y  a  apporté  les  ména- 
gements qu'exigeait  la  nature  même  de  ces  questions  si 
délicates. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Tissier,  dans  le  livre  que  nous 
avons  signalé,  s'attachent  à  démontrer  que  les  pouvoirs 
des  fabriques  et  des  évêques  pour  l'appréciation  de  l'utilité 
et  de  la  convenance  des  dépenses  du  culte  sont  restés  in- 
tacts, que  la  réforme  porte  exclusivement  sur  la  régularité 
extérieure  du  mouvement  des  fonds  appartenant  aux  fa- 
briques, et  que,  dans  la  mise  en  œuvre  du  principe,  le  Con- 
seil d!État,  loin  d'appliquer  dans  leur  rigueur  les  règles 
de  la  comptabilité  publique,  a  pris  à  tâche  d'y  déroger  sur 
plusieurs  points  importants  pour  ne  pas  apporter  de  trouble 
dans  la  marche  du  service  des  fabriques. 

Il  convient  d'y  regarder  de  près.  L'impression  pénible 
qu'avait  produite  dans  le  clergé  la  loi  du  26  janvier  1892 
n'a  pas  disparu  à  la  première  lecture  du  décret  du 
27  mars  1893.  Nous  en  avons  un  témoignage  dans  la  pro- 
testation très  vive  dont  nous  parlions  au  début  de  notre 
travail. 

Après  un  examen  attentif,  nous  ne  pouvons,  en  nous 
plaçant  sur  le  terrain  juridique,  nous  associer  à  ces  impres- 
sions et  à  ces  critiques. 

Nous  comprenons  assurément  qu'on  puisse  voir,  quand 
on  n'y  est  pas  habitué,  des  mesures  de  défiance  presque 
blessantes  dans  l'obligation  de  recueillir  et  de  produire 
pour  toute  recette  et  toute  dépense  des  pièces  justificatives» 
dans  la  nécessité  de  réunir  plusieurs  personnes,  dont  cha- 
cune a  sa  clé,  pour  ouvrir  les  caisses  où  sont  déposés  les 
deniers  de  la  fabrique.  Mais  ces  mesures  de  précaution 
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sont  de  l'essence  de  toute  comptabilité  régulière.  Plusieurs 
d'entre  elles  se  trouvent  dans  le  décret  de  1809.  La  véri- 
table question  est  de  savoir  si,  comme  on  Ta  dit,  la  nouvelle  * 
réforme  attente  aux  libertés  légitimes  de  l'Église, 

Le  principe  d'une  législation  laïque  sur  les  fabriques 
peut-il  être  contesté?  S'il  en  était  ainsi,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  loi  du  26  janvier  1892  et  le  décret  du  27  mars  1893 
qui  seraient  contestables,  c'est  aussi  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  qui  a  organisé  les  fabriques  et  réglé  toute  leur 
administration.  On  a  rappelé  que  ce  décret,  bien  que  signé 
le  30  décembre  1809,  n'avait  été  promulgué  que  six  mois 
après,  par  suite  des  observations  du  cardinal  Fesch  qui 
soutenait  qu'il  n'appartenait  qu'aux  évêques,  chacun  pour 
son  diocèse,  d'organiser  les  fabriques. 

Qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  une  controverse,  nous  le 
savons,  mais  le  Gouvernement  a  passé  outre  et  jamais  de- 
puis 1809,  à  notre  connaissance,  la  question  n'a  été  sou- 
levée. D'ailleurs  sur  quel  point  portait  la  controverse  ? 
Nous  en  avons  la  trace  dans  un  rapport  de  Portalis,  fait  au 
mois  de  juillet  1806,  que  nous  avons  déjà  cité.  Au  moment 
où  le  décret  du  30  décembre  1809  s'élaborait  dans  le  Conseil 
d'État,  Portalis,  ministre  des  cultes,  exprimait  le  regret 
qu'on  fit  un  règlement  général  applicable  à  des  adminis- 
trations qui  difiéraient  beaucoup  d'importance.  Il  rappelait 
que  l'article  76  de  la  loi  du  18  Germinal  an  X,  annexée  au 
Concordat,  avait  prévu  le  rétablissement  des  fabriques, 
qu'une  décision  du  Gouvernement,  en  date  du  9  floréal 
an  XI,  avait  autorisé  les  évêques  à  rédiger  des  projets  de 
règlements  sur  les  fabriques  et  que  ces  règlements  avaient 
été  rédigés  et  mis  à  exécution.  Il  ne  voyait  pas  d'avantages  à 
faire  une  loi  uniforme.  Mais  il  ne  contestait  pas  le  droit  du 
Gouvernement  de  statuer  sur  cette  matière.  Dans  son  rapport 
sur  les  articles  organiques,  il  avait  rappelé  que,  avant  1789, 
les  règlements  des  fabriques  qu'on  avait  toujours  réputées 
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corps  laïques,  ne  pouvaient  être  exécutés  sans  avoir  été 
approuvés  et  homologués  par  les  cours  souveraines  et  la 
décision  du  9  âoréal  an  XI,  en  déléguant  aux  évêques  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements,  avait  disposé  qu'ils  seraient 
soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement.  C'était  une  ques- 
tion de  convenance  et  d'opportunité,  non  une  question  de 
principe  qui  se  posait  en  1809. 

Assurément  révoque  d'Hermopolis,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  en  1827,  n'avait  pas  de  scrupules  sur  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  puisqu'il  avait  projeté  de 
réunir  les  fonctions  de  trésorier  des  fabriques  à  celles  des 
percepteurs.  Le  projet  communiqué  aux  évêques  n'eut  pas 
de  suite  parce  qu'il  avait  été  en  général  mal  accueilli  ; 
mais  dans  la  circulaire  par  laquelle  il  annonçait  l'abandon 
de  son  projet,  Mgr  Prayssinous  s'attachait  à  expliquer  que 
la  véritable  portée  de  la  mesure  n'avait  pas  été  bien  com- 
prise et  il  ne  paraît  pas  avoir  rencontré  une  objection  de 
principe  contre  l'intervention  du  législateur  laïque  en  cette 
matière. 

C'est  dans  les  mêmes  conditions  que  les  formules  de  bud- 
gets et  comptes  des  fabriques  préparées  par  l'administra- 
tion des  cultes  à  plusieurs  reprises  depuis  1809  ont  été 
acceptées  sans  difficultés. 

Venons  maintenant  au  fond. 

Les  attributions  des  fabriques  ont-elles  été  modifiées  ? 
La  gestion  de  leurs  finances  est-elle  subordonnée  à  des 
conditions  qui  doivent  détourner  les  trésoriers  de  conti- 
nuer à  remplir  leurs  fonctions  et  qui  doivent  amener  les 
fabriques  à  mettre  nécessairement  leurs  fonds  entre  les 
mains  des  percepteurs  ?  Les  pouvoirs  de  l'évoque  pour  le 
contrôle  des  comptes  ont-ils  disparu  et  sont-ils  complète- 
ment transportés  aux  conseils  de  préfecture  et  à  la  Cour 
des  comptes? 

Nous  ne  le  voyons  pas. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  dispositions  du  décret  du 
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30  décembre  1809  qui  donnent  au  conseil  de  fabrique  le 
droit  de  délibérer  sur  son  budget,  de  voter  ses  recettes  et 
ses  dépenses  (1). 

Rien  de  changé  dans  celles  qui  portent  que  le  budget 
sera  envoyé,  avec  Fétat  des  dépenses  de  la  célébration  du 
culte  dressé  par  le  curé  ou  desservant,  à  révoque  diocésain 
ponr  avoir  sur  le  tout  son  approbation  (2). 

Quant  à  la  situation  du  trésorier  qu'est-elle  devenue  ? 
S'est-elle  aggravée  au  point  d*amener  les  titulaires  de  ces 
fonctions  à  les  déserter  et  à  les  abandonner  aux  percep- 
teurs? 

Il  paraît  au  contraire  que  la  législation  générale  a  été 
modifiée  sur  plusieurs  points  importants  en  vue  de  con- 
cilier ce  qu*il  y  a  d'essentiel  dans  les  règles  de  la  compta- 
bilité publique  avec  la  condition  habituelle  des  trésoriers, 
la  gratuité  de  leurs  fonctions  et  les  exigences  spéciales  du 
serrice  des  fabriques. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Tissier  le  font  ressortir  dans 
les  plus  grands  détails.  Signalons  ici  les  principaux.  Les 
trésoriers  des  fabriques  ne  sont  pas  assujettis  à  fournir  un 
cautionnement  (art.  15).  Leurs  fonctions  sont  compatibles 
avec  une  profession  quelconque  (art.  8).  Quant  à  l'hypo- 
thèque légale  qui  est  établie  par  l'article  2121  du  code  civil 
sur  les  biens  des  comptables  des  établissements  publics  et 
qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'a  d'eflacacité  qu'en  vertu  de 
rinscription,  à  la  différence  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées  (3),  le  décret  de  1893,  dans 
son  article  17,  ne  permet  pas  de  l'inscrire  si  elle  n'est  pas 
autorisée  par  une  décision  spéciale  du  juge  du  compte,  en 
cas  d'irrégularité  constatée.  Ces  dispositions  restrictives 
sont  de  nature  à  diminuer  beaucoup  les  préoccupations 

(1)  Art  12,  art  45  et  46. 

(2)  Art  47. 

(3)  Code  civil,  art.  2134  et  2135.  «  Loi  d«  5  leptembre  1807,  art.  6. 
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que  pouvait  faire  naître  l'application  de  l'hypothèque  (1). 

D'autres  mesures  ont  été  prises  pour  faciliter  la  per- 
ception journalière  des  droits  établis  à  l'occasion  des  céré- 
monies du  culte  (art.  3). 

Aussi  bien,  à  défaut  du  consentement  du  trésorier,  la 
fabrique  peut  confier  les  fonctions  de  comptable  à  un 
receveur  spécial  désigné  par  elle.  C'est  seulement  faute  de 
trésorier  et  de  receveur  spécial  qu'elles  sont  remplies  par 
le  percepteur  (art.  5). 

Nous  ne  voyons  donc  pas  là  une  main  mise  de  l'État  sur 
les  deniers  des  fabriques. 

Pour  le  règlement  des  comptes  il  y  a,  à  la  vérité,  un 
changement  grave  ;  mais  il  faut  bien  en  préciser  la  portée. 

Le  décret  du   30  décembre  1809,  dans  son  article  87, 

(1)  Il  est  Trai  qae  la  question  de  savoir  si  Tarticle  2121  dn  Code 
civil  qui  établit  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables  ie 
PÉtat,  des  communes  et  des  établiBsements  publics  est  applicable  aux 
trésoriers  des  fabriques  a  été  controversée. 

Aucun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ni  des  Cours  d*appel  n*a  tranché 
cette  question.  On  cite  seulement,  dans  le  sens  de  la  négative,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Langres  du  23  mai  1864.  Plusieurs  auteurs  se 
sont  prononcés  en  ce  sens  à  raison  du  mode  de  nomination  des  conseils 
de  fabrique  et  de  la  spécialité  des  intérêts  qu^ils  ont  à  gérer.  (Graudry, 
Traité  de  la  législation  des  culteê^  t.  III,  p.  352.  —  De  Champeanx, 
Code  des  fahriqvcs,  t.  II,  p.  473.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  III,  p.  249.  —  Paul  Pont,  Des  privil>ges  et  hypothèques^  t  I, 
p.  641. 

Mais,  d'après  la  tradition  constante  du  Conseil  d'État,  adoptée  dans 
tous  les  traités  sur  l'ensemble  da  droit  administratif,  les  fabriques  ont 
toujours  été  comprises  au  nombre  des  établissements  pubUcs.  Ansn 
plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que  l'article  2121  du  Code  civil  était 
applicable  aux  trésoriers.  On  peut  citer  en  ce  sens  M''  Affre,  archevêque 
de  Paris,  TraiU  de  Vadminiêiration  temporelle  des  paroisses^  5*  édition, 
1846,  p.  105.  —  Dalloz,  Répertoire,  v*  Culte,  n*  534.  —  Carré,  Traité  du 
gowernement  des  paroisses,  Tt?  482.  —  Batbie,  Traité  de  droit  pubUc  et 
administratif,  2«  édition,  t.  V,  p.  207. 
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donnait  à  l'évêque  le  pouvoir  de  nommer  un  commissaire 
pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel  ;  il  disposait  en 
outre  que  l'évêque  ou  ses  vicaires-généraux,  dans  leurs 
tournées,  pouvaient  se  faire  représenter  les  comptes  et 
vérifier  l'état  de  la  caisse.  Mais  la  vérification  permanente 
n'était  pas  organisée  nettement.  Il  y  avait  des  controverses 
sur  lepoint  de  savoir  quelle  était  l'autorité  compétente  pour 
statuer  sur  les  articles  des  comptes  qui  donnaient  lieu  à  des 
débats.  Nous  avons  signalé  à  ce  sujet,  dans  un  travail 
publié  en  1863,  quatre  opinions  diflérentes  soutenues  par 
divers  auteurs  et  nous  avions  cru  pouvoir  en  présenter 
une  cinquième. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  possible  aujourd'hui.  D'après  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  27  mars  1893  et  conformément  à  la  loi 
générale  sur  la  matière,  les  comptes  des  comptables  des 
fabriques  sont  jugés  et  apurés  par  les  Conseils  de  préfec- 
ture ou  par  la  Cour  des  Comptes  suivant  les  distinctions 
applicables  aux  établissements  de  bienfaisance,  c'est-à- 
dire  suivant  l'importance  de  leurs  revenus. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  les  évoques,  qui,  nous  l'avons 
vu,  ont  conservé  leur  contrôle  sur  les  budgets  des  fabriques, 
n'ont  plus  aucune  autorité  pour  le  règlement  des  comptes, 
et  que  leurs  pouvoirs  pour  l'appréciation  des  dépenses 
faites  ont  passé  aux  Conseils  de  préfecture  et  &  la  Cour  des 
comptes  ?  Nullement. 

Les  lois  sur  la  comptabilité  publique  établissent  une 
distinction  essentielle  entre  les  fonctionnaires  qui  ordonnent 
les  dépenses  ou  les  recettes,  qu'on  appelle  les  ordonnateurs, 
et  ceux  qui  encaissent  ou  qui  paient  et  qu'on  appelle  les 
comptables.  Chacun  d'eux  présente  son  compte  à  un  point 
de  vue  tout  différent  et  devant  des  juges  différents,  l'un 
compte  moral  ou  d'administration,  l'autre  compte  matériel. 
Pour  le  premier,  il  s'agit  de  prouver  qu'il  a  bien  administré, 
conformément  aux  lois,  aux  autorisations  qui  lui  étaient 
données  et  aux  crédits  qui  lui  étaient  ouverts  ;  pour  le 
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second,  il  s*agit  d'établir,  par  la  production  de  pièces  jos- 
tiâcatives,  qu'il  a  encaissé  tout  ce  qu'il  devait  encaisser, 
qu'il  a  payé  régulièrement  ce  qu'il  devait  payer. 

Ainsi  les  ministres  présentent  leur  compte  d'adminis- 
tration aux  Chambres,  les  préfets  aux  Conseils  généraux, 
les  maires  aux  conseils  municipaux,  et  d'autre  part  les 
comptables  de  l'État,  des  départements,  des  communes 
présentent  leur  compte  matériel  aux  Conseils  de  préfecture 
et  à  la  Cour  des  comptes.  Le  point  de  vue  auquel  doit  se 
placer  le  juge  du  compte  matériel  est  tout  différent  de 
celui  auquel  se  place  le  juge  du  compte  moral  ou  d'adminis- 
tration. 

C'est  le  jugement  des  comptes  matériels  des  comptables 
des  fabriques,  dans  les  limites  strictes  que  nous  venons 
d'indiquer,  qui  est  déféré  aux  Conseils  de  préfecture  et  à  la 
Cour  des  comptes.  Il  n'appartient  donc  pas  à  ces  autorités 
d'apprécier  l'utilité  et  la  convenance  des  dépenses  faites. 
Elles  n'ont  qu'à  vérifier  si  le  comptable,  suivant  la  for- 
mule consacrée,  est  quitte  ou  en  avance  ou  en  débet 
L'évêque  reste  toujours  seul  juge  définitif  de  l'adminis- 
tration du  conseil  de  fabrique. 

Il  y  a  même,  à  cet  égard,  une  innovation  intéressante 
dans  le  décret  de  1893  et  qu'il  faut  signaler  parce  qu'elle 
met  en  lumière  la  distinctioA  du  compte  d'administration 
et  du  compte  matériel.  Le  décret  de  1893  exige,  ce  que  ne 
faisait  pas  la  législation  antérieure,  que  l'ordonnateur, 
c'est-à-dire  le  président  de  la  fabrique,  présente  un  compte 
d'administration  qui  doit  être  soumis  au  conseil  de  fabrique 
et  rapproché  par  ce  conseil  du  compte  matériel.  Après 
l'examen  fait  par  le  conseil  de  fabrique,  le  dernier  mot  sur 
le  compte  d'administration  de  l'ordonnateur  appartient  à 
révêque.  Le  décret  de  1893  ne  le  dit  pas  expressément. 
Mais  l'opinion  de  MM.  Marques  di  Braga  et  Tissier,  opinion 
très  autorisée  à  raison  de  la  part  considérable  qu'ils  ont 
eue  à  la  préparation  de  ce  décret,  est  formelle,  et  nous 
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paraît  très  exacte.  Ce  droit  dérive  de  celui  qui  est  attribué 
à  l'évèque  d'approuver  le  budget,  droit  établi  par  le  décret 
de  1809  et  consacré  par  le  décret  de  1893  (1). 

Voilà  comment  nous  apparaît,  et  nous  n'en  indiquons  ici 
que  les  grandes  lignes,  la  réforme  de  la  comptabilité  des 
fabriques. 

Elle  a  été  mal  accueillie  au  premier  abord  ;  nous  ne  nous 
en  étonnons  pas.  Venant  à  la  suite  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  qui  a  porté  une  atteinte  grave  aux  intérêts  des 
fabriques,  elle  semblait  inspirée  par  les  mêmes  dispositions 
hostiles.  Le  principe  établi  par  une  formule  très  générale 
et  qui  indiquait,  en  apparence,  un  changement  radical  dans 
la  législation,  devait  soulever  des  inquiétudes.  Assurément 
ce  principe,  appliqué  avec  rigueur,  pouvait  permettre  de 
rendre  très  diflacile  le  fonctionnement  de  ces  administrations 
spéciales.  Mais  il  a  été  appliqué  avec  la  modération  qui  est 
traditionnelle  au  Conseil  d'État. 

On  a  pu  combattre  les  dispositions  de  la  loi  de  1884  en 
invoquant  l'esprit  du  Concordat,  la  liberté  de  conscience, 
l'équité  et  la  logique.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  décret  de 
1893  puisse  être  considéré  comme  une  mesure  dangereuse 
pour  les  fabriques  et  leurs  administrateurs,  comme  une 
atteinte  aux  droits  essentiels  de  Tépiscopat,  comme  une 
laïcisation  de  l'église. 

Léon  Aucoc. 


La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  Heu  auaa  oheervationê  suivantet  : 


M.  Arttiur  Desijardlns  exprime  le  regret  que  la  loi  du 
6  ayril  1884  ait  abrogé  un  très  grand  nombre  de  dispoiûtions  da  décret 
da  SO  décembre  1809  et  notamment  tout  le  chapitre  iv,  intitulé  €  des 


(l)  Manuel  de  la  comptabilité  des  fabriquée,  p.  177. 
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charges  des  communes  relativement  an  coite  ».  On  a  limité  par  là 
rinteivention  de  Tévêque  diocésain  dans  plusieurs  circonstances  où  elle 
se  produisait  d*une  façon  très  utile,  par  exemple  au  cas  où  il  y  avait  lien 
pour  les  communes  de  suppléer  à  llnsnffisance  des  revenus  de  la  fabrique 
en  vue  de  fournir  au  curé  soit  un  presbytère,  soit  un  logement 

Parlant  de  Tarticle  78  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  (intro- 
duit dans  la  loi  sur  Pinidative  de  M.  César  Dnval),  M.  Desjardins 
rappelle  que  la  majorité  des  auteurs,  par  exemple  MM.  Pont,  Aubry  et 
Bau,  ne  regardaient  pas  les  trésoriers  des  fabriques  comme  soumis  à 
l'hypothèque  légale  organisée  sur  les  biens  de  certains  comptables  par 
Tarticle  2121  da  Code  civil.  La  jurisprudence  était  entrée  dans  la  même 
voie,  pensant  que  les  conseils  de  fabrique  avaient  été  institués  dans  on 
intérêt  exclusivement  religieux  et  que  le  décret  de  1809  ne  sopposait  pas 
même,  en  leur  faveur,  la  possibilité  d^exercer  un  recours  hypothécaire 
sur  les  biens  de  leurs  comptables. 

En  décidant  que  les  comptes  et  budgets  des  fabriques  seraient  soomis 
aux  règles  de  comptabilité  des  autres  établissements  publics,  le  légis- 
lateur de  1892  a-t-il  entendu  conférer  au  pouvoir  réglementaire  le  droit 
d'ajouter  au  Code  civil  et  d'organiser  sur  les  biens  des  trésoriers  des 
fabriquer  une  hypothèque  légale  suigenerisf  On  peut  en  douter.  M.  Des- 
jardins trouve  la  question  fort  épineuse.  L'utilité  de  la  législation  nou- 
velle ne  lui  paraît  pas,  en  tout  cas,  démontrée. 

M.  Colmet  de  Santeire  se  pose  la  même  question  qœ 
M.  Desjardins.  La  jurisprudence  n'avait  jamais  assimilé  les  trésoriers  des 
fabriques  aux  comptables  publics.  Le  décret  de  1893  a  passé  outre.  En 
autorisant  les  conseils  de  préfecture  ou  la  cour  des  comptes  à  restreindre, 
suivant  les  cas,  la  responsabilité  des  trésoriers,  elle  a  implicitement  posé 
le  principe  de  cette  responsabilité.  Il  y  a  là  un  danger  très  grand. 

M.  AUCOC  répond  qu'il  a  critiqué  lui-même  les  dispositions  de  la 
loi  de  1884  qui  ont  modifié  le  décret  du  80  décembre  1809  et  la  loi  do 
18  juiUet  1837. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  établie  par  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  civil,  à  charge  d'inscription,  sur  les  biens  des  comp- 
tables de  l'État  et  des  établissements  publics  peut  s'appliquer  aux  tré- 
soriers des  fabriques,  elle  était  nécessairement  soulevée  par  la  loi  de 
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1892  qui  confiait  à  an  règlement  d'administration  publique  le  soin  d'ap- 
proprier aux  budgets  et  aux  comptes  des  fabriques  la  législation  appli- 
cable aux  autres  établissements  publics.  Sans  doute,  les  auteurs  n*é talent 
pas  tous 'd'accord  sur  cette  question.  Mais  il  y  en  avait  plusieurs  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  notamment  M''  AiEre,  archevêque  de  Paris  et  notre 
regretté  confrère  M.  Batbie.  Ni  la  Cour  de  cassation,  ni  les  Cours  d'appel 
ne  s'étaient  prononcées  à  ce  sujet.  L'argument  tiré  de  ce  que  les  fa- 
briques n'étaient  pas  des  établissements  publics^  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  civil  ne  pouvait  plus  être  soutenu  en  présence  du 
texte  de  la  loi  de  1892.  Si  le  conseil  d'État  avait  laissé  cette  question  de 
côté  dans  le  règlement,  l'hypothèque  légale  aurait  dû  être  prise  sur  les 
biens  des  trésoriers  des  fabriques  dès  le  jour  de  leur  nomination,  ainsi 
que  cela  a  lieu  pour  les  comptables  de  l'Etat^  en  vertu  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807.  La  mesure  qu'il  a  fait  introduire  dans  le  règlement  est,  au 
contraire,  favorable  aux  trésoriers  des  fabriques,  puisqu'elle  ne  permet 
l'inscription  de  l'hypothèque  qu'en  vertu  d'une  décision  du  juge  des 
comptes,  après  la  constatation  d'une  irrégularité. 
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SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(SBCnON  DB  MORALE) 
A   DÉCERNER   EN    1893. 


Des  Idées  morales  dans  l'antique  %ypte. 


Messieurs, 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  section  de  morale, 
avait  mis  au  concoui^,  pour  le  prix  du  budget  en  1893,  le 
sujet  suivant  :  Des  idées  morales  dam  l'antiqice  Egypte. 

L'Egypte  a  été  de  très  bonne  heure  en  possession  d*une 
civilisation  florissante,  l'une  des  premières,  la  première 
peut-être  qu'ait  connue  l'humanité.  Cétàit  l'opinion  de 
ceux-là  mêmes  qu'on  a  longtemps  appelés  les  anciens,  et  qui 
s'inclinaient  avec  respect  devant  les  monuments  grandioses 
et  les  traditions  trente  ou  quarante  fois  séculaires  du  pays 
des  Pharaons.  Ils  se  faisaient  initier  à  ses  mystères,  ou 
vénéraient  de  loin  et  sur  parole  les  enseignements  des 
prêtres  de  Thèbes  et  de  Memphis. 

La  sagesse  des  Égyptiens  était  surtout  renommée  en 
Grèce  ;  mais  les  écrivains  grecs  et  romains  n'en  ont  parlé 
qu'en  termes  vagues  ;  Platon  et  Plutarque,  par  exemple, 
qui  en  font  l'éloge,  ne  disent  pas  clairement  en  quoi  elle 
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consistait,  et  les  témoignages  de  leurs  successeurs  ne  sont 
pas  plus  instructifs.  Les  Pères  de  TÉglise  et  les  docteurs 
chrétiens  en  général  méprisent  fort  les  superstitions  de 
rÉgypte  ;  mais  il  ne  s'agit  peut-être  que  de  leurs  contem- 
porains, non  de  TÉgypte  ancienne.  La  critique  moderne, 
d'abord  réduite  à  ces  témoignages  et  à  ces  appréciations 
contradictoires,  était  encore  il  y  a  moins  d'un  siècle  hors 
d'état  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Aujour- 
d'hui il  en  est  autrement  :  les  travaux  de  ChampoUion  et  de 
ses  continuateurs  ont  mis  devant  elle,  au  lieu  d'allégations 
sans  preuves  ou  d'allusions  souvent  obscures  d'écrivains 
étrangers,  des  informations  directes  et  précises,  puisées 
aux  sources  ég}rptiennes.  La  vieille  Egypte  est  pour  ainsi 
dire  ressuscitée  ;  ses  tombeaux  et  ses  morts  ont  parlé  ;  ses 
mystérieux  hiéroglyphes  ont  livré  leur  sens  secret  ;  nous 
possédons  enfin  des  textes  nombreux  sur  lesquels  la  philo- 
logie semble  avoir  achevé  son  œuvre  d'interprétation.  Les 
fouilles  continuent  ;  l'enquête  sur  ce  passé  lointain  se  pour- 
suit, et,  depuis  une  trentaine  d'années,  les  découvertes  se 
sont  si  rapidement  succédé  que  les  documents  originaux 
publiés  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  ailleurs, 
offrent  une  très  riche  matière  aux  historiens,  aux  savants, 
aux  archéologues.  Une  lumière  aussi  vive  qu'inattendue  a 
éclairé  la  vie  et  les  œuvres  d'un  peuple  actif  et  industrieux 
sur  lequel  peu  à  peu  s'était  fait  le  silence. 

Les  résultats  obtenus  ont  de  quoi  étonner  les  plus  indifié- 
rents. 

Cest  d'abord  l'histoire  qui  s'est  enrichie  de  documents 
nouveaux,  de  textes  ofQciels,  de  dates,  de  chiffres,  de  faits 
précis.  Il  est  intéressant  à  coup  sûr  de  voir  Hérodote 
rectifié  par  des  hiérogljrphes  qu'il  a  pu  voir  sans  les  com- 
prendre. L'histoire  réelle  des  Égyptiens  se  fait  maintenant 
avec  leurs  propres  témoignages  exhumés  de  leurs  sépul- 
tures :  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  raison  <  la  lecture  des 
papyrus  est  sortie  désormais  des  ambiguïtés  et  des  tâtonne- 
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ments  de  la  première  heure  (1).  >  Les  trente  dynasties  de 
Manéthon,  longtemps  controversées  entre  savants,  sont 
aujourd'hui  universellement  admises,  avec  des  généalogies 
complètes  et  une  chronologie  à  peu  près  arrêtée  pendant 
plus  de  4.000  ans.  Trois  grandes  révolutions,  dit  M.  Mas- 
pero,  partagent  la  vie  historique  de  TÉgypte.  Dans  une 
première  période  le  centre  de  gravité  est  à  Memphis  :  les 
rois  des  dix  premières  dynasties  ont  là  leur  capitale  et 
leurs  tombeaux  ;  c*est  ce  que  tout  le  monde  appelle  Tan- 
cien  empire.  Thëbes  conquiert  ensuite  la  suprématie.  Cette 
période  thébaine  est  divisée  en  deux  par  Tinvasion  des 
Hyksos  :  la  durée  du  premier  empire  thébain  s'étend  de  la 
!!•  à  la  lô*  dynastie,  celle  du  second  de  la  1Ô«  à  la  20*.  Puis 
vient  une  troisième  période,  sous  la  suprématie  de  Saïset  des 
villes  du  Delta.  C'est  le  nouvel  empire,  dont  l'histoire  est 
divisée  en  deux  à  son  tour  par  la  conquête  des  Perses  :  le 
premier  empire  Saïte  s'étend  de  la  21*  dynastie  à  la  26«  ;  le 
second  comprend  les  4  dernières. 

A  ces  divisions  de  l'histoire  politique  de  l'Égjrpte  corres- 
pondent des  divisions  analogues  dans  le  développement  de 
l'art  égyptien,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Georges  Perrot 
dans  son  bel  ouvrage  sur  l'Histoire  de  Vart  dans  VantiquUé. 
Les  pyramides  et  les  sphinx  sont  depuis  bien  longtemps 
chose  proverbiale  dans  le  monde  entier.  L'architecture  et  la 
sculpture  des  égyptiens  n'étaient  donc  pas  ignorées  avant 
notre  siècle;  mais  on  les  connaît  aujourd'hui  beaucoup 
mieux  après  les  fouilles  qui  ont  permis  d'en  observer  les 
principales  phases,  en  mettant  au  jour,  avec  une  foule  de 
monuments  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence,  les 
les  noms  et  la  date  relative  d'un  grand  nombre  d'artistes. 
Si  la  peinture  en  Egypte  ne  nous  a  pas  été  révélée  par  des 
œuvres  aussi  originales  que  l'architecture  et  la  sculpture, 

(1)  AmellDeaa,  La  morale  igypHmne  quina$  $iècle$  mHuU  nôtre  ère 
(1S92),  Introduction. 
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ce  n'est  pas  que  la  science  des  couleurs  lui  fit  défaut  ;  c'est 
parce  que,  toujours  subordonnée  aux  deux  autres  arts,  elle 
borna  son  ambition  à  compléter  le  travail  des  statuaires,  à 
orner  les  bas-reliefs  des  hypogées  royaux  et  à  décorer 
magnifiquement  les  murailles  des  temples. 

Les  Égyptiens  n'ignoraient  pas  non  plus  la  musique  :  ils 
la  tenaient  d'Osiris  et  de  Toth  ou  Hermès,  suivant  les  Grecs. 
Un  jeune  égyptologue,  qui  est  en  même  temps  un  habile 
musicien,  M.  Victor  Loret  (1),  a  réuni  de  curieuses  infor- 
mations sur  leurs  talents  et  leurs  connaissances  en  ce 
genre.  Il  a  trouvé  dans  leurs  tombeaux  des  spécimens  des 
instruments  dont  ils  se  servaient  pour  leurs  concerts  et 
leurs  danses;  ils  en  avaient  beaucoup  et  de  toutes  les 
espèces  :  instruments  à  vent  (trompettes,  cornets  et  flûtes), 
instruments  à  cordes  (harpes,  trigones,  lyres  et  guitares), 
instruments  à  percussion  (tambours,  cymbales,  sistres, 
crotales,  tambours  de  basque). 

Le  même  auteur  s'est  amusé  à  retracer  tous  les  détails 
de  la  toilette  et  les  délicatesses  de  la  vie  aristocratique  en 
Egypte,  et  Ton  sait  combien  y  contribuaient  les  arts  de 
luxe,  la  céramique,  le  travail  du  bois,  l'orfèvrerie,  la  joail- 
lerie. 

En  résumé,  on  a  pu  de  nos  jours  faire  l'histoire  de  l'art 
égyptien  sous  toutes  ses  formes,  en  étudier  les  changements, 
et,  au  lieu  de  l'uniformité  et  de  la  monotonie  que  tout 
le  monde  lui  attribuait,  on  a  pu  y  constater  une  diversité, 
une  variété,  une  liberté  dont  jusqu'alors  on  ne  se  doutait 
pas.  On  sait  maintenant  combien  la  race  égyptienne  était 
richement  douée,  et  avec  quelle  spontanéité,  avant  l'âge 
historique  des  autres  nations,  elle  fit  son  évolution  plas- 
tique et  cultiva  les  arts  auxquels  elle  dut  en  grande  partie 
sa  brillante  civilisation.  La  grandeur,  la  noblesse  et  l'ori- 

(l)  UEgypie  au  temps  des  Pharaons  (1891),  Chap.  m  :  Musique  et 
danse;  Ohap.  iv  :  ToileUe  et  parfums. 
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ginalité  de  son  architecture,  les  mérites  éminents  de  ses 
sculpteurs  et  de  ses  peintres,  la  fécondité  prodigieuse  de 
ses  artisans,  Télégance  et  le  goût  raffiné  dont  ils  ont  fait 
preuve  assurent  une  place  à  part  dans  Thistoire  de  Tart 

<  au  premier  peuple  qui  en  ait  eu  vraiment  le  goût  et  le 
sens,  »  et  qui,  sans  avoir  rien  reçu  du  dehors,  a  exercé  une 
très  notable  influence  dans  le  monde  ancien.  Mais,  comme 
on  l'a  remarqué  justement  <  c'est  l'architecture  religieuse, 

<  c'est  le  temple  qui  donne  la  plus  haute  et  la  meilleure 

<  idée  du  génie  de  l'Égjrpte  (1).  > 

Cest  aussi  par  son  côté  religieux  qu'il  vaut  surtout  la 
peine  d'étudier  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  littérature 
égyptienne.  En  effet,  depuis  que  les  ég}rptologues  ont 
découvert  et  déchiffré  d'anciens  pap}rrus  merveilleusement 
conservés,  ils  ont  fait  connaître  toute  une  littérature,  très 
variée  dans  ses  formes  et  dans  son  contenu  et  d'une  anti- 
quité parfois  invraisemblable.  Il  est  bien  difficile  par 
exemple  de  croire  à  l'authenticité  d'ouvrages  attribués  à 
des  auteurs  contemporains  de  la  1^  et  de  la  2*  dynastie. 
Mais  il  est  certain  que,  dès  le  temps  de  la  4*  dynastie,  il  est 
question  de  bibliothèques  du  palais  (2).  Jusqu'ici  cependant 
on  ne  connaît  pour  ainsi  dire  pas  d'ouvrages  plus  anciens 
que  la  11*  et  la  12*  dynasties. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  dates,  si  l'on  embrasse  dans  son 
ensemble  les  productions  de  l'esprit  en  Egypte,  on  y  trouve, 
non  sans  quelque  surprise,  une  littérature  légère  d'une 
extrême  fécondité  :  romans,  contes  populaires  dont  quel- 
ques-uns font  penser  aux  Mille  et  une  nuits,  poésies  ero- 
tiques, récits  de  voyages,  lettres  familières,  etc.,  qui  font 
pénétrer  dans  les  moindres  détails  de  la  vie  privée,  et  où 
l'on  peut  observer  les  habitudes  journalières  de  tout  le 

(1)  Georges  Perrot,  onvrage  cité,  t.  I,  chap.  x,  p.  856  et  enivaDtes. 

(2)  Maspero,  article  Egypte  dans  V Encyclopédie  des  9cience$  religieuui 
de  M.  F.  Lichtenberg. 
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monde,  les  rapports  des  maîtres  et  des  serviteurs,  la  con- 
dition particulière  et  les  relations  réciproques  de  tous  les 
membres  de  la  famille.  Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
supposer  avec  Tauteur  du  Roman  de  la  momie  qu'un  égyp- 
tien ait  jamais  fait  déposer  dans  son  tombeau  Thistoire  et 
surtout  le  roman  de  sa  vie. 

Des  œuvres  sérieuses  ne  se  rencontrent  pas  en  moins 
grand  nombre,  avec  un  mélange  de  bon  et  de  mauvais, 
d'abondance  et  de  sécheresse,  de  noble  poésie  et  de  puéri- 
lité. D'abord  des  documents  historiques  relatant  des  événe- 
ments de  toute  sorte,  des  actes  diplomatiques,  des  lettres 
d'affaires,  des  livres  de  comptes,  des  pièces  officielles  con* 
cernant  l'administration,  la  police,  les  tribunaux,  la  justice 
et  le  droit,  la  vie  politique  des  Égjrptiens  et  leur  hiérarchie 
sociale  depuis  le  tout  puissant  Pharaon  jusqu'aux  plus 
humbles  ancêtres  des  modernes  fellahs,  enfin  le  rôle  si 
important  des  scribes  et  leur  incroyable  paperasserie,  cette 
chose  si  moderne.  Puis,  à  côté  de  toute  cette  prose,  des 
poésies  lyriques  d'un  grand  essor,  inspirées  en  partie  par 
les  guerres  de  la  18*  et  de  la  10*  djmastie,  et  au  premier 
rang  le  poème  de  Pentaour,  surnommé  par  plusieurs  cri- 
tiques l'Homère  de  l'Egypte  (1). 

Mais  c'est  à  la  religion  que  se  rapportent  les  ouvrages  les 
plus  originaux  et  les  plus  dignes  d'attention.  Le  plus  connu 
est  le  rituel  funéraire  intitulé  Le  livre  des  morts,  recueil  de 
160  à  180  chapitres  dont  quelques-uns  ne  sont  peut-être 
que  de  l'époque  saïtique,  mais  dont  la  plupart  remontent  à 
l'ancien  empire  et  même  au  temps  des  pyramides.  Outre  ce 
recueil  de  formules  mystiques,  d'hymnes  et  de  prières  à 
l'usage  des  morts  et  destinés  à  leur  assurer  dans  l'avenir 
une  vie  bienheureuse,  le  sentiment  religieux  s'est  encore 
exprimé  en  d'autres  hymnes  dont  quelques-uns  sont  d'une 
grande  beauté  et  d'une  singulière  élévation. 

(1)  Recueil  de  irctvauz  relatif  $  à  l'archéologie  *gyptiennc  et  assyrienne^ 
1. 1^  p.  1  et  snivaiitet. 
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.  Les  sciences  tiennent  aussi  une  place  dans  cette  littéra- 
ture, mais  avec  le  caractère  pratique  déjà  signalé  par  les 
anciens.  Les  Égyptiens  ne  cherchaient  guère  dans  la 
science  que  ses  avantages  immédiats,  comme  Cicéron  con- 
seillait aux  Romains  de  le  faire  ;  ils  firent  peu  pour  la 
théorie.  Un  grec  qui  avait  voulu  les  prendre  pour  maîtres, 
Démocrite,  affirmait aprèsies  avoir  entendus,  qu'ils  n*avaient 
rien  eu  à  lui  apprendre  en  géométrie.  Leurs  écrits  authen- 
tiques témoignent  d'une  ignorance  enfantine  en  géographie 
et  en  astronomie  :  ils  n'en  savaient,  comme  de  toutes 
choses,  que  ce  qui  concernait  leur  pays  et  intéressait  leur 
agriculture  et  leurs  industries,  leurs  arts,  leur  bien-être 
et  leur  luxe.  Sur  ce  terrain,  en  revanche,  ils  étaient  d'une 
richesse  d'invention  et  d'une  habileté  de  main  tout  à  fait 
extraordinaires.  Ils  portaient  à  une  grande  perfection  les 
arts  industriels  et  décoratifs,  et  ils  appliquaient  à  la  fabri- 
cation et  à  la  teinture  de  leurs  étofies  des  procédés  et  des 
recettes  chimiques  dont  M.  Berthelot  entretenait  dernière- 
ment les  lecteurs  de  la  Revice  des  deux  Mondes.  Il  en  était 
de  même  en  médecine.  On  a  retrouvé  un  traité  complet  de 
médecine  dont  l'auteur  se  dit  «  instruit  par  les  vieux  du 
grand  temple  ;  »  le  dieu  «  Toth  lui  a  enseigné  des  ordon- 
nances infaillibles.  >  Le  livre  contient  pour  les  différentes 
maladies  des  remèdes  transmis  par  tradition.  De  telles 
recettes,  obtenues  par  tâtonnements  et  nullement  rai- 
sonnées  mais  admises  de  confiance  avaient  Tapparence  de 
formules  magiques,  entretenaient  chez  les  uns  la  crédulité, 
favorisaient  chez  d^autres  le  charlatanisme  et  donnaient  du 
crédit  aux  gens  qui  se  piquaient  de  magie  et  de  sorcellerie, 
en  attendant  l'alchimie.  Aussi  un  même  mot  désignait-il  le 
plus  souvent  les  médecins  et  les  sorciers  (1). 

Comment  s'étonner  après  cela  que  Platon,  au  IV*  livre  de 
la  République,  ait  refusé  aux  Égyptiens  l'esprit  scientifique 

(1)  V.  Loret,  ouvrage  cit6,  ohap.  v,  Mideeint  et  iorcêUmê, 
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et  spéculatif?  Les  faits  ont  confirmé  ce  jugement.  L*Égypte 
n*a  produit  aucun  système,  aucune  école  de  philosophie 
avant  les  néoplatoniciens  d'Alexandrie,  et,  s'il  y  a  des  traces 
de  ses  vieilles  croyances  religieuses  chez  certains  gnos- 
tiques  et  dans  les  livres  hermétiques,  aucun  de  ces  livres 
peut-être  n'est  d'origine  égyptienne.  Les  papyrus  déchiffrés 
jusqu'à  ce  jour  ne  contiennent  pas  un  seul  écrit  de  pure 
philosophie.  M.  Maspero  cite,  il  est  vrai,  V Entretien  d'tm 
Égyptien  avec  son  âme^  qui  est,  paraît-il,  une  œuvre  bril- 
lante d'imagination  et  d'une  haute  antiquité,  mais  qui  n'a 
pas  encore  été  traduit,  et  qui,  si  je  suis  bien  informé,  roule 
sur  un  sujet  très  familier  de  tout  temps  aux  Égyptiens,  la 
mort,  et  au  fond  se  borne  à  des  considérations  pratiques  et 
de  sens  commun.  Quant  aux  Entretiens  phUosophiques 
dvne  chatte  égyptienne  et  d'un  petit  chacal  dont  M.  E.  Ré- 
villout  a  donné  une  analyse  intéressante,  ils  ne  sont  pas 
d'une  date  antérieure  à  notre  ère. 

Les  historiens  modernes  de  la  philosophie  semblent  donc 
avoir  eu  raison  de  ne  pas  tenir  compte  des  spéculations 
philosophiques  de  l'ancienne  Egypte.  11  y  a  eu  cependant, 
en  ce  pays,  à  une  époque  très  reculée,  un  remarquable 
développement  d'idées  religieuses  et  môme  théologiques 
impliquant  plus  ou  moins  la  présence  d'une  pensée  philo- 
sophique. On  a  trouvé  sous  la  forme  d'inscriptions  funé- 
raires, dans  les  hypogées  royaux  de  Thèbes  et  dans  les 
fouilles  récemment  pratiquées  sur  les  lieux  où  fut  Mem- 
phis  (1),  des  prières,  des  élévations,  des  hymnes  exprimant 
de  grandes  conceptions  et  des  élans  sublimes  vers  un  Dieu 
unique,  infini  et  parfait,  Créateur  et  Providence  univer- 
selle. Les  prêtres  de  ce  Dieu  dont  le  nom  est  inconnu, 
l'essence  cachée,  et  dont  la  puissance  a  enfanté  le  Ciel,  la 
terre  et  l'homme,  n'étaient-ils  pas  un  peu  métaphysiciens  ? 

(1)  Maspero,  Lts  première$  fouillet  de  M,  de  Morgan^  dans  le  Journal 
des  DébaU,  du  9  septembre  1892. 
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Il  ne  leur  a  manqué  pour  cela  que  de  parier  la  langue  des 
philosophes. 

D*un  autre  côté,  les  documents  abondent,  non  seulement 
sur  les  coutumes  et  les  lois  des  Égyptiens,  sur  leur  droit 
public,  leur  administration  et  toutes  les  circonstances  de 
leur  vie  publique  ou  privée,  mais  encore  sur  la  manière 
dont  ils  se  représentaient  la  mort  et  la  destinée  ultérieure 
de  rhomme.  Si  quelque  part  la  vie  a  été,  comme  le  voulait 
Platon,  une  méditation  de  la  mort,  c^est  en  Egypte.  On  ne 
nommait  pas  volontiers  la  mort  par  son  nom  ;  mais  on  en 
parlait  sans  cesse  par  comparaisons  ou  par  métaphores  : 
on  ri4)pelait  par  exemple  «  le  grand  changem^it  »,  ou 
«  rentrée  dans  le  repos  »  ou  «  le  réveil  dans  la  lumière  », 
où  encore  et  avec  plus  de  profondeur  «  le  maître  de  la 
vie.  >  On  a  dit  spirituellement  qu*aussitdt  né  FË^^ptien 
pensait  à  sa  mort  et  à  sa  sépulture.  Les  rois,  tout  les  pre- 
miers, obéissaient  à  cette  préoccupation.  Amenophis  III 
donna  des  ordres  à  cet  efiet  dès  la  première  année  de  son 
règne,  qui  dura  86  ans.  Les  tombeaux  explorés  par  la 
science  moderne  ont  montré  comment  en  É^^te  on  enten- 
dait le  sort  de  Tâme  après  la  mort,  ses  voyages  et  ses 
épreuves  jusqu'à  la  sentence  du  jury  infernal  devant  lequel 
témoignait  «  le  cœur  »  ou  la  conscience  du  défunt  lui- 
môme. 

Ainsi  les  Égyptiens  croyaient  d*une  part  à  un  idéal  divin 
de  perfection  qu'ils  étaient  tenus  d'adorer  et  sans  doute 
aussi  d'imiter,  d'autre  part  à  une  sanction  et  à  des  rétri- 
butions divines.  Ces  croyances,  qui  relèvent  de  la  morale 
aussi  bien  que  de  la  religion,  prirent-elles  à  un  moment 
donné  une  forme  philosophique  et  à  défaut  de  métaphysique 
supposaient-elles  au  moins  en  quelque  mesure  une  philo- 
sophie morale  ?  Il  y  a  lieu  évidemment  d'examiner  à  ce 
point  de  vue  les  pensées  et  les  préceptes  contenus,  soit 
dans  la  littérature  populaire,  soit  dans  la  littérature  sacrée 
des  Égyptiens  et  dans  leurs  poésies  religieuses,  soit  dans 
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certains  recueils  de  maximes  mis  par  quelques  uns  sous  le 
nom,  trop  ambitieux  peut-être,  de  traités  de  morale  (1). 

Le  moment  semble  donc  venu  où  la  critique  philoso- 
phique peut  s*exercer  utilement  sur  le  sens  réel  et  la  portée 
morale  de  tant  d'écrits,  traduits  et  commentés  dans  nos 
langues  modernes  depuis  Ghampollion.  Puisque,  grâce  à 
tant  de  fouilles  patientes,  de  précieuses  découvertes  et  de 
déchifirements  intelligents,  la  parole  a  été  rendue  aux  con- 
temporains de  Chéops,  de  Ramsès  le  Grand  et  de  Psammé- 
tichus,  pourquoi  ne  leur  demanderait-on  pas  ce  qu*ils 
pensaient  de  la  vie  et  de  la  conduite  de  Thomme,  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs?  Leur  foi  traditionnelle  à  Timmor- 
talité  date-t-elle  des  premiers  âges  de  leur  civilisation,  ou 
s*est-elle  formée  plus  tard,  et  peut-on  en  faire  Thistoire? 
Ont-ils  conçu  à  un  moment  quelconque  la  morale  indépen- 
damment de  la  religion  positive,  et  lui  ont-ils  donné  une 
forme  scientifique  ?  Enfin  leurs  croyances  morales  ont-elles 
exercé  une  influence  appréciable  sur  les  races  étrangères, 
notamment  sur  les  Grecs? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  questions  que  sou- 
levait le  sujet  proposé  par  votre  section  de  morale  et  que 
son  programme  indiquait  clairement.  Ces  recherches 
n'exigeaient  pas  les  connaissances  spéciales  d*un  égypto- 
logue  ;  mais  elles  étaient  de  nature  à  tenter  quelqu'un 
de  ceux  qui  en  France  ont  à  cœur  de  continuer  leurs  de- 
vanciers dans  une  science  qui,  à  l'origine,  fut  toute  fran- 
çaise, et  qui  n'a  pas  cessé  de  compter  parmi  nous  des 
maîtres  illustres  (2).  Malheureusement  l'un  des  jeunes 

(1)  Les  trois  principanx  recueils  de  ce  genre  sont,  par  ordre  cfarono- 
logiqoe  :  lo  les  sentences  de  Eaqùmna  ;  2<*  les  leçons  de  Ptah-Hotep  ; 
9*  les  maximes  de  Konson-Hotep.  Les  deux  premiers  ont  été  traduits 
par  M.  Ph.  Virey,  le  troisième  par  M.  Amélineao. 

(2)  Qa'il  me  soit  permis  de  témoigner  ici  à  M.  Maspero  ma  vive 
gratitude  pour  les  lectures  qull  a  bien  vonla  m'indiquer  et  pour  les 
précieux  lenseigaernents  dont  je  lui  suis  redevable. 
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savants  sur  qui  pouvaient  se  porter  nos  espérances  a  été 
enlevé  naguère  par  une  mort  prématurée.  M.  de  Roche- 
monteix,  qui  le  premier  a  fait  à  la  Sorbonne,  avec  autant  de 
talent  que  de  modestie,  un  cours  libre  d*égyptologie,  était 
un  patient  investigateur  :  on  lui  doit  une  description  encore 
inédite  du  temple  d'Edfou.  Un  travail  approfondi  dont  il 
voulait  faire  une  thèse  sur  le  traité  d^Isis  et  (VOsiris  de  Plu- 
tarque  l'avait  directement  préparé  à  ce  concours  :  il  devait 
y  prendre  part,  et  il  y  eût  certainement  figuré  avec  honneur. 

II 

Des  trois  mémoires  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
deux  seulement  méritent  d'être  pris  en  considération,  le 
n*  3  n'étant  qu'un  cahier  de  notes  sans  lien  entre  elles,  et 
presque  toutes  dénuées  d'intérêt. 

Le  mémoire  n®  2  porte  pour  devise,  avec  une  ligne  de 
Plutarque,  ce  vers  de  J.  J.  Ampère  : 

c  Ici  rhomme  fut  grand,  on  le  sent  k  son  ombre.  » 

Il  comprend  190  pages  et  se  divise  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre  intitulé  Introductiony  l'auteur 
expose  avec  netteté  le  sujet  tel  qu'il  l'a  compris.  Les  Grecs 
ont  beaucoup  vanté  la  sagesse  et  la  science  des  Égyptiens, 
sans  en  avoir  une  exacte  connaissance,  et  sans  y  faire  la 
différence  des  temps  ;  les  philosophes  d'Alexandrie,  par 
exemple,  prennent  tout  en  bloc,  comme  si  l'Egypte  avait 
été  immuable  dans  ses  pensées  et  dans  ses  croyances.  Or 
c'est  là  une  erreur,  et  les  érudits  de  ce  siècle  ne  s'en  sont 
pas  toujours  gardés.  De  là  des  jugements  erronés  sur  la 
valeur  des  idées  religieuses  et  morales  de  Tancienne  Egypte 
présentées  tour  à  tour  comme  tout  à  fait  grossières,  ou 
comme  admirables  et  sublimes.  Les  sages  Égyptiens  ont-ils 
enseigné,  quinze  ou  vingt  siècles  avant  notre  ère,  les  plus 
beaux  préceptes  de  l'Évangile,  ou,  comme  on  l'a  dit  assez 
crûment,  ne  se  sont-ils  pas  élevés  au-dessus  des  règles  de 
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la  Civilité  puérile  et  honnête  ?  Voilà  le  premier  procès  qu'il 
s'agit  de  vider. 

Il  y  en  a  un  autre.  En  tenant  compte  des  changements 
qui  se  sont  produits  dans  les  idées  morales  et  religieuses 
des  Égyptiens,  on  peut  recourir,  pour  les  expliquer,  et  l'on 
a  recouru  en  effet  à  deux  méthodes  très  différentes,  les  uns 
partant  d'une  tradition  ou  révélation  primitive  qui  serait 
allée  en  se  dégradant,  les  autres  faisant  sortir  la  civili- 
sation de  la  barbarie  par  un  progrès  nécessaire  et  continu. 
L'histoire,  suivant  l'auteur,  s'accommode  mieux  de  ce  dernier 
point  de  vue  que  de  l'hypothèse  traditionaliste,  et  il  appuie 
son  dire  sur  une  maxime  égyptienne,  qui  lui  paraît  avoir 
préludé  au  fameux  Tràvra  piu  d'Heraclite  :  <  Le  cours  du 
fleuve  change  d'une  année  à  l'année  suivante.  Les  océans 
se  dessèchent,  les  rivages  deviennent  des  abîmes.  Il  n'y  a 
pas  eu  d'homme  d'un  seul  dessein.  » 

Une  revue  des  sources  tant  anciennes  que  modernes 
remplit  le  second  chapitre.  Les  principaux  travaux  des 
égyptologues  y  sont  signalés,  depuis  le  Livre  des  wortetant 
de  fois  commenté,  jusqu'aux  Contes  popiUaires  si  élégam- 
ment traduits  en  français  par  M.  Maspero.  Cette  biblio- 
graphie pourrait  être  plus  complète,  mais  elle  est  faite  avec 
méthode  et  avec  soin. 

Au  chapitre  in,  l'auteur  tire  les  conséquences  de  ce  tra- 
vail sur  les  sources.  «  On  ne  voit,  dit-il,  dans  cette  liste 
aucun  livre  de  morale  à  proprement  parler,  •>  et  en  pre- 
nant connaissance  de  ces  divers  écrits,  on  n'y  trouve  ni 
système,  ni  doctrine,  ni  analyse  raisonnée  des  idées  de 
moralité,  mais  seulement  des  actes  approuvés  ou  blâmés, 
aucune  idée  d'ensemble.  Ici  comme  partout  la  pratique  est 
venue  avant  la  théorie  :  <  l'instinct  moral  a  précédé  la 
morale,  la  moralité  a  précédé  la  règle  formulée  »  ;  la  phi- 
losophie, s'il  y  en  a,  est  restée  <  inconsciente  ». 

Le  chapitre  rv  sur  La  moralité  égyptienne  est  judicieux, 
mais  écourté.  L'auteur  y  donne  des  détails  intéressants  sur 
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les  scribes,  dont  l'influence  fondée  sur  le  mérite,  non  sur 
l'hérédité,  lui  sert  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  de  castes 
en  Egypte  (1),  mais  des  classes,  des  professions  diverses, 
pour  lesquelles  d'ailleurs,  à  l'exception  du  métier  des 
armes,  les  scribes  affectaient  un  profond  dédain.  Leur 
orgueil  professionnel  aimait  à  se  représenter  le  dieu  Toth 
comme  étant  le  «  scribe  du  ciel  et  des  enfers.  > 

La  douceur  dont  les  Égyptiens  usaient  volontiers  envers 
leurs  subordonnés  est  à  peu  près  le  seul  trait  général  de 
mœurs  qui  soit  relevé  dans  cette  partie  du  Mémoire,  et 
cette  douceur,  on  le  sait,  n'excluait  pas  une  extrême  sévé- 
rité envers  les  coupables. 

L'auteur  se  borne  à  indiquer  l'esprit  utilitaire  qui  carac- 
térise les  écrits  moraux  de  l'Egypte.  C'était  un  point 
essentiel  à  son  sujet,  et  qui  aurait  mérité  un  examen  plus 
attentif. 

Il  insiste  davantage  sur  la  docilité  que  les  moralistes 
égyptiens  réclament  de  leurs  disciples.  <  Le  cœur,  dit  le 
plus  ancien  d'entre  eux,  le  cœur,  s'il  écoute,  est  pour 
l'homme  un  guide  bienfaisant.  >  Quelle  est  l'autorité  qu'il 
faut  écouter  et  qui  est  ainsi  placée  à  la  base  de  la  morale? 
C'est  la  tradition,  formée  on  ne  sait  comment,  mais  évidem- 
ment appuyée  sur  la  religion,  c  Ce  que  Dieu  veut,  c'est  un 
cœur  qui  écoute  »,  dit  Ptah-Hotep. 

L'idée  religieuse  sur  les  bords  du  Nil  a  traversé  trois 
phases  principales  :  fétichisme,  polythéisme  anthropomor- 
phique,  panthéisme.  Sous  ces  difïérentes  formes,  le  culte 
impliquait  une  sorte  de  réciprocité  entre  les  dieux  et 
l'homme,  et  la  faveur  divine  était  pour  ainsi  dire  achetée 
par  les  prières  et  les  sacrifices.  La  prière  suivie  d'eflet 
devenait  une  formule  magique  dont  la  connaissance  s'appe- 
lait «  la  justesse  de  voix  ».  Le  conte  du  roi  Khon-fou  offre 

(1)  C'était  déjà,  ce  semble,  l'opinion  d'Aristote,  qaand  il  louait  dans  sa 
Politique  Q.  IV,  chap.  ix)  la  division  des  classes  établie  en  Egypte. 
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de  curieux  exemples  des  prodiges  accomplis  par  ce  moyen. 

L*auteur  se  demande  quel  était  Tidéal  que  la  religion 
proposait  aux  Égyptiens.  D'après  Thymne  à  Ammon-Ra,  ce 
serait  la  lumière.  Mais  un  progrès  se  fait  à  la  fois  en  reli- 
gion et  en  morale  :  Osiris  apparaît  comme  un  dieu  bienfai- 
sant ;  Isis  est  un  type  élevé  de  moralité,  son  culte  est  le 
culte  de  la  bonté  féminine  et  de  la  fidélité  conjugale,  et 
c'est  à  ce  titre  qu'il  eut  un  si  grand  succès  parmi  les  Grecs 
d'Alexandrie. 

Les  Égyptiens  distinguaient  deux  sortes  de  biens,  ceux 
de  la  vie  présente  et  ceux  de  la  vie  à  venir.  Les  uns  et  les 
autres  étaient  promis  comme  récompense  aux  adorateurs 
de  la  divinité.  Le  dernier  chapitre  du  Mémoire  traite  des 
croyances  relatives  à  la  vie  future  ;  il  esquisse,  d'après  le 
Lii>re  des  morts,  le  voyage  souterrain  de  l'âme  à  travers 
une  série  d'enchantements,  de  monstres  et  d'obstacles  sans 
cesse  renaissants  jusqu'à  la  salle  des  quarante-deux  juges 
où  est  rendu  le  jugement  final.  Le  cœur  du  défunt  rentre 
alors  dans  son  corps,  et  s'il  est  trouvé  pur,  s'il  n'est  pas 
condamné  à  des  supplices  et  à  une  mort  seconde,  il  est 
appelé  à  vivre  dans  les  îles  des  bienheureux,  en  môme 
temps  que  son  nom  demeure  dans  la  bouche  des  vivants. 

L'auteur  s'arrête  un  peu  inopinément,  sans  avoir  traité 
spécialement  de  l'influence  de  ces  idées  sur  les  nations 
étrangères,  et  en  négligeant  absolument  l'histoire  des 
croyances  morales  de  l'Egypte.  11  se  contente  de  remarquer 
que  <  cette  histoire  est  difficile.  »  On  a  vu  que  ce  n'était  pas 
la  seule  lacune  du  mémoire  n**  2.  Ce  travail  est  d'ailleurs 
d'une  lecture  agréable,  il  donne  en  bon  style  une  idée  géné- 
rale du  sujet,  qu'il  expose  avec  esprit,  avec  clarté  et  d'une 
manière  judicieuse;  mais  il  est  incomplet  et  superficiel  : 
ce  n'est  en  somme  qu'une  intéressante  étude  d'amateur. 
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III 

11  n'en  est  pas  de  même  du  mémoire  n*  1.  C'est  un  travail 
de  500  pages  d'une  écriture  compacte  (1),  aussi  conscien- 
cieux qu'étendu,  méthodique,  nourri  de  textes.  L'auteur  a  la 
connaissance  et  l'amour  de  son  sujet  et  une  science  égyp- 
toiogique  qu'il  a  assez  discrètement  employée.  Il  ne  nous 
laisse  pas  ignorer  du  reste  <  qu'il  est  un  peu  de  la  partie  », 
et,  s'il  ne  le  disait  pas,  on  pourrait  s'en  douter,  à  voir  comme 
il  parle  de  ses  confrères.  Il  les  juge  parfois  avec  une 
extrême  sévérité  ;  il  prétend  qu'ils  se  contredisent  dans 
leurs  traductions  des  textes  égyptiens  ;  et,  tout  en  recon- 
naissant que  le  plus  pressé  en  cet  ordre  d'études  était  le 
travail  philologique,  il  leur  reproche  de  n'avoir  pas  été 
jusqu'ici  assez  philosophes.  II  insiste  avec  quelque  raison 
sur  la  nouveauté  de  son  entreprise.  <  C'est  la  première 
fois,  dit-il,  qu'on  a  tenté  de  réunir  en  un  seul  ouvrage  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  morale  de  l'Egypte.  >  Aussi  ne  promet- 
il  qu'un  Essai  sur  cette  matière,  «  un  ouvrage  de  vulgarisa- 
tion, »  où  il  n'abusera  pas  des  citations  et  des  renvois.  A 
la  bonne  heure,  et  c'est  bien  ce  que  demandait  l'Académie. 
Mais  pourquoi  n'avoir  pas  rédigé  au  moins  la  bibliographie 
générale  de  la  question  V  Nul,  ce  semble,  n'était  mieux 
qualifié  que  l'auteur  pour  nous  la  donner  aussi  complète 
qu'exacte. 

Ce  mémoire  n'est  pas  toujoui*s  écrit  avec  goût,  avec  pré- 
cision, avec  pureté  ;  on  y  rencontre  des  longueurs,  des 
répétitions  et  des  hors-d'œuvre  ;  mais  il  est  largement  com- 
posé :  c'est  une  histoire  approfondie  de  la  moralité  et  des 
idées  morales  de  l'Egypte,  d'abord  sous  l'ancien  empire, 
puis  sous  l'empire  thébain,  et  enfin  sous  le  nouvel  empire. 

Les  principes  exposés  dans  Y  Introduction  ne  sont  pas  sans 
un  peu  d'incohérence.  L'auteur  se  propose  de  faire  œuvre 

(1)  En  quatorze  cahiers  de  30  à  40  feuillets  chacun,  sans  pagination, 
avec  cette  devise  :  KoXov  tô  àOXov,  xol  iq  iX^cc  fArydcXq  (Platon,   PhidonJ' 
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ff  d'historien,  non  de  panégyriste  >,  et  pourtant  il  ne  craint 
pas  de  dire  de  certains  préceptes  des  écrivains  égyptiens 
qu'ils  sont  «  comparables  à  ceux  des  prophètes  et  du 
Christ.  »  Puis  il  avoue,  non  seulement  comme  l'auteur  du 
mémoire  n""  2,  qu'ils  n'ont  pas  laissé  un  seul  traité  de 
morale,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  même  de  mots  pour 
nommer  le  devoir  et  la  vertu,  et  que  ces  idées  leur  étaient 
absolument  inconnues  ;  et  en  même  temps  il  aâSrme  qu'ils 
ont  «  créé  »  la  morale.  Ces  assertions  sont  assurément 
difficiles  à  concilier. 

Le  plan  du  Mémoire  est  vaste  ;  peut-être  l'est-il  un  peu 
trop  :  car,  non  content  d'embrasser  l'histoire  entière  de 
l'Egypte,  l'auteur  y  ajoute  un  chapitre  sur  les  temps  pré- 
historiques, dont  il  ne  peut  parler  que  par  conjecture.  Il  y 
applique  d'abord  une  hypothèse  sur  laquelle  il  revient  plus 
d'une  fois  dans  son  ouvrage  et  qui  du  reste  est  en  faveur 
de  nos  jours,  celle  du  progrès  fatal  et  continu.  Il  a  bien 
raison  de  combattre  l'opinion  suivant  laquelle  l'Egypte 
aurait  été  immuable  dans  ses  croyances.  Mais,  au  lieu  de 
réfuter  cette  erreur  par  les  faits,  il  lui  oppose  simplement 
€  la  loi  du  progrès  »  qui,  dit^il  €  est  fatale.  :►  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  ce  que  nous  montre  l'histoire  réelle  des  individus 
et  des  nations  ;  mais  peut-être,  en  parlant  ainsi,  croit^on 
être  philosophe. 

11  est  plus  conforme  aux  faits  connus  et  aux  analogies  de 
supposer  qu'à  l'origine  les  idées  morales  ne  se  distinguaient 
pas  des  idées  religieuses,  non  plus  que  des  règles  ou  des 
coutumes  qui  présidèrent  d'abord  à  l'ordre  social  et  au 
gouvernement.  Mais  cela  même  dispensait  l'auteur  de 
spéculer  et  surtout  de  dogmatiser  sur  une  époque  dont,  en 
l'absence  de  tout  documenta  on  ne  peut  rien  dire  qui  ait 
une  valeur  scientifique.  Tout  au  plus  a-t-on  le  droit  de 
penser,  avec  l'auteur  du  mémoire  n*  1,  que  Jes  générations 
qui  vivaient  immédiatement  avant  les  âges  historiques 
devaient  avoir  des  idées  semblables  à  celles  des  générations 
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suivantes.  Mais  quand  on  traite  de  Thistoire  ancienne,  le 
plus  sage  et  le  plus  sûr  est  de  ne  point  mêler  deux  études 
dont  Tune,  encore  problématique  en  grande  partie,  peut 
cependant  être  conduite  expérimentalement  en  une  cer- 
taine mesure,  tandis  que  l'autre,  portant  tout  entière  sur 
l'inconnu,  se  prête  aussi  bien  au  traditionalisme  qu'à  l'hy- 
pothèse évolutîonniste  adoptée  par  l'auteur. 

Avec  le  chapitre  ii  on  entre  dans  l'histoire  proprement 
dite,  et  l'on  a  devant  soi  les  Égyptiens  déjà  civilisés  de  l'an- 
cien empire,  c'est-à-dire  sous  les  dix  premières  dynasties, 
alors  que  le  Pharaon,  fils  du  soleil  et  monarque  absolu,  est 
pour  ainsi  dire  le  dernier  des  dieux  et  le  premier  des 
hommes,  possédant  et  gouvernant  la  terre  entière,  ce  qui 
pour  les  scribes  signifie  la  Haute  et  la  Basse-Egypte.  Dans 
cette  société  féodale  où  l'auteur  nous  montre  un  suzerain 
et  des  vassaux,  une  longue  hiérarchie  administrative,  point 
de  castes  proprement  dites,  mais  des  conquérants  et  des 
vaincus,  le  devoir  d'obéissance  des  inférieurs  aux  supé- 
rieurs s'impose  à  tous  les  sujets,  depuis  les  plus  humbles 
ouvriers  jusqu'aux  nonarques,  aux  grands  vassaux  et  aux 
princes  du  sang.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  Pharaon 
par  des  juges  et  des  tribunaux  réguliers.  La  famille  est 
constituée,  avec  les  obligations  mutuelles  des  époux. 
L'adultère  est  puni  de  mort,  comme  on  le  voit  dans  un 
conte  populaire  cité  par  l'auteur.  La  polygamie  n'est 
qu'une  exception  qui  tend  à  disparaître,  sauf  pour  le 
Pharaon  qui  en  use  dans  un  intérêt  politique  ;  et  elle  n'em- 
pêche pas  la  suprématie  d'une  femme  légitime  qui  est 
l'épouse  par  excellence. 

Les  monuments  de  l'époque  Memphite  paraissent 
accuser  l'existence  de  l'esclavage  ;  mais  peut-être  n'exis- 
tait-il an  eflet  que  pour  les  prisonniers  de  guerre.  C'est 
ainsi  que,  sous  le  premier  roi  de  la  6*  dynastie,  une  ins- 
cription relative  à  la  conquête  de  la  Nubie  fait  mention 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  emmenés  captifs. 
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Cest  à  cette  époque  que  la  plupart  des  égjrptologues  rap- 
portent le  contenu  d'un  papjrrus  bien  connu  sous  le  nom  de 
papyrus  Prisse,  et  où  quelques-uns  ont  vu  un  traité  de 
morale  :  «  livre  unique,  le  plus  ancien  livre  du  monde,  » 
disait  le  savant  Chabas.  L'auteur  du  mémoire  n*  1  n'ose  pas 
affirmer  qu'il  ait  été  écrit  sous  l'ancien  empire  ;  <  peut-être 
ne  Ta-t-il  été,  suivant  lui,  que  sous  la  12*  dynastie,  sinon 
sous  la  18*,  c'est-à-dire  entre  3.500  et  1.800  ans  avant  notre 
ère  ;  mais  les  préceptes  qu'il  contient  remontent  plus  haut 
que  le  scribe  qui  les  a  transcrits.  >  Il  y  a  d'ailleurs  deux 
ouvrages  distincts  dans  ce  papyrus,  et  l'on  ne  peut  compter 
que  deux  ou  trois  siècles  (c'est  peu  pour  l'époque)  entre  les 
deux  scribes  qui  les  ont  copiés  et  qui  «  par  une  ruse  du 
métier  peut-être,  font  mention  de  rois  de  la  3*  et  de  la 
4*  dynastie.  »  Les  deux  ouvrages  étaient  classiques  en 
Egypte  :  ils  portent  «  la  même  marque  morale  »  ;  la  doctrine 
dont  ils  relèvent  tous  les  deux  est  c  l'utilitarisme  le  plus 
naïf,  »  appliqué  aux  diverses  circonstances  de  la  vie.  Le  but 
qu'on  s'y  propose,  c'est  le  succès,  la  faveur  du  Pharaon. 
Gomme  d'ailleurs  <  les  pauvres,  les  faibles  n'y  sont  guère 
mentionnés  »,  l'auteur  pense  que  ces  préceptes  n'étaient 
pas  à  l'usage  de  tout  le  monde,  qu'ils  ne  s'adressaient  qu'aux 
classes  supérieures  de  la  société  égyptienne  et  aux  membres 
des  grandes  familles.  De  là  il  conclut,  un  peu  vite  peut-être, 
qu'ils  expriment  <  la  plus  haute  culture  à  cette  époque 
reculée  de  la  vie  du  genre  humain  »  ;  et  en  même  temps  il 
reprend  cette  thèse  bizarre,  que  <  les  Égyptiens  n'ont 
connu  ni  le  devoir  ni  la  vertu  ». 

Le  premier  recueil,  dont  il  ne  nous  reste  qu'un  long 
fragment,  et  qui  est  intitulé  Les  sentences  de  Kaqûmna, 
rappelle  par  son  contenu  la  morale  des  Chinois  et  les  rites 
qui,  dans  cette  morale,  réglementent  la  vie  journalière.  Par 
exemple,  il  recommande  d'une  part  de  ne  pas  imiter  en 
mangeant  la  gourmandise  et  la  voracité  des  animaux,  et 
d'autre  part  de  ne  pas  refuser  impoliment  les  mets  qui  vous 
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sont  offerts.  Il  explique  la  manière  de  se  conduire  dans  un 
jury  dont  on  fait  partie,  et  conseille  de  veiller  sur  l'éduca- 
tion des  enfants.  La  conclusion  pratique  du  livre  est  que 
celui  qui  sait  par  cœur  ces  préceptes  et  d'autres  du  même 
genre,  s'acquittera  des  fonctions  dont  il  sera  chargé  de 
manière  à  obtenir  la  faveur  du  monarque. 

Le  second  recueil  porte  le  nom  de  Ptah-Hotep  ;  il  com- 
prend 36  maximes,  précédées  d'un  prologue  sur  les  maux 
de  la  vieillesse,  dont  le  seul  privilège  est  de  pouvoir 
«  enseigner  les  préceptes  d'autrefois,  ou  les  paroles  des 
dieux,  »  et  suivies  d'un  «  éloge  dithyrambique  de  l'obéis- 
sance, >  placé  à  la  fin  comme  conclusion  ou  comme  épi- 
logue. Les  maximes  sont  énoncées  sans  ordre.  L'auteur  du 
Mémoire  les  analyse  consciencieusement,  et  remarque 
d'abord  qu'on  n'y  rencontre  <  pas  un  seul  précepte  reli- 
gieux, >  quoique  Dieu  ou  t  le  Dieu  »  y  soit  nommé  comme 
ayant  dans  ses  mains  la  rétribution  des  actions  de  Thomme. 
A  côté  de  certains  préceptes  de  morale,  auxquels  l'auteur 
du  Mémoire  ne  donne  pas  un  sens  aussi  élevé  et  aussi 
impératif  que  d'autres  traducteurs  (1),  il  en  cite  d'autres  en 
plus  grand  nombre  qui  ne  sont  que  des  leçons  de  politesse 
ou  des  conseils  de  prudence  mondaine.  La  faveur  du  roi  est 
promise  pendant  une  longue  vie  à  ceux  qui  les  mettent  en 
pratique. 

Chose  remarquable,  aucun  de  ces  préceptes  n'est  exprimé 
en  termes  généraux,  applicables  à  tous  les  hommes.  L'idée 
du  bien  en  soi,  en  est  absente.  Il  est  dit  seulement  que  la 
justice  est  immuable  et  qu'elle  est  restée  invariable  depuis 
le  temps  d'Osiris  et  depuis  le  règne  de  Râ  sur  la  terre  :  c'est 
comme  un  âge  d'or  auquel  on  fait  allusion. 

A  tout  prendre,  le  second  recueil  n'est  pas  plus  que  le 
premier,  un  traité  des  devoirs,  mais  bien  «  un  manuel  du 

(1)  Voir  P.  Virey,  Etude  sur  le  papyrus  Prisse,  dans  la  Bibliothèqne 
des  hautes  étudos,  t.  XIX  (1887),  10*  fascicule. 
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savoir  vivre,  »  qui  par  endroits  fait  penser  à  «  La  civilité 
puérile  et  honnête.  »  L'auteur  du  Mémoire  assure  pourtant 
que  celte  morale  terre  à  terre  était  <  aristocratique,  >  il 
ajoute  même  qu'elle  était  <  au-dessus  de  la  portée  des 
foules  ignorantes  et  malheureuses,  »  pour  lesquelles  il 
professe  à  maintes  reprises  une  très  vive  sympathie.  Il 
retire  donc,  on  ne  sait  pourquoi,  à  ces  foules  dont  il  parle, 
la  faculté  naturelle  et  essentielle  par  laquelle  Thomme  fait 
la  distinction  du  bien  et  du  mal. 

Le  chapitre  suivant  expose  savamment  les  progrès 
accomplis  par  les  Égyptiens,  sous  le  moyen  empire,  ou  plus 
exactement,  sous  le  premier  empire  thébain.  L*étude  de 
leurs  mœurs  conduit  Fauteur  à  constater  chez  eux,  comme 
I*a  fait  aussi  Fauteur  du  mémoire  n®  2,  mais  surtout  dans 
les  classes  supérieures,  une  grande  douceur  de  caractère. 
11  tient  d'ailleurs  à  ce  qu'on  se  souvienne  que  ce  qu'il  a  en 
vue  dans  ses  recherches  sur  les  progrès  de  la  moralité,  ce 
n'est  pas  une  nation  en  particulier,  mais  l'humanité. 

Pendant  cette  période,  de  la  12*  à  la  15*  dynastie,  les 
stèles  funéraires  témoignent  d'un  progrès  sensible  de  la 
pensée  religieuse.  Les  divinités  locales  ou  régionales  qui, 
dans  les  grands  centres,  avaient  été  peu  à  peu  groupées  par 
neuvaines  ou  ennéades,  sont  alors  ramenées  à  des  triades, 
et  une  triade  suprême  tend  à  devenir  l'objet  essentiel  du 
culte  dans  toute  l'Egypte,  en  attendant  le  Dieu  unique  de  la 
période  suivante.  Sous  la  12*  dynastie,  qui  est  prise  pour 
type,  les  peintures  et  les  sculptures  qui  ornent  les  tom- 
beaux, nous  montrent  les  serviteurs  associés  à  l'immorta- 
lité de  leurs  maîtres.  Un  double  culte  est  rendu  par  les  fils 
à  leurs  pères  :  l'un  au  corps  par  la  momification,  qui  était 
en  usage  dès  la  5*  dynastie,  l'autre  au  double  du  défunt, 
c'est-à-dire  à  son  âme.  Les  inscriptions  et  documents  funé- 
raires abondent  à  partir  de  la  12*  dynastie,  contenant  des 
prières  pour  le  double  et  des  déclarations  du  défunt  lui- 
même,  sur  sa  vie  sans  reproche,  sur  ses  bonnes  actions  et 
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sur  ses  propres  mérites.  L*auteur  ii*en  est  pas  dupe.  <  Les 
Égyptiens,  dit-il,  étaient  de  grands  mystificateurs.  J'ai  été 
le  premier,  je  crois,  à  démontrer  qull  en  est  de  môme  chez 
leurs  descendants  actuels.  »  Peut-être  n'est-il  pas  néces- 
saire de  remonter  au  temps  des  Ramsès,  ni  môme  d'aller 
en  Egypte  pour  rencontrer  des  épitaphes  ou  des  inscrip- 
tions analogues  à  celles  qui  sont  citées  dans  ce  chapitre  du 
Mémoire  :  «  J'ai  été  redoutable  aux  pervers  ;  secourable 
pour  le  faible  et  l'opprimé.  —  J'ai  été  juste  et  vrai.  —  J'ai 
fait  des  actes  de  justice  et  de  bonté,  etc.  > 

«  Là  s'arrête  >,  ce  que  l'auteur  appelle  d'un  nom  singu- 
lier €  l'état  embryonnaire  de  la  morale  égyptienne.  »  L'in- 
vasion des  Hyksos  fit  subir  à  la  civilisation  un  temps 
d'arrêt,  après  lequel  se  produisit  un  magnifique  dévelop- 
pement des  idées  religieuses.  Sous  la  IS""  dynastie,  les 
Égyptiens  n'en  sont  plus  aux  ennéades  divines  ;  ils  ne 
s'arrêtent  même  plus  aux  triades  qui  les  avaient  rem- 
placées. Au-dessus  de  la  triade  suprême  ils  conçoivent,  ils 
proclament  un  Dieu  unique,  infini,  «  Un  de  Un  »,  inson- 
dable en  lui-même,  mais  dont  la  perfection  et  la  puissance 
se  manifestent  dans  tous  les  êtres  :  car  ils  lui  doivent  tous 
l'existence.  De  là,  dans  les  hymnes  de  cette  époque,  notam- 
ment dans  l'hymne  à  Amon-Ra  (1),  dont  le  mémoire  n""  1 
nous  offre  une  traduction  nouvelle,  des  élans  de  foi  et  des 
cris  d'adoration  qui  font  oublier  les  développements  bizarres 
et  parfois  inintelligibles  où  ils  sont  comme  noyés.  J'en 
extrais  ici  quelques-uns. 

€  Hommage  à  toi,  Amon-Râ,  roi  du  ciel,  et  prince  de  la 
terre...  Père  des  dieux>  créateur  des  hommes...  Auteur  de 
tout  être,  dispensateur  des  destinées.  Un  dans  tous  tes 
rôles...  Les  dieux  s'élancent  à  tes  pieds  pour  t'adorer... 

(1)  Amon  veut  dire  caché  et  Râ  désigne  le  soleil.  Oe  nom  composé 
signifie  donc  le  Dieu  caché  en  soi,  dont  le  soleil  est  la  manifestation  par 
txcellence. 
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Maître  du  temps,  auteur  de  Tétemité...  Les  dieux  te  font 
des  acclamations. 

<  Hommage  à  toi,  maître  de  la  vérité...  Les  dieux  existent 
par  sa  parole...  Juge  du  pauvre  et  du  malheureux,  il  exauce 
la  prière  de  Topprimé  ;  il  délivre  le  timide...  Il  a  donné  le 
mouvement  à  toutes  choses,  quand  il  a  agi  dans  Tabîme 
primordial,  où  s'est  produite  la  lumière...  Le  Nil  est  venu 
à  sa  volonté...  Les  dieux  se  réjouissent  de  sa  beauté, 
leurs  cœurs  vivent  lorsqu'ils  le  voient...  Soleil  unique  de 
Thèbes  !...  Mystérieux  est  son  nom,  plus  que  ses  naissances, 
à  savoir  son  nom  d'Amon  (caché)...  Hommage  à  toi  dans  ton 
repos...  Maître  de  la  joie,  les  dieux  aiment  à  te  voir...  Tu  es 
radieux,  ta  lumière,  ta  radiation  fait  faillir  tes  créatures... 
Ton  amour  est  dans  le  ciel  du  midi,  et  ta  grâce  dans  le  ciel 
du  nord...  Ta  beauté  s'empare  des  cœurs  ;  les  cœurs  se 
fondent  en  te  voyant. 

«  Forme  unique,  qui  produis  toutes  choses.  Être  qui  es 
seul...  Les  hommes  sont  sortis  de  tes  yeux,  et  ta  parole  est 
devenue  les  dieux...  Auteur  des  herbes,  des  plantes,  des 
poissons,  des  reptiles,  des  oiseaux,  etc.,  qui,  quoique 
dormant,  veille  sur  tous  les  hommes  qui  reposent...  recher- 
chant le  bien  de  tes  créatures...  Acclamation  à  toi  jusque 
dans  la  hauteur  du  ciel,  la  largeur  de  la  terre  et  la  profon- 
deur de  la  mer...  Le  Un  qui  est  seul  et  n'a  pas  de  second, 
chef  de  la  neuvaine  des  dieux. 

«  Roi  des  dieux,  il  est  un...  Nombreux  sont  ses  noms...  Il 
est  le  germe  des  dieux...  Les  cœurs  des  hommes  s'élancent 
vers  toi...  Hommage  à  toi,  Amon-Râ  I  > 

L'auteur  du  Mémoire  admire  avec  raison  ces  belles  invo- 
cations ;  mais  il  oublie  ce  qui  les  dépare  et  les  obscurcit 
quand  il  conclut  que  «  les  Égyptiens  ont  eu  l'honneur  de 
précéder  tous  les  autres  peuples  dans  cet  ordre  de  pen- 
sées. » 

Il  montre  ensuite  comment  <  le  culte  progresse  avec  la 
pensée  religieuse.  >  Après  avoir  été  aussi  pauvre  et  aussi 
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grossier  que  celui  «  des  féticheurs  du  centre  de  TAfrique,  > 
le  cuite  égyptien,  en  s*adressant  à  des  dieux  plus  dignes 
d*adoration,  a  acquis  de  l'ampleur  et  gagné  en  moralité.  II 
a  élevé  des  temples  où  les  Pharaons  ont  d'abord  immolé 
des  ennemis  vaincus.  Plus  tard  les  victimes  humaines  et  les 
sacrifices  sanglants  font  place  à  des  offrandes  de  vin  et  de 
lait.  Les  autels  sont  desservis  dans  chaque  temple  par  un 
collège  de  prêtres  et  de  prêtresses  qui  sont  alors  l'élite  de 
la  nation  par  Tintelligence  et  par  les  moeurs. 

Ces  progrès  religieux  sont  attestés  par  plusieurs  passages 
d'un  livre  de  morale  analogue  au  papyrus  Prisse  par  la 
forme  et  la  nature  des  préceptes  et  par  le  décousu  de  la 
pensée,  et  qui  appartient  par  son  contenu,  sinon  par  sa 
rédaction,  à  cette  époque  de  l'histoire  de  l'Egypte  :  ce  sont 
les  préceptes  adressés  par  le  scribe  Khonsou-Hotep  à  son 
fils  Ani,  ou  ce  qu'on  appelle  le  papyrus  moral  de  Boulaq. 
Cinq  maximes  dispersées  dans  ce  recueil  se  rapportent 
aux  devoirs  envers  Dieu  ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

2*  précepte  :  Célèbre  la  fête  de  ton  Dieu  en  sa  saison,  de 
peur  d'irriter  ton  Dieu. 

5*  précepte  :  Adore-le  par  le  chant,  par  le  prosterne- 
ment  et  l'encens,  et  par  tous  tes  biens,  et  «  Dieu  magnifiera 
ton  nom.  » 

11*  précepte  :  Dieu  dans  son  sanctuaire  n'aime  pas  les 
fêtes  bruyantes  ;  approche-toi  avec  un  cœur  aimant  et  avec 
des  paroles  mystérieuses,  et  «  il  fera  tes  afiaires.  > 

39*  précepte  :  <  Lorsque  tu  fais  tes  ofirandes  à  Dieu, 
garde-toi  de  ce  qu'il  a  en  abomination.  » 

48*  précepte  :  t  Dieu  voit  celui  qui  sacrifie  ;  il  néglige 
qui  le  néglige.  » 

Ces  préceptes  recommandent  le  culte  personnel  et  inté- 
rieur ;  ils  réclament  de  celui  qui  veut  être  agréable  à  Dieu, 
le  sérieux  de  l'esprit  et  la  pureté  de  la  conduite,  et,  malgré 
un  appel  réitéré  aux  mobiles  égoïstes,  ils  méritent  l'éloge 
qu'en  fait  l'auteur  du  Mémoire.  Mais  celui-ci  abuse  des 
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rapprochements  avec  l'Évangile  et  avec  le  sermon  sur  la 
montagne,  confondant  par  exemple  Tadoration  muette  dans 
le  temple  avec  l'adoration  en  esprit  et  en  vérité  qui  a  un 
tout  autre  sens.  Il  s'exprime  mieux  quand  il  signale  dans 
ces  préceptes  €  le  premier  balbutiement  du  mysticisme 
égyptien.  >  Seulement  ce  mysticisme  n'avait  pas  attendu 
iusque-là  pour  se  manifester,  surtout  dans  le  culte  des  morts. 

L'auteur  du  mémoire  n®  1  traite  avec  une  supériorité 
marquée  des  idées  et  des  croyances  relatives  à  la  nature  de 
rhomme  ou  <  du  composé  humain  >  et  à  la  destinée  de  la 
personne  morale.  Il  retrace  le  développement  et  le  progrès 
de  ces  croyances.  Il  explique  magistralement,  je  n'ose  pas 
dire  sans  mélange  d'erreur,  la  vie  du  double  (^a),  dans  le 
tombeau  et  le  rôle  du  souffle  (Ba)  ou  de  l'âme  proprement 
dite  après  la  mort  et  jusqu'à  son  passage  sur  la  barque  du 
passeur  ou  sur  l'aile  de  Toth,  pour  atteindre  les  Iles  for- 
tunées. Il  montre  comment  la  légende  d'Osiris  et  le  mythe 
solaire  de  Râ,  ont  été  combinés  de  manière  à  s'appliquer  à 
la  vie  de  Thomme,  à  sa  mort  et  à  sa  résurrection. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  tout  cela,  c'est  la  préoccupation 
constante  de  la  survivance  du  moi.  Cette  croyance  est  si 
vieille  en  Egypte,  que  l'auteur,  la  trouvant  partout  attestée 
par  les  documents  les  plus  anciens,  saisit  cette  occasion  de 
faire  encore  une  excursion  dans  les  temps  préhistoriques. 
Mais  il  donne  surtout  son  attention  à  un  document  d'une 
importance  capitale  dans  cette  histoire  de  la  moralité  et 
des  idées  morales  :  je  veux  parler  de  l'apologie  de  l'âme 
devant  le  tribunal  d'Osiris,  telle  qu'on  la  lit  au  cha- 
pitre cxxv  du  Livre  des  Morts.  Cette  apologie  est  désignée 
habituellement  sous  le  nom  de  Confession  négative.  Le 
mérite  en  a  été  surfait  par  plusieurs  savants  (1)  ;  mais  elle 

(1)  M.  K  Revilloat,  entre  antres,  dans  une  leçon  faite  au  Louvre,  en 
décembre  1888,  sur  la  Morale  égyptienne^  8*appayant  sur  la  Oanfe$$Um 
négative^  est  d'avis  qae  c  cette  morale  est  aupérienre  à  la  morale  juive, 
•I  qa'eile  égale  parfois  la  morale  chrétienne.  » 
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a  une  valeur  morale,  très  réelle  et  même  très  considérable  : 
car  le  défunt,  qui  est  supposé  parler  lui-même  de  sa  vie 
passée  et  de  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  de  ses  deyoirs, 
fait  très  clairement  quoique  d*une  façon  indirecte.  Ténu- 
mération  des  actes,  en  très  grand  nombre,  qui  étaient 
défendus  par  la  loi  religieuse  et  dont  il  déclare  s'être  tou- 
jours abstenu. 

€  J'ai  été  pur,  dit-il  ;  je  n'ai  jamais  fait  de  mal.  Je  n'ai 
fait  de  mensonge  à  aucun  homme.  Je  n'ai  pas  dit  de  paroles 
fausses  dans  le  lieu  de  la  justice.  Je  n'ai  pas  obligé  un 
homme  à  travailler  plus  qu'il  ne  lui  appartenait.  Je  n'ai 
point  fait  ce  qui  est  en  abomination  aux  dieux.  Je  n'ai  point 
fait  avoir  faim  ;  je  n'ai  point  fait  avoir  soif.  Je  n'ai  point 
fait  pleurer.  Je  n'ai  point  violenté  la  veuve.  Je  n'ai  point 
enlevé  le  lait  au  petit  enfant.  Je  n'ai  point  troublé  les  sacri- 
fices des  dieux.  Je  n'ai  pas  empêché  de  faire  le  bien.  Je  n'ai 

point  poussé  au  mal Je  n'ai  pas  volé.  Je.  n'ai  pas  tué  un 

homme  par  trahison.  Je  n'ai  pas  fraudé  ;  il  n'y  a  pas  de 
fraude  dans  mon  cœur.  Je  n'ai  pas  été  ingrat.  Je  n'ai  pas 
commis  d*adultère.  Je  n'ai  pas  empêché  mes  oreilles 
d'entendre  la  vérité.  Je  n'ai  pas  ofiensé  Dieu  dans  mon 
cœur,  etc.,  etc.  > 

Il  y  a  aussi  dans  cette  confession  une  partie  affirmative, 
dans  laquelle  on  distingue  quelques  belles  déclarations  : 
«  J'ai  fait  ce  qui  est  doux  au  cœur  des  hommes  et  des  dieux. 
J'ai  donné  du  pain  à  celui  qui  avait  faim,  de  l'eau  à  celui 
qui  avait  soif,  des  vêtements  à  celui  qui  était  nu...  Que  ces 
choses  me  sauvent  et  faites-moi  connaître  qu'à  cause  de 
cela  il  n'y  a  pas  d'accusation  contre  moi,  devant  les  grands 
(les  dieux).  >  <  Ma  bouche  est  pure;  mon  cœur  est  pur  ;  je 
suis  pur  en  tout  et  de  toute  manière.  > 

Évidemment,  dans  l'opinion  populaire,  les  mérites  presque 
tous  négatifs,  que  s'attribue  le  défunt,  répondaient  à  des 
devoirs  stricts  et  absolus.  Ces  commandements  apparaissent 
à  quelques  érudits  comme  €  un  prototype  du  Décalogue  >. 
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—  €  Je  n'irai  pas  jusque-là,  »  dit  Fauteur  du  Mémoire  ; 
«  les  Égyptiens  n'ont  jamais  su  réubir  en  un  petit  nombre 
de  formules  générales  des  idées  particulières  ;  leurs  pré- 
ceptes n'avaient  point  d'universalité  :  ils  ne  s'appliquaient 
qu'à  l'Egypte.  >  Quant  aux  étrangers,  les  Égyptiens  les 
poursuivaient  d'une  haine,  dont  la  Chine  est  seule  aujour- 
d'hui à  donner  l'exemple.  Après  cet  aveu,  comment  com- 
prendre ce  paradoxe  qui  vient  ensuite  :  <  Le  Christianisme 
n'a  pas  su  mieux  faire  que  d'emprunter  à  l'Egypte  ces 
maximes,  en  en  déniant  l'origine  !  Le  rôle  de  l'Egypte  est 
donc  grand  dans  la  fondation  de  la  morale  humaine.  » 

L'auteur  craint  sans  doute  d'avoir  été  à  son  tour  excessif 
dans  réloge  ;  car  il  ajoute  que  €  malgré  leur  croyance  à  la 
vie  future,  les  Égyptiens  étaient  très  attachés  à  la  vie  pré- 
sente et  qu'on  lit  même  dans  les  chants  des  harpistes  qu'il 
tant  jouir  de  la  vie  autant  qu'il  est  possible.  > 

L'étude  de  la  famille  est  présentée  comme  «  un  des  cha- 
pitres les  plus  importants  de  cette  histoire  des  idées 
morales  en  Egypte.  »  C'est  sans  contredit  un  des  meilleurs 
du  Mémoire.  Chaque  famille,  est-il  dit,  avait  son  culte 
spécial,  que  célébrait  le  père  et,  après  sa  mort,  le  fils  aîné. 
De  là,  sans  doute,  cette  expression  qui  revient  si  souvent  : 
<  Mon  Dieu  »  ou  «  ton  Dieu  >,  Quel  est  ce  Dieu  de  la 
famille  ?  Suivant  l'opinion  personnelle  de  l'auteur,  c'est  le 
premier  ancêtre,  <  le  premier  fondateur  de  cette  famille.  > 
L'unité  de  la  famille  repose  sur  ce  fondement  ;  elle  est 
représentée  par  la  ligne  masculine. 

Ce  qu'on  sait  des  rapports  des  époux  entre  eux  donne 
l'idée  de  l'amour  dans  le  mariage.  Le  mari  est  le  maître  ;  il 
doit  l'être,  d'après  le  papyrus  moral  de  Boulaq  ;  mais  la 
femme  légitime,  la  mère  de  famille  dirige  l'éducation  des 
enfants  et  prend  une  grande  part  au  gouvernement  de  la 
maison.  Il  en  est  de  la  famille  royale  comme  de  toutes  les 
autres,  et  depuis  Nitocris  jusqu'à  Cléopâtre,  plusieurs  fois 
des  femmes  ont  régné  sur  l'Egypte.  L'adultère  était  consi- 
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déré  comme  aussi  coupable  pour  l*homme  que  pour  la 
femme  :  la  Confession  négative  en  fait  foi.  Les  eafants, 
objet  d'amour  pour  leurs  parents,  sont  tenus  de  leur  obéir 
pendant  leur  vie  et  de  les  honorer  après  leur  mort.  Pourquoi 
faut-il  que  le  papyrus  de  Boulaq  ajoute  :  «Si  tu  fais  cela 
pour  ton  père,  ton  fils  le  fera  pour  toi.  » 

Reprenant  en  détail  les  maximes  contenues  dans  ce 
papyrus,  Fauteur  du  Mémoire  étudie  d*abord  celles  qui 
concernent  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même  : 
devoirs  de  discrétion,  de  prudence,  de  tempérance,  d'acti- 
vité, de  travail  et  de  constance,  sans  oublier  les  avantages  qui 
en  résultent.  Il  y  relève  des  observations  qui  n'ont  pas  une 
grande  portée,  mais  qui  lui  paraissent  dénoter  une  certaine 
sagacité.  Il  signale  aussi,  mais  pour  le  blâmer,  le  caractère 
mystique  d'une  courte  méditation  sur  la  mort,  pour  laquelle 
il  faut  se  tenir  prêts.  Passant  de  là  aux  devoirs  de  l'homme 
envers  ses  semblables  ou  (dans  le  jargon  positiviste) 
«  les  devoirs  de  l'altruisme  »,  tels  que  le  respect  de  la  pro- 
priété, la  politesse  et  l'amitié,  surtout  celle  du  Pharaon,  il 
constate  que  là  encore  les  Égyptiens  ne  savent  pas  généra- 
liser et  qu'ils  n'ont  aucune  des  formules  par  lesquelles 
nous  résumons  nos  diverses  obligations.  L'abstraction,  il 
est  vrai,  suppose  un  travail  qui  n'est  pas  le  fait  de  tout  le 
monde.  Ceux  qui  ont  lu  Platon  ou  Xénophon  savent  combien 
Socrate  avait  de  peine  à  se  faire  comprendre  de  ses  con- 
temporains, quand  il  les  interrogeait,  non  sur  telle  science 
ou  telle  vertu  en  particulier,  mais  sur  la  science  ou  la  vertu 
en  soi.  Mais  chez  les  Égyptiens  c'était  bien  autre  chose.  Ils 
n'ont  jamais  eu  un  Socrate,  un  Platon  ou  un  Aristote  pour 
leur  enseigner  la  dialectique  et  la  logique,  qu'ils  ont  tou- 
jours ignorées  sous  leur  forme  abstraite;  et,  ce  qui  est 
plus  surprenant,  leur  faculté  de  généraliser  n'embrassait 
pas  même  l'humanité  et  les  devoirs  que  cette  notion  im- 
plique pour  l'homme.  Au  moins  ne  trouve-t-on  pas  dans 
toute  leur  littérature   une  seule  protestation  contre  la 
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guerre  ou  contre  cet  odieux  abus  de  la  force  qui  fait  d'un 
homme  libre  un  esclave.  Le  respect  de  la  dignité  humaine 
leur  fait  défaut.  Les  esclaves,  les  serfs,  comme  des  animaux 
domestiques,  portent  le  collier  du  maître.  Les  officiers  eux- 
mêmes  portent  celui  du  Pharaon. 

Le  papyrus  moral  de  Boulaq  est  certainement  en  progrès 
sur  les  deux  livres  du  papyrus  Prisse.  Les  préceptes,  plus 
nombreux,  s'appliquent  à  toute  la  conduite  de  la  vie, 
même  aux  rapports  de  Thomme  avec  la  divinité.  Ils  ont 
plus  souvent  un  caractère  obligatoire.  Ils  sont  pourtant 
accompagnés  de  ces  conseils  de  savoir  vivre  qui  étaient 
presque  toute  la  morale  de  Kaqûmna,  et  surtout  ils  ont 
ce  grand  défaut  de  faire  reposer  leur  autorité  sur  les 
avantages  que  procure  leur  mise  en  pratique. 

Voilà  où  en  étaient,  suivant  Taulieur,  les  idées  morales 
en  Egypte  sous  le  nouvel  empire.  Elles  n'avaient  pas  seule- 
ment plus  d'étendue  que  dans  les  périodes  précédentes  ; 
elles  témoignent  même  d'un  progrès  de  l'esprit  spéculatif. 
Cela  est  vrai  ;  mais  l'auteur  ne  va-t-il  pas  trop  loin,  lors- 
qu'il applique  cette  conclusion  au  jugement  des  âmes  et 
parait  faire  dater  de  là  cette  idée  que  tout  le  monde  reporte 
aux  temps  les  plus  anciens  ? 

L'influence  que  ces  idées  ont  pu  exercer  au  dehors,  sur 
les  Grecs  en  particulier,  n'est  pas  douteuse  pour  l'auteur. 
11  appuie  cette  opinion  sur  les  traditions  et  sur  quelques 
rapprochements  avec  la  philosophie  grecque  dont  la  con- 
naissance ne  lui  est  malheureusement  pas  aussi  familière 
que  celle  des  hiéroglyphes.  Mais  il  se  fonde  surtout  sur  la 
priorité  incontestable  des  moralistes  de  l'Egypte  :  car,  dit- 
il,  quelque  jugement  qu'on  porte  sur  le  développement  de 
la  moralité  égyptienne,  «  elle  est  la  plus  ancienne,  la  pre- 
mière dont  il  nous  reste  trace  dans  les  documents  que  nous 
a  légués  l'esprit  humain.  » 
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IV 

Vous  le  voyez,  Messieurs  :  le  mémoire  n*  1  est  un  travail 
considérable,  et  dont  les  défauts  peuvent  être  attribués  en 
grande  partie  à  une  rédaction  un  peu  précipitée.  Le  rappor- 
teur a  présenté,  chemin  faisant,  des  critiques  de  détail.  Au 
moment  de  conclure  sur  les  mérites  du  Mémoire,  il  lui 
reste  à  indiquer  les  objections  que  sa  lecture  a  soulevées 
au  sein  de  la  Section. 

L'auteur  est  parti  d'une  idée  empirique  de  la  morale,  n 
ne  l'entend  pas,  à  l'exemple  de  tous  les  grands  philosophes 
jusqu'à  Joufïroy,  comme  la  science  de  la  destinée  de  l'homme 
et  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  l'accomplir;  il  la  réduit, 
comme  les  positivistes  contemporains,  à  une  sorte  de 
moyenne  variable  des  notions  pratiques  qui  se  forment  peu 
à  peu  dans  les  sociétés  humaines.  De  là  cette  confusion 
entre  la  morale  absolue  et  la  moralité  de  fait  qui  a  été 
signalée  à  plusieurs  reprises  dans  son  ouvrage,  et  dont  il  a 
quelquefois  mais  en  vain  essayé  de  se  défendre. 

C'est  par  suite  de  cette  erreur  primordiale  qu'au  lieu  de 
poser  d'abord  les  principes  évidents  et  simples  d'où  se 
déduit  la  morale  philosophique,  il  en  cherche  uniquement 
les  origines  extérieures,  historiques  et  même  préhisto- 
riques. Je  ne  reviens  sur  cette  méthode  empirique  que 
pour  faire  remarquer  que  les  documents  dont  on  dispose 
aujourd'hui  pour  l'Egypte  remontent  si  haut  et  reportent 
si  loin  les  limites  de  l'histoire  que  les  recherches  sur  un 
âge  préhistorique  ont  ici  moins  de  raison  d'être  que  par- 
tout ailleurs.  Aussi  bien  n'est-ce  plus  à  l'histoire  qu'il  faut 
demander  des  lumières.  En  efiet  l'histoire  proprement  dite, 
l'histoire  documentée  s'arrête  de  toute  nécessité  sur  tous 
les  points  du  globe  et  pour  toutes  les  civilisations  à  un  état 
relativement  primitif  dont  l'explication  ne  pouvant  être 
donnée  par  un  état  antérieur  absolument  inconnu,  ne  peut 
être  utilement  cherchée  que  dans  les  lois  et  les  principes 
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fondamentaux  de  la  nature  humaine,  telle  que  la  science 
•et  la  philosophie  nous  la  font  connaître,  douée  essentielle- 
ment de  raison,  de  liberté,  de  sens  religieux  et  de  moralité. 
Là  est  l'origine  vraie,  Torigine  première  de  la  morale,  non 
dans  je  ne  sais  quelle  évolution  imaginaire  de  ranimai 
dépourvu  de  tout  cela  et  à  jamais  incapable  de  se  le 
donner. 

Or,  quand  Fauteur  du  mémoire  n""  1  prétend  que,  même 
aux  temps  historiques,  les  Égyptiens  n'avaient  pas  les  idées 
de  devoir  et  de  vertu,  il  parle  contre  le  bon  sens  et  contre 
rexpérience  qui  nous  montre  partout  et  toujours  Thomme 
adulte  en  possession  de  ces  idées  bien  ou  mal  analysées, 
bien  ou  mal  exprimées,  mais  seules  capables  de  lui  dicter 
ses  jugements  sur  la  conduite  de  ses  semblables  et  sur  ses 
propres  actes.  Nous  avons  tous  naturellement  ces  germes 
de  moralité,  ces  moyens  d'appréciation.  Voltaire  a  dit  que 
la  raison  de  Thomme  est  faite  pour  porter  Tidée  de  Dieu 
comme  un  pommier  pour  porter  des  pommes.  Il  en  est  de 
même  des  idées  du  bien  et  du  devoir.  C'est  une  tentative 
impossible  de  chercher  ailleurs  Torigine  première  et  de  la 
moralité  et  de  la  morale.  Seulement  autre  chose  est  la 
moralité  ou  Tétat  plus  ou  moins  avancé  d'un  individu  ou 
d'une  société  dans  son  développement,  autre  chose  la 
morale  ou  la  manière  dont  cet  individu  ou  cette  société 
comprend  sa  fin  et  les  moyens  d'y  atteindre. 

L'auteur  du  mémoire  n*  1,  embarrassé  de  concilier  l'his- 
toire avec  ses  vues  systématiques,  s'est  mis  plus  d'une  fois 
en  contradiction  avec  lui-même,  soit  en  présentant  tour  à 
tour  l'Égyptien  comme  un  être  inférieur  à  l'espèce  humaine 
et  comme  bienfaiteur  de  l'humanité  et  fondateur  de  la 
science  des  devoirs,  soit  en  voulant  établir,  contre  les 
-faits,  sa  prétendue  loi  du  progrès  fatal  et  continu.  Il  lui 
faut  pour  cela  placer  dans  la  période  du  nouvel  empire, 
non  seulement  les  préceptes  du  papyrus  moral  de  Boulaq 
qui  sont    certainement  empruntés    à   une  époque  plus 
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ancienne,  mais  encore  le  Livre  des  Morts  ou  certaines 
parties  de  ce  livre  qu'on  retrouve  jusque  dans  les  Pyraj 
mides. 

Mais  la  grande  erreur  en  cette  étude,  c*est  de  croire  que 
le  mysticisme  naturel  au  génie  de  TÉgypte  a  été  la  cause 
de  sa  décadence  intellectuelle  et  morale.  En  réalité,  les 
Égyptiens  ont  des  idées  et  des  croyances  morales  très  supé- 
rieures à  celles  de  Kaqûmna,  de  Ptah-Hotep  et  de  Khonsoa- 
Hotep,  dont  la  plupart,  à  vrai  dire,  sont  à  peine  dignes  d'exa- 
men, bien  loin  de  mériter  les  éloges  enthousiastes  qu*on  leur 
a  prodigués.  Les  idées  et  les  croyances  morales  de  TÉgypte 
sont  pour  Fessentiel  dans  le  Livre  des  Morts,  et  la  Confession 
négative  en  est  l'expression  la  plus  haute.  C'est  de  la  reli- 
gion, dira-t-on,  ce  n'est  pas  de  la  philosophie.  Je  n'en 
disconviens  pas  ;  mais  cela  prouve  simplement  que  l'Egypte 
en  morale  n'est  pas  allée  plus  loin  ni  même  aussi  loin  que 
sa  religion,  et  que  là  comme  partout  elle  a  manqué  d'esprit 
philosophique.  C'est  le  résultat  le  plus  clair  de  cette 
histoire,  et  au  fond  l'auteur  lui-même  pourrait  bien  être 
de  cet  avis  :  car  il  l'a  exprimé  pour  son  compte  en  plu- 
sieurs endroits  de  son  ouvrage.  Son  travail  même  con- 
duira à  cette  conclusion  tout  lecteur  impartial  et  un  peu 
philosophe. 

Les  Égyptiens  n'en  resteront  pas  moins  un  peuple  admi- 
rablement doué  pour  l'art,  l'industrie  et  les  applications 
pratiques  de  la  science,  possédé  en  même  temps  de  la  pas- 
sion du  divin  et  d'un  noble  et  ingénieux  besoin  d'immorta- 
lité, qui  s'est  affirmé  dans  ses  monuments  en  tous  genres, 
dans  ses  poésies  religieuses  et  ses  rituels  funéraires.  Ils 
n'ont  pas  été  philosophes,  même  en  morale  :  c'est  une 
lacune  regrettable,  mais  qu'on  observe  chez  d'autres 
nations,  encore  moins  bien  partagées  sous  d'autres  rap- 
ports. 

En  somme,  si  le  mémoire  n«  1  contient  des  erreurs  et  s'il 
laisse  souvent  à  désirer  pour  la  forme,  il  a  sans  contredit  le 
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mérite  d*avoir  traité  complëtement  le  sujet  et  d*y  avoir 
apporté,  sinon  des  nouveautés^  au  moins  des  notions  en 
général  exactes  et  qui  éclairent  presque  tous  les  points  du 
programme.  Le  but  du  concours  est  donc  atteint.  Il  parait 
démontré  que  les  Égyptiens  s*en  sont  presque  toujours 
tenus,  en  morale,  à  leurs  croyances  religieuses,  sans  leur 
donner  une  forme  philosophique,  et  que  leurs  moralistes 
proprement  dits  sont  restés  à  peu  près  au  niveau  des  poètes 
gnomiques  et  des  sept  sages  de  la  Grèce.  Leurs  préceptes 
n'ont  ni  l'ampleur  ni  la  portée  sociale  de  ceux  de  Confu- 
cius  ;  on  n'y  trouve  point  la  finesse,  la  grâce  et  la  force  de 
certains  passages  de  Théognis  et  de  Selon.  C'est  une 
sagesse  pratique,  utilitaire,  sans  originalité  et  sans  profon- 
deur, point  méprisable  toutefois,  si  l'on  songe  à  son  anti- 
quité et  surtout  si  l'on  en  considère  le  côté  religieux. 

La  section  de  morale  vous  propose  de  décerner  le  prix 
au  mémoire  n®  1,  en  invitant  l'auteur  à  en  améliorer  la 
forme.  Elle  vous  propose  en  même  temps  d'accorder  une 
mention  très  honorable  au  mémoire  n""  2,  qui  est  incomplet 
et  inachevé,  mais  dont  l'auteur  est  homme  d'esprit  et  n'a 
pas  donné  toute  sa  mesure. 

Le  Rapporteur, 

GHARLBS  WiDDINGTON. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté 
accompagnant  le  mémoire  couronné,  et  proclame  le  nom 
de  M.  Amélineau. 
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DE   L'HISTOIRE   DE    PORT-ROYAL. 


La  bibliothèque  de  Tlnstitut  possède  un  document  manu- 
scrit intitulé  :  Mémoire  de  VEvesque  de  Langres  toiœhant 
les  filles  de  Port-Royal  et  F  abbé  de  Saint-Cyran.  Ce  docu- 
ment, mis  sous  mes  yeux  par  notre  obligeant  bibliothécaire 
M.  Ludovic  Lalanne,  m'a  paru  trop  curieux  pour  que  je 
ne  cherchasse  pas  à  savoir  quelles  en  avaient  été  les  des- 
tinées, et  notamment  s'il  avait  été  publié.  J'ai  acquis  la 
certitude  qu'il  l'a  été  en  1645,  sept  ans  après  la  date  qu'on  y 
relève,  qu'il  ne  tarda  pas  à  disparaître  par  la  volonté  de 
son  auteur,  que  les  historiens  de  Port-Royal  au  xvm*  siècle, 
s'ils  en  ont  connu  l'existence,  ne  l'ont  pas  eu  entre  les 
mains,  qu'il  en  a  été  de  même,  au  xix*",  de  Sainte-Beuve  qui 
le  mentionne  sans  le  citer  ni  même  l'analyser,  et  qu'enfin, 
dans  nos  dépôts  publics,  autant  que  mes  recherches  per- 
mettent de  raflïrmer,  il  est  introuvable  aujourd'hui. 

Je  ne  me  trompais  point  sur  le  prix  de  cette  pièce  :  elle 
résume  en  trois  pages  nerveuses  ce  que  les  écrivains  de 
Port-Royal  délayent  à  leur  ordinaire,  et  elle  a  été,  dès  que 
les  Jésuites  l'eurent  publiée,  l'objet  de  trois  réponses,  une 
de  la  mère  Angélique  Amauld,  deux  d'Antoine  Le  Maistre, 
son  neveu  ;  elle  est  surtout  l'unique  parole  connue  d'une 
des  deux  parties  dans  le  débat  qui  s'engagea  entre  Port- 
Royal  et  cet  évêque  de  Langres,  tandis  que  l'autre  partie  a 
rempli  de  ses  plaintes  le  monde  religieux.  J'ai  donc  cru 
qu'il  était  utile  d'imprimer  à  nouveau  ce  document  pour  le 
préserver  autant  que  possible  des  chances  de  destruction 
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que  peut  courir,  ici  même,  une  mince  feuille  de  papier,  et 
c'est  un  soin  dont  la  Revue  historique  a  bien  voulu  se 
chai^r. 

Mais  amené  à  étudier  de  très  près  Thistoire  de  Port-Royal 
durant  la  période  de  douze  ans  à  laquelle  notre  document 
se  rapporte  (1626-1638),  j'ai  été  très  surpris  de  l'intérêt 
qu'ofire  cette  période,  que  Sainte-Beuve  appelle  <  la  pé- 
riode de  M.  Zamet  »  et  qu'il  déclare  «  assez  ingrate  et 
mesquine  de  détails  ».  Ce  critique  si  curieux  d'ordinaire 
et  si  pénétrant,  a  manqué,  dans  l'espèce,  de  pénétration 
et  de  curiosité.  Le  fin  lettré  qu'il  était  a  couru  vite  aux 
années  littéraires,  tenant  les  autres  pour  négligeables, 
négligeant  de  remonter  aux  sources  qui  ne  s'ofiraient  pas 
d'elles-mêmes  à  lui,  passant  sous  silence,  chose  plus  grave, 
ce  qui  le  dérangeait  dans  son  siège  déjà  fait.  Sur  ce  point 
il  est  si  incomplet  et  si  insuflsant,  qu'à  mes  risques  et 
périls  j'ai  cru  devoir  exposer  après  lui  cette  histoire.  Si 
peu  nombreuses  que  soient  les  pages  qui  y  seront  con- 
sacrées, je  n'oserais  en  fatiguer  l'Académie  ;  mais  je  lui 
demande  la  permission  de  les  lui  présenter  en  raccourci  et 
de  lui  soumettre  les  résultats  auxquels  je  suis  parvenu. 


Sébastien  Zamet,  l'auteur  du  mémoire  dont  j'ai  donné  le 
titre,  était  le  second  fils  de  ce  fameux  Zamet  qu'Henri  IV, 
qui  profitait  de  ses  complaisances,  appelait  <  mon  compère 
et  mon  cousin  d'argent  >.  En  qualité  de  fils  d'un  riche 
favori,  il  devenait  aisément  évêque  de  Langres,  duc  et  pair 
de  France.  Étant  entré  en  rapports  avec  Port-Royal  pour  y 
prendre  des  conseils  sur  la  réforme  d'un  monastère  de  son 
diocèse,  il  fit  admirer  des  saintes  filles  sa  sainteté,  sa  vie 
de  pénitence.  Angélique  Amauld,  qui  était  pour  lors  leur 
abbesse,  n'ayant  de  son  aveu  personne  qui  la  dirigeât,  le 
pria  de  lui  donner  ses  directions,  et,  dans  le  principe,  se 
loua  fort  de  les  avoir  obtenues.  Il  rétablit  la  paix  des  con- 
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sciences  dans  cette  pieuse  maison  où  des  scrupules  excessift 
l'avaient  troublée,  il  ramena  la  dommunauté  de  Port-Royal 
des  champs,  trop  étroit  pour  quatre-vingt-quatre  filles 
qu'elles  étaient,  à  Port-Royal  de  Paris  où  elles  se  trouvèrent 
plus  à  l'aise  et  dans  un  air  plus  salubre.  Elles  lui  surent 
gré  aussi  de  les  avoir  retirées  à  l'Ordre  de  Citeaux,  dont 
elles  relevaient,  pour  les  ramener  sous  Tobédience  de  l'Or- 
dinaire, c'est-à-dire  de  M.  de  Gondi,  archevêque  de  Paris. 
Elles  se  réjouirent  qu'il  envoyât  quelques-unes  d'elles  au 
monastère  de  Tart,  près  de  Dijon,  pour  y  propager  l'esprit 
de  Port-Royal,  et  qu'il  leur  amenât,  pour  l'y  prendre, 
quelques  filles  de  Tart.  Enfin,  comme  les  devoirs  de  son 
ministère  épiscopal  le  retenaient  souvent  loin  de  Paris,  elles 
lui  furent  reconnaissantes  d'avoir  délégué,  pour  le  rem- 
placer auprès  d'elles,  ses  confidents  de  l'Oratoire. 

Cet  heureux  moment  d'accord  parfait,  vraie  lune  de  miel, 
dura  peu.  Les  causes  de  désaccord  sont  multiples  ;  mais  il 
n'y  en  a  pas  de  plus  manifeste,  de  plus  essentielle  que  le  carac- 
tère entier,  ardent,  obstiné,  de  la  mère  Angélique.  Un  trait 
de  ce  caractère  doit  surtout  être  mis  en  saillie,  la  tendance, 
dont  se  taisent  les  panégyristes,  de  tout  pousser  aux 
extrêmes.  Cette  tendance  était  héréditaire  dans  la  famille. 
Le  célèbre  avocat  Arnauld,  père  d'Angélique,  était  la  véhé- 
mence même.  Celui  des  frères  de  l'abbesse  que  Boileau 
appelle  <  le  grand  Arnauld  »  est  qualifié  par  Jurieu  d'esprit 
violent  et  immodéré,  sans  qu'on  puisse  dire  que  Jurieu  ait 
tort.  Leur  charmante  sœur  Marie-Claire  devait  montrer 
plus  tard,  dans  une  heure  de  crise,  à  quel  point  elle  était 
capable  de  se  passionner  et  de  s'obstiner  en  faveur  de  ceux 
qu'elle  aimait. 

Rien  n'avait  été  fait  pour  ramener  Angélique  à  de  justes 
tempéraments.  Loin  de  là,  à  l'âge  de  sept  ans  et  demi,  elle 
entrait  en  religion,  non  pas  en  qualité  de  simple  élève  ou 
de  novice,  mais  comme  coadjutrice  d'une  vieille  abbesse 
infirme,  et,  cette  abbesse  morte,  elle  prenait  la  crosse  du 
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commandement  Tannée  même  de  sa  première  communion. 
Pour  confesseurs  et  directeurs  on  lui  donnait  des  Bernar- 
dins dissipés  qui  la  détournaient  par  leurs  exemples  de  la 
religion  où  prétendaient  l'afiermir  leurs  paroles.  Nous 
avons  d'elle-môme  Taveu  qu'elle  regardait  la  religion 
eomme  un  joug  insupportable,  qu'elle  menait  une  vie  toute 
païenne  et  profane,  qu'elle  ajournait  la  pénitence  aux  jours 
de  la  vieillesse  et  que,  en  attendant,  elle  pensait  à  retourner 
au  monde,  sans  en  avertir  père  ni  mère,  et  à  «  se  marier 
quelque  part  >,  n'ayant  encore  que  quinze  ans.  Puis,  brus- 
quement, elle  prenait  une  résolution  contraire.  Reconnais- 
sante des  soins  que  lui  avaient  donnés  ses  parents  dans  une 
grave  maladie,  elle  renonçait  à  une  détermination  qui  les 
eût  affligés  :  plus  n'est  question  de  jeter  le  voile  aux  orties. 
Si  l'esprit  de  révolte,  l'esprit  mondain  s'agite  encore  et 
perce  dans  ce  <  corps  de  baleine  »  qu'elle  se  fait  faire  en 
cachette  pour  paraître  de  plus  belle  taille,  on  peut  dire 
cependant  qu'il  est  vaincu.  La  preuve  en  est  qu'il  suffit, 
pour  faire  jaillir  l'étincelle  sainte,  d'un  capucin  de  bonnes 
paroles,  mais  de  mauvaises  mœurs,  girouette  impudique 
qui  apostasia,  puis  revint  au  giron  de  l'Église,  et  de  qui  elle 
a  écrit  elle-même  <  qu'il  avait  fait  de  grandes  sottises  en 
des  maisons  religieuses.  >  L'esprit  souffle  où  et  quand  il 
veut. 

Angélique  est  désormais  sur  la  grande  route  des  austé- 
rités à  outrance.  Est-ce  donc  se  mortifier  que  de  vivre  au 
cloître,  la  crosse  en  main  ?  Non,  ce  qu'il  faudrait,  c'est  se 
cacher  dans  quelque  coin  obscur,  où  l'on  ne  verrait  plus 
personne,  pas  même  ses  proches,  où  Ton  ne  serait  connu 
que  de  Dieu.  Ayant  renoncé,  pour  des  raisons  que  nous  ne 
savons  pas,  à  son  projet  de  Thébaïde,  elle  s'immolera  sur 
place  autant  que  faire  se  peut,  et  elle  contraindra  ses  com- 
pagnes au  degré  d'immolation  qu'elle  se  croit  permis,  elle 
réformera  Port-Royal  avec  toute  la  sévérité  des  plus  austères 
Jansénistes.  Les  deux  capucins  qu'elle  consulte  sur  ses 
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projets  de  réforme  ne  paryienneiit  pas  à  se  mettre  d*accord 
dans  leurs  conseils?  Désolée,  elle  redouble  de  rigueurs  per- 
sonnelles, va  prier  la  nuit  dans  un  grenier,  se  cautérise  les 
bras  avec  de  la  cire  brûlante,  jusqu*à  ce  que,  enfin,  son 
père,  plus  sage,  la  supplie  de  renoncer  à  ces  pratiques  sans 
mesure  ni  raison.  Plus  tard,  on  la  Terra,  se  jugeant  indigne 
de  la  communion,  en  rester  cinq  mois  éloignée,  en  dé- 
tourner avec  elle  plusieurs  des  plus  saintes  recluses.  Plus 
tard  encore,  elle  reconnaîtra  sa  faute  et  en  exprimera  son 
repentir. 

A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  cette  fameuse  journée 
du  guichet,  où,  s*autorisant  du  Concile  de  Trente  pour 
établir  la  clôture  absolue,  elle  refusait  de  recevoir  autre- 
ment que  derrière  la  grille  son  père  qui  jusqu*alors  était 
toujours  entré  en  maître  à  Port-Royal.  Ce  n'était  pas  dureté 
du  cœur,  puisqu'elle  s'évanouissait  en  voyant  le  chagrin 
violent  (toujours  la  violence  dans  cette  famille  !)  qu'elle 
causait  à  M.  Amauld.  C'est  en  vain  que  ses  conseillers  na- 
turels et  attitrés  essayaient  de  la  ramener  à  la  juste  mesure 
et  que  le  père  Archange  Pembroke,  un  des  prédécesseurs 
de  Saint-Cyran  à  la  direction  spirituelle  de  Port-Royal, 
disait  à  cette  fille  trop  émancipée  <  que  la  religion  ne  dé- 
truit pas  le  droit  naturel,  ains  le  raffine,  le  confirme  et 
l'accroît  >.  On  ne  se  refait  pas. 

Par  une  imprévoyance  difficile  à  comprendre,  ceux  qui 
auraient  dû  éteindre  ces  ardeurs  exagérées,  semblent  avoir 
pris  à  tâche  de  les  échaufler  encore,  le  jour  où  ils  char- 
geaient Angélique,  si  jeune,  de  réformer  ce  monastère  de 
Maubuison  décrié  depuis  le  règne  de  saint  Louis,  déshonoré 
derechef  sous  le  règne  d'Henri  IV.  Après  cinq  ans  de  vains 
efforts,  elle  ne  pouvait  sortir  de  là  que  ramenée  à  ses  pre- 
mières erreurs  ou  confirmée  dans  ses  desseins  de  radicale 
réformation. 

Avec  un  caractère  de  cette  trempe  ne  pouvait  s'entendre 
longtemps  l'évèque  de  Langres,  homme  doux  et  pondéré, 
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mais  qni  avait  le  droit  de  vonloir.  Ce  prélat  est  mal  connu, 
parce  qn*il  Test  uniquement  d'après  les  auteurs  de  Poi't- 
Royal.  Sainte-Beuve,  qui  les  résume  et  n*a  pas  d*autres 
sources,  se  le  représente  semblable  à  ce  cardinal  de  Rohan 
<  que  nous  avons  vu,  dit-il,  archevêque  de  Besançon,  pieux 
et  coquet,  sincère  et  fastueux,  oflSciant  avec  pompe  et  fer- 
veur sous  ses  dentelles.  >  G*est  là  un  portrait  ou  une  con- 
ception de  fantaisie.  J*ai  retrouvé  une  biographie  tout  à 
fait  inconnue  de  M.  Zamet,  évêque  de  Langres,  par  un 
oratorien,  leP.  Bourrée.  Bien  que  ce  biographe  rappelle  un 
parfait,  un  grand,  un  incomparable  éveque,  et  qu*il  lui 
attribue  un  génie  naturellement  beau,  tous  les  biens  du 
corps  et  de  Tesprit,  nous  ne  verrons  en  lui  qu'un  homme 
ordinaire,  peu  écrivassier,  mais  qui  maniait  la  plume  non 
sans  vigueur  ;  un  prêtre  qui  a  exprimé  du  dérèglement  de 
sa  jeunesse  des  regrets  dont  ses  adversaires  ont  abusé 
contre  lui,  car  son  tort  n'avait  été  que  de  trop  se  plaire 
aux  riches  bénéfices  qu'il  avait  reçus  ;  un  prélat  qui,  venu 
t^  résipiscence,  menait  la  vie  d'un  saint,  logeait,  dans  ses 
voyages,  chez  des  Pères  de  l'Oratoire,  plutôt  qu'à  l'hôtel- 
lerie où  il  aurait  eu  ses  aises,  mangeant  au  réfectoire  avec 
eux,  faisant  lui-même  son  lit  et  balayant  sa  chambre, 
«  partout  s'épargnant  moins  qu'une  bête  de  chaîne  »,  peu 
suspect  par  conséquent  de  ces  rafSnements  d'élégance  et  de 
molle  douceur  dont  l'accusent  à  l'envi  les  auteurs  de  Port- 
Royal. 

Nous  le  voyons  encore  exigeant  de  ses  subordonnés  la 
simplicité  dont  il  avait  fait  sa  loi,  ne  permettant  pas  à  ses 
prêtres  de  marcher  sur  le  bout  des  pieds  en  sautillant  ni  de 
porter  les  cheveux  longs,  les  leur  coupant  lui-même,  à 
l'occasion,  et  punissant  leur  désobéissance  par  le  refus  de 
ce  qu'ils  venaient  solliciter  de  lui,  faisant  enfoncer  selon 
les  règles  de  la  Justice  les  portes  d'un  monastère  qui  ne 
voulaient  pas  s'ouvrir  devant  lui,  résistant  à  l'intervention 
pressante  de  M.  le  Prince  et  de  son  fils,  capable,  en  un  mot. 
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d'énergie,  mais  se  plaisant  à  prendre  pour  modèle  Taimable 
saint  François  de  Sales.  Si  son  amitié  allait  aux  Oratoriens^ 
il  n'était  pas  Tennemi  des  Jésuites  :  il  accueillait  dans  sa 
Tille  épiscopale  les  établissements  de  ceux-ci  comme  de 
ceux-là.  Ainsi  plus  tard  Massillon,  dans  son  jardin,  rédui- 
sait à  jouer  aux  boules  ensemble  deux  Pères  de  ces  com- 
pagnies rivales. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'en  imitant  son  exquis 
modèle,  M.  Zamet  n'avait  pas  à  se  faire  yiolence.  Le  seul 
portrait  que  j'aie  vu  de  lui,  et  dont  la  ressemblance  n'est 
pas  établie,  montre  une  figure  régulière,  une  physionomie 
calme  et  douce,  qui  respire  la  bonté.  Les  habitudes  d'une 
jeunesse  de  gentilhomme  lui  avaient  laissé  le  goût  de  la 
propreté.  Il  répugnait  aux  promiscuités  du  lavoir  commun 
dans  les  maisons  religieuses  où  il  prenait  asile  au  cours  de 
ses  voyages.  Tel  fut  même  un  des  motifs  inavoués  qui  con- 
tribuèrent à  l'éloigner  peu  à  peu  d'Angélique  et  à  irriter 
Angélique  contre  lui. 

Ces  motifs  sont  nombreux,  mais  ils  se  ramènent  tous  à 
un  seul  :  la  manière  très  différente  dont  l'évêque  et  Tabbesse 
comprenaient  la  sainteté  dans  la  vie  religieuse.  Zamet  aurait 
voulu  qu'au  monastère  la  vie  fût  riante,  telle  qu'il  l'avait 
faite  à  Tart,  et  Angélique  se  plaignait  que  les  filles  de  Tart 
envoyées  à  Port-Royal  y  apportassent  avec  elles  la  coutume 
de  parer  les  mortes  de  fleurs  et  de  beau  linge,  comme  de 
prodiguer  le  luminaire.  Elle  protestait  contre  les  visiteurs 
qui  assiégeaient  le  parloir,  contre  les  intrus  qui  venaient 
dire  la  messe  et  prêcher,  contre  la  prétention  de  ne  plus 
recevoir  de  pensionnaires  qui  ne  fussent  filles  de  marquis 
ou  de  comtes,  contre  les  raflnements  de  la  table^  où  la 
faïence  se  substituait  au  grès,  où  l'on  changeait  chaque  jour 
de  potage,  où  l'on  faisait  des  saupiquets  d'œufs  avec  force 
épices,  contre  les  parfums,  les  bouquets,  les  plissures  de 
linge  qui  transformaient  l'église  en  un  lieu  mondain,  contre 
les  robes  plusieurs  fois  par  an  renouvelées,  «  car  on  n'y 
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voulait  plus  de  pièces  >,  contre  l'esprit  favorisé  dans  les 
conversations,  pour  <  déniaiser  >  les  filles,  contre  le  réta- 
blissement enfin  des  récréations  auxquelles  Angélique  avait 
substitué  de  graves  conférences. 

En  essayant  de  rendre  la  religion  agréable,  Tami  des 
Oratoriensse  rapprochait  de  la  doctrine  des  Jésuites  ;  enn'y 
voulant  que  mortifications»  la  rigide  abbesse  abondait  au 
sens  janséniste.  Tout,  dès  lors,  devenait  sujet  de  difiérend. 
Si  Port-Royal  devait  être  une  maison  aristocratique,  il 
fallait  que  les  cellules  y  fussent  «  proprement  ornées.  > 
Angélique  proscrivait  Tornement,  et  même,  il  faut  bien  le 
dire,  la  propreté.  Comme  Pascal,  elle  tenait  le  balai  pour 
un  meuble  inutile  ;  elle  pensait  qu'une  âme  chrétienne  se 
rend  agréable  à  Dieu  en  négligeant  les  soins  du  corps,  et 
mérite  dans  le  ciel  sa  récompense  par  les  soufirances 
qu'elle  s'est  imposées  sur  la  terre.  C'était  oublier  qu'en 
devenant  habitude,  ce  genre  de  pénitence  cesse  de  faire 
soufirir.  La  fille  des  Arnauld  n'en  avait  pas  moins  supprimé 
de  son  usage  personnel  les  chaussettes  de  linge  ;  elle  dor- 
mait sans  se  déshabiller,  au  risque  d'infester  ses  habits  de 
vermine,  s'autorisant  de  saint  François-de-Sales,  qui,  mal- 
gré sa  dévotion  <  doucette,  »  comme  on  disait,  avait  sup- 
primé aux  filles  de  la  Visitation  l'usage  du  linge,  et  imposé 
les  chemises  de  serge,  favorables  à  la  multiplication  des 
insectes  parasites.  Mais  il  faut  bien  qu'elle  allât,  dans  cette 
voie,  plus  loin  que  tout  le  monde,  puisque  son  père,  la 
réprimandant  sur  ce  sujet,  lui  déclarait  tout  net  qu'elle  le 
ferait  mourir  de  chagrin.  Or  si  l'on  se  rappelle  les  délica- 
tesses de  Zametsur  la  propreté,  si  l'on  ajoute  qu'Angélique 
lui  reprochait  de  n'avoir  pas  fait  de  la  négligence  des  soins 
corporels  la  règle  dans  les  maisons  qu'il  dirigeait,  on  s'ex- 
pliquera que  bientôt  l'accord  eût  cessé  de  régner  entre 
eux. 

D'autant  plus  que  ce  système,  dans  la  pensée  de  cette 
logique  personne^  s'appliquait  à  l'âme  non  moins  qu'au 
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corps.  Elle  paraît  avoir  admis  que  Fétat  d*ignorance  est 
bon,  tout  au  moins  pour  les  femmes  et  surtout  pour  des 
recluses  ;  que  celles-là  seules  ont  besoin  de  savoir  écrire, 
d'être  munies  d'écritoire,  qui  ont  à  tenir  la  plume  dans  l*îii- 
térêt  de  la  communauté.  L'évêque  de  Langres  professait  au 
contraire  <  qu'il  falloit  rendre  toutes  les  sœurs  capables  de 
tout,  qu'il  leur  falloit  écrire  pour  façonner  les  esprits.  » 
Il  appartenait  à  l'école  de  Molière  et  de  Fénelon,  qui  veu- 
lent des  clartés  soit  de  tout,  soit  de  beaucoup  de  choses. 
D'un  côté  le  goût  de  la  lumière,  et  de  l'autre  la  pure  doc- 
trine de  l'éteignoir,  tout  au  moins  au  couvent.  Il  y  avait  là 
de  quoi  batailler. 

Pour  achever  d'aigrir  les  rapports,  survint  une  diver- 
gence grave  sur  la  gestion  financière  de  Port-Royal  endetté. 
Zaniet  s'était  interdit  à  lui-même  la  dépense,  mais  il  l'ad- 
mettait chez  autrui,  par  indulgence  et  par  ressouvenir  de 
ses  jeunes  années.  Une  dame  de  Pontcarré,  qui  se  retirait 
au  monastère,  y  ayant  apporté  vingt-quatre  mille  livres,  il 
voulut  que  cette  somme  fût  employée  à  b&tir  le  grand  dor- 
toir. Ce  n'était  certes  point  là  une  dépense  de  luxe  ;  mais  il 
eût  été  bien  de  pressentir  où  peuvent  conduire  architectes 
et  maçons,  de  prévoir  que  cette  somme  suffirait  à  peine  aux 
fondements.  Sur  ce  point,  c'est  Angélique  qui  a  raison.  <  La 
vraie  et  sage  conduite  à  suivre,  dit-elle  plus  tard  à  son 
neveu  Antoine  Le  Maistre,  estoit  de  bastir  à  mesure  qu'il 
nous  viendroit  de  l'argent.  »  Zamet,  lui,  en  fils  de  financier, 
voulait  recourir  aux  emprunts.  Entre  eux  éclate  l'antago- 
nisme des  deux  systèmes  d'économie  qui  prévalent  l'un 
dans  les  familles,  l'autre  dans  les  États. 

Cest  ainsi  qu'on  en  venait  aux  paroles  désobligeantes.  ^ 
Vous  me  nuisez  céans,  disait  l'évêque.  —  Moi  ?  Je  ne  dis 
rien.  —  Votre  ombre  nous  nuit.  —  Envoyez-moi  où  vous 
voudrez,  j'irai.  —  Mais,  en  fait,  on  continue  de  vivre  sur 
un  pied  de  politique  courtoise  et  même,  à  l'occasion,  bien- 
veillante^ confiante.  Ni  Angélique  ne  songe  à  s'en  aller,  ni 
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Zamet  à  la  renvoyer.  Gela  peut  paraître  étrange.  L'explica- 
tion en  est  dans  un  motif  personnel  qui  n'a  pas  été  démêlé 
jusqu'ici  ou  qu'on  a  évité  de  mettre  en  lumière  :  sur  un 
point  particulier  qui  lui  tient  au  cœur,  l'abbesse  de  Port- 
Royal  s'entend  à  merveille  avec  l'évoque  de  Langres.  Il 
s'agit  de  créer  une  maison  vouée  à  l'adoration  perpétuelle 
du  Saint-Sacrement,  forme  du  culte  qu'elle  avait  déjà  intro- 
duite dans  le  monastère  soumis  à  sa  loi  et  qu*elle  voulait 
propager  ailleurs.  En  d'autres  termes,  elle  souhaitait  de 
quitter  Port-Royal,  où  elle  n'était  plus  abbesse.  Dans  une 
heure  d'entraînement  libéral  et  généreux,  de  concert  avec 
Zamet  et  avec  l'abbesse  de  Tart,  elle  avait  sollicité  et  obtenu 
du  Saint-Siège  que  ces  deux  établissements  fussent  mis  à 
l'élection,  d'où  sa  démission  et  son  remplacement,  néces- 
saire pour  que  la  démission  ne  parût  pas  une  vaine  comédie. 
IN'étantplus  que  simple  religieuse,  elle  espérait  devenir  su- 
périeure de  l'institut  du  Saint-Sacrement.  Elle  imposait 
silence  à  ses  griefs,  par  désir  de  retrouver  derrière 
d'autres  murailles  les  joies  du  commandement. 

II 

Ce  but  à  atteindre  lui  imposait  les  longues  patiences. 
Pour  fonder  un  monastère  nouveau  il  fallait  Tautorisation 
pontificale,  l'approbation  de  l'archevêque  de  Paris,  la  per- 
mission du  roi.  M.  de  Gondi,  par  son  opposition,  fit  traîner 
trois  ans  TafTaire  en  longueur.  Pour  une  négociation  si 
simple,  un  tel  retard  nous  paraîtrait  inexplicable  et  irri- 
tant ;  nos  pères  étaient  moins  pressés  que  nous.  Selon  leur 
mot,  ils  donnaient  temps  au  temps. 

Louis  XIII  ayant  cédé  à  la  fin,  par  reconnaissance  pour 
le  saint  Viatique  qui,  dans  une  maladie  grave,  l'avait 
arraché  à  la  mort,  on  put  se  mettre  en  campagne  pour 
l'achat  d'une  maison,  et  c'est  Angélique  qui  fut  chargée  du 
choix.  Zamet  ne  lui  tenait  donc  pas  rigueur,  malgré  leurs 
propos  aigres-doux.  Flattée  de  cette  marque  de  confiance. 
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elle  ne  dut  pas  faire  une  vive  opposition  à  la  préférence  de 
son  évèque  pour  le  quartier  du  Louvre  et  de  la  Cour.  Elle 
se  résigna  à  la  rue  Coquillière,  où  Ton  allait  vivre  au  plus 
grand  bruit  de  Paris,  dans  une  demeure  bourgeoise,  peu 
propre  à  une  communauté,  où  le  dortoir,  relégué  au  gre- 
nier, était  très  froid  en  hiver  et  très  chaud  en  été,  où,  de 
réglise,  on  entendait  les  grossièretés  de  la  rue  qui  détour- 
naient les  cœurs  de  la  prière  et  amenaient  sur  les  lèvres 
un  profane  sourire. 

Dans  ce  qui  fut  fait  à  cette  occasion,  Angélique,  plus  tard, 
blâmera  tout  ;  alors  elle  acceptait  tout,  et,  chose  singulière , 
cet  évêque  à  qui  elle  reprochera  ses  complaisances  et  sa 
mollesse,  penche  plus  qu'elle  vers  la  rigueur:  il  veut  une 
clôture  si  étroite  que  personne  ne  franchisse  le  seuil,  sinon 
les  fondatrices,  et  que  les  filles  soient  enterrées  sans  prêtres. 
Une  fois  supérieure,  par  la  volonté  de  Tarchevêque  qui  l'a 
préférée  aux  créatures  de  M.  Zamet  et  qui  Ta  obtenue  du 
Saint-Siège,  Angélique  pouvait  relever  la  tête  ;  elle  dut 
d'autant  plus  le  faire  qu'elle  était  ulcérée  d'un  cruel  mé- 
compte :  révêque  de  Langres  venait  de  consoler  sa  défaite 
d'une  demi-revanche.  La  curie  avait  flanqué  d'une  adjointe 
la  supérieure  nommée,  parce  que,  disait  la  bulle,  «  depuis 
plusieurs  années  elle  est  si  débile  et  si  infirme  qu'il  lui  est 
impossible  de  supporter  les  travaux.  »  Une  si  vaillante  per- 
sonne dut  tenir  pour  un  outrage  cette  fiction  polie  ;  mais 
elle  appela  à  son  aide  la  dissimulation,  «  cette  laide  vertu  » 
comme  dit  Madame  de  Motteville  :  elle  tenait  à  être  la  vraie 
créatrice  du  nouvel  institut. 

La  maison  ouverte  (8  mai  1633),  elle  y  entre  dans  ces  con- 
ditions plus  satisfaisantes  pour  son  ambition  que  pour  sa 
vanité,  et  elle  a  le  plaisir,  dès  les  premiers  jours,  de  voir 
les  trois  prélats  protecteurs  avoir  des  vues  différentes, 
<  comme  il  est  assez  ordinaire  aux  gens  de  piété  »,  écrit 
avec  une  douce  malice  le  biographe  de  M.  Zamet.  Bientôt 
M.  de  Sens  disparait,  M.  de  Paris  s'efface,  et  M.  de  Langres 
reste  seul  en  présence  d'Angélique. 
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Mais  Angélique,  elle,  n'était  plus  seule  devant  lui.  L'abbé 
de  Saint-Cyran  se  tenait  là,  dans  Tombre,  pour  la  soutenir, 
et  au  besoin  lui  donner  Tinspiration.  Ck)mment  le  loup 
était-il  entré  dans  la  bergerie,  si  tant  est  qu'on  puisse 
appelerlouprhommeen  qui  tout  Port-Royal  voit  le  pasteur 
par  excellence? 

M.  de  Sens,  devenu  ennemi,  avait  attaqué  la  religion  du 
Saint<Sacrement  en  dénonçant  à  Rome  le  chapelet  secret 
d'Agnès  Arnauld,  innocente  innovation  pour  rappeler,  à 
chaque  grain,  une  des  vertus  de  Jésus-Christ.  Avec  sa  pru- 
dence habituelle,  Rome  supprimait,  sans  condamnation  for- 
melle, et  le  chapelet  et  l'écrit  peu  intelligible  par  lequel 
Agnès  avait  prétendu  l'expliquer.  Mais  la  bruyante  Sor- 
bonne  condamnait,  Paris  noircissait  du  papier  pour  ou 
contre  avec  une  singulière  ardeur.  La  Cour  s'en  mêlait. 
Les  filles  de  Port-Royal  étaient  déjà  sur  le  point  de  passer 
pour  visionnaires  ou  môme  pour  sorcières.  Plutôt  que  de 
courber  la  tête  sous  l'orage,  Zamet  appela  Saint-Cyran  à  la 
rescousse.  Il  le  connaissait  pour  ami  des  subtilités,  et  il  le 
prisait  fort.  Il  voulut,  «  pour  protéger  son  honneur  >,  nous 
dit  Angélique  avec  son  exagération  accoutumée,  jeter  dans 
la  balance  le  poids  de  l'opinion  d'un  ecclésiastique  si  docte, 
et  il  en  obtint  non  seulement  la  défense  publique  du  cha- 
pelet, mais  encore  des  approbations  recrutées  à  Louvain, 
celle  entre  autres  de  Jansénius.  Par  reconnaissance,  M.  de 
Langres  introduisit  Saint-Cyran  à  l'institut  nouveau,  d'abord 
comme  prédicateur,  puis,  voyant  les  bons  eflets  produits, 
comme  directeur  spirituel,  et  il  poussa  la  confiance  jusqu'à 
exiger  qu'Angélique  lui  montrât  les  constitutions  du  Saint- 
Sacrement,  le  laissant  maître  de  les  corriger. 

Angélique  aussi  le  connaissait,  et  depuis  quinze  ans.  11 
s'était  autorisé  de  quelques  rapports  accidentels  avec 
Arnauld  d'Andilly,  frère  aîné  de  la  recluse,  pour  la  féliciter 
d'avoir  amené  à  Port-Royal  trente  jeunes  filles  sans  dot  dont 
Maubuisson  ne  voulait  pas.  Lui,  il  est  sans  ambition^  puis- 
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qu'il  refuse  à  Richelieu  cinq  évêchés,  à  Zamet  de  devenir 
son  coadjuteur  avec  future  succession.  On  plutôt,  son  ambi- 
tion, comme  il  le  disait,  était  plus  grande  que  celle  de 
M.  le  Cardinal,  parce  qu*il  prétendait  à  un  royaume  plus 
haut  que  la  monarchie  de  ce  monde.  Mais  il  aimait  à  diri- 
ger sans  paraître  :  officieusement  ou  à  titre  officiel,  il 
imposait  aux  âmes  qu'il  avait  captivées  sa  propre  doctrine, 
et,  parleur  moyen,  il  l'insinuait  aux  autres.  Angélique  n*est 
bientôt  plus  que  l'argile  entre  ses  fortes  mains  ;  elle  mettra 
sa  gloire  à  servir  de  porte-voix  à  une  volonté  aussi  ferme 
que  la  sienne,  établie  sur  de  plus  profondes  réflexions. 

Déjà  dominée  au  moment  où  nous  sommes,  elle  eut  pour- 
tant une  lueur  de  clairvoyance.  Elle  aurait  voulu  dissuader 
Zamet  de  donner  à  Saint-Cyran  la  direction,  parce  que 
Saint-Cyran  <  lui  diroit  la  vérité  selon  sa  lumière  que 
j'appréhendois  qui  ne  fût  pas  conforme  à  la  sienne,  et 
qu'ainsi  il  se  brouilleroit  avec  lui  et  le  perdroit  ».  N^ayant 
pas  réussi  à  détourner  la  barque  de  cet  écueil,  elle  persista 
quelque  temps,  nous  assure-t-elle,  à  dire  au  directeur 
imposé  <  le  moins  qu'elle  pourroit  les  choses  qu'elle  voyoit 
qu'il  n'approuveroit  pas  >  ;  mais  enfin  M.  de  Langres 
l'ayant  obligée  de  mettre  sa  conscience  entre  les  mains  de 
l'abbé,  elle  fut  contrainte  de  lui  tout  dire.  Elle  en  était  toute 
troublée.  <  Je  n'osois  m'engager  à  lui,  écrit-elle  en  termes 
peu  corrects,  parce  que  je  Tétois  ailleurs  ».  Lui,  il  ne  la 
pressait  point,  <  il  ne  donnoit  jamais  aucune  ouverture,  ne 
s'enquéroit  de  rien  et  ne  répondoit  précisément  qu*à  ce 
qu'on  lui  demandoit  ». 

Le  charme  mystérieux  n'en  opérait  pas  moins.  Il  y  aidait, 
d'ailleurs,  en  homme  avisé,  par  de  bons  offices  dans  l'ordre 
matériel  :  il  procurait  de  l'argent  à  Angélique  dans  ses 
besoins,  besoins  d'autant  plus  grands  que  ni  la  duchesse 
de  Longueville,  fondatrice  du  Saint-Sacrement,  ni  le  roi, 
qui  s'en  était  déclaré  protecteur,  ne  délièrent  jamais  les 
cordons  de  leur  bourse.  M.  de  Langres  achevait  bientôt  de 
mettre  en  pied  Saint-Cyran  :  repartant  pour  son  diocèse,  il 
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ordonnait  aux  filles  d*obéir  à  son  pieux  et  habile  vicaire. 
Dès  ce  moment  ont  disparu  tous  leurs  scrupules.  Sauf  deux 
qui  restent  fidèles  au  prélat  absent,  elles  sont  toutes  au 
vicaire.  Dans  les  épanchements  intimes  de  la  pénitente  aux 
pieds  de  son  confesseur,  Angélique  ne  cèle  plus  rien  de  ce 
qui  la  choque,  de  ce  qui  trouble  sa  conscience  :  elle  gémit 
sar  cette  maison  si  dispendieuse,  si  mal  commode,  si  mal 
située,  si  inutilement  magnifique  ;  sur  cet  habit  blanc  et 
rouge  de  serge  écarlate  ;  sur  les  austérités  <  en  corps  » 
devenues  rares  ;  sur  la  dispense  de  tout  travail  vil  pour  les 
sœurs  du  chœur;  sur  la  brièveté  de  Tofflce  et  la  suppression 
de  la  grand'messe  ;  sur  Tobligation  imposée  aux  religieuses 
d*ètre  <  polies  et  civiles  >  ;  sur  Tordre  de  les  instruire  à 
bien  parler,  de  leur  apprendre  les  nouvelles  du  monde  pour 
façonner  leurs  esprits,  <  disant  que  tout  cela  ne  nuisoit 
point  à  la  dévotion  et  servoit  pour  attirer  surtout  les  filles 
de  la  cour  et  de  qualité  dont  il  falloit  tâcher  de  remplir  la 
maison.  > 

Or  de  ces  faits  et  de  bien  d*autres  dont  gémit  Angélique 
en  maint  endroit  de  ses  Relations,  elle  n'hésite  plus  à  rendre 
Zamet  responsable  :  «  Cet  évêque,  disait-elle,  paroissoit 
d'abord  tout  mort  au  monde.  Il  crut  ensuite  que  la  nouvelle 
maison  nepourroit  s'accroître  sans  faire  beaucoup  d'amis  et 
avoir  des  filles  de  condition  et  riches  >.  De  là  ce  reproche 
qu'il  lui  adressait  d'être  trop  retirée  :  on  ne  la  connaissait 
plus,  elle  rebutait  tous  les  amis. 

Tel  qu'était  Saint-Cyran,  austère  et  sombre,  circonspect 
et  âpre,  <  ne  se  poussant  pas  en  avant  de  lui-même  volon- 
tiers, dit  Sainte-Beuve,  mais  une  fois  entré  dans  une  affaire 
oii  on  l'avait  poussé,  ne  lâchant  plus  »,  il  ne  pouvait 
qu'abonder  dans  le  sens  d'Angélique.  Il  le  fait  au  confes- 
sionnal, il  le  fait  en  chaire,  où  il  ne  craint  pas  de  montrer 
<  combien  ces  choses  étoient  contraires  à  l'Évangile  et 
même  aux  premières  pensées  que  M.  de  Langresavoit  eues 
de  cette  institution.  >  Déjà  il  s'était  élevé  contre  le  conseil 
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donné  par  Zamet  de  n'admettre  que  des  pensionnaires  et 
des  novices  riches,  qui  éteindraient  les  dettes  de  Port-Royal. 
—  Ce  n'est  pas  les  ûUes  riches,  disait-il,  qui  doivent  payer 
vos  dettes,  c'est  Dieu. 

Est-ce  bien  là  ce  qu'aurait  dû  faire  Saint-Qyran  ?  Intro- 
duit dans  la  maison  par  Zamet  et  reconnaissant  qu'il  ne  pou- 
vait partager  ses  idées^  ne  devait-il  pas  s'éloigner?  Au 
point  de  vue  mondain,  sans  aucun  doute  ;  mais  son  zèle 
religieux  et  sa  ténacité  connue  sy  opposaient.  Il  persista 
donc  à  pousser  la  communauté  dans  les  voies  austères,  et  il 
obtint  qu'elle  décidât  <  de  se  conformer  aux  premiers  des- 
seins de  l'instituteur  >,  forme  polie  pour  en  appeler  de 
Philippe  ivre  à  Philippe  à  jeun. 

<  Ce  changement  de  mœurs  déplut  à  M.  de  Langres.  > 
Néanmoins,  par  esprit  de  conciliation  il  supportait  tout, 
persistant  à  couvrir  Saint-Cyran  d'éloges  dont  les  amis  de 
Port-Royal  ont  singulièrement  abusé  plus  tard  contre  le 
prélat,  après  la  rupture.  Ces  éloges  prouvent  du  moins 
qu'il  n'y  avait  entre  ces  deux  honnêtes  ecclésiastiques  aucun 
ferment  de  haine.  Ils  auraient  pu  encore  s'entendre,  si  deux 
femmes  ne  les  avaient  divisés. 

Nous  connaissons  l'une,  la  terrible  Angélique.  L'autre  se 
nommait  Anne  de  Foissy  de  Chamesson.  Recueillie  au  che- 
vet de  sa  mère  mourante  par  la;charité  de  M.  Zamet,  devenue 
en  quelque  sorte  sa  âUe  adoptive,  instituée  par  lui,  sur  le 
désir  qu'elle  avait  marqué  de  prendre  le  voile,  chanoinesse 
de  Remiremont,  envoyée  à  Port-Royal  pour  l'y  former  aux 
bonnes  doctrines,  elle  est  souvent  mentionnée  par  les  écri- 
vains de  cette  communauté,  qui  la  désignent  tantôt  par  son 
nom  de  famille,  tantôt  par  son  nom  de  couvent,  sœur  Anne 
de  Jésus,  et  l'on  s'étonne  que  Sainte-Beuve,  qui  les  a  lus 
en  partie,  écarte  résolument  ce  nom  comme  importun. 
D'elle  ils  disent  du  mal,  cela  va  de  soi,  puisqu'elle  est  la 
créature  d'un  adversaire  ;  mais  le  mal  qu'ils  en  disent  est 
fort  mêlé  de  bien.  Si  c'est  à  l'honneur  de  leur  droiture, 
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il  faut  admettre  aussi  que  c'est  un  hommage  rendu  à  la 
Térité. 

Fille  de  condition,  sœur  Anne  de  Jôsus  était  fort  bien 
faite,  de  beaucoup  d'esprit,  sachant  parler  et  entretenir  son 
monde.  <  Elle  avoit  assez  d'agréments,  assez  d'adresse  et  de 
facilité  à  discourir  pour  se  faire  estimer  et  persuader  ce 
qu'elle  désiroit  ».  La  mère  Angélique  déclare  <  qu'elle  fit 
paroistre  une  grande  dévotion  pour  la  prière  et  pour  les 
austérités  du  corps,  quoiqu'elle  fût  faible  et  maladive  ;  mais 
elle  étoit  peu  uniforme  dans  la  vraie  mortification,  en  fai- 
sant plus  en  santé  qu'elle  ne  pouvoit,  et  cherchant  en 
maladie  plus  de  délicatesse  qu*il  ne  falloit.  Elle  avoit 
d'ailleurs  l'esprit  fort  élevé  et  fort  sensible,  qui  néanmoins 
se  reprenoit  quelquefois  bien  humblement  ».  Le  seul 
reproche  que  lui  fasse  Antoine  Le  Maistre,  c'est  qu'elle 
n'avait  pas  la  vocation  de  passer  sa  vie  dans  un  cloître,  et 
en  cela  il  n'est  que  l'écho  de  Saint-Cyrau,  qui  dit  lui-môme 
dans  un  de  ses  interrogatoires,  <  qu'elle  avoit  toutes  les 
qualités  que  peut  avoir  une  fille  bien  née,  mais  qu'elle 
n'avoit  pas  celles  qui  sont  nécessaires  pour  être  religieuse 
dans  une  maison  portant  le  titre  de  Saint-Sacrement.  > 

Ses  défauts,  —  elle  en  avait  comme  tout  le  monde,  —  se 
ramènent  à  un  seul  :  son  esprit  très  réel  paraissait,  dit 
l'historien  Besoigne,  <  peu  solide  et  altier  >.  Par  ces  mots 
«  peu  solide  »  entendez  mobile,  changeant;,  susceptible  de 
haut  et  de  bas,  passionné,  essentiellement  féminin.  Quand 
M.  Zamet  la  voulut  confier  à  M.  Saint*Çyran»  elle  prétendit, 
en  enfant  gâtée,  que  c'était  pour  se  défaire  d'elle,  et  elle 
bouda.  Ses  bouderies  avec  M.  de  Langres,  nous  dit  Angé- 
lique, étaient  fréquentes.  Mais  le  prélat  qui  lui  servait  de 
père  ne  l'en  aimait  pas  moins,  n'en  avait  pas  en  elle  moins 
de  confiance.  Il  remployait  pour  ses  commissions  et  ne  s'en 
cachait  pas,  tout  en  niant,  non  sans  quelque  candeur,  qu'elle 
se  mêlât  de  Fadministration  de  son  diocèse,  et  qu'elle  fût 
comme  on  disait  assez  malicieusement,  <  sa  suffiragante 
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Quand  il  eut  conçu  le  dessein  d'instituer  Tordre  et  la  mai- 
son du  Saint-Sacrement,  son  désir  était  que  cette  intime 
confidente  en  devînt  la  supérieure,  car  il  la  jugeait 
<  capable  d'entretenir  les  princesses  »,  et  ce  désir,  Angé- 
lique déclare  qu'elle  ne  l'ignorait  pas. 

Que  l'archevêque  de  Paris  ait  préféré  Angélique  plus 
mûre,  nous  n'en  serons  pas  surpris.  L'évêque  de  Langres, 
battu  sur  ce  point,  obtint  du  moins  pour  <  sa  fille  »,  comme 
l'appellent  nos  auteurs,  qu'elle  fût  admise  au  Saint-Sacre- 
ment en  qualité  de  postulante.  Qu'il  se  contentât  pour  elle 
et  qu'elle  se  contentât  elle-même  d'un  rang  si  modeste  après 
en  avoir  espéré  un  si  glorieux,  c'est  ce  qu'on  aurait  plus  de 
peine  à  comprendre,  si  l'on  ne  croyait  entrevoir  que  c'était 
là  un  poste  de  dévouement  et  peut-être  aussi  un  poste 
d'attente  :  il  semble  bien  probable  que  le  but  secret  était  de 
surveiller  la  supérieure,  et,  si  cela  devenait  possible,  de 
la  supplanter.  Il  y  avait  du  chemin  à  faire,  car  il  fallait 
d'abord  que  M^  de  Chamesson  passât  de  postulante  pro- 
fesse ;  mais  on  pouvait  marcher  vite.  Dans  le  principe, 
Angélique  soupçonna-t-elle  le  complot?  On  en  peut  douter, 
puisqu'elle  permettait  à  sa  jeune  rivale  de  devenir  maîtresse 
des  novices  et  des  pensionnaires,  de  prendre  part  ainsi  à 
toutes  les  afiaires  de  la  maison,  et  qu'elle  la  dispensait  seule 
d'être  escortée  d'une  compagne,  c'est-à-dire  d'une  surveil- 
lante, lorsqu'elle  allait  au  parloir. 

Les  conséquences  ne  se  firent  pas  attendre.  Pour  les  rela- 
tions avec  le  dehors,  M*^*  de  Chamesson  était  précieuse.  Mise 
en  avant  comme  la  plus  capable  et  la  plus  distinguée  du 
monastère,  elle  recevait  les  visiteurs  et  les  entretenait 
«  avec  toutes  les  complaisances  et  les  agréments  que 
l'esprit  du  monde  peut  inspirer  à  une  personne  qui  n'y  a  pas 
encore  renoncé  ».  La  duchesse  de  Longueville,  en  particu- 
lier, était  charmée  d'elle  et  l'avait  prise  en  grande  aflec- 
tion.  Mais  jalousée  au-dedans  pour  sa  distinction  même  et 
son  succès,  suspecte  d'espionnage,  en  sa  qualité  de  confl* 
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dente  du  supérieur,  mais  plus  portée  par  tempérament  à  la 
guerre  ouverte  qu*aux  embûches  tortueuses,  sœur  Anne  de 
Jésus  n'en  prenait  que  plus  haut  le  verbe  avec  toutes  ses 
compagnes  et  même  avec  la  première  d'entre  elles,  lui 
osant  un  jour  demander  pourquoi  Ton  avait  acheté,  sans  lui 
en  parler  à  elle-même,  un  pot  de  terre.  Les  religieuses  en 
étaient  tout  émues,  au  point  de  dire  qu'elles  ne  pourraient 
demeurer  dans  la  maison,  si  cette  fille  impérieuse  y  de- 
meurait. Son  humeur  contredisante  s'attaquait  jusqu'à 
M.  de  Langres.  <  Je  m'apercevois  bien,  écrit  Angélique, 
qu'il  n'étoit  pas  satisfait  par  les  discours  de  sa  fille  ».  Il  lui 
échappa  même  de  dire  qu'elle  était  un  esprit  fâcheux.  Que 
faire  pour  l'assouplir,  pour  la  rendre  acceptable  à  la  com- 
munauté, si  l'on  parvenait  à  lui  en  confier  la  direction? 
L'idée  vînt  à  son  protecteur  de  la  jeter  en  qualité  de  péni- 
tente aux  pieds  de  Saint-Cyran. 

Trop  intelligente  pour  ne  pas  être  frappée,  quand  tout  le 
monde  l'était,  de  ce  qui  mettait  un  tel  directeur  si  fort  au- 
dessus  des  autres,  M^  de  Chamesson  l'admirait,  le  tenait 
pour  un  homme  tout  divin.  Et  lorsqu'elle  surprit  les  pre- 
mières marques  d'un  refroidissement  entre  lui  et  M.  de 
Langres,  elle  en  témoigna  une  grande  douleur.  Dans  son 
exaltation  elle  voulait  s'humilier,  elle  regrettait  qu'en  la 
nommant  maîtresse  des  novices  et  des  pensionnaires,  on 
l'eût  mise  hors  de  sa  place  de  postulante.  Saint-Cyran 
l'approuve  et  elle  demande  à  être  déchargée.  Elle  l'obtient 
sans  difficultés,  sinon  sans  délai  :  la  prudence  commandait 
de  consulter  M.  de  Langres.  La  pénétrante  Angélique  soup- 
çonnait cette  ardeur  de  n'être  que  feu  de  paille  :  <  Je  me 
doutois  bien,  lisons-nous  dans  ses  Relations,  qu'elle  avoit 
peine  qu'on  la  prit  au  mot  ».  Mais  quelque  diligence  qu'on 
fît,  il  y  fallait  le  temps,  le  temps  qui  porte  conseil,  mais  qui 
refroidit  aussi  l'enthousiasme  des  renoncements.  Redevenue 
postulante,  Anne  de  Jésus  s'indigne  qu'on  ait  fait  la  chose 
avec  honte,  c'est-à-dire  sans  doute  trop  tard,  à  une  heure 
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OÙ  elle  n'y  montrait  plus  d'empressement.  Elle  ne  veut  pins 
voir  M.  de  Saint^Cyran  en  particulier,  elle  cesse  même 
d'écrire  à  son  père  adoptif ,  coupable  à  ses  yeux  d'avoir  si 
facilement  permis  qu'on  la  fît  rentrer  dans  l'ordre  commun. 
Toute  la  maison  en  souffrait  avec  une  grande  patience, 
sans  faire  semblant  de  voir  ses  contradictions  ;  mais  comme 
on  s'y  étonnait  que  la  mère  supportât  ce  ton  altier  et  que- 
relleur, Angélique  répondait  :  «  Elle  est  dans  un  grand 
aveuglement,  il  faut  redoubler  de  charité  en  son  endroit 
Ne  vous  mettez  pas  en  peine,  elle  ne  demeurera  pas  ;  mais 
ce  ne  sera  pas  moi  qui  la  mettrai  dehors. 

Ces  derniers  mots,  moins  évangéliques  que  les  précé- 
dents, ne  sont  pas  un  mot  en  l'air  :  d'ores  et  déjà  les  plans 
sont  arrêtés,  les  fils  de  la  machination  sont  en  main.  Cher- 
chant partout  des  armes,  la  supérieure  du  Saint-Sacre- 
ment ouvrait  les  lettres  et  y  trouvait,  dit  Saint-Cyran,  <  la 
trace  de  menées  secrètes  que  ladite  demoiselle  faisait  poar 
s'autoriser  en  la  maison  ».  Voilà  Mlle  de  Chamesson  outrée 
qui  reprend  sa  correspondance  avec  Zamet  et  lui  transmet 
des  propos  de  nature  à  Taigrir,  celui-ci  entre  autres  qu'il 
n'avait  plus  de  crédit  au  Saint-Sacrement,  qu'il  n*y  était 
plus  que  le  chapelain  de  M.  de  Saint-Cyran.  Zamet  accourt 
aussitôt,  et  lui  qui  sortait  toujours  chagrin  de  ses  entre- 
tiens avec  sa  fille,  un  jour,  après  trois  heures  de  tète  à  tête, 
il  la  quitte  «  tout  gai  »,  nous  apprend  Angélique  :  jamais, 
dit-il,  il  n'a  trouvé  sœur  Anne  de  Jésus  si  raisonnable  que 
ce  jour-là;  depuis  longtemps  il  n^avait  passé  un  temps  si 
agréable.  Et  à  partir  de  ce  moment  <  commencèrent  leurs 
secrets.  » 

Ici  en  vérité  l'on  craint  de  comprendre.  Faut-il  ou  non 
voir  dans  ces  paroles  une  insinuation  sur  les , mœurs  ?  Angé- 
lique est  revenue  plusieurs  fois  sur  ce  fait  d'une  transfor- 
mation soudaine  chez  M.  Zamet  après  cette  conversation  de 
trois  heures.  Antoine  Le  Maistre  dit,  de  son  côté,  qu'il  se 
taira  de  certaines  choses  pour  ne  pas  porter  atteinte  à 
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rhonneur  de  M.  de  Langres.  On  est  sans  armes  contre  ces 
demi-silences  plus  compromettants  pour  ceux  qu'ils  accu- 
sent que  des  accusations  ouvertes  qu'on  peut  démentir  et 
réfuter. 

Dès  ce  moment,  tout  paraît  changé  dans  la  maison. 
Mme  de  Longueville  et  Zamet  s'y  font  rares,  ce  qui  pour  ce 
dernier,  serait  presque  une  réponse  aux  méchants  propos. 
Ils  s'y  montrent  de  glace  pour  M.  de  Saint-Cjrran.  L'évêque, 
si  par  hasard  il  y  vient  encore,  n'y  demande  que  «  sa  Phi- 
lothée,  >  écrit  Besoigne,  «  sa  Philothée  avec  qui  il  passoit 
des  heures  à  converser.  »  S'il  voit  encore  la  mère  Angé- 
lique, c'est  par  pure  bienséance  ou  pour  lui  faire  des 
reproches.  Entre  eux,  il  n'y  a  plus  que  des  rapports  oflS- 
ciels.  C'est  elle  qui  le  déclare  :  <  Nous  étions  en  grande 
froideur  et  il  ne  me  contredisait  plus,  sachant  que  je 
prenais  conseil  avant  que  de  lui  demander  les  choses.  » 
Ce  conseiller  intime,  c'était  Saint-Cyran,  Mlle  de  Chamesson 
n'avait  donc  pas  tout  à  fait  tort  en  l'inculpant  de  rabaisser 
M.  Zamet. 

Par  le  plan  qu'elle  avait  conçu,  Angélique  espérait  se 
débarrasser  de  sœur  Anne  et  peut-être  tout  ensemble  de 
son  protecteur.  Ce  n'était  pourtant  pas  chose  facile  d'éli- 
miner l'homme  qui  avait  fondé  l'institut  du  Saint-Sacre- 
ment, qui  en  avait  la  direction  supérieure  et  envers  qui 
Angélique  était  engagée.  Mais  s'il  ne  faut,  pour  atteindre 
son  but,  que  renoncer  à  sa  dignité,  elle  n'hésitera  pas.  Elle 
fait  prier  par  personne  interposée  M.  de  Paris  de  la 
renvoyer  à  Port-Royal,  en  qualité  de  simple  religieuse.  De 
loin  elle  était  l'âme  de  Port-Royal,  dont  l'abbesse,  Geneviève 
Le  Tardif,  lui  rendait  compte  de  tout  et  prenait  ses  avis, 
nous  apprend  la  mère  Madeleine  de  Sainte-Agnès  de  Ligny, 
«  tandis  que  chacune  de  nous  lui  ôcrivoit  dans  ses  besoins 
et  recevoit  ses  réponses.  »  De  loin  aussi  elle  gouvernera 
la  maison  du  Saint-Sacrement,  dont,  au  surplus,  Saint- 
Çyran  ne  s'éloignera  pas.  Pour  la  remplacer  au  poste  qu'elle 
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veut  quitter,  elle  propose  cette  même  Geneviève  qui,  étant 
libre  de  tout  engagement  envers  M.  Zamet,  pourra  remettre 
le  Saint-Sacrement  aux  mains  de  l'archevêque.  Zamet  ne 
saurait  voir  de  mauvais  œil  substituée  à  Angélique  une  de 
ses  bourguignonnes,  d'autant  moins  qu'il  ignorait  qu'on 
l'eût  secrètement  gagnée.  Agnès  Amauld  sera  rappelée  de 
Tart,  élue  abbesse  de  Port-Royal,  et  il  n'y  fera  pas  davan-. 
tage  obstacle,  car  il  la  sait  très  dévouée  à  sa  personne.  Ce 
qu'il  ne  sait  pas,  c'est  qu'Angélique,  par  son  ascendant  sur 
le  caractère  doux  de  sa  sœur,  l'aura  bientôt  ramenée  à 
penser  en  tout  comme  elle,  et  décidée  à  n'agir  en  rien  que 
d'après  ses  conseils.  Ainsi  la  même  volonté  dominera  les 
deux  maisons. 

Ce  chef-d'œuvre  de  combinaison  était  éclos  dans  la  forte 
tête  d'Angélique,  et  elle  en  revendique  fièrement  l'initia- 
tive ;  mais  elle  tient  à  dire  que  M.  de  Saint-Ojo^an,  pris 
comme  toujours  pour  confident,  se  rendit  à  son  avis  «  après 
quelques  surséances,  »  et  la  laissa  faire.  Agnès,  rentrée  an 
bercail  le  20  novembre  1635,  et  aussitôt  élevée  au  pinacle, 
était,  six  jours  après,  complètement  gagnée  aux  savants 
desseins  de  sa  sœur. 

Il  fallut  encore  près  de  trois  mois  pour  aboutir.  Le  succès 
total  et  définitif  était  au  prix  d'une  grande  discrétion,  et 
quoi  de  plus  malaisé  à  obtenir  que  la  discrétion  de  tout^ 
ces  filles  portées  aux  commérages,  désireuses  de  garder 
leur  mère  !  En  les  exhortant  sans  cesse  au  silence  et  à  la 
résignation,  le  cap  des  tempêtes  fût  doublé  sans  encombre 
et  sans  scandale.  Le  10  février  1636,  arriva  au  Saint-Sacre- 
ment un  grand  vicaire  de  l'archevêché  avec  Tabbesse  de 
Port-Royal,  Geneviève  Le  Tardif.  Angélique  se  tenait  à  la 
porte,  prête  à  partir.  L'exécution  fut  à  )a  hauteur  du  plan. 
Il  y  avait  chez  cette  fille,  sous  la  bure  et  le  voile,  la  science 
du  tacticien  et  la  décision  du  général. 

La  merveille,  c'est  que  tout  le  monde  était  content,  même 
les  vaincus  qui  ne  pressentaient  pas  l'étendue  de  leur 
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défaite.  L'évêque  de  Langres  comptait  sur  cette  nouvelle 
supérieure,  qu'il  avait  lui-même  fait  venir  de  Tart  ; 
M^  de  Chamesson  se  flattait  de  la  trouver  disposée  à 
l'écouter  et  à  lui  obéir.  Tous  les  deux  lui  font  mille  caresses, 
vont  partout  disant  qu'ils  s'accommoderont  fort  bien  de  <  la 
petite  mère,  »  comme  ils  l'appellent.  Il  suffit  en  effet  de 
quelques  jours  pour  que  sœur  Anne  de  Jésus  se  rendit 
maîtresse  de  la  maison. 

C'est  donc  Anne  de  Jésus  qu'il  faut  avant  tout  expulser. 
Gagnera-t*on  aisément  à  cette  idée  la  nouvelle  supérieure 
du  Saint-Sacrement  ?  Pour  Angélique  ce  ne  fat  qu'un  jeu. 
Bile  lui  fit  <  reconnoistre  les  humeurs  de  la  fille  et  qu'elle 
étoit  née  pour  commander,  non  pour  obéir.  »  Bientôt  la 
mère  Geneviève  dénonce  à  M.  de  Langres  cette  personne, 
comme  n'ayant  pas  une  vraie  vocation.  Zamet,  pour  cette 
fois,  dissipe  l'orage,  en  conseillant  la  soumission  à  celle  qu^ 
voulait  commander,  les  supplications  à  celle  qu'on  voulait 
chasser.  Saint-Cyran,  en  cette  circonstance,  prête  indirec- 
tement main  forte  à  l'abbesse  ;  il  serait  d'avis  d'atermoyer, 
pour  ne  pas  irriter  l'évêque,  et  parce  que  «  la  demoiselle,  » 
manquant  de  vocation,  pourrait  bien  sortir  d'elle-même. 

Mais  de  Port-Royal  Angélique  veillait.  Sa  trame  est 
détruite  ou  compromise  ?  elle  l'ourdit  à  nouveau,  plus 
serrée  qu'auparavant.  Sur  son  invitation,  Geneviève  retira 
la  promesse  qu'elle  avait  faite  de  garder,  s'il  était  possible, 
sa  postulante.  «  Sa  conscience,  écrit  Angélique,  ne  lui 
permit  pas  de  tenir  sa  parole,  »  un  mot  bon  à  retenir. 
Sous  cette  impulsion,  dissimulée  alors,  mais  plus  tard 
hautement  reconnue,  la  nouvelle  supérieure  ose  ce  que 
n'avait  pas  osé  l'ancienne  :  quand  sœur  Anne  de  Jésus  est 
appelée  au  parloir,  elle  l'y  fait  escorter  d'une  compagne, 
dont  l'évidente  mission  est  de  surveiller  ses  paroles  et  ses 
actes.  €  Cétoit,  nous  dit  encore  Angélique,  la  règle  com- 
mune ;  mais  elle  vouloit  en  être  exempte.  »  Si  elle  avait 
tort,  ce  que  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre. 
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on  se  demande  pourquoi  sa  rigoureuse  supérieure  lui  avait 
cédé  sur  ce  point,  tout  le  temps  qu^elles  avaient  vécu 
ensemble  au  Saint-Sacrement.  Mlle  de  Chamesson,  oflensée 
de  cette  nouveauté,  s*emporte  au  parloir,  fait  éclater  «  le 
dégoût  qu*elle  avait  de  Tassujettlssement  de  la  religion.  > 
Devant  Timportun  témoin  qu'on  lui  impose,  elle  refuse  de 
parler  à  la  personne  qui  Test  venue  voir,  elle  sort  toute 
émue,  continuant  d*exhaler  ses  plaintes  devant  les  sœurs 
qu'elle  rencontre  sur  son  chemin,  portant  ses  doléances 
jusqu'à  la  mëre  Geneviève,  lui  opposant  la  mère  Angélique, 
qui  n'a  jamais  rien  fait  de  pareil.  Geneviève,  sans  découvrir 
la  main  qui  portait  le  coup,  et  se  privant  ainsi  d'une  ré- 
plique victorieuse,  répond  sèchement  que  la  mère  Angé- 
lique a  trop  toléré,  et  qu'elle-même  n'est  pas  résolue  d'en 
faire  autant. 

Sur  ce  propos,  son  interlocutrice,  <  qui  avait  un  grand 
courage,  »  dit  Angélique,  coupe  court  à  ses  instances.  Elle 
avertit  par  lettres  M.  de  Langres,  qui  était  dans  son  dio- 
cèse, et  Mme  de  Longueville.  La  duchesse  accourt  sans 
retard  au  Saint-Sacrement.  S'abstenant  d*en  franchir  le 
seuil,  qu'elle  ne  franchit  plus  jamais,  elle  retira  sa  jeune 
amie,  avec  une  converse  de  Tart.  Zamet  arrive  en  hâte, 
mais  pas  en  temps  utile  pour  rajuster  encore  une  fois  les 
choses,  et,  imitant  la  duchesse,  il  se  désintéresse  coomie 
elle  de  son  cher  institut,  où  il  voyait  tous  ses  desseins 
ruinés. 

III 

S'il  fallait  en  croire  l'abbé  de  Saint-Cyran,  le  refroidisse- 
ment de  M.  Zamet  à  son  égard  aurait  eu  pour  cause  le 
dépaii;  à  peu  près  forcé  de  €  la  demoiselle  >.  Ce  refroidis- 
sement, en  réalité,  remonte  plus  haut,  et  il  a  d'autres 
causes,  Angélique  le  reconnaît,  quelques-unes  assez  misé- 
rables, provenant  de  Tamour-propre,  d'autres  plus  sé- 
rieuses, provenant  de  la  doctrine.  Dans  tous  les  cas,  Zamet 
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a  laissé  la  place  libre,  et  Saint-Cyran  toutefois  ne  la  trouve 
plus  tenable.  C'est  que  M"*  de  Chamesson  colportait  contre 
lui  les  plus  désobligeants  propos  et  «  semoit  bien  des 
contes  ».  Elle  était  restée  à  Paris  <  non  religieuse  »,  fai- 
sant des  connaissances  par  Tintermédiaire  de  M°^  de  Lon- 
gueville  et  de  Pontcarré,  gagnant  à  la  cause  de  ses  rancunes 
tout  ce  qui  touchait  à  la  Cour,  déterminant  ce  monde  bril- 
lant et  puissant  à  retirer  du  Saint-Sacrement  les  religieuses, 
novices,  pensionnaires  de  leurs  familles,  si  cet  abbé  con- 
tinuait de  fréquenter  la  maison.  Il  «  crut  que  Dieu  lui 
ouvroit  une  porte  pour  faire  ce  qu'il  avait  projeté,  qui 
étoit  de  se  retirer  »,  et  il  le  fit,  laissant  M.  Singlin. 

Tandis  que  Saint-Cyran  part  pour  son  abbaye  en  Berri, 
Zamet,  de  son  côté,  retourne  dans  son  diocèse  ;  mais  la 
guerre  est  allumée,  et  elle  continue,  en  Tabsence  des  deux 
protagonistes,  derrière  les  murailles  de  Port-Royal.  Le 
Saint-Sacrement  est  désormais  hors  de  cause  ;  abandonné  à 
rarchevêque  de  Paris,  il  n'allait  guère  tarder  à  mourir  de 
langueur.  Saint-Cyran  gouverne  de  loin  Port-Royal,  par 
l'intermédiaire  d'Angélique  et  d'Agnès,  mais  non  sans  éprou- 
ver bien  des  résistances  ;  en  face  des  deux  sœurs  il  y  a  le 
parti  de  M.  Zamet,  ces  filles  qu'on  mit  six  mois  à  regagner 
et  qui  avaient  alors  pour  excitatrices  au  dedans  M""*  de 
Pontcarré,  au  dehors  M"*  de  Chamesson,  avec  de  forts 
points  d'appui,  la  duchesse  de  Longueville,  et,  on  l'a  vu, 
plusieurs  gros  bonnets  de  la  Cour. 

Il  faut  bien  le  dire,  sauf  M"*  de  Pontcarré  qui  donne,  au 
cloître,  le  spectacle  peu  goûté  d'une  vie  élégante  et  mon- 
daine, ce  parti  des  filles  dévouées  à  M.  Zamet  et  qu'il  s'agit 
d'amener  à  résipiscence,  n'ont  point  Tamour  doublé  de 
haine.  Elles  ne  demandaient  que  le  respect  de  leurs  senti- 
ments intimes.  Sur  les  questions  qui  divisaient  les  esprits  et 
les  cœurs,  elles  ne  parlaient,  de  l'aveu  d'Angélique,  que 
rarement,  et  seulement  quand  on  les  choquait  ;  mais  cette 
douceur  même  gagnait  à  leur  parti  un  certain  nombre 
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d'âmes  flottantes,  et  là  était  le  danger.  La  plus  ardente  de 
ces  révoltées  était  justement  Marie-Claire  Arnauld,  sœar 
d'Angélique  et  d'Agnès,  revenue  de  Tart  c  dans  la  créance 
qu'il  n'y  avait  point  au  monde  un  plus  grand  saint  que  cet 
évêque.  »  En  essayant  de  la  ramener,  on  ne  parvenait  qu'à 
déchirer  son  cœur.  11  fallut  alors  trancher  dans  le  vif,  prier 
M.  de  Langres  de  ne  plus  paraître  à  Port-Royal.  Ce  n'était 
pas  sans  inconvénients,  car  Angélique  prévoyait  que  la  haine 
de  Zamet  contre  Saint-Cyran  en  serait  redoublée  et  qu'il  se 
rendrait  dénonciateur  contre  lui  ;  mais  aux  grands  maux 
les  grands  remèdes  :  Agnès,  en  sa  qualité  d'abbesse,  dut 
«  le  supplier  très  humblement  par  une  lettre  de  ne  plus 
venir  au  monastère  ».  Il  se  le  tint  pour  dit  et  n'y  parut  pas 
plus,  désormais,  qu'au  Saint-Sacrement.  «  Mais  les  lettres 
continuoient  toujours  »,  écrivait  plus  tard  Angélique^  ré- 
trospectivement encore  un  peu  dépitée.  L'unique  motif 
allégué  dans  la  respectueuse  missive,  c'est  que  le  supé- 
rieur congédié  avait  une  conduite  trop  douce,  qui  entre- 
tenait les  filles  dans  leurs  mauvaises  habitudes  ;  le  véritable, 
qu'elles  ne  disaient  pas,  c'était  l'espoir  des  deux  mères,  si 
elles  parvenaient  à  Téloigner,  de  mieux  désagréger  celles 
qui  tenaient  à  lui  et  à  qui  il  servait  comme  de  ciment.  Et  il 
en  fut  ainsi.  M.  de  Langres,  tenu  par  M"*  de  Pontcarré  au 
courant  des  progrès  de  la  désagrégation,  accusait  de  loin, 
et  non  sans  raison,  Angélique  d'avoir  poussé  en  avani  sa 
sœur  Agnès. 

Mais  fidèle  à  son  caractère,  il  avait  disparu  sans  bruit, 
laissant  à  Saint-Cyran,  éloigné  ou  non,  ses  pouvoirs  de  di- 
recteur spirituel.  S'il  parla,  s'il  fit  entendre  des  plaintes, 
c^est  uniquement  dans  son  mémoire  à  Richelieu,  deux  ans 
plus  tard.  Ce  mémoire,  il  le  laissa  manuscrit  dans  l'ombre 
du  cabinet,  et  quand  les  Jésuites  l'eurent  fait  imprimer  et 
publier,  en  1645,  comme  manœuvre  contre  les  Jansénistes, 
il  retira  de  la  circulation  les  exemplaires  qu'il  en  put  re- 
trouver, et  il  y  réussit  à  ce  point  qu'aucun  historien  de 
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Port-Royal  au  xvin*  siècle  n'a  connu  cet  écrit,  que  Sainte- 
Beuve  a  renoncé  même  à  le  chercher,  et  que  toutes  mes 
recherches  pour  retrouver  le  document  imprimé  ont  été  en 
pare  perte.  D'autant  plus  précieux  en  doit  paraître  notre 
firagile  et  périssable  manuscrit. 

Je  dois  ajouter,  pour  être  tout  à  fait  exact,  que  le  texte 
n'en  était  pas  absolument  perdu,  car  dans  une  des  deux 
réponses  qu'y  fit  Antoine  Le  Maistre,  en  tête  de  chaque  pa- 
ragraphe il  met  les  mots  du  mémoire  auxquels  il  va  ré- 
pondre, en  sorte  que  si  l'on  ajoutait  bout  à  bout  ces  lam- 
beaux de  phrases,  on  aurait  le  mémoire  dans  son  entier, 
avec  quelques  inexactitudes  à  peine,  nécessitées  par  le  be- 
soin de  couper  les  phrases  et  de  faire  des  raccords  pour 
mettre  sur  ses  pieds  ce  qu'il  en  citait.  Mais  pour  affirmer 
ce  fait,  il  fallait  avoir  sous  les  yeux  le  texte  même  ;  et 
comme  les  historiens  de  Port-Royal  ne  l'avaient  pas,  ils 
n'auraient  pu  se  douter  que  Le  Maistre  le  leur  rendait  qu'en 
rapprochant  ligne  par  ligne  sa  seconde  réponse  de  celle 
d'Angélique,  et  c'est  ce  dont  aucun  d'eux  ne  s'est  avisé. 

Il  va  sans  dire  que  pour  avoir  si  soigneusement  tenu  son 
mémoire  inédit  et  pour  l'avoir  ensuite  avec  tant  de  dili- 
gence retiré  de  la  circulation,  Zamet  est  accusé  par  les 
apologistes  de  Port-Royal  d'en  avoir  eu  honte  comme  d'un 
acte  mauvais  commis  dans  un  moment  de  passion.  La 
passion  survivant  à  deux  ans  de  silence  et  de  recueillement 
est  bien  invraisemblable  de  la  part  d'un  homme  si  doux. 
Une  dénonciation  spontanée  ne  se  comprend  guère  davan- 
tage, même  en  admettant  que  M""*  de  Pontcarré  ait  continué 
longtemps  ses  rapports  et  excitations.  Tout  porte  à  penser 
que  le  mémoire  fut  demandé  à  Zamet  par  Richelieu.  En 
1638,  le  cardinal  était  à  la  veille  d'incarcérer  Saint-Cyran  ; 
il  accumulait  contre  lui  ces  griefs  que  Saint-Cjrran  lui- 
même  nous  dit  avoir  été  au  nombre  de  dix-sept.  Comment 
aurait-il  négligé  de  demander  des  armes  à  un  prélat  sans 
la  participation  de  qui  l'on  prétend  qu'il  ne  voulait  rien 
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faire  d'important  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  et  que, 
en  tout  cas,  il  savait  brouillé  avec  sa  victime  désignée? 
C'est  si  bien  comme  contraint  et  forcé  que  Zamet  a  pris  la 
plume,  qu'il  insiste,  dans  cette  pièce  même,  sur  son  désir 
de  ne  plus  entendre  parler  des  filles  de  Port-Royal  et  de 
l'abbé  de  Saint-Çyran,  et  qu'il  renvoie  le  Cardinal  à  on 
ennemi  de  ce  dernier,  le  Bernardin  abbé  de  Prières,  pour 
de  plus  amples  renseignements,  s'il  en  est  besoin. 

Ces  mêmes  apologistes  de  Port-Royal  voudraient  bimi 
se  persuader  et  faire  croire  que  le  mémoire  de  Zamet  cou- 
tribua  pour  une  bonne  part  à  l'incarcération  de  Saint- 
Cyran;  mais  ils  ont  contre  eux  Angélique,  selon  qui 
Richelieu  avait  «  d'autres  raisons  qui  lui  étoient  plus  consi- 
dérables ».  Ces  raisons  sont  connues  :  raisons  d'État,  comme 
la  résistance  de  Saint-Cyran  à  se  prononcer  sur  la  nullité 
du  mariage  de  Monsieur;  raisons  personnelles,  comme  la 
crainte  que  Saint-Cyran,  ne  s'étant  pas  laissé  gagner  par 
les  faveurs  de  cour  ou  d'Église,  ne  divulguât  certaines  cir- 
constances de  la  vie  du  Cardinal  qui  n'étaient  pas  à  son 
honneur.  Les  deux  champions  une  fois  hors  de  combat  ou 
hors  du  combat,  Saint-Cyran  à  Vincennes,  dans  l'impuis- 
sance de  nuire,  et  Zamet  au  loin,  dans  son  diocèse,  les 
calomnies  vont  leur  train  et  les  persécutions  s'accentuent 
Laubardemont  interroge  les  solitaires,  leur  enjoint  de  sor- 
tir du  Port- Royal  des  champs,  et  ils  en  sortent  le  14  juill^ 
1638.  La  question  est  plus  générale  et  plus  haute  que  ne 
l'ont  faite  les  écrivains  de  Port-Royal. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  si  l'on  compare  le  mémoire 
de  Zamet  aux  réponses  que  lui  opposèrent  Angélique  et  Le 
Maistre,  on  ne  saurait  lui  refuser  l'avantage.  Il  est  bref, 
précis,  nerveux,  doucement  ironique  et  sans  violence.  Sur 
cette  preuve  unique  nous  ne  saurions  affirmer  que  Tévêque 
de  Langres  fût  doué  du  talent  d'écrire  ;  mais  s'il  ne  l'avait 
pas,  il  devait  avoir  à  ses  ordres  un  bon  secrétaire.  Angé- 
lique, après  avoir  commencé  par  le  prendre  à  partie  phrase 
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par  phrase,  s*en  lasse  bientôt  et  court  aux  commérages,  à 
ces  précieux  détails  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le  mémoire, 
mais  qui  nous  ont  permis  de  reconstituer  l'histoire  du  Saint- 
Sacrement  et  celle  de  M"^  de  Chamesson,  ou,  pour  mieux 
dire,  Thistoire  de  toute  cette  querelle,  de  toute  cette  pé- 
riode, €  la  période  de  M.  Zamet  >.  Le  Maistre  est  verbeux, 
rhéteur,  parfois  éloquent,  mais  faible  dialecticien,  ne  se 
doutant  pas  qu'il  est  souvent  facile  d'échapper  aux  cornes 
d'un  dilemme,  et  qu'il  ne  l'est  pas  toujours  de  confondre 
un  adversaire  en  le  mettant  en  contradiction  avec  lui- 
même,  parce  que  des  circonstances  différentes  justifient  ou 
expliquent  bien  dès  changements. 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  presque  toutes  les  affaires 
humaines,  des  deux  côtés  il  y  a  des  torts;  mais,  jusqu'à  ce 
jour,  la  postérité  n'avait  entendu  que  la  cloche  et  le  son  de 
Port-Royal.  Mieux  informée  maintenant,  peut-être  révisera- 
t-elle  le  jugement  bien  sommaire  et  si  mal  renseigné  de 
Sainte-Beuve. 

F.-T.  PBRRBN8. 
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On  a  essayé  plus  d*une  fois  de  calculer  ce  que  les  guerres 
de  ce  siècle  ont  coûté  en  hommes  et  en  argent.  Notre 
savant  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'a  fait  dans  un 
travail  intitulé  Les  guerres  contemporaines,  pour  les  donze 
années  allant  de  1854  à  1866,  de  la  guerre  de  Grimée  à  la 
guerre  de  Sadowa.  On  se  rappelle  les  chiffres  :  1.800.C00 
morts  et  près  de  50  milliards.  Il  ne  s*agit,  bien  entendu,  ^ 
il  ne  se  peut  jamais  agir  en  pareil  cas,  —  que  des  morts 
constatés  et  des  pertes  évaluables.  Des  conséquences  indi- 
rectes, hialadies,  infirmités,  morts  à  longue  échéance, 
deuils,  ruine  des  familles,  bouleversement  des  industries 
et  le  reste,  aucun  compte  n*est  possible  ;  et  c'est  peut-être 
là  que  se  trouve  la  plus  grosse  perte. 

On  avait  cherché  précédemment  à  faire  le  bilan  des 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire.  Pour  les  pre- 
mières, Francis  dlvernois  a  donné  le  chiffre  de  1.500.000 
morts.  M.  d'Hargenvilliers,  directeur  de  la  conscription 
sous  Napoléon  I*%  a  donné  comme  ofSciel,  à  mon  oncle, 
M.  Hippolyte  Passy,  celui  de  1.750.000  pour  la  France  seu- 
lement, dans  les  dix  années  de  l'Empire,  en  y  comprenant, 
il  est  vrai,  des  levées  extraordinaires,  complémentaires  et 
supplémentaires.  Ce  chiflre  a  été  mentionné  dans  une  dis- 
cussion de  cette  Académie;  et  M.  Guizot,  qui  Tavait  entendu 
énoncer  à  M.  d'Hargenvilliers,  a  joint  son  témoignage  à 
celui  de  M.  H.  Passy. 
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Si  Ton  réfléchit  que,  pendant  cette  période  qui  embrasse 
toote  l'épopée  impériale,  la  France  avait  des  alliés,  qu'elle 
ne  ménageait  pas  plus  que  les  Prussiens  n'ont  ménagé 
les  Bavarois  en  1S70,  et  des  ennemis  qu'elle  ménageait 
encore  moins,  puisqu'ils  étaient  habituellement  vaincus  et 
que  les  vaincus  perdent  toujours  plus  de  monde  que  les 
vainqueurs,  —  on  arrive  à  cette  conclusion  que,  pour 
approcher  de  la  réalité  et  faire  un  total  plausible  des  vic- 
times de  ces  dix  années  de  guerre,  il  faut  quadrupler  le 
chiffre  de  M.  d'Harçenvilliers  et  arriver  au  bas  mot  à  6  ou 
7  millions.  Voilà  par  un  de  ses  côtés,  le  plus  apparent,  le 
plus  brutal,  pas  toujours  le  plus  douloureux  et  le  plus 
funeste,  ce  que  coûte  la  guerre.  Voilà  à  quel  prix  s'achètent 
la  gloire,  la  victoire  et,  à  leur  suite,  la  défaite  et  l'invasion. 

Et  ces  levées  gigantesques,  cette  décapitation  des  nations, 
ce  rassemblement  de  troupeaux  humains  poussés  vers  Tabat- 
toir,  à  quel  prix  s'obtiennent-ils  eux-mômes?  Par  quels 
procédés  arbitraires  et  tyranniques,  par  quelle  violation  de 
la  liberté  civile,  par  quelles  séries  de  vexations,  d'inquisi- 
tions, de  délations  et  de  tortures,  arrive-t-on  à  arracher 
aux  familles,  lasses  de  mettre  au  jour  des  malheureux  et  de 
n'élever  des  fils  que  pour  les  livrer  à  la  boucherie,  jusqu'aux 
derniers  restes,  jusqu'aux  rebuts  des  jeunes  générations? 

Un  document,  peu  ou  point  connu,  permet  de  s'en  faire 
une  idée.  C'est  une  lettre  adressée  sous  le  second  Empire  à 
M.  Thiers  par  un  témoin  oculaire,  à  tous  égards  digne  de  la 
plus  grande  confiance,  M.  Doniol,  père  de  notre  confrère. 
0*est  lui-même  qui,  il  y  a  25  ans,  à  la  fin  de  1867,  m'en  a 
adressé  la  copie  de  sa  main,  à  l'appui  de  diverses  lettres 
dont  il  m'avait  honoré.  Il  m'avait  autorisé  à  en  faire  usage 
et  à  le  nommer,  en  m'indiquant  d'ailleurs,  parmi  ses  con- 
temporains, d'autres  témoins  prêts  à  certifier  les  mêmes 
faits.  J'use  un  peu  tard  de  la  permission.  Peut-être  la  cita- 
tion n'aura-t-elle  rien  perdu  de  sa  valeur  pour  être  passée 
dans  la  catégorie  des  documents  posthumes,  étrangers  à 
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toute  polémique  du  moment.  Voici  comment,  après  d'antres 
réflexions  qui  ne  touchent  pas  directement  au  môme  sujet, 
s'exprimait  M.  Doniol  père: 
€  Vous  avez  dit,  Monsieur,  que  Napoléon  avait  dépeuplé 

<  et  accablé  la  France  par  Texagération  de  son  recrutement 

<  militaire  ;  mais  vous  n'avez  pas  donné  de  détails.  En  voici 

<  quelques-uns  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  et  dont  je 
«  vous  certifie  l'exactitude. 

«  Il  ne  prenait  pas  seulement  un  à  un  au  père  de 
€  famille  tous  ses  fils  ;  il  vidait  aussi  sa  bourse...  celle 
€  du  riche  par  le  haut  prix  des  remplacements  qui  s'était 

<  élevé  jusqu'à  douze  mille  francs  —  le  mien  en  avait 
€  coûté  huit  mille  en  1811,  —  celle  du  moins  aisé  par  le 
•c  système  de  spoliation  suivant,  que  j'avais  vu  pratiquer 
€  dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal  et  de 
€  la  Haute-Loire. 

«  On  fixait,  comme  le  veut  la  loi  actuelle  du  recrutement, 
«  un  contingent  à  chaque  canton  ;  mais,  ce  chifire  rempli 
€  par  les  premiers  numéros,  les  suivants  n'étaient  libérés 
€  que  provisoirement  et  en  apparence,  soit  qu'ils  eussent 

<  été  d'abord  ainsi  dispensés,  soit  qu'ils  l'eussent  été  par 

<  des  réformes  qui  se  vendaient  ouvertement  dans  ces  dé- 
«  partements.  Pour  bien  régulariser  cet  infâme  trafic,  on 
%  était  allé  jusqu'à  faire  faire  annuellement,  aux  directions 
«  des  contributions  directes,  des  relevés  pour  connaître  la 
€  position  de  fortune  de  chaque  père  de  conscrit  ;  et  ainsi 
€  une  réforme  coûtait  de  SOO  à  i  .500  francs  selon  l'aisance, 
€  et  on  arrivait  souvent  à  épuiser  la  liste.  —  Elle  n'était 
t  épuisée  que  fictivement  et,  à  l'apparition  d'un  sénatus- 
€  consulte  ordonnant  une  levée  sur  les  conscriptions  anté- 
«  Heures,  on  faisait  un  nouvel  examen,  un  nouveau  triage  ; 
«  on  réformait  de  nouveau  les  fils  des  pères,  qui  se  présen- 
€  talent  les  goussets  bien  garnis,  et  on  formait  le  nouveau 
€  contingent  avec  les  autres.  On  atteignait  encore  plus  tard 
€  les  premiers  à  un  nouvel  ordre  de  sénatus-consulte,  tou- 
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«  j(mrB  servilement  obéi,  en  sorte  que  les  familles  un  peu 

<  aisées,  sans  être  riches,  se  voyaient  enlever  tous  leurs 

<  fils  après  les  avoir  rachetés  plusieurs  fois,  à  moins  qu'ils 

<  ne  se  fussent  mariés.  Ceux-là  avaient  été  respectés,  en 

<  ç[ualité  de  pourvoyeurs  de  V avenir,  jusqu'après  la  déroute 
«  deMoscousurlafin  de  1812.  Messieurs  composant  les  con- 
«  seils  de  recrutement  de  cette  triste  et  mémorable  époque, 
«  avaient  exploité  si  en  grand  cette  riche  mine  qu'un  de 
«  leurs  membres,  un  général  bien  connu,  avait  acquis^  avec 
«  sa  quote-part  de  la  curée,  une  des  meilleures  terres  de 
«  l'Auvergne  au  prix  de  300.000  francs.  Elle  en  vautaujouj^- 

<  d'hui  plus  de  600.000  et  a  passé  en  héritage  à  son  neveu, 

<  un  des  honorables  satisfaits  du  dernier  gouvernement 

<  parlementaire.  Ce  fait  est  de  notoriété  publique  dans  le 

<  département  du  Puy  de-Dôme. 

f  Les  jeunes  gens  remplacés,  çtielQues-uns plusieurs  fois, 
«  appartenant  aux  familles  riches,  n'avaient  été,  pendant 
«  quelques  années,  que  simples  spectateurs  de  tous  les 
«  méfaits  :  ils  furent  atteints  à  leur  tour,  et,  sous  la  déno- 
«  mination  aussi  hypocrite  que  ronflante  de  cardes  d'hon- 
«  neiir,  on  en  fit  des  soldats  achevai.  Pour  que  la  jonglerie 
«  ftat  complète,  on  exigea  que  chaque  père,  à  son  défaut 

<  un  de  ses  oncles,  fournit  l'équipement  complet  du  cava- 
«  lier.  Les  firais  de  cet  équipement  furent  en  moyenne  de 
€  fr.  1.500. 

€  Vous  avez  dit,  Monsieur,  rapidement,  quelques  mots  des 
«  moyens  employés  à  la  poursuite  des  conscrits  ré fi^actair es 

<  —  expression  de  l'époque  ;  mais  vous  n'avez  pas  dit, 
«  je  crois,  que  la  punition  qui  n'avait  d'abord  frappé  que 

<  l'insoumis,  atteignit  ensuite,  d'après  un  code  infftme,  dit 

<  Instruction  générale  sur  la  conscription,  publié  au  com- 
«  mencement  de  1811  et  déposé  dans  toutes  les  sous-préfec- 
♦  tures,  atteignit,  dis-je,  son  père,  sa  mère,  puis  ses  frères, 

<  SQgurs,  et  beaux-frères,  toute  sa  famille,  tous  ceux  chez 
«  lesquels,  exténué  de  faim,  de  froid,  de  fSsttigue,  de  misère. 
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€  il  avait  bu,  mangé,  travaillé  oa  dormi;  qu'elle  s^étoidit 

<  enfin  à  toute  sa  commune.  Vous  n*ayez  pas  dit  que  les  gar- 
€  nisaires  et  leurs  exactions  n*ayant  pas  suffi  à  la  ruine  de 

<  tous  ces  solidaires,  Napoléon  expédia,  pour  l'acheyer,  dans 

<  cette  même  année  1811,  sous  la  dénomination  de  colonne 
€  mobile,  que  nos  paysans  appelèrent  colonne  inferwOe^ 
€  des  détachements  de  sa  garde.  Ces  nouveaux  prétoriens, 

<  dits  gendarmes  d* élite,  arrivèrent  dans  les  départements 
€  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Baute-Loire  sous  le  commande- 
«  ment  d*un  certain  général  Simmer  :  ils  étaient  coiffés  de 
€  grands  bonnets  à  poils,  pour  terroriser  sans  doute  davan* 
€  tage  les  populations  rurales.  Ils  étaient  distribués  au 
€  nombre  de  trente  par  chaque  canton  renfermant  un  ou 
€  plusieurs  insoumis,  s'adjoignaient  quelques  mauvais 
f  sujets  du  pays,  allaient  s'emparer  de  tous  les  meubles, 

<  bétail  et  récoltes  des  parents,  les  vendaient,  puis  aboi- 
€  latent  les  maisons,  dont  ils  cherchaient  aussi  à  vendre  les 

<  matériaux^  quelquefois  les  incendiaient.  Trois  furent 
€  ainsi  détruites  dans  le  canton  d'Auzon,  arrondissement 
€  de  Brioude,  Haute-Loire,  département  alors  administré 

<  par  le  préfet  Cahouet  que  j'ai  nommé  précédemment. 

€  On  ne  m'a  pas  dit  tout  cela.  Monsieur,  j'en  ai  été  témoin. 
€  Après  ces  expéditions,  qui  ne  duraient  que  cinq  jours 

<  par  chaque  canton,  et  qui  ne  faisaient  pas  arriver  sous 
€  les  drapeaux  un  seul  réfractaire,  cette  troupe  d'ignobles 
€  satellites  se  faisait  gratifier  par  leurs  parents,  à  leur 
€  défaut  par  leurs  communes,  d'une  somme  de  cinq  mille 

<  francs  et  allait  en  exploiter  ainsi  d'autres.  Son  apparition 

<  dans  le  canton  d'Auzon  coûta  plus  cher  que  50  Autri- 

<  chiens  qui  y  séjournèrent  six  semaines  en  1815,  après 
€  Waterloo.  La  dépense  de  ceux-là,  tout  compris,  ne  fat 
€  que  de  4.i65  fr.  Je  fus  commissaire  à  cet  effet,  et  j'avais 
€  vu  compter  les  cinq  mille  franco  aux  gardes  impériaux, 

<  dits  colonne  mobile, 

€  Les  trois  départements  ci-dessus  du  Puy-de-Dôme,  du 
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«  Cantal etdelaHaute-Loirefurentalorsainsi  traités.  Il  yen 
<  eut  vraisemblablement  bien  d'autres  ;  l'Auvergne  et  leVe- 
€  lay  ne  furent  pas  seuls  à  supporter  de  semblables  méfaits.  » 

Dans  une  autre  lettre  M.  Donîol  père  raconte  d'après 
M.  Jouvet,  ancien  député  du  Puy-de-Dôme,  que  dans  une 
commune  rurale  du  département,  celle  de  Bumble,  canton 
de  Vicq-le-Comte,  arrondissement  de  Clermont,  les  gen- 
darmes dits  d'élites,  ayant  trouvé  plus  expédient  d'incendier 
la  maison  d'un  conscrit  réfï*actaire,  la  population  nom- 
breuse, craignant  pour  elle  les  résultats  de  ce  feu  barbare, 
se  révolta,  désarma  ces  bandits  et  les  chassa  du  pays  à  coups 
de  pierre  ;  mais  que  le  lendemain  les  habitants  furent  con- 
traints d'ajouter  3,000  fr.  à  l'ordinaire  de  la  colonne  mobile, 
sous  peine  de  l'envoi  d'un  bataillon  qui  les  traiterait  mili- 
tairement. 

Je  ne  veux  faire  de  ces  documents  aucun  commentaire. 
Tajoute  seulement  qu'en  me  l'envoyant,  M.  Doniol  m'avait 
envoyé  également  l'Instruction  relative  à  la  poursuite  des 
réfractaires,  dans  laquelle  se  trouvent  rappelées  toutes 
les  mesures  de  rigueur  auxquelles  il  fait  allusion  dans  sa 
lettre  :  garnisaires,  solidarité  des  communes,  sommes  à 
payer  pour  l'entretien  des  hommes,  à  partir  d'un  firanc 
cinquante  centimes  pour  les  simples  soldats,  pour  les  che- 
vaux et  le  reste. 

Voilà  donc  comment  on  s'y  prenait  pour  avoir  des 
hommes.  Veut-on  savoir  comment  on  s'y  prenait  pour  avoir 
l'argent,  sans  lequel  on  n'aurait  pu  envoyer  ces  hommes  se 
faire  tuer  et  en  tuer  d'autres  ? 

Un  autre  document  non  moin^  authentique,  on  pourrait 
dire  plus  authentique  encore  puisqu'il  est  oiBciel,  va  nous 
l'apprendre.  C'est  une  lettre  adressée  à  un  percepteur  du 
département  des  Deux-Sèvres  par  un  sous-préfet  de  ce 
département,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  le  versement  immédiat 
du  cinquième  des  réquisitions  de  son  canton.  Je  dois  com- 
munication de  cette  lettre  à  M.  Edmond  Thiaudière,  neveu 
de  ce  percepteur.  La  voici,  sans  un  mot  de  changé. 
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€  Melle,  23  août  1813, 

€  Le  sous-préfet  à  Monsieur  le  percepteur  d*Aubigné. 

€  Monsieur,  les  réquisitions  demandées  à  mon  airondis- 
€  sèment  sont  d*une  telle  urgence,  qu*au  reçu  de  la  présente 
€  vous  aurez  à  percevoir  le  cinquième  de  la  somme  assignée 
€  à  chaque  commune  de  votre  perception  pour  le  prix  de 
€  ces  mêmes  réquisitions.  Les  10  plus  imposés  seront  passi- 
€  blés  d*en  faire  les  avances  et  de  suite,  c'est-à-dire  au  plus 
€  tard  le  28  de  ce  mois.  Ce  cinquième  sera  versé  à  la  caisse 
€  du  receveur  particulier  de  mon  arrondissement. 

€  Je  vous  rends  responsable,  Monsieur,  en  votre  propre 
€  et  privé  nom  de  Texécution  de  cette  mesure  qui  doit  être 

<  exécutée  ponctuellement  au  jour  que  je  viens  de  vous 
«  fixer,  28  août  présent  mois. 

€  Ne  vous  endormez  point  sur  ce  que  je  vous  prescris, 
«  Monsieur.  Quand  il  est  question  du  salut  de  la  patrie,  on 
«  ne  peut  plus  dormir;  et,  si  dans  votre  position  vous 
€  apportiez  le  plus  petit  retard  au  versement  du  cinquième 

<  que  je  vous  demande  pour  à-compte,  vous  en  seriez  pour 

<  la  perte  de  votre  place  et  peut-être  de  votre  tête. 

€  Ce  ne  sont  pas  des  menaces  vaines.  Monsieur,  que  je 
«vous  fais;  c*est  son  Excellence  le  Ministre  directeur 
«  général  de  la  guerre  qui  les  fait  lui-même.  Aussi  réflé- 
f  chissez-y  bien. 

€  J*ai  rhonneur  de  vous  saluer. 

€  (Signé)  :  J.  G.  JARD.  > 

Aubigné 1.400  flr. 

Crezière 350 

Loubigné 700 

Soubillé 1.100 

Couture 1.060 

Guillemain 600 

La  Bataille 500 

6.800  fk». 
Le  1/5  est  de  . 1 .  160  ftr. 


Digiti 


izedby  Google 


LB  t>RlX  DB  LA  OLOIRB.  617 

Notre  section  d*h!stoire,  à  raison  de  Timportance  de  ces 
documents,  m'excusera  peut-être  d*ayoir/pour  un  instant, 
mis  le  pied  sur  son  domaine.  Je  ne  m*excuse  point  auprès 
de  nos  sections  d*économie  politique,  de  morale  et  de  philo- 
sophie :  elles  auraient  toutes  leur  mot  à  dire  si,  depuis 
longtemps,  elles  ne  Tavaient  dit  sur  cette  horrible  cctutume 
des  temps  barbares,  dont  nos  âges  civilisés  ont  tant  de 
peine  à  se  défaire,  le  recours  à  la  force  brutale. 

Dieu  merci,  grftce  à  des  efforts  auxquels  ont  pris  part 
plusieurs  des  membres  de  cette  Académie  et  que  1* Académie 
elle-même  a  couverts  de  son  patronage  par  le  remarquable 
concours  qu'elle  a  ouvert  et  couronné,  on  commence  à 
comprendre  que  d'autres  voies  peuvent  être  suivies  pour 
la  solution  des  conflits  internationaux  ;  et  la  France,  en  ce 
moment  même,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  donne 
ofSciellement  asile  à  un  tribunal  arbitral  devant  lequel  se 
plaident,  sous  la  présidence  d'un  ft*ançais,  les  intérêts  et  les 
prétentions  contradictoires  de  deux  des  plus  grandes  nations 
du  monde.  A  la  même  heure,  au  Parlement  italien,  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  répondant  à  une  question  du 
marquis  Pandolfi,  déclare  que  les  sociétés  de  la  paix  et  les 
comités  internationaux  d'arbitrage  font  une  œuvre  de  la 
plus  haute  importance,  à  laquelle  est  due  le  concours  le  plus 
bienveillantdesgouvernements.AlaChambre  des  communes, 
M.Gladstone,  appuyant  une  motion  de  M.  Cremer  en  faveur 
delà  conclusion  d'un  traité  général  d'arbitrage  avec  les  États- 
Unis,  signale,  comme  éminemment  désirable  et  comme  d'une 
réalisation  peut-être  prochaine,  l'institution  d'une  cour 
internationale  d'arbitrage,  appelée  à  donner  d'utiles  et  paci- 
fiques conseils  aux  puissances  européennes.  A  Nantes,  dans 
une  réunion  où  Ton  ne  s'occupe  ordinairement  que  de  ques- 
tions ecclésiastiques^  un  pasteur  lit  un  rapport  très  étudié 
sur  l'arbitrage  international.  Et,  dans  une  petite  ville  de 
France,  à  Felletin,  un  simple  prêtre,  l'abbé  Pichot,  fonda- 
teur d'une  société  locale  *de  paix  et  d'arbitrage,  écrivant 


Digiti 


izedby  Google 


618       ACADBMIB  DKS  fiOISNCKS  M0EAI«B8  ST  P0UT1QUK8. 

fttt  Pape  pour  lui  soumettre  sesintautions,  reçoit  du  cardinal 
Rampolla  avec  l^utorisation  de  la  publier,  uue  lettre  qui, 
toute  brève  qu*elle  soit,  est  d*une  grande  signification,  puis- 
qu'elle lui  apporte  les  encouragements  et  la  bénédiction  du 
Souverain  Pontife. 

Je  ne  dis  rien,  parce  que  J'en  ai  fait  l'objet  d'une  commu- 
nication spéciale,  de  ces  réunions  annuelles  de  membres  des 
diflférents  Parlements  qui  ont  reçu  le  nom  de  Conférences 
interparlementaires.  Mais  je  dois  noter  que,  sous  ce  nom 
même  de  Conférence  interparlementaire  et  par  les  soins 
du  comité  permanent  constitué  à  Berne  en  août  dernier,  a 
commencé  à  paraître,  le  l*'  de  ce  mois  de  juillet,  une  Revue 
mensuelle  destinée  à  servir  de  lien  et  d'organe  à  toutes  les 
bonnes  volontés  éparses  dans  les  Assemblées  législatives  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique. 

On  trouvera  peut-être  que  ce  sont  là  des  signes  du  temps, 
et  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  les  actes  et  le  langage 
du  gouvernement  impérial  en  1811  et  1813  et  ceux  des  gou- 
vernements et  des  autorités  morales  des  deux  mondes 
en  1893. 

Frédéric  Passt. 
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UNE  NOUVELLE  EVALUATION 

DU  CA.PITAL  ET  DU  REVENU 

DES 

VALEURS  MOBILIÈRES  EN  FRANCE. 


80MMAIBB 


L  —  Le  nombre  des  valeore  cotées  à  la  Bonne  de  Paris  de  1800  à  1895^ 

—  La  statistique  des  yaleurs  mobilières  depuis  le  commencement 
da  siècle. 

n.  —  La  statÎHtîqne  des  rentes  françaises. 

m.  —  La  statistique  de  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  reyenu  ;  capitalisation 
de  cet  impôt. 

Les  emprunts  français  émis  depuis  1870.   —  Le  déyeloppement  de  la 
fortune  mobilière  de  1871  à  1890. 

IV.  —  La  propriété  bâtie;  les  droits  de  mutation;  valeurs  comparées  en 
1869  et  1890.  —  L'accroissement  de  la  richesse  générale. 

y.  —  Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  de  1853  à  1892. 

YI.  —  La  répartition  des  reyenus  taxés  par  l'impôt  de  3  0/0  et  le  capi- 
tal des  yaleurs  mobilières  françaises,  y  compris  les  rentes  françaises. 

VII.  —  La  staâstique  des  fonds  et  titres  étrangers  circulant  en  France. 

Vin.  —  Evaluation  du  capital  des  yakura  étrangères  possédées  par  les 
rentiers  français. 

Les  émissions  depuis  1869.  —  Les  droits  de  timbre  par  abonnement  — 
Les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  valeurs  étrangères. 

IX.  —  Total  général  et  répartition  des  valeurs  mobilières  en  France. 

X. —  Dissémination  de  l'épargne  française  — Les  inscriptions  de  rentes. 

—  Les  19  milliards  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer«  — 
Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris.  —  La  répartition  des  actions  de  la 
Banque  de  France.  —  Les  catégories  de  valeurs  qui  se  négocient  à  la 
Bourse  de  Paris.  —  Importance  des  négociations  annudles. 

Qoaiidté,  par  pays,  de  foodl  étrangers  posaédés  par  les  rentie»  français. 

XL  —  Ce  que  rapportent  annuellement  les  valeurs  mobilières. 

XII.  —  La  statistique  des  établissements  financiers.  —  Comparaison  de 
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la  fortune  immobilière  et  de  la  fortune  mobilière  depnii  le 
oement  da  siècle. 

XIII.  —  Les  pertes  de  l'épargne  —  Les  kracks  de  1830  A  1848.  —  U 
période  contemporaine. 

XrV.  —  Ce  qu'a  coûté  le  krack  de  1882.  —  Enseignements  et  aTertîsae- 
ments.  —  Le  capital  et  les  revendications  sociales.  —  De  raccord  né- 
cessaire da  capital  et  da  travail 

ANNEXES 

I*  —  Lee  émissions  publiques  en  Europe  et  en  France  de  1871  à  1892* 
IL    —  Les  capitaux  français  en  Autriche. 

III.  —  —  en  Espagne. 

IV.  —  —  en  Italie. 

V.  —  —  en  Bussie. 

VI.  —  Droits  de  timbre  par  abonnement  des  titres  de  sociétés  et  viHes 
étrangères. 

VII.  —  Montant  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  valeurs  étrangèrss 
de  1880  à  1889. 

VIII.  —  Droits  de  transmission  des  titres  des  sociétés  françaises  et 
étrangères. 

IX  —  Droits  de  mutation  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  sur  fonds  françsis 
et  étrangers,  valeurs  françaises  et  étrangères  de  1869  à  1890. 

X.  —  Droits  de  timbre  perçus  sur  les  bordereaux  d'agent  de  change. 

XI.  ~  Statistique  des  sociétés  de  crédit,  valeurs  d'assurances,  sociétés 
houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 


I 

Ll  NOMBRE  DB8  YALEURS  COliBS  A  LA  BOURSE  BB  PAR» 
DE  1800  A  1893.  —  LA  STATISTIQUE  DES  YALBURS  MOBIUiREB 
DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DU  SIÂCLB. 

L*éyaluation  de  Tensemble  des  valeurs,  rentes,  actions, 
obligations,  parts  dMntérêt,  qui  sont  l'objet  de  transactions 
et  d*échanges  dans  les  marchés  officiels  que  Ton  appelle 
Bourse  ou  sur  des  marchés  libres  que  Ton  nomme  Banqttes, 
est  une  étude  curieuse  et  complexe. 

Bn  présence  de  Textension  prodigieuse  du  crédit  public, 
du  développement  de  la  fortune  mobilière,  des  créations 
incessantes  de  titres  de  rentes,  d*actions  et  d'obligations  de 


Digiti 


izedby  Google 


iViLLUATION  DBS  YALBURS  IIOBIUàRBS  BN  FBANCB.      921 

toute  sorte,  on  cherche  à  connaître  le  chiffre  auquel  peut 
s'élever  le  capital  et  le  revenu  de  toutes  ces  valeurs  et  avoir 
des  détails  aussi  complets  que  possible  sur  cet  immense 
marché  qu'on  appelle  la  Bourse  de  Paris. 

Les  faits  qui  ont  marqué  le  mouvement  financier  de  ce 
siècle  et  surtout  de  cette  fin  de  siècle,  ont  une  portée  poli- 
tique, économique  et  sociale  des  plus  étendues. 

Quelle  a  été  rinfiuence  de  ces  capitaux  et  de  ces  épar- 
gnes, dont  on  n'a  pas,  pendant  de  longues  années,  soup- 
çonné l'importance?  Quels  ont  été  les  bienfaits  ou  les  maux 
provoqués  par  cette  extension  immense,  excessive  peut- 
être,  de  la  fortune  mobilière?  Qui  niera  les  énormes  besoins 
d'argent  qui  se  sont  révélés  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la 
quantité  dé  ressources  qui  se  sont  presque  soudainement 
rencontrées  pour  y  Caire  face  ?  Qui  niera  l'infinie  diflusion 
des  effets  publics  et  des  valeurs  de  bourse,  le  désir  de  plus  • 
en  plus  grand  des  gens  qui  épargnent  de  trouver  le  place- 
ment de  leurs  économies,  les  efiorts  qu'ils  font  pour  s'initier 
aux  combinaisons  qui  peuvent  ;*endre  ces  placements  le 
plus  avantageux  possible  ? 

Une  statistique  des  valeurs  mobilières  circulant  dans  un 
pays  est  nécessaire.  Dût-elle  être  imparfaite,  incomplète,  ne 
dût-elle  servir  qu'à  en  inspirer  d'autres  plus  étendues, 
mieux  conçues,  plus  approfondies,  encore  aurait-elle  cet 
heureux  résultat  de  provoquer  un  courant  d'observations 
qui  serviraient  grandement  soit  à  la  science,  soit  à  l'histoire. 
Par  le  peu  que  nous  possédons  de  renseignements  de  ce 
genre  sur  les  grandes  périodes  financières  de  notre  pays, 
nous  sentons  parfaitement  toute  l'importance  de  sem- 
blables documents. 

Depuis  le  commencement  du  siècle  Jusqu'au  31  décem- 
bre 1869,  il  s'est  créé  moins  de  valeurs  que  dans  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  dernière  date  jus- 
qu'en 1890.  A  la  fin  de  l'an  VIII  (année  1800),  10  valeurs 
étaient  inscrites  à  la  cote  offlcielle  ;  le  80  décembre  1815, 
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5  valeurs  seulement  s'y  trouraieiit  dénommées  ;  le  31  dé- 
cembre 1830,  nous  trouvons  30  valeurs  dont  28  titres  fran- 
çais et  2  fonds  étrangers  ;  le  30  décembre  1848,  130  ts- 
leurs  ;  le  àl  décembre  1852,  152  valeurs  ;  le  31  décembre 
1860,  402  titres  ou  coupures  de  titres  divers;  112  étaient 
cotés  au  comptant  et  à  terme  ;  z90  au  comptant  seulement; 
le  31  décembre  1883,  783  valeurs  diverses  sont  admises 
aux  négociations  officielles  de  la  Bourse  de  Paris,  sans 
compter  celles  qui  se  négocient  aux  Bourses  des  départe- 
ments, et  sur  les  marchés  en  banque.  En  1801,  il  se  négo- 
ciait à  la  Bourse  de  Paris  928  titres  ou  coupures  de  valeurs 
diverses;  343  étaient  cotés  au  comptant  et  à  terme; 
586  étaient  cotés  seulement  au  comptant  (1). 

Au  31  décembre  1892,  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris  inscrivait  811  titres  ou  coupures  de  titres  :  415  étaient 
cotés  au  comptant  et  à  terme  ;  396  au  comptant.  De  plus, 
dans  la  <  deuxième  partie  du  Bulletin  de  la  cote  »  qui 
comprend,  suivant  une  innovation  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change,  les  valeurs  susceptibles 
d*ètre  ultérieurement  admises  à  la  cote  offloielle,  on 
comptait,  à  la  date  du  10  mars  1893,  276  titres  ou  coupures 
de  titres  divers.  L*ensemble  des  négociations  sur  les  valeurs 
inscrites  à  la  cote  officielle  peut  donc  s'établir  aujourd'hui 
sur  un  total  de  1.087  titres  divers,  sans  compter  les  valeurs 
en   banque.    Nous  sommes  bien    loin,   on   le   voit,  des 

(1)  Voir,  pour  pins  de  détails,  les  publicatioDS  suivantes  de  M.  Alfred 
Neymarck  (Librairie  Quiliaumiu  et  C**)  : 

De  r organisation  des  marchéê  financière  en  France  et  à  V étranger^  in- 
»»,  1889. 

Les  valeurs  mobilières  en  France^  in-8*  1888  (Communication  faite  àU 
Société  de  statistique  de  Paris). 

Un  etnienaite  économique,  in -8*  1889  (Gommnnîcatîon  faite  à  la  Société 
de  etatistique  de  Parie). 

La  répartition  et  la  dijfudon  de  l'épargne  françaisêy  in^  1891  (Oon 
bfioation  faîte  à  lliutitQt.ioteniatioDal  de  atatietique,  à  Vieone). 
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10  valeurs  de  Tan  VIII,  et  des  30  valeurs  de  1830  et  des 
402  titres  cotés  en  1869 1 

Pendant  la  première  moitié  de  ce  siëcle,  les  évaluations 
en  capital  de  la  fortune  mobilière  du  pays,  font  à  peu  près 
défaut. 

M.  Poussielgue,  inspecteur  général  du  cadastre,  dans  un 
ouvrage  intitulé:  Des  finances  de  la  France  en  18i7  (Paris, 
Testu,  1817,  pages  21,  23,98),  évaluait  le  revenu  de  la 
France  à  2,130,000,000  de  francs. 

Jean-Baptiste  Say  évaluait,  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  la  richesse  immobilière  de  la  France  à  50  milliards 
et  la  richesse  mobilière  à  un  chiflre  égal.  Cette  évaluation 
a  été  faite  sous  la  Restauration  ;  elle  a  toujours  paru  trop 
élevée  pour  l'époque. 

M.  Maurice  Block  estimait  qu'en  1840  la  fortune  mobi- 
lière de  la  France  pouvait  s'élever  à  40  milliards  (1). 

M.  Goudchaux,  en  1848,  évaluait  le  revenu  mobilier  à 
3  ou  4  milliards. 

En  1849,  M.  Cochut  évaluait  ce  revenu  à  3  milliards 
137  millions  (2). 

Emile  de  Girardin,  en  1852,  chifirait  à  32  milliards 
783  millions  le  capital  mobilier  de  la  France  (3). 

Ces  diverses  évaluations  sont,  en  réalité,  bien  vagues. 
Kous  ne  nous  trouvons  encore  en  présence  d'aucune  donnée 
sufi9samment  précise  sur  le  montant  des  titres  mobiliers. 

En  1859,  dans  une  étude  intitulée  :  «  Questions  éconch' 
miques  et  financières  à  propos  de  crises^  M.  Victor  Bonnet 
disait  que  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière  n'avait 
jamais  été  faite  d'une  façon  nette  et  qu'il  n'y  avait  «  aucun 

(1)  F.  La  Population^  de  M.  B.  LeTassear,  t  UI,  p.  85. 

(2)  Exposé  des  motifiB  da  projet  d'impôt  sar  le  reyeno,  déposé  le 
23  août  1848. 

(3)  Voir  le  tableau  inséré  à  la  suite  de  la  page  434  de  soo  ouvrage 
intitulé  :  Limpôt  (6*  édit),  on  vol.  in-8*  1862. 
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moyen  de  la  (aire  >  (1).  II  constatait  cependant,  et  en  cela 
il  prévoyait  Tavenir,  que,  dans  les  pays  soumis  à  une  taxe 
proportionnelle  au  revenu,  il  était  possible,  au  moyen  de 
cédules  diverses  qui  atteignent  tous  les  genres  de  revenu, 
de  «  les  évaluer  et  les  capitaliser  >  ;  encore,  ajoutait  il, 
faut-il  savoir  faire  la  part  de  la  fraude  et  tenir  compte  de 
la  proportion  pour  laquelle  entrent  dans  la  fortune  mobi- 
lière les  revenus  non  taxés.  Il  n'y  avait,  d* après  lui,  qu'un 
moyer  d'arriver  à  établir,  €  d'une  façon  tant  soit  peu  pro- 
bable »,  rétat  de  la  fortune  publique  en  France  à  diverses 
époques  ;  c'était  d'interroger  le  chifire  des  revenus  indi- 
rects. S'il  est  vrai,  ajoutait-il  encore,  que  Thomme  con- 
somme d'autant  plus  qu'il  est  riche,  le  développement  des 
revenus  indirects  doit  indiquer  assez  bien,  en  temps 
normal,  le  développement  de  richesse  publique,  sauf  <  à 
déterminer  la  proportion  >. 

En  faisant  ainsi  un  grand  nombre  de  suppositions,  M.  Vic- 
tor Bonnet  estimait  qu'il  convenait  de  ne  pas  capitaliser  au- 
dessous  de  15  V*  Taugmentation  de  la  richesse  publique 
représentée  par  l'augmentation  des  revenus  indirects,  et,  de 
déductions  en  déductions,  il  évaluait  l'épargne  à  600  mil- 
lions. A  quel  capital  cette  épargne  pouvait-elle  corres- 
pondre ?  M.  Victor  Bonnet  ne  le  dit  pas.  En  supposant  à  notre 
tour,  qu'en  1859,  le  taux  moyen  des  placements  mobiliers 
fût  de  5  1/2  V««  cette  épargne  de  600  millions  aurait  été 
produite  par  un  capital  de  10  1/2  milliards  de  valeurs. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1863,  M.  Auguste  Vita 
publiait  un  livre  fort  utile,  le  «  Ouide  financier  »,  contenant 
la  nomenclature  de  presque  tous  les  fonds  d'État  français 
et  étrangers,  actions  et  obligations  de  sociétés  diverses, 
emprunts  municipaux,  etc.,  qui  avaient  été  créés  en 
France  ou  à  l'étranger  et  dont  une  partie  pouvait  se 
trouver  dans  les  portefeuilles  français.  Il  eut,  sans  doute, 

(1)  ?.9S,ch.da  Capital. 
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la  curiosité  intelligente  de  chercher  à  se  rendre  compte 
des  catégories  de  titres  que  les  rentiers  pouvaient  posséder 
et  il  estima  que  <  20  à  22  milliards  de  valeurs  fiduciaires  • 
ou  industrielles  circulaient  à  la  Bourse  >  ;  ces  20  à  22  mil- 
liards, il  les  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

9      milliards  de  valeurs  d'État  et  de  titres  municipaux  ; 
6  1/2     —       d'actions  et   obligations    de   chemins   de 

fer; 
21/2     —       d'actions  et  d'obligations   de  compagnies 

étrangères  ; 
11/2     —       d'actions  de  société  de  crédit  ; 
1/2      —       d'actions  de  sociétés  anonjrmes  industrielles 
diverses. 
M.  Vitu  supposait  que  ces  20  milliards    rapportaient 
1  milliard  par  an  : 
450  millions  étaient  payés  par  les  emprunts  publics  ; 
325       —  —  par  les  actions  et  obligations 

de  chemins  de  fer  ; 
75       —  —  par  les  sociétés  de  crédit  ; 

25       —  —  par  des  sociétés  anonymes  in- 

dustrielles ; 
125       —  —  par  les  valeurs  étrangères. 

De  1863  à  1870,  aucune  évaluation  n'est  tentée.  On 
s'étonne,  cependant,  de  la  <  grève  du  milliard  »,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  le  10  juillet  1867,  l'encaisse  de  la 
Banque  de  France  atteignit  ce  chiffre  (1^.  On  ne  se  rendait 
aucun  compte  du  montant  des  épargnes  placées  annuelle- 
ment en  valeurs  mobilières.  Un  emprunt  de  100  ou  200  mil- 
lions était  alors  un  gros  événement.  Nous  en  sommes  tout 
surpris  ;  on  ne  compte  plus  aujourd'hui  que  par  centaines 
de  millions  et  milliards  et  nous  avons  vu  des  Sociétés  par- 
ticulières réaliser  des  emprunts  plus  considérables  que  le 

(1)  La  grève  du  miUUard,  p.  518,  Qaestioiis  de  l'année  1867,  par  E.  de 
Girardin. 

N0UVSLL8  8ÉBIK.  ~  XL.  40 
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GouTernement  n'aurait  osé  en  effectuer  ayant  1870.  Quand, 
au  mois  d*août  1868,  M.  Magne  émit  un  emprunt  de  450  mil- 
lions nominal  et  environ  350  millions  effectif,  ce  fut  un  gros 
événement.  Cet  emprunt  avait  été  annoncé,  préparé,  depuis 
de  longs  mois  :  la  souscription  resta  ouverte  pendant  8  jours, 
tant  on  craignait  que  les  disponibilités  de  Tépargne  ne 
fussent  pas  assez  fortes  pour  le  souscrire  totalement.  Cet 
emprunt  fut  cependant  couvert  34  fois,  mais  on  ne  vît, 
dans  ce  fait,  que  Tinfluence  de  la  spéculation  ;  on  ne  se 
rendait  pas  compte  des  ressources  de  nos  rentiers  (1)1 
On  parlait  bien,  dans  les  documents  oâlciels,  de  la  richesse 
de  répargne  ;  mais  aucune  statistique  n'existait  et  n'avait 
été  tentée  pour  rétablir  aussi  exactement  que  possible. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1871,  lorsqu'il  fallut  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  acquitter  la  rançon  et  les  frais 
de  la  guerre,  que  l'on  chercha  à  évaluer,  comme  dans  un 
bilan,  l'actif  et  le  passif  de  la  France,  ce  qu'elle  pouvait 
posséder  de  valeurs  immobilières  et  mobilières.  Ce  n'était 

(1)  Dans  les  éphétnérîdes  de  1868,  que  noas  trouvons  dans  IM&bw- 
naeh  financier  de  1868,  se  trouvent  de  piquantes  observations  faites, 
au  jour  le  jour,  pendant  rémission  de  cet  emprunt  Nous  en  notons 
quelques-unes,  au  hasard,  pour  montrer  Pimpression,  les  bruits,  les  on- 
dit  du  monde  financier,  à  cette  époque  : 

3  août  —  Le  Moniiewr  annonce  Tempmnt  à  69  £r.  25  ; 

5  août.  —  La  spéculation  est  mise  en  mouvement  par  l'écart  entre  le 
prix  de  la  rente  et  celui  de  l'emprunt  ; 

7  août.  —  Enrôlement  des  souscripteurs  aux  coupures  irréductibles  de 
5  francs; 

8  août.  —  Bivouacs  autour  du  ministère  des  finances.  —  Abstention 
des  rentiers  ; 

13  août  —  La  fièvre  est  partout.  —  C'est  le  jour  des  grandes  sous- 
criptions ; 

15  août.  —  Assomption»  —  Rapport  de  M.  Magne; 

19  août  —  On  reconnaît  que  la  spéculation  a  tout  Pemprant  ; 

27  août  —  Les  capitaux  font  galerie. 
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certes  pas  par  amour  de  la  statistique  que  de  tous  côtés, 
aussi  bien  à  rAssemblée  nationale  que  dans  les  journaux 
politiques  et  économiques,  on  se  livrait  à  cette  patiente 
étude.  Ce  que  Ton  recherchait,  c'était  la  matière  imposable  ; 
chacun  proposait  un  impôt  nouveau,  et  le  contribuable 
menacé  s'ingéniait  à  découvrir  et  a  indiquer  un  autre  con- 
tribuable pouvant,  mieux  que  lui-même,  supporter  une 
part  d'impôt.  Cest  ainsi  qu'en  1872,  malgré  une  vive  oppo- 
sition, M.  Thiers  proposa  et  fit  adopter  par  l'Assemblée 
nationale  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  Cet  impôt  exemptait  les  rentes  françaises  et 
valeurs  étrangères,  sauf,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
certaines  réserves  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

A  partir  de  ce  jour,  —  on  n'y  fit  pas  attention  sur  le 
moment,  —  il  était  possible  de  chifirer  et  de  capitaliser  le 
montant  des  valeurs  mobilières  circulant  en  France.  La 
pensée  que  M.  Victor  Bonnet  émettait  en  1859,  se  trouvait 
ainsi  réalisée. 

Enfin,  en  1875,  dans  son  magistral  rapport  sur  le  paye- 
ment de  l'indemnité  de  guerre,  M.  LéonSay,  évaluait,  d'après 
des  documents  certains,  à  600  ou  700  millions,  le  revenu 
annuel  que  la  France  pouvait  recevoir,  avant  la  guerre,  de 
ses  placements  à  l'étranger  (1). 

Pendant  la  même  période  et  depuis  cette  époque,  les 
études  se  sont  poursuivies  (2)  ;  et  voici,  à  diverses  dates,  les 

(1)  Rapport  iur  le  paiement  de  Vindemnité  de  guerre.  Dans  une  note 
qui  suit  cet  exposé  (voir  page  337),  Théorie  des  changée  étrangers  de 
Ooscherif  M.  Léon  Say  ajoute  :  <  Les  chifEres  qne  nous  donnons  peuvent 
paraître  bas  :  bous  nous  sommes  attachés  à  présenter  des  minima;  ainsi 
beaucoup  de  publicistes  évaluent  à  un  milliard  et  un  milliard  et  demi  les 
placements  annnels  de  la  France  à  Téti-anger,  de  1860  à  1870  et  à  beau- 
coup plus  de  300  millions  les  dépenses  en  France  de  revenus  étrangers.  » 

(2)  Pour  les  évaluations  de  la  richesse  immobilière  et  de  la  richesse 
mobilière,  faites  par  divers  auteurs,  voir  la  France  économique,  de  M.  de 
Foville,  édition  de  1887,  pages  437,  438  et  439. 
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évaluations  qui  ont  été  faites,  de  la  fortune  mobilière  de 
la  France  : 


Êyaluations 

RichMM 

UiiM. 

mobilière. 

de  MM. 

twiTKiir^, 

Wolowfiki  .    . 

1871 

65 

Dac  d'Ayen  .  , 

1872 

95 

D»  Vacher .  .  , 

1878 

44 

A.  Amelin  .  •   . 

1878 

105 

Sciama.  •   .  • 

1878 

800 

S.  Mony.  .   .  . 

1881 

101 

De  Foville.  .  . 

1886 

80 

Yves  Gnyot. . 

1887 

60 

De  Foville.  .   . 

1888 

70 

A.  Coste.  .   . 

1888 

65 

A.  Neymarck.  . 

1888 

80 

lia  statistique  la  plus  récente,  comme  vous  le  voyez,  date 
de  1888  (1)  ;  c'est  celle  que  j'avais  présentée  à  la  Société  ée 


(1)  Le  tableaa  suivant  a  été  pablié  aux  aiwexes  da  projet  de  \m 
portant  établissement  d'an  impôt  général  sar  le  revena,  projet  prèieotê 
par  M.  Peytral,  ministre  des  finances,  dans  la  séance  de  la  Chambre  dei 
députés  du  30  octobre  1888,  n*  3123. 

FOBTUNB  MOBILlàRS  DE  LA  FBAKCE. 

Clasêement  des  revenus  â^après  les  statistiques  et  les  doeumaUs 
cukninistratifs  et  parlementaires. 

Nom 
desauteort 


Foumier  de  Flaix 
DeDelay.  .  . 
J.-B.  Say  .  . 
Poussielgue.  . 
Maurice  Block 
Maurice  Block 
Goudcbaux  .  . 
Founiier  de  Flaix 
Cochut.  •  .  . 
Maurice  Block. 
E.  de  Girardin 
Maurice  Block. 


Année  à  laquelle 
se  rapporte 
l'estimation. 

«n  capital, 
MUliards. 

Estimatloa 

•a  miMs. 
Fraaci. 

1789 

8  à  10 

1.25O.O00.0(X) 

1791 

> 

i.eso.ooo.ooo 

Restauratîom 

60 

> 

1817 

> 

2.130.000.000 

1820 

45 

> 

1840 

40 

> 

1848 

> 

3à4mil]iinii 

1847 

38 

> 

1849 

> 

3.137.000.00Û 

1850 

45 

> 

1852 

32  783 

> 

1860 

114 

> 

Digiti 


izedby  Google 


KTALUATTON  DBS  YALEURS  MOBILIERES  EN  FRANGE.         629 

statistique  de  Paris  sous  ce  titre  :  Les  valeurs  mobilières 
en  France  >.  Les  recherches  que  j'avais  faites  me  permet- 
taient de  fixer  à  80  milliards  le  total  des  valeurs  mobilières 
firançaises  possédées  par  nos  rentiers  :  sur  ces  80  milliards, 
j'estimais  que  60  milliards  étaient  représentés  par  des  titres 
français  et  20  milliards  par  des  titres  étrangers.  MM.  de  Fo- 
ville  et  Coste,  dans  la  discussion  qui  suivit  cette  communi- 
cation» arrivèrent  —  à  quelques  milliards  près  —  aux 
mômes  chiffres  que  ceux  que  j'avais  établis.  On  pouvait  dès 
lors  avoir  une  base  pour  eflTectuer  de  nouvelles  recherches; 
c'est  cette  nouvelle  étude  que  j'ai  entreprise  en  la  suivant, 
pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  en  la  contrôlant  par  les 
faits,  en  l'appuyant  sur  tous  les  documents  officiels,  fran* 
çais  et  étrangers,  dont  j'ai  pu  m'entourer. 

Quel  capital  représentent,  aux  cours  actuels,  les  titres  de 
rente  française  que  la  France  possède. 

k  quel  chifire  s'élèvent  les  valeurs  françaises,  actions  et 

Nom  Aimtfe  à  laquelle  Estimatioa 

des  «ateurs.  se  rapporte  en  capital.  en  revenu. 

—  l'estimation.  Milliards.  Francs. 

Wolowfiki 1871  55  6  à7  milliards. 

NoailleB,  dao  d'Ayen.  1872  95                         a 

Vacher 1878  44  2.994.000.000 

Amelin 1878  105                       > 

Sciama a  200                        > 

Vignes 1880  >  8.169.000.000 

Mooy 1881  101                         » 

LeTréaordelaBocqoe  1883  >  6.725.000.000 

De  Foville 1886  80                         > 

YveaGnyot >  136                          > 

Neymarck. 1888  80                         > 

M.  E.  Levassear,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  françoMe  (3  vol. 
g.  iii-8^,  A.  Rousseau^  édit.)  a  consacré  une  étude  approfondie  à  la  popu- 
lation et  la  richesse  (Voir  le  tome  III  du  chapitre  m,  page  56  à  113).  Il 
a  publié  (pages  84  et  85),  un  tableau  intitulé  :  <  Hypothèse  tur  révalua^ 
Uon  de  la  fctriune  de  la  France  >  qui  relate  tontes  les  appréciations  des 
diyers  statisticiens,  économistes,  hommes  politiques,  sur  ce  sujet,  depuis 
1780  jusqu'à  1888. 
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obligations,  qui  se  trouvent  dans  les  portefeuilles  des  ren- 
tiers Avançais  ? 

A  quel  chifire  s*élëyent  les  titres  et  fonds  d'États  étran- 
gers qu'ils  possèdent? 

Quel  est  le  capital  total  de  ces  placements?  Quel  est  le 
revenu  annuel  de  ces  diverses  valeurs,  françaises  et  étran- 
gères ? 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  étude.  Si  la  con- 
clusion indique  l'importance  de  Vépargne  placée  en  valeurs 
mobilières,  elle  montre  aussi  les  pertes  que  cette  épargne 
a  subies  depuis  le  commencement  dû  siècle  et  les  risques 
qu'elle  court,  en  présence  des  revendications  sociales,  de 
la  lutte  plus  vive  que  jamais,  entre  le  capital  et  le  travail 

II 

LA  STATISTIQUE  DES  RENTES  FRANÇAISES. 

Les  titres  de  rente  française  qui  se  trouvent  dans  les 
portefeuilles  forment  une  des  plus  grosses  parts  de  la  for- 
tune mobilière  du  pays.  Il  est  facile  d'en  faire  révaluatioa 
exacte. 

D'après  le  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1893, 
les  crédits  proposés  pour  la  dette  consolidée 
s'élèvent  à Fr.        761.668.238 

Dette  remboursable  à 288.722.814 

Dette  viagère  à •        222.973.890 

Total  de  la  P*  partie 1.^73.364.942 

Pour  évaluer  le  capital  des  valeurs  négociables  com- 
prises dans  ce  total,  il  est  nécessaire  d'effectuer  une  venti- 
lation, car  ces  1,273  millions  d'intérêts  annuels  que  paye  le 
Trésor  représentent  des  dettes  bien  diverses. 

Nous  ne  compterons,  comme  valeurs  négociables,  que 
les  rentes  3  0/0,  4  1/2  0/0, 3  0/0  amortissable  et  les  bons  du 
Trésor.   Nous    n'évaluerons  que,  comme    mémoire,   ks 
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annuités  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  départe- 
ments, aux  villes,  aux  communes,  de  même  que  la  dette 
viagère. 

Yoici  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  rentes  perpé- 
tuelles :    * 

RuiTJiS   PBBPÉTUELLB8 


-Type». 

Montant 
des 
Rentes  existantes 
millions. 

Capital 

nominal 

des  Rentes. 

millions. 

Valeur 

aux  cours  actnélB 

96  et  106  fr. 

millions. 

4  1/2  0/0.. 

305.5 

6.789 

7.19« 

3  0/0 

456.1 

-16.200 

15.193 

Ensemble.. 

761.6 

21.989 

22.389 

Pour  les  rentes  amortissables,  le  crédit  total  est  de  144  mil- 
lions 877,818  fr.  :  mais  ce  chifire  comprend  24  millions 
914,500  fr.  pour  amortissement  d'une  série  à  rembourser 
pendant  Tannée.  11  reste  donc  119,963,318  fr.  de  rentes  non 
amorties,  représentant  un  capital  de  3,998  millions  au  taux 
de  remboursement,  et  de  3,938  millions  aux  cours  actuels, 
En  voici  le  relevé  : 


BBNTBS  AMORTISSABLES 


Typ«. 
3  0/0  amortiss. 


Montant 

des 

Rentes  existantes. 

millions. 

119.963.318 


Capital 
nominaL 
millions. 

3.998 


Valeur 

au  cours  actuel 

98fr.  50. 

millions. 

3.938 


Ainsi,  aux  cours  actuels,  les  rentes  perpétuelles  et  la  rente 
amortissable  forment  un  capital  de  26  milliards 327  milliODS. 
Avec  les  obligations  du  Trésor  à  court  terme  (370,976,394  fr.) 
au  l**  janvier  1893  (1),  ce  capital  s'élève  à  26  milliards 
597  millions.  Et  nous  ne  comptons  pas  les  diverses  annuités 
dues  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garanties 
d'intérêts,  pour  rachats  de  réseaux,  comme  pour  la  Gompa- 

(1)  Voir  page  83,  n<>  2.348.  Rapport  de  M.  Poimoaré  sur  le  budget  de 
1893. 
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gnie  de  TEst,  pour  subventions,  annuités  que  le  rapporteur 
du  budget  évalue,  en  capital,  à  2,233,261,180  fr.  D*apràs 
M.  Poincaré,  sans  même  compter  la  dette  viagère^  la  dette 
publique  et  les  annuités  diverses  s'élèveraient,  au  l*'  jan- 
vier 1893,  en  capital,  à  30,611,685,122  fr.  (1). 

Nous  resterons  donc  dans  la  vérité  la  plus  absolue^  en 
évaluant  à  26  milliards  1/2  le  montant  des  titres  négo- 
ciables de  la  dette  publique. 

III 

LA  STATISTIQUE  DE  L'IMPOT  DE  3  0/0  SUR  LE  REVENU  ; 
CAPITALISATION  DE  CET  IMPOT. 

Mais,  pour  évaluer  le  portefeuille  mobilier  de  la  France, 
la  valeur  actuelle  des  papiers  de  Bourse  que  nous  possé- 
dons, il  ne  suffit  pas  de  chiffrer  le  total  des  rentes  et  fonds 
publics  français.  Aussi  imposants  que  soient  26  milliards, 
ils  ne  forment  qu'une  partie  des  valeurs  qui,  de  nos  jours, 
ont  remplacé  dans  le  «  bas  de  laine  »  légendaire,  les  pièces 
de  <  cent  sols  ».  Il  y  a  encore  les  actions,  obligations,  parts 
d'intérêts  diverses  des  sociétés  françaises  et  étrangères. 

La  taxe  de  3  0/0  créée  par  l'Assemblée  nationale  en  1872, 
qui  frappe,  à  l'exception  des  fonds  d'État  français  et  une 
partie  des  fonds  étrangers,  toutes  ces  valeurs  de  Bourse, 
permet  d'indiquer,  aussi  exactement  que  possible,  le  capital 
de  ces  titres  divers.  Étant  donné,  en  effet,  que  les  valeurs 
taxées  représentent  un  chiffre  de. . .  et  que  l'impôt  est  de 
3  0/0  sur  leur  revenu,  le  calcul  du  capital  est  aisé  à  faire. 

Cet  impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  établi  en  1872  n'a, 
jusqu'en  1891,  subi  aucun  changement  de  tarif.  A  cette 

(1)  Voii  Tétude  que  nous  avoDS  publiée  daas  le  DieHoimaùrê  du 
finança^  de  M.  Léon  Say,  p.  1452  à  1468  sur  les  Dettes  pabliqoos.  Voir 
également  notre  oavrage  sur  Les  dettsi  pubUfuei  européenneêf  lib.  Goil- 
laumin. 
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époque,  il  a  été  porté  à  4  0/0.  La  seule  modification  surve- 
nue de  1872  à  1890  a  été  en  1875,  Textension  de  cet  impôt 
aux  lots  et  primes  de  remboursement  sur  les  valeurs  qui 
sortent  aux  tirages  —  nous  sommes  quelque  peu  Tinitiateur 
de  cette  réforme  (1).  —  De  ce  chef,  Taccroissement  d'impôt 
est  d^environ  1  million. 

Cet  impôt  atteint  les  intérêts  des  actions,  les  arrérages 
des  obligations,  etd*une  manière  générale,  tous  les  revenus 
des  titres  des  sociétés,  communes  et  départements  français 
et  étrangers,  cotés  à  la  Bourse  ou  circulant  en  France, 
c'est-à-dire  pouvant  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  fortune  fï*ançaise  (2). 

La  marche  suivie  par  cet  impôt,  depuis  son  établisse- 
ment, est  utile  à  relever.  Nous  négligeons  les  quelques  mois 
de  Tannée  1872  pendant  lesquels  il  a  fonctionné.  Nous  pre- 
nons comme  point  de  départ  l'exercice  1873.  Il  produisit 
alors  31  millions  7.  En  1880,  il  s'éleva à39  millions  ;  en  1885, 
à  45,900,000  fr.  ;  en  1890  à  50,800,000  fr.  0*est  le  chiffre  le 
plus  élevé  qu'il  ait  atteint. 

IMPOT  DS  3  0/0  SITB  LE  BETBMIJ  DIS  VAL1DB8  M0BILIÈBB8 
BIOlioBS.  Aimées.       IfiUioiis. 


1872 6.0  1882 47.9 

1873 31.7  1883 48.0 

1874  ....  34.2  1884 46.8 

1875 34.7  1885 45.9 

1876 35.0  1886 47.2 

18:7 34.1  1887 48.9 

1878 34.3  1888 50.4 

1879 36.4  1889 49.1 

1880 39.1  1890 50.8 

1881 44.5 

(1)  Voir  La  Rente  françaiêe^  ton  origitUt  ses  développements^  ses  ctvcm- 
toges,  iQ-8%  1873. 

Les  Finances  françaises^  1870  à  1886,  in-S^  1885. 

De  la  nécessité  éPun  Conseil  supérieur  des  finances^  in-S*",  1874,  p.  35. 

(2)  Voir  :  <  Les  solutions  démocratiqaes  de  la  question  des  impCli«  f, 
conférence  faite  par  M.  Léon  Say,  à  l'École  des  Sciences  politiqnet, 
1 11,  p.  1  à  68,  5*  conférence,  S  vol.  in-8*,  chez  GaiUaamin,  1886. 
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De  1873  à  1800,  déduction  faite  de  Timpôt  sur  les  primes 
et  remboursements,  la  production  de  cet  impôt  s'est  donc 
accrue  de  19  millions.  Cette  majoration  correspond  à 
raugmentation  des  revenus  qui  suit  : 

En  1873,  les  revenus  imposés  s'élevaient  à  1,023  millions. 

En  1890,  les  revenus  imposés  s'élèvent  à  1,693  millions. 

Depuis  1873,  le  revenu  annuel  des  titres  imposés  a  aug- 
menté de  670  millions. 

Capitalisée  à  4  0/0,  cette  augmentation  de  revenu  de 
670  millions  correspondrait  à  un  capital  économisé  de 
16  milliards  750  millions. 

Ce  n'est  là,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  partie  des 
placements  en  titres.  Il  faut  y  joindre  les  placements  en 
rentes  françaises  et  étrangères  qui  sont  exemptes  de 
l'impôt. 

Or,  les  emprunts  en  rentes  3  0/0  perpétuelle  et  amor- 
tissable, et  rentes  5  0/0,  converties  en  4  1/2  0/0,  émis 
depuis  la  guerre  s'élèvent  à  environ  12  milliards.  En  voici 
le  relevé  (1)  : 

LBS  EMPBUHTB  FIANÇAIS  ÉICIS  DSPUI8  1870  ;   LB  dAvBL^PPIMIMT  DB  LA 
FOBTUNB  MOBILlàEB 

minioiiB. 

Loi  da  12  août  1870 S  0/0  804 

^      23  octobre  1870 Morgan  209 

—  30juial87l 6  0/0  2.293 

—  15juiUetl872 6  0/0  3.498 

—  11  join  1878 3  0/0  amortissable  440 

~      22  décembre  1880 3  0/0  amortissable  1 .000 

—  30  décembre  1882 —  1.200 

~      29  décembre  1883 —  294 

—  30  décembre  1883 —  349 

—  l«r  mars  1886 3  0/0  900 

—  24  décembre  1880 3  0/0  869 

Ensemble 11.866 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Boulanger  :  budget  de  1891. 
Voir  le  rapport  de  M.  Pelletan  sur  la  situation  fiBancière  de  la  France, 
1890,  p.  186. 
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D*après  M.  le  sénateur  Boulanger  (1),  les  emprunts  divers 
contractés  depuis  1S70,  déduction  faite  des  conversions, 
remboursements,  et  en  calculant,  en  capital,  les  annuités 
diverses,  s*élèvent  à  17  milliards  701  millions.  «  CTest, 
ajonte-t-il,  une  somme  égale  à  la  totalité  de  la  dette  depuis 
le  commencement  du  siècle  et  vingt-deux  ans  seulement 
ont  produit  ce  résultat.  > 

En  ajoutant  aux  11  milliards  856  millions  d'emprunts 
français  émis  depuis  1870,  le  total  des  valeurs  diverses 
frappées  par  Timpôt  pendant  la  période  comparée  de  1873 
à  1890,  soit  16  milliards  750  millions,  nous  constatons  qu'il 
a  été  créé  28  milliards  1/2  de  valeurs  mobilières  depuis  la 
guerre,  et  ce,  sans  compter  les  titres  étrangers  (2). 

On  peut  donc  affirmer  que,  depuis  la  guerre,  les  place- 
ments en  titres  mobiliers  français  se  chiffrent  au  moins  par 
28  milliards,  cela  veut  dire  que  nous  possédons  en  France 
28  milliards  de  titres  en  plus  que  ceux  que  nous  avions 
en  1870. 

En  supposant  que  ces  28  milliards  aient  été  placés  à 
4  1/2  en  moyenne,  ils  rapporteraient  1,260  millions,  soit 
400  millions  de  plus  que  les  860  millions  d'impôts  nouveaux 
qui  ont  suivi  la  guerre  ;  soit  encore  un  revenu  égal  au 
budget  de  la  dette  publique  qui  exige  1,273  millions  — 
près  du  tiers  du  budget,  —  en  1898. 

Si  Ton  considère,  d'autre  part,  qu'en  1869,  le  total  général 
des  impôts  et  revenus  de  l'État  était  de  1,879  millions,  et 
qu'en  1892,  le  total  général  des  impôts  et  revenus  de  l'État 

(1)  P.  62,  Rapport  1891  aa  Sénat. 

(2)  Voir  Le  Rentier  des  27  janvier  et  17  février  1885  :  Le  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière  et  de  l'épargne  française  de  1871  au  31  dé- 
cembre 1884. 

Par  une  évaluation  et  un  procédé  tout  autres  que  ceux  que  nous 
avions  suirâ  dans  de  précédentes  études,  nous  arrivions  aux  mêmes 
résolUts. 
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était  de  3,391  millions  (situation  provisoire),  on  s* explique 
la  facilité  avec  laquelle  la  France  supporte  ses  charges  an- 
nuelles :  Taccroissement  de  ses  revenus  en  valeurs  mobi- 
lières aurait  marché  de  pair  avec  Taccroissement  de  ses 
charges  budgétaires  (1). 

IV 

LA  PROPRIETE   BATIE  ;  LES  DROITS  DE  MUTATION  ; 
L*ACCR0I8SBMENT  DE  LA  RICHESSE  GENERALE. 

Mais  ce  n*est  là  qu*une  partie  de  la  fortune  publique  et 
d'autres  éléments  viennent  corroborer  nos  calculs.  Vous 
connaissez  le  magnifique  travail  de  M.  Boutin,  directeur 
général  des  contributions  directes,  sur  VÉvaluation  des 
propriétés  bâties,  effectuées  en  1889,  conformément  à  la  loi 
du  8  août  1885  ;  or,  d'après  les  résultats  officiellement  cons- 
tatés dans  cette  grande  œuvre  qui  fait  tant  d'honneur  à  Tad- 
ministration  tout  entière  de  notre  pays,  en  vingt  ans,  du 
1"  janvier  1871  et  du  1*'  janvier  1891,  le  nombre  des  proprié- 
tés bâties  a  été  de  835,300  et  «  la  richesse  générale  s*est 
accrue,  par  ce  fait,  de  plus  de  16  milliards  de  ft^ancs, 
somme  qui  correspond  à  un  revenu  brut  de  plus  d'un 
milliard  (2)  >.  Pour  justifier  ce  calcul,  il  suffit  de  mettre  en 

(1)  Voir,  à  oe  rajet,  le  projet  de  loi  du  budget  de  1893,  n*  959, 
1*  vol.,  p.  67  à  70  et  p.  78  et  79,  pour  les  produits  oomparéa  des  imp^^ts 
et  revenus  de  PÉtat.  Voir  également  le  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances  du  Sénat,  par  M.  Boulanger,  sur  le  budget  de  1893 
(pages  14  à  17,  n<>  88).  M.  Boulanger  fait  remarquer  que  de  1869  à  1893» 
le  budget  ordinaire  a  passé  de  1,621  à  3,357  millions.  Tons  les  services 
ont  participé  à  oet  accroissement  :  le  budget  de  la  dette  atteint  1,273  mil- 
lions, le  tiers  du  budget  :  860  millions  d'impôts  nouveaux  ont  suivi  la 
guerre,  et  enfin,  dit-il,  <  U  ne  reite  çu^un  pas  à  faire  >  pour  que  le  bud- 
get de  la  défense  nationale  atteigne  1  milliard,  le  chifEre  du  budget  de 
18301 

(2)  Voir  Rapport  sur  le  budget  de  1891,  par  M.  le  sénateur  Boulanger, 
n*li9,  p.  U9. 
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parallèle  le  nombre  et  la  valeur  des  immeubles  édifiés 
depuis  1871,  et  le  nombre  et  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
détruits. 
Ces  constatations  sont  les  suivantes  : 

Nombre  de  constractîonB  nonvelles 

depuis  1870 3.008.439 

Valenr  looative  réelle  des  constmo- 

tions fr.     1.151.260.000 

Nombre  de  démolitions  totales  ou 

partieUes 2.179.592 

Valeur  locatÎTe  réelle fr.        444.568.000 

La  ^fférmce  m  pkt9  ut  donc  : 


En  nombre 828.847 


En  valeur  locative fr.        706.682.000 


Mais  il  faut  ajouter  à  cette  augmentation  la  plus-value 
acquise,  pendant  la  même  période,  par  les  immeubles  déjà 
existants,  plus-value  qui  n'est  pas  inférieure  à  393  millions. 
Le  taux  de  Timpôt  pour  les  propriétés  bâties,  qui  était,  en 
1871,  de  3,56  0/0,  n*était  plus  en  1890,  par  suite  de  la  pro- 
gression des  loyers  que  de  3,07  0/0. 11  s*est  donc  abaissé  de 
14  0/0.  Cela  veut  dire  qu'il  faut  réduire  de  14  0/0  les  loyers 
de  1890  pour  obtenir  ceux  de  1871.  Cest  cette  réduction 
qui  représente  le  chifiire  de  393  millions. 

Il  est  encore  d'autres  enseignements  tirés  des  droits  de 
mutation. 

On  sait  que  l'impôt  des  successions  atteint,  dans  sa  géné- 
ralité, les  biens,  meubles  et  immeubles,  composant  la  for- 
tune individuelle.  Les  donations,  suivant  l'expression  de 
M.  le  sénateur  Boulanger,  ne  sont,  «  pour  la  plupart, 
qu'une  dérivation  du  courant  successoral  ».  Il  faut  les  y 
ramener. 

Or,  les  masses  imposées  de  ce  double  chef,  en  1869, 
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formaient  un  capital  de  4,567  millions,  se  décomposant 
comme  suit  : 

Successions  .  .   .   •    3.637       — 
Donations Ô30       — 

Cette  annuité  de  4,567  millions  doit  être,  pour  représen- 
ter le  capital  entier,  multipliée  par  35,  l'expérience  ayant 
établi  que  les  biens  changent  de  mains,  par  décès,  tous  les 
35  ans. 

Ce  capital  était  donc,  en  1869,  de  159  milliards. 

En  1890,  le  total  des  valeurs  imposées  s'est  élevé  i 
6,768  millions,  savoir  : 

Successions 5.811  millions 

Donations 957       — 

Bn  prenant  la  moyenne  des  trois  dernières  années, 
6,400  millions,  on  obtient,  pour  ce  capital  total  des  for- 
tunes individuelles,  un  chiffre  de  224  milliards,  que  Ton 
peut  réduire  d'environ  14  milliards,  par  suite  de  la  malora- 
tion  de  taxes  provenant  des  impôts  et  de  diverses  mesures 
fiscales. 

De  1869  à  1890,  la  valeur  des  biens  imposés  se  serait 
donc  accrue  de  6)  milliards,  et  cette  augmentation  s*2^>pli- 

querait  à  la  propriété  bâtie  pour 16  milliards. 

aux  valeurs  mobilières  sujettes  à  l'impôt 

pour 16    — 

au  reste  de  la  fortune  publique  pour   ...      19    — 

Cette  statistique  (1)  confirme  encore  nos  calculs    sur 


(1)  Dans  la  séance  du  Sénat  da  23  mars  1893,  M.  Boulanger,  rap- 
porteur général  du  budget,  confirme  ces  chiffres  dans  les  termes  solvants 
(Journal  officiel^  24  mars  1893,  pages  358  et  359)  : 

<  Toutes  ces  difficultés  financières  n*ont  pas  empêché  la  richesse 
publique  en  France  de  se  développer  dans  des  proportions  inconnues 
dans  aucun  autre  pays. 

c  Que  l'on  examine  les  manifestations  de  ce  progrès  sous  tontes  ses 
f (Hrmes,  que  ron  prenne  les  consommatioRfl  populaires  pour  voir  leur 
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Taugmentation  de  la  fortune  mobilière  depuis  1870,  aug- 
mentation que  nous  avions  évaluée,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  à  28  milliards.  Or,  les  16  milliards  de  valeurs  sujettes 
à  l'impôt,  s'ajoutant  aux  12  milliards  de  fonds  français  émis 
après  la  guerre  et  non  imposés  forment  exactement  ce 
total  de  28  milliards. 

aooroifsdment,  qae  Pom  examine  snrUmt  Tépargae  dans  les  oaisiea 
d'épargne,  les  banques,  les  placements  mobiliers,  les  rentes,  les  aoqoi- 
sitions  de  titres,  on  arrive  à  des  chifEres  formidables  et  à  des  pn^;ràs 
étonnants. 

<  Le  progrès  commercial  et  le  progrès  industriel  ont  snivi  la  même 
voie,  et  si  Ton  vent  résumer  dans  une  sorte  de  synthèse  les  résultats  de 
cette  amélioratioB,  on  peut  le  faire  par  trois  chifEres. 

c  Celui  de  Timpôt  sur  le  revenu  :  depuis  1873  le  revenu  imposable  a 
augmenté  de  600  millions  par  an.  Celui  de  la  propriété  bfttie  ;  dans  le  si 
beau  travail  qui  a  été  fait  par  mon  excellent  ami,  M.  Boutin  (7V^ 
bien  /),  depuis  1870  il  s'est  construit  835,000  immeubles  valant  16  mil- 
liards de  plus-value  et  rapportant  1  milliard  de  plus. 

c  M.  Bu  fit  —  Et  la  propriété  non  bâtie  ? 

<  M.  Decroiœ,  —  Les  profits  de  Pagriculture  ont  beaucoup  diminué. 

<  M.  le  rapporteur  gâterai.  —  Et,  Messieurs,  si  on  veut  examiner 
Pensemble  du  capital,  Fensemble  de  la  fortune  de  la  France,  mobilière  et 
immobilière,  on  en  a  le  thermomètre  dans  les  valeurs  successorales,  et 
ce  thermomètre  constate  que  la  propriété  s^t  augmentée  de  51  milliards 
depuis  1869  CProteêiaiUm  à  droite). 

«  Si  la  richesse  nationale  s'est  accrue,  le  crédit  de  FÉtat  s'est  paraUè- 
lement  développé.  Je  n'en  veux  qu'une  preuve  incontestable  :  c'est  ce 
qui  s'est  passé  récemment  pour  les  caisses  d'épargne.  Vous  avee  assisté  à 
cette  campagne  abominable  entreprise  pour  déprécier  le  crédit  de  l'État  : 
campagne  flétrie  par  tous  les  bons  citoyens  et  poursuivie  par  tous  les 
moyens.  Elle  coïncidait  avec  la  réduction  de  la  rente.  Or,  quel  en  a  été 
le  résultat  ?  U  y  avait  3,800,000,000  de  francs  de  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne. 

c  Depuis  le  1**  janvier,  on  a  retiré  140  millions. 

€  Voilà  la  valeur  et  la  hauteur  du  crédit  de  l'État.  > 
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V 

LES  DEPOTS   DE  TITRES  A  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DANS  LES 
PRINCIPAUX  ETABLISSEMENTS  DE  CREDIT 

Une  autre  preuve  que  raccroissement  des  valeurs  mobi- 
lières se  trouve  dans  les  comptes  mêmes  des  grands  étsr 
blissements  financiers.  La  Banque  de  France,  le  Crédit 
lyonnais,  la  Société  générale,  le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, le  Crédit  foncier,  etc.,  reçoivent  en  garde,  dans 
leurs  caisses,  de  nombreux  titres.  Voici  quelques  chiffi*es 
que  nous  fournissent  des  documents  officiels  : 

DftPdrS  DB  TITBB8  A  LA  BANQUB  DB  FRANCE 

Nombra 
dB  naturel 
deTatoort. 


Sitaatioo 
Titres 
«D  caisse. 

en  fin  d'exerdoe 
Braloation 
an  cours  de  Bourse- 
francs. 

encaissés, 
francs. 

1853. 

78.505 

80.262.000 

503.000 

1860. 

1.634.109 

916.076.015 

43.505.200 

1865. 

2.764.595 

1.338.163.900 

75.860.500 

1870. 

2.243.517 

987.635.797 

66.033.509 

1875. 

2.564.068 

1.456.226.634 

56  682.304 

1880. 

2.601.467 

1.901.220.787 

61.429.744 

1884. 

3  428.117 

2.394.357.995 

89.405.133 

1885. 

4.238.301 

3.024.012.414 

92.583.275 

1890. 

5.476.393 

3.865.928.336 

107.787.099 

1892. 

5.991.188 

4.240.147.378 

121.479.667 

2.775 

De  1870  à  1892,  le  nombre  de  titres  déposés  à  Paris,  i  la 
Banque  de  France,  sans  compter  les  succursales,  s'est 
élevé  de  2.243.517  à  5.991.188,  soit  une  augmentation  de 
3.747.671  titres. 

La  valeur  des  titres  déposés  à  la  Banque,  était  de  80  mil- 
lions en  1853;  de  987  millions,  en  1^70;  elle  était  de 
4.240  millions  en  1892  ;  les  arrérages  encaissés  par  la 
Banque  s'élevaient  à  503.000  fr.  en  1853,  à  66  millions  en 
1870  ;  ils  dépassaient  121  millions  en  1892  (1). 

(1)  €  La  garde  des  titres  est  une  branche  relativement  récente  de 
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Fin  1892,  il  y  avait  en  dépôt  : 

Au  Crédit  lyonnais 7.076.451  titres 

Au  Crédit  industriel 2.467.329    — 

Le  montant  des  coupons  payés  en  1892  a  été  de  : 

Au  Crédit  lyonnais Fr.        820.021.140  51 

A  la  Société  générale  .......        282.299.59201 

Au  Crédit  industriel ........        146.862.842  12 

llodintrie  des  banques.  En  France,  elle  a  été  inangarée  par  la  Banque 
en  1853  ;  «  ce  n*eit  pas  une  epéeiUaHon^  disait  à  cette  époque  le  compte 
rendii  de  cet  établissement,  maie  un  eervioe  compliqué  et  très  cnèreux  que 
noui  entreprenons  pour  rutilité  des  pcrteure  de  valeurs.  »  Dès  l'origioe,  la 
Bécurité  offerte  par  les  dépôts  et  surtout  la  perte  de  temps  qu*d8 
évitaient  furent  appréciés  par  la  clientèle  de  la  Banque.  Au  31  décembre 
1855,  il  y  avait  6,682  déposanU  et  22,783  dossiers  contenant  608,667 
titres  de  5T0  natures  différentes.  Depuis,  ces  chiffres  ont  toujoaris  été  en 
augmentant  ;  à  la  fin  de  1892,  on  comptait  à  Paris  seulement  36,800  dé- 
posants, 241,695  dossiers  avec  3,816,916  titres  de  1.859  natures. 

<  L'exemple  de  la  Banque  a  trouvé  de  nombreux  imitateurs*  La  plu- 
part des  sociétés  de  crédit  reçoivent  maintenant  des  dépôts  libres  et 
avec  la  Banque  détiennent  une  notable  partie  de  la  fortune  mobilière  de 
la  France.  En  réunissant  les  titres  libres  et  les  titres  engagés  en  garantie 
d'avances,  qui,  au  point  de  vue  de  leur  administration,  jouissent  des 
mêmes  avantages  que  les  titres  en  dépôt  libre,  on  obtient  les  chiffres 
suivants  pour  le  montant  des  valeurs  existant  à  la  Banque  et  dans  les 
principales  sociétés  de  crédit  : 

Banque  de  France Fr.  4.720.959.639 

Crédit  foncier 2.000  000.000 

Crédit  lyonnais 5.179  000.000 

Comptoir  d'escompte 696.600.000 

Crédit  industriel  et  commercial 1.672.911.450 

Total Fr.    14.269.471.085» 

<  n  8*sgit  là  d'évaluations  approximatives,  mais  qui  ne  doivent  pas 
s*é]oigner  beaucoup  de  la  réalité.  On  remarquera  surtout  le  gros  chiffre 
des  dépôts  au  Crédit  Ijonuais.  11  s'explique  par  le  fait  que  cette  société 

NOUVELLE  SliBIK.   —  XL.  41 
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VI 

LA  REPARTITION  DBS  REVENUS  TAXES  PAR  L'IMPOT  DB  8  0/0  ; 
LE  CAPITAL  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  FRANQAISES,  T  COMPRIS 
LES  RENTES  FRANÇAISES. 

Aux  26  milliards  1/2  des  fonds  d*État  français  et  bons 
du  Trésor  s'ajoutent,  avons-nous  dit,  les  valeurs  soumises 
à  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu. 

Voici,  depuis  1873,  le  tableau  officiel  des  revenus  taxés 
et  leur  produit,  en  même  temps  que  la  répartition  de  ces 
revenus  soumis  à  Fimpôt  (1). 

IMPÔT  DB  3  0/0 

Revenus  taxis  et  produits  (1872-1886) 

Montant  des  revenus  taxés.  Droits  conilatés. 

V.  F.  V.  E.                  Total.  ToUl. 

1873...               989.4  68.7               1,058  31,7 

1874...            1.070.2  68.7               1.139  34.1 

1879...            1.139.9  74.9               1.214  36.4 

i884...            1.430.4  130.4                1.560  46.8 

1886...            1.458.7  115.7               1.574  47.2 

1890...            1.544.5  148.5               1.693  50.8 

BÉPABTITION  DES  REVENUS  SOUMIS  A  L'IMPÔT 

Valeurs  françaises.  Valeurs  étrangères, 

S«eiits 
•jAit  bien 
ObligfttioBi       Paru  ObU-      titatt  Ulû 

ietieai.  «t  iitèriti  si    Total.         Astiou.      gatlsii.       m  gtièrU. 

—         «aprniiU.   eomaa&dita*     ^  —  —      frasas.  — 

1873  437.0  504.4  47.8  989.4  22.8  44.2      1.6  1.058 

1874  509.9  514.1  46.2  1.070.2  16.8  51.3  6  1.139 
1879  466.0  617.8  55.9  1.139.9  24  8  46.0  4.0  1.214 
1884  603.4  734.2  92.7  1.430.4  65.6  58.3  6.4  1.560 
1886  581.5  766.8  110.3  1.458.7  4i.5  62.7  10.4  1.574 
1890  636.3  814.5  93.6  1.544.5  60.8  70.0  17.6  1.693 

reçoit  des  dépôts  dans  tous  ses  comptoirs,  tandis  que  la  Banqae  de 
France  ne  les  admet  qu'à  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  s  {Rentier 
du  17  décembre  1892.) 

(1)  Voir  le  BuUetin  de  statistique  du  Ministère  des  Finances,  18c57, 
p.  234  ;  1891,  p.  463. 
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La  répartition  des  revenus  soumis  à  Timpôt  atteint  1  mil- 
liard 544  1/2  millions  de  revenus  fournis  par  des  valeurs 
françaises  et  148  1/2  millions  de  revenus  fournis  par  des 
valeurs  étrangères,  soit  au  total,  1,693  millions. 

Prenons  tout  d'abord  ces  chiffres  en  bloc.  Capitalisés 
à  4  0/0,  ils  correspondraient  à  un  capital  de  42  milliards 
360  millions;  à  4  1/2  0/0,  37  milliards  600  millions.  Mais 
le  taux  de  cette  capitalisation  ne  peut  être  uniformément 
évalué  car  il  varie  suivant  la  nature  du  titre  ;  il  convient 
de  faire  une  ventilation.  Les  actions  et  parts  d'intérêts 
françaises,  rapportent  aujourd'hui  de  4  à  5  0/0  environ, 
soit  en  moyenne  4  1/2  0/0  ;  les  titres  d'obligation  munici- 
pales et  emprunts  de  villes  ou  de  départements  rapportent 

3  à  3  1/2  0/0;  les  actions,  obligations  de  sociétés  étran- 
gères de  4  à  5  0/0,  soit  une  moyenne  de  4  1/2  0/0. 

En  adoptant  les  divers  taux  de  capitalisation,  4  1/2  0/0 
pour  les  actions  françaises  et  parts  d'intérêts  ;  3  1/2  0/0 
pour  les  obligations  de  villes  et  emprunts  départementaux, 

4  1/2  0/0  pour  les.  titres  étrangers,  nous   obtenons  les 
chiffres  suivants  : 

Rerenus  taxés.        Capitalisation, 
millioiis.  millions. 

Actions  françaises  et  parte  d'intérêto.  729. 9  16 .220 

Obligations  et  emprunte  français  .   .  814.5  23.270 

Valeurs  étrangères 148.5  3.300 


Totel 42.790 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  ces  chiffres, 
<  dans  le  sac  où  puise  la  taxe  de  3  0/0  »,  suivant  Texpres- 
sion  de  M.  de  Foville  (1),  il  y  a  autre  chose  que  des  valeurs 
mobilières.  Les  intérêts  proprement  dits  se  trouvent  com- 
pris avec  les  lots  et  primes  au  remboursement  :  c*est,  de 
ce  chef,  environ  1  million  de  revenus  à  déduire,  ce  qui 

(l)  Économiste  firançaiSf  14  juillet  188!<. 
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correspond  à  un  capital  de  2  1/2  milliards.  11  y  a  aussi 
rimpôt  des  congrégations  religieuses.  Le  fisc  les  assi- 
mile à  des  sociétés  industrielles  donnant  des  revenus. 
Les  comptes  de  l'administration  des  finances  ne  donnent 
aucun  chifire  à  cet  égard.  Pour  rester  dans  les  limites 
d'une  évaluation  modérée,  nous  dirons  que  ces  revenus 
taxés  peuvent  correspondre  à  un  capital  de  40  milliards  en 
chifires  ronds  :  36  à  37  milliards  de  valeurs  françaises  et  3  à 
3  1/2  milliards  de  valeurs  étrangères.  A  ces  40  milliards 
s'ajoutent  les  26  1/2  milliards  de  fonds  d'État  français  qui 
sont  afiranchis  de  toute  taxation. 

Voilà  donc  un  premier  total  de  6ô  milliards  de  valeurs 
mobilières  :  62  à  63  milliards  de  valeurs  françaises  et  3  mil- 
liards de  valeurs  étrangères. 


VII 

LA  STATISTIQUE  DES  FONDS  ET  TITRES  ÉTRANGERS 
CIRCULANT  EN. FRANCE 

Ce  n'est  pas  tout.  La  taxe  de  3  0/0,  qui  épargne  les 
rentes  françaises,  laisse  également  passer,  sans  y  toucher, 
les  fonds  d'Éiats  étrangers. 

A  quels  chifires  s'élèvent  les  titres  des  emprunts  autri- 
chiens>  hongrois,  russes,  norvégiens,  danois,  hollandais, 
belges,  suisses,  portugais,  serbes,  roumains,  grecs,  turcs, 
égyptiens,  tunisiens,  argentins,  canadiens,  brésiliens,  péru- 
viens, sans  compter  les  fonds  italiens,  les  fonds  espagnols, 
anglais,  américains  et  tant  d  autres  qui  sont  entrés  dans  les 
portefeuilles  français  avant  et  depuis  la  guerre  de  1870?  La 
France  en  possède  une  quantité  considérable  et,  en  vérité» 
pour  apprendre  la  géographie,  il  sufiit  de  lire  une  cote 
officielle  de  la  Bourse  au  lieu  d'ouvrir  un  atlas. 

Les  fonds^  publics  de  18  États  européens  et  de  20  pays 
hors  d'Europe,  soit  en  tout  38  gouvernements  étrangers 
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sont  inscrits  et  négociables  à  la  Bourse  de  Paris  :  ce  sont 
les  suivants  : 

ÉTATS  lUROPÉKNS 


Angleterre. 

Finlande. 

Norvège. 

Suède. 

Aotriche. 

Grèce. 

Portugal. 

Suisse. 

Belgique. 

Hollande. 

Roaraanie. 

Turquie. 

Danemark. 

Hongrie. 

Bassie. 

Espagne. 

ItaUe. 

Serbie. 

ÉTATS 

HOBS  D*BUBOPE 

Argentine  (Répnblique). 

Egypte. 

Bahia  (Province 

de). 

Etsts-Uni». 

Brésil. 

Haïti 

Province  de  Buenos-Ayres. 

Honduras. 

Canada. 

Inde. 

Cap  de  Bonne-Bspérance. 

Mendoza  (Province  de). 

Catamarca  (Province  de). 

Pérou. 

Congo  (Eut  do) 

Québeo  (Gk>nvemement  de), 

Cordoba  (Province  de). 

Tunis. 

Corrientes  (Province  de). 

Uruguay. 

Aucune  société  d'assurances  éti*angère  n'est  cotée  à  la 
Bourse  de  Paris  ;  nous  trouvons,  au  contraire,  plusieurs 
sociétés  de  crédit,  compagnies  dé  chemins  de  fer,  compa- 
gnies de  gaz,  de  mines,  de  transports,  sociétés  industrielles, 
qui  ayant  leur  siège  social  ou  une  succursale  en  France, 
ont  leurs  titres  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  et  fonctionnent  à 
rétranger:  telles  sont  la  Banque  I.  et  R.  des  Pays-Autrichiens, 
le  Crédit  foncier  d'Autriche,  le  Crédit  foncier  du  Royaume 
de  Hongrie,  la  Société  I.  et  R.  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
pour  l'Autriche  :  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  la 
Banque  générale  de  Madrid,  le  Crédit  mobilier  espagnol, 
les  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  de  Madrid-Sara- 
gosse,  de  l'Est  de  l'Espagne,  Andalous,  des  Asturies,  de 
l'Ouest  de  l'Espagne,  de  Lérida  à  Reus,  de  Madrid-Cacérès, 
des  Portugais,  de  la  Beïra-Alta,  du  Qaz  de  Madrid,  des  mines 
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de  Belmez,  d'Aguas  Tenidas,  d*Aguilas^  d'Escombrera- 
Bleyberç,  de  Penarroya,  de  Visgnaës,  des  tabacs  des  Phi- 
lippines, pour  TEspagne  et  le  Poi'tugal.  Le  Brésil,  TÉgypte 
le  Mexique,  la  Turquie,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Tunisie, 
le  Canada,  i*Alsace-Lorraine,laSerbie,ritalie,  la  Russie,  etc., 
se  trouvent  aussi  représentée  par  des  sociétés  diverses  qui 
ont  trouvé  en  France  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  leur  industrie  dans  ces  divers  pa}^  étrangers,  et 
dont  les  titres  sont  cotés  à  la  Bourse  de  Paris. 

Dans  une  communication  que  nous  faisions  à  VInstitut 
international  de  statistique,  dans  sa  session  tenue  à  Vienne 
en  1891,  nous  énumérions  les  fonds  étrangers  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris.  Ils  sont  au  nombre  de  67  pour  les  pays 
européens  et  de  31  pour  les  pays  hors  d'Europe.  Il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  cette  nomenclature  : 

Nooilvt 
Ptys.  Désignation  des  Tsleurs.  d«i  Taleart. 

Anoletebbb.  Consolidés  2  1/2  1853,  2  3/4  1888,  Local  Loan 

Stock  3  0/0  1888.  3 

Autriche.  Dette  6  0/0  convertie  1888  ;  emprunts  5  0/0  or 
1876, 5  0/0  papier  1881, 1860  (loto  d'Autriche)  ; 
obligations  domaniales.  5 

Belgique.  Emprunte  2  1/2  0/0,  3  0/0  1873,  3  1/2  e/O 
(1~  série),  3  1/2  0/0  (2*  série),  3  1/2  0/0 
(3«  série).  5 

Danemark.    Emprunt  3  1/2  0/0  1886.  1 

Espagne.  Dettes  4  0/0  perpétuelles  (intérieure,  extérieure)  ; 
amortissable  4  0/0  extérieur  ;  billeto  hypothé- 
caires Cuba  6  0/0  1886,  5  0/0  1890.  5 

Finlande.  3  1/2  OyO  1886.  1 

GnàcE.  Emprunte  5  0/0  1881,  5  0/0  1884,  4  0/0  1887.  3 

Hollande.  Emprunte  2  1/2  0/0,  3  0/0  1884,  3  1/2  1886.  3 

Hongrie.  Emprunte  4  0/0  or,  4  1/2  0/0  or.  2 

Italie.  Beotes  5  0/0,  3  0/0;  obligations  Viotor-Emma- 

nuel  1863,  Piémont  5  0/0,  Pontifical  1860-1864, 
1866,  Bomain  5  0/0  1857.  7 

Norvège.       Emprunts  4  0/0  1880,  3  1/2  1886,  3  0/0  1888.  3 

Poutugal       EmpmntR  3  0/0  185^  à  1884,  4  1/2  1888  et  1889, 

4  0/0  1890.  3 
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BooMANix.     Emprunte  ô  0/0  1875,  4  0/0  1890.  2 

Russie.  Emprunts  5  0/0  i822,  4  1/2  1850,  4  0/0  1867-69, 

1/2  1875,  5  0/0  1878  (2«  emprunt  d'Orient», 
5  0/0  1879  (3e  en.pnmt  d'Orient),  4  0/0  1880, 
5  0/0  18ï^l,  6  0/0  1883  (or),  4  0/0  1889-90  (or) 
1**,  2«,  3«,  4*  émi(.8ion8,  consolidés  4  0/0  des 
chemins  de  for  (1'"  et  2"  série),  intérieur  conso- 
lidé des  chemins  de  fer  4  1/2,  l'*  émission  1890  ; 
obligations  3  0/0  chemin  de  fer  transcaucasien        13 

Serbie.  Obligations  hypothécaires  5  0/0;  emprunt  5  0/0 

1890.  2 

SvtoE.  Emprunte  4  0/0  1878,  4  0/0  1880.  2 

Suisse.  Emprunt  3  1/2  1889;  rente  3  0/0  des  chemins  de 

fer.  2 

TUBQUIB.  Dette  convertie  4  0/0  ;  defence  Loan  1877  ;  obliga- 
tions ottomanes  de  consolidation  4  0/0  1890,  de 
priorité  4  0/0  1890,  privilégiées  5  0/0  douanes.        5 

Quant  aux  États  hors  d*Europe^  voici,  en  suivant  égale- 
ment Tordre  alphabétique,  la  catégorie  des  valeurs  de 
chacun  de  ces  États  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  de  Paris  : 


Pays. 

RÉPUBLIQUE  ABGEMTUI E. 

Bahia. 

BBiSIL. 

Pbovikcb  de  Buskos-Atbes. 

Canada. 

Cap  de  Bonne-Espâbancb. 
Catam ABCA  (Province  de). 
Congo  (État  indépendant). 
CoBDOBA  (Province  de). 
CoBRiENTSS  (Province  de). 
Ëgtpte. 


Désignation  des  valeurs. 

6  0/0  1881,  5  0/0  1884,  5  0/0  1886. 

6  0/0  1888. 

Emprunte  4  1/2  1883,  4  1/2  1888, 
4  0/0  1889. 

Obligations  hypothécaires  6  0/0 
série  M. 

Emprunt  4  0/0  garanti  et  non  ga- 
ranti. 

Emprunt  4  1/2  0/0  1878. 

6  0/0  1888. 

Emprunt  à  lots. 

6  0/0  1888. 

6  0/0  1888. 

Dette  unifiée;  Daïra-Sanieh  4  0/0 
1890  ;  Dette  privilégiée  3 1/2 1890; 
obligations  domaniales  hypothé- 
caires 5  0/0  1878  ;  emprunt  3  0/0 
gurunti  18''ô 


Nombre 
des  valeurs. 


Digiti 


izedby  Google 


648       ACADéMIB  D98  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

États-Unis.  Consolidés  4  1/2,  4  0/0.  S 

Haïti.  Einprant  1825.  I 

HoNDUBAS.  Empnint  1869.  1 

Inde.  Emprunt  4 1/2  0/0 1880.  1 

Mendosa.  Emprunt  6  0/0  1888.  1 

PiBOU.  Emprunte  6  0/0  1870, 5  0/0  ISlî.  2 

Québec  (GouTemement de).  Emprunts  4  1/2  1880,  4  O^t)  1888..  2 

Tunisie.  Emprunt  3 1/2 1889  ;  bons  de  ooopons 

arriérés.  2 

Ubiquat.  Empnint  6  0/0  1888.  1 

VIII 

EVALUATION  DU  CAPITAL  DBS  VALEURS  ETRANOiRBS  POSSÉDÉB 
PAR  LKS  RENTIERS  FRANÇAIS.  —  LES  ÉMISSIONS  BEPUII 
1869.  —  LES  DROITS  DE  TIMBRE  PAR  ABONNEMENT;  LII 
DROITS  DE  TIMBRE  AU  COMPTANT  SUR  LES  VALEURS  BTRiN- 
OÂRBS. 

Que  nous  reste-t-il  de  tout  ce  papier  étranger  et  quelle 
en  est  la  valeur  actuelle?  Dans  son  rapport  sur  le  paiement 
de  rindemnité  de  guerre,  M.  Léon  Say  croyait  pouToir 
€  sans  exagération  »  chiffrer  à  600  ou  700  millions  par  an 
l'importance  des  coupons  de  valeurs  étrangères  appartenant 
à  des  Français.  Un  tel  revenu,  capitalisé  à  5  ou  6  0/0  en- 
viron correspondrait  à  un  capital  de  10  à  12  milliards  arant 
la  guerre. 

En  1880,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  évaluait  de  12  à  15  mil- 
liards les  capitaux  Avançais  placés  à  Tétranger. 

£n  1888,  M.  de  Foville,  commentant  notre  travail  sur  les 
Valeurs  mobilières  en  France^  estimait  à  2  milliards  les 
valeurs  étrangères  soumises  à  la  taxe  de  3  0/0,  et  à  16  1/3 
milliards  les  valeurs  étrangères  non  taxées  :  soit  un  total 
de  18  1/2  milliards  (1).  D'après  lui,  ♦  les  balances  de  notre 
commerce  extérieur,  sans  constituer  un  indice  bien  sûr, 

(1)  ÉeonomiêU  français^  p.  131,  4  août  1888. 
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semblent  opposer  à  la  France  une  créance  extra- commer- 
ciale de  plus  d*un  milliard  par  an  sur  les  pays  étrangers. 
L^excédent  annuel  de  nos  importations  sur  nos  exporta- 
tions, marchandises  et  numéraire,  ressort  en  moyenne  à 
1,200  millions  pour  la  période  1882-1887  et  à  1,231  millions 
pour  la  période  18T7-1881  (1).  »  En  1888,  également, 
M.  Coste,  en  discutant  notre  travail  à  la  Société  de  statis- 
tique de  PariSy  évaluait  les  valeurs  mobilières  étrangères  à 
12  milliards  (2). 

Le  chiffre  de  20  milliards  que  nous  avons  indiqué,  en 
1888,  ne  s'éloigne  pas  beaucoup,  on  le  voit,  de  ces  éva- 
luations, et  nous  croyons  encore  qu*il  se  rapproche  de  la 
réalité. 

Si  nous  possédions,  avant  la  guerre,  comme  Ta  démontré 
M.  Léon  Say,  600  à  700  millions  de  revenus  en  valeurs 
étrangères,  ce  chiffre  a  doublé  depuis  1870.  Nous  en  avons 
pour  preuve  le  montant  énorme  d'émissions  de  valeurs 
étrangères  faites  en  France  depuis  cette  époque.  Il  dépasse 
15  milliards.  Sans  doute,  ces  15  milliards  ne  sont  pas  restés 
en  France  et  il  faut  se  garder  de  se  laisser  éblouir  par  le 
chiffre  apparent  des  émissions  (3).  Autre  chose  est  une 
émission  ;  autre  chose  est  un  placement,  un  classement  ou 
un  achat  de  titres.  Nous  en  avons  pour  preuve  encore  le 
montant  des  valeurs  étrangères  déposées  à  la  Banque  de 
France  et  dans  les  sociétés  de  crédit.  En  1870,  sur  1,831,443 
titres  déposés  à  la  Banque  en  compte  de  dépôts  libres,  on 
comptait  640,217  titres  étrangers  ;  à  la  même  époque,  sur 
17,933,452  fr.  de  rentes  appartenant  aux  mêmes  comptes, 
set  rou valent  14,721,972  fr.  de  rentes  étrangères. 

En  1892,  sur  3,947,991  titres  on  comptait  870,086  titres 

(1)  Éeonomiête  françaU,  14  jaillet  18S8,  p.  37. 

(2)  Journal  de  la  SoeiiU  de  êtatietiqtêe,  juillet  188H,  p.  238. 

(3)  De  1871  à  U  92,  les  émissions  totales  de  foods  d^États  et  Taleort 
se  sont  élevées,  en  Europe,  k  150  milliards  906  millions,  et,  ponr  la 
France,  à  S7  milliards  449  niilHooi».  Voir  le  tableau  que  nons  publions 
aux  anneies. 
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étrangers  ;  sur  56»2d3,405  fr.  de  rentes,  on  comptait 
31,741,072  fr.  de  rentes  étrangères  (1).  Cet  accroissement 
de  valeurs  étrangères  dans  les  caisses  de  dépôts  de  la 
Banque  de  France  se  constate  également  dans  tous  les 
autres  établissements  de  crédit  qui  reçoivent  des  valeurs  en 
garde  :  le  montant  des  valeurs  étrangères  appartenant  à 
des  Français  s*est  accru  considérablement  depuis  la  guerre, 
et  surtout  depuis  1889. 

Quelques  statistiques  que  nous  devons  à  Textréme  obli- 
geance de  M.  Liotard-Yogt,  directeur  général  de  Tenregis- 
trement  des  domaines  et  du  timbre,  donnent  une  force 
nouvelle  à  cette  affirmation. 

Les  droits  de  timbre  par  abonnement  des  titres  de  sociétés 
et  villes  étrangères  sont,  par  exemple,  des  plus  curieux  à 
citer  car  ils  sont  des  plus  démonstratifs.  De  1880  à  1889. 
les  valeurs  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  assis,  se  sont 
élevées  de  2,178  millions  à  3,529  millions,  c*est  une  aug- 
mentation de  1,351  millions,  dont  on  peut  suivre  la  pro- 
gression annuelle  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Dboits  di  timbre  pab  abonnbmbmt  (Sociétés  et  Tilles  étnogères). 

Valeurs 
Alinéas.  sur  lesquelles  les  droits 

—  ont  été  assis. 

1880....  2.178.097  000 

1881....  2.404.329.000 

1882....  2.790.429.000 

1883....  3.094.023.000 

1884....  3.206.768.000 

1886....  3.217.368.000 

1886...  3.373.086.000 

1887....  3.694.913.000 

1888....  3.499.072.000 

1889....  3.629.661.000 

(1)  dépots  libres  a  la   banque  de  FRANCE 

Nombre  de  titres  Rentes  françaises  et  étrangères 

Actions  et  obligations  fr.  fr. 

1865.  2.141. 124 dont762. 570 étr.  17.12l.ll3derentesdoiitl2.487.411ii 

1870.  1.831.443  —  640.217  —  17.933.462       —  14.721.972- 

1875    1.778.247  —  567.881  —  59.539.671        —         48.891.666- 

1880.  1.R46.376  -  562.565  —  80.136.108       —         16.384.829- 

1892.  3.947.991  —  870.086  —  66.293.495        —         31.741.072- 
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D*aprè8  un  relevé  oflciel  publié  par  le  Journal  officiel  du 
19  décembre  1892, 100  sociétés  et  villes  étrangères  diverses 
payent  en  France,  par  voie  d'abonnement,  le  droit  de 
timbre  afférent  à  des  titres  d'actions  ou  d'obligations  :  ces 
100  sociétés  se  subdivisent  comme  suit  : 

34  Compagnies  de  chemins  de  fer  étrangers  et  tramways. 

18  Sociétés  de  crédit. 

47  Sociétés  divei'ses. 

I  Ville. 

II  existe»  en  outre,  116  sociétés  ou  villes  étrangères,  qui, 
ayant  cessé  de  payer  ce  droit  d'abonnement,  ne  sont  plus 
dispensées  du  timbre  ;  cet  avis  concerne  : 

40  Compagnies  de  chemins  de  fer,  canaux  et  tramways. 
24  Sociétés  de  crédit. 
49  Sociétés  diverses. 
3  Villes  étrangères. 

DROrr  DB  TIMBRE  AU  COUPTANT  PERÇUS  SUR  LES  VALEURS 
ÉTRANGÈRES 

Quant  aux  droits  de  timbre  au  comptant  perçus  sur  les 
valeurs  étrangères,  en  1880,  ils  étaient  de  883,500  fr.  sur 
les  fonds  d'États  étrangers  ;  en  1889,  ils  atteignaient  3  mil- 
lions 379,100  fr. 

En  1880,  les  droits  de  timbre  au  comptant  sur  les  fonds 
d'États  étrangers  et  les  droits  par  abonnement  sur  les 
sociétés  et  villes  étrangères  s'élevaient  à  2,138,700  fr.  et  en 
1889  à  5,102,100  fr. 

Le  droit  de  timbre  par  abonnement  est  de  0.06  0/0,  dé- 
cimes compris,  de  la  valeur  nominale  pour  les  titres  cotés 
à  la  Bourse,  i^égociés  ou  émis  en  France. 

Les  titres  non  passibles  d'abonnement  payent  au  comp- 
tant 0.60  0/0,  ou  1.20  0/0,  décimes  compris,  de  la  valeur  no- 
minale, 

En  1880  les  droits  au  comptant  sur  les  fonds  d'États  ont 
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rapporté  883,500  fr.  :  la  taxe  étant  de  1  fr.  20  0/0,  corres- 
pond à  un  capital  de  736  millions. 

En  1889,  ces  droits  ont  rapporté  au  Trésor  3,379,100  fr., 
ce  qui  correspond  à  un  capital  de  2  milliards  816  millions. 

En  1880,  les  sociétés  et  villes  étrangères  ont  payé 
1,255,200  fr.  et  en  1889,  1,723,000  fr.  Le  droit  étant  de 
0.06  0/0  est  établi  sur  une  valeur  en  capital  de  2  milliards 
92  millions  en  1880  et  de  2  milliards  873  millions  en  1889. 
Si  Ton  considère,  d*autre  part,  l'augmentation  considérable 
des  droits  de  transmission  et  de  mutation  perçus  de  1869 
et  1879  à  1890  sur  les  fonds  d'États  et  titres  étrangers,  on 
peut  admettre,  sans  exagération  que  sans  compter  les  titres 
qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  échappent  à  ces 
droits,  près  de  6  milliards  ont  été  placés  en  valeurs  étran- 
gères, soit  300  millions  par  an  pendant  les  années  écoulées 
de  1870  à  1890  (1). 

(1)  Voir  no$  tabUauxHxntiea)€ê.  Les  sociétés  étrangères  dont  les  titres 
circulent  en  France  (cote,  émission,  négociation,  exposition  en  vente) 
doivent  acquitter  les  trois  taxes  de  timbre,  de  transmission  et  de  4  96 
sur  le  revenu.  Le  droit  de  timbre  au  comptant  est  de  0.60  et  de  1  £.  20  9e, 
décimes  compris,  selon  que  la  société  doit  ou  non  dépasser  10  ans,  pour 
les  actions  ;  les  obligations,  dans  tous  les  cas,  payent  1  fr.  20. 

Le  droit  d*abonnementf  actions  et  obligations  est  de  6  centimes  961 
décimes  cqpipris.  Cet  impôt  ne  frappe  qu'une  quotité  de  titres  déter- 
minée par  le  ministre  des  finances,  après  avis  d*nne  commission  spé- 
ciale, sans  pouvoir  descendre  an-dessous  de  1/10  pour  les  actions  et  it 
2/10  pour  les  obligations. 

Le  droU  de  troMmièrion^  calculé  sur  la  valeur  moyenne  négociable, 
chaque  trimestre,  est  de  0  fr.  20  96.  L'impôt  de  4  ^  se  perçoit  sur  la 
quotité  du  revenu  ou  dividende  distribué. 
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IX 

TOTAL  OÂNERAL  ET  REPARTITION  DES  VALEURS  MOBILlÂRES 
EN  FRANCE. 

De  déduction  en  déduction,  nous  arrivons  donc  tou- 
jours à  constater  que  le  chiffre  des  valeurs  étrangères  pos- 
sédées par  les  capitalistes  français  ne  s'éloigne  pas  de 
2<J  milliards. 

En  effet  : 

En  1874,  M.  Léon  Say  estimait,  à  10  ou  12  milliards, 
suivant  la  capitalisation  à  5  ou  6  0/0  des  revenus  produits 
par  ces  valeurs,  le  montant  des  titres  étrangers  que  nous 
possédions  avant  la  guerre.  Ajoutez  à  ces  chiffres  les 
6  milliards  indiqués  plus  haut,  le  total  s'élèverait  aujour- 
d'hui à  16  ou  18  milliards. 

En  1880,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  estimait  qu'il  était 
vi*aisemblable  que  i  la  France  a  au  moins  une  douzaine  de 
milliards,  peut-être  même  une  quinzaine  placés  à  l'étranger. 
Elle  en  tire,  bon  an,  mal  an,  600  à  700  millions  (1)  ». 

Ajoutez  à  ces  12  à  15  milliards  les  3  milliards  qui  résul- 
tent approximativement,  de  la  capitalisation  de  l'impôt  du 
droit  de  timbre  ou  du  droit  d'abonnement,  vous  obtenez 
15  à  18  milliards  ;  mais  il  faudrait  tenir  compte  aussi  de 
tout  ou  partie  des  3  milliards  de  valeurs  étrangères  sou- 
mises à  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu,  comme  les  valeurs 
françaises  ;  le  chiffre  total  ressortirait  alors  à  18  ou  21  mil- 
liards. 

Prenons  enfin  les  chiffres  que  M.  de  Foville  donnait  ap- 
proximativement en  1888.  Il  y  avait,  selon  lui,  2  milliards 
de  valeurs  étrangères  soumises  à  la  taxe  de  3  0/0  et  16  mil- 
liards 1/2  .de  valeurs  non  taxées,  soit  au  total  18  mil- 
liards 1/2.  Or,  d'après  les  résultats  produits,  en  1890,  par 
rimpôt  de  3  0/0  sur  le  revenu,  les  valeurs  étrangères 

(1)  Économiste  flravçaiê  du  23  octobre  1880. 
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taxées  s*éléveraient  à  3  milliards  et,  en  admettant  notre 
moyenne  générale  de  300  millions  de  valeurs  étrangères 
acquises  annuellement  par  Tépargne  française»  il  faudrait 
ajouter  à  Tévaluation  de  M.  de  Foville,  faite  en  1888,  en- 
viron 1  milliard.  Nous  arrivons  encore  bien  près  du  total 
de  20  milliards  de  valeurs  étrangères. 

Ainsi,  en  comptant  seulement  les  rentes  françaises  et  les 
bons  du  Trésor,  les  actions  et  obligations  françaises,  sans 
capitaliser  les  annuités  diverses  inscrites  au  budget  sans 
faire  état  de  la  dette  viagère,  la  France  posséderait  66  mil- 
liards de  valeurs  mobilières  françaises  et  20  milliards  de 
valeurs  étrangères.  Nous  obtenons  ainsi,  par  des  calculs 
divers,  et  des  déductions  différentes,  à  peu  de  différences 
près,  les  mêmes  chiffres  que  ceux  que  nous  avions  cons- 
tatés en  1888. 

Nous  avions  compté  alors  les  annuités  et  les  dettes  via- 
gères et  fait  état,  en  les  capitalisant,  des  sommes  annuelle- 
ment payées  par  le  Trésor.  Nous  obtenions  ainsi  un  total 
de  67  milliards  de  valeurs  françaises  et  de  87  milliards  avec 
les  valeurs  étrangères.  En  tenant  compte  des  valeurs  fran- 
çaises appartenant  aux  étrangers,  nous  réduisons  nos 
chiffres  à  un  total  de  80  milliards.  Aujourd'hui,  nous 
trouvons  un  total  de  86  milliards,  que  nous  réduisons  à  80 
milliards  en  déduisant  6  milliards  pour  le  montant  des  titres 
français  que  peuvent  posséder  les  étrangers  ;  mais  nous  ne 
faisons  pas  état  d'autres  valeurs  mobilières,  telles  que  les 
annuités,  etc. 

Sans  nous  flatter  d'arriver  à  une  détermination  précise, 
car  dans  de  tels  problèmes,  il  faut  moins  s'attacher  à 
l'inégalité  des  évaluations  qu  à  leur  accord  relatif,  et  des 
statistiques  de  cette  nature  ne  peuvent  être  résolues  qu'ap- 
proximativement,  nous  croyons  donc  pouvoir  proposer  le 
chiffre  de  80  milliards  comme  représentant,  à  deux  ou 
trois  milliards  près,  en  plus  ou  en  moins,  la  valeur  actuelle 
du  portefeuille  français. 
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Nous  établissons  comme  suit  la  subdivision  de  ces  valeurs 
en  suivant  Tordre  adopté  par  la  répartition  officielle  des 
revenus  soumis  à  la  taxe  de  3  0/0  : 

miUiardB 

Fonds  d*État  français 26.5 

Valeurs  soamises  à  la  taxe  de  3  0/0  : 

milliards. 

Actions  françaises.   .   •  > 14.1 

Obligations  françaises 23.2 

Commandites  et  parts  de  propriété 2.2 

Valeurs  étrangères 3.3 

42.8      42  8 
Valeurs  étrangères  non  taxées 17 


Ensemble 86.3 

A  déduire  : 
Valeurs  françaises  appartenant  aux  étrangers 6.3 


Beste 80.0 

X 

DISSÉMINATION  DE  L*éPARGNB.  —    LES  RENTES.    —    LES   CHE- 
MINS DE  FER.   —  LES  OBLIGATIONS    DE   LA   VILLE   DE  PARIS. 

LES  ACTIONS   DE  LA    BANQUE   DE  FRANCE.    —   CATÉGORIE 

DK  VALEURS  QUI  SE  NÉGOCIENT  A  LA  BOURSE  DE  PARIS.  — 
IMPORTANCE  DES  NEGOCIATIONS  ANNUELLES.  —  QUANTITÉS, 
PAR  PATS,  DES  FONDS  ÉTRANGERS  POSSÉDÉS  PAR  LES  REN- 
TIERS FRANÇAIS. 

Ces  milliards  donnent  le  vertige.  Ils  sont  le  patrimoine 
de  répargne  et  se  trouvent  disséminés  à  Tinfini  dans 
les  plus  modestes  portefeuilles.  On  peut  en  donner  le  dé- 
tail presque  par  le  menu.  Les  26  milliards  de  rentes  sont 
aux  trois  quarts  inscrits  au  nominatif  (1),  ce  qui  prouve 

(1)  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  disait  au  Sénat,  le  28  mars 
]  89S  :  €  Le  nombre  des  titres  nominatifs  de  la  rente  française  est  très 
conmdérable,  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  titres  au  porteur. 
Pour  la  rente  8  ûg,  les  litres  nominatif  m    repréi^entent   329  millions 
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leur  classement  admirable.  Le  nombre  de»  inscriptions,  qui 
était  de  137,950  au  !•'  avril  1814,  s'élevait,  au  1**  jan- 
vier 1888,  à  4,  141,281.  Il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que, 
depuis  cette  époque,  ce  nombre  d'inscriptions  a  dû  s'élever 
an  moins  à. 5  millions  de  parties. inscrites.  Dans  le  compte 
de  l'administration  des  finances  de  1885  (p.  081),  se  trou- 
vent détaillées  ces  quantités  d'inscriptions.  En  voici  le 
relevé  : 

Rtnt68  inicritet  Nombre  Ghilfre 

—  dlDficriptioni         des  Rentes 

1er  avril  1814 137  950  63.307.637 

l«r  août  1830 P6.670  202.381.180 

1er  mare  1848 747.744  244.287.266 

1er  janvier  1852 810.901  242  774.478 

1er  janvier  1871 1.269.000  402  977.516 

1er  janvier  1888 4.141.281  740  877.316 

Quant  aux  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  des 
grandes  compagnies,  des  compagnies  secondaires  et  algé- 
riennes dont  le  classement  dans  les  portefeuilles  n'a  d'égal 
que  celui  des  rentes  françaises,  une  statistique  récente  que 
nous  avons  communiquée  à  la  Société  de  statistique  de 
Paris  (séance  du  15  février  1893)  donne  les  détails  sui- 
vants : 

V  Au  31  décembre  1891,  les  actions  françaises  et  algé- 
riennes de  cbemins  de  fer,  déduction  faite  des  titres 
amortis,  étaient  au  nombre  de  3,295,353  ;  elles  valaient,  au 
cours  de  la  Bourse,  4  milliards  383  millions. 

2^  A  la  môme  date,  les  obligations  françaises  et  algé- 
riennesde  chemins  de  fer,  déduction  faite  également  de  celles 
qui  ont  été  amorties  et  remboursées,  étaient  au  nombre 
de  32,580,769  ;  elles  avaient,  au  cours  de  la  Bourse,  une 
valeur  de  14  milliards  613  millions. 

742,136  francs  de  rente  ;  les  titres   mixtes  11,388,517  francs,  an  total 

341,130,653  £r.;  les  titres  au  porteur  ne  figurent  que  pour  87,159,3S7  £r. 

de  reute.  » 

(Journal  officiel^  r'9  mars  1893). 


Digiti 


izedby  Google 


EVALUATION  DBS  VALEURS  MOBILlàRBS  EN  FRANCE.    657 

3*  Tant  en  actions  qu'en  obligations  de  chemins  de  fer, 
les  titres  en  circulation,  fin  décembre  1891,  s'élevaient  en 
nombre  à  35,876,122  et,  au  cours  de  la  Bourse,  avalent  une 
valeur  totale  de  19  milliards  (1). 

Il  y  a,  en  circulation,  3  milliards  d'obligations  du  Crédit 


(i)U 

proportion  des  actions  nominatives, 

comparée  à  l'ensemble  des 

titres,  B*étoblit  aux  chiffres  suivants  pour  chacune  des  compagnies  : 

«1 1884          en  1885           en  1S86 

Ifoyaimedes 
titres  inscrits  sur 

chacun  des 
oertlflctt8  6al889 
ea  1889            actk»8 

Est... 

Lyon.. 
MidL.. 
Noid.. 
Orléans 
Ouest. 

42.09  0/0    43.38  0/0    44.33  0/0 
42.52  0/0    43.31  0/0    43.54  0/0 
32.04  0/0    33.46  0/0    34.74  0/0 
55.72  0/0    56.28  0/0    56.20  0/0 
52.33  0/0    53.20  0/0    53.25  0/0 
35.25  0/9    36.28  0/0    37.12  0/0 

46.13  0/0         15 
44.33  0/0          15 
37  1/2  0/0         14 
55.90  0/0         18 
54.72  0/0         16 
39.45  0/0         12 

Quant  aux  obligations,  plus  des  denx  tiers  sont  au  nominatif,  et 
l'autre  tiers  au  porteur.  Fin  1889,  20.887,614  obligations  nominatives 
étaient  représentées  par  656,919  certificats  :  la  moyenne  des  certificats 
d*obbgations  étoit  de  26  à  TEst  ;  33  au  Lyon  ;  35  au  Midi  ;  39  au  Nord  ; 
32  à  l'Orléans  ;  28  à  l'Ouest. 

Voir  également,  pour  plus  de  détails,  nos  publications  suivantes  : 

Lu  ehenUfU  de  fer  dewxni  le  Parlement,  —  1890  (3*  édition). 

Lee  eoneéquenees  finandèree  dee  nouoellee  eonoentwne  de  chemins  de  fer» 
—  In-8, 1883.  (Épuisé.) 

L'épargne  françaiee  et  la  féodaUié  financière,  (Répartition  des  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  et  des  rentes  dans  les  portefeuilles 
des  capitalistes.)  In-8.  1885. 

L'épargne  française  et  les  Compagnie»  de  chemin»  de  fer.  Classement  et 
r^^UtioH  des  actions  et  obligations  dans  les  portefeuilles  au  31  dé- 
cembre 1889  (3*  édition).  Communication  faite  à  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  le  19  mars  1890.  ln-8,  1890. 

lies  chemins  de  fer  et  Vimpôt,  —  La  légende  des  gros  dividendes. 
Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  sa  séance 
du  17  juin  1891,  in-8. 

Le  crédit  des  compagnies  des  chemins  de  fer  français^  leurs  placemer^s 
et  amorUssements,  —  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de 
Paris  dans  sa  séance  du  18  mai  1892.  ln-8. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XL.  42 
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foncier  (1)  ;  2  1/2  railUards  d'obligations  de  villes  et  de  dépar- 
tements. Voilà  déjà  un  total  respectable  de  50  milliards. 
Ajoutez  à  ces  chifires  les  milliards  que  représentent  les 
actions  de  sociétés  de  crédit,  de  compagnies  houillères,  de 
compagnies  d'assurances  (2),  de  transports,  de  gaz,  etc., 
qui  sont  cotées  aux  Bourses  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Lille,  Toulouse,  etc.,  et  les  chifires  que  nous 
avons  indiqués  plus  haut  seront  facilement  encore  établis. 

Cette  grosse  fortune,  répartie  dans  tous  les  portefeuilles, 
appartient  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Dans  les  moin- 
dres villages  de  France,  on  rencontre 'des  détenteurs  de 
rentes  françaises,  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de 
fer,  du  Crédit  foncier,  de  la  Ville  de  Paris.  D'une  manière 
générale,  on  peut  aâirmer  que  la  majeure  partie  de  la  for- 
tune mobilière  de  notre  pays  appartient  à  de  fort  petites 
gens,  et  que  beaucoup  n'ont  été  amenés  à  se  constituer 
ainsi  un  patrimoine,  que  par  la  facilité  et  l'attrait  des  pla- 
cements de  ce  genre. 

Quand,  en  janvier  1888,  les  titres  au  porteur  de  la  Ville 
de  Paris  1871  ont  été  renouvelés,  on  s'est  assuré  que  plus 
de  la  moitié  des  intéressés  possédaient  seulement,  soit  une 
obligation  entière,  soit  de  1  à  6  quarts  d'obligation. 
Obligations  sntièbes  de  la  Ville  de  Paeis. 

Paris  Départements  Total 

Nombre  de  Htrtê  déposée.   .   .   .        46.539  64.918  111.467 

Porteurs  de  1  titre 1.783  1.466  3.249 

—  2    — 1.247  937  2.184 

—  3    —   ou  plus.  .   .          4.197  3  066  7.263 

Total 7.227  5.469  12.696 

(1)  Au  31  décembre  1892,  la  valeur  nominale  des  obligations  fon- 
cièies  en  circulation  éUit  de  2,336^377,200  £r.  dont  646,780,500  fr.  en 
133,374  certificats  nominatifs.  La  valeur  nominale  des  obligations  com- 
munales était  de  1,440,328,900  fr.  dont  260,515,000  fr.  en  Sîfi^  certi- 
ficats nominatifs.  (Voir  annexe  n*  3  du  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration du  Crédit  foncier  à  l'assemblée  des  actionnaires  du  l*'  avril  1893.) 

(2)  Voir  les  tableaux  annexes. 
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Pour  les  quarts  d'obligation,  12,761  titres  avaient  été  dé-* 
posés  à  Paris,  par  7,036  porteurs,  dont  : 

2,402  avaient  1  quart; 

1,544  en  possédaient  2  ;  710  en  avaient  3  ; 

601  en  possédaient  4  ; 

325  en  avaient  5  ; 

1,246  avaient  7  titres  ou  davantage. 

La  proportion  des  porteurs  de  1  obligation  ou  de  moins 
de  7  quarts  ressortait  ainsi  à  46  0/0. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  elle-même  tendent  à 
86  répandre  de  plus  en  plus  dans  les  portefeuilles  et  à 
devenir  la  propriété,  non  d'une  <  ploutocratie  »,  comme  on 
le  répète,  mais  de  la  moyenne  épargne.  Depuis  1857,  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  sont  au  nombre  de  182,500  ; 
elles  valent  environ  3,000  fr.  ;  elles  ont  rapporté  135  fr.  416 
brut  en  1892,  soit  3.47  0/0.  Or,  le  nombre  des  actionnaires 
et  des  actions  de  la  Banque  de  France  à  Paris  et  dans  les 
succursales,  s'est  modifié,  depuis  cette  époque,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MOUVJBMSMT    QÉNÉBAL   DBS   ACTIONS  DB   LA  BaNQUB 


Années 

Nombre 

dans  les 
à  Pari»   succorsalos      total 

Nombre  d'actions 
dans  les 

1867. 

6.888 

3.723 

10.611 

136  264 

46.236 

182.500 

1860. 

7.936 

5.831 

13.767 

128.158 

54  342 

182.500 

1866. 

8.221 

6.413 

14.634 

125.827 

56.673 

ISZ.600 

1870. 

8.568 

7.494 

16.062 

118.856 

63.644 

182.500 

1875. 

10.861 

10.446 

20.797 

115  471 

67.029 

182.500 

1880. 

9.76i 

r2.tS08 

22.370 

105.572 

76.928 

182.500 

1885. 

10.363 

16.419 

i5.784 

101.173 

81  327 

18;^.500 

1890. 

10.182 

16.835 

26.017 

102.609 

79.891 

182.509 

1892. 

10.848 

17.083 

27.931 

97.672 

84.928 

182.5'jO 

La  Banque  de  France,  comme  le  prouve  ce  tableau,  loin 
d*étre  la  propriété  de  quelques  gros  banquiers,  de  la  haute 
aristocratie  financière,  appartient  à  27,931  actionnaires 
dont  10,848  habitent  Paris  et  17,083,  la  province. 
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Sur  les  182,500  actions  de  la  Banque  de  France»  97^72 
appartiennent  à  des  personnes  qui  habitent  Paris  et  84,928 
appartiennent  à  des  personnes  qui  habitent  la  proyince. 

Ajoutons  encore  que,  sur  les  182,600  actions  de  la  Banque, 
58,120  sont  la  propriété  d'établissements  publics,  defemmes 
mariées,  de  mineurs,  d'interdits,  d'incapables  (1).  Les  capi- 
talistes qui  possèdent  1  à  5  actions  de  la  Banque,  c'estrà-dire 
un  capital  de  4,000  à  20,000  fr.  sont  numériquement  l'im- 
mense majorité. 

Quant  aux  actionnaires  du  Crédit  foncier,  les  341,000 
actions  qui  forment  le  capital  social  se  répartissent  entre 
31,905  titulaires,  savoir  : 

7.129  actionnaires  possédant    1  action. 


16.740 

— . 

_ 

de  2  à      10  actions. 

4.518 

.- 

.- 

11  à      24      — 

2.752 

— 

— 

25à      50      — 

521 

— 

-i. 

61  à    100      — 

127 

— 

— 

101  à    149      - 

64 

— 

«- 

150  à    199      — 

122 

— 

.» 

200  à    499      — 

112 

— 

— 

500  à  1000      — 

10 

— 

— 

1001  et  au-dessus. 

Total  31.995  actionnaires,  possédant  en  moyenne  11  actions 
chacun.  (Voir  le  rapport  du  eonseil  d'admùditraâon 
du  i«  avrU  t80S). 

Nous  avons  indiqué  le  nombre  des  valeurs  qui  ont  été 
admises,  depuis  le  commencement  du  siëcle,  aux  négocia- 
tions officielles  de  la  Bourse  de  Paris  :  ces  valeurs  peuvent 
être  divisées  en  13  grandes  catégories  : 

1*  Les  fonds  d'État  français  ; 

2*  Les  emprunts  de  départements  et  de  villes  fran- 
çaises ; 

3*  Les  fonds  d'États  étrangers; 

(1)  Voir  pour  plus  ^e  détails  le  EenUer  du  27  février  1893  :  c  Les 
27,931  actionnaires  de  la  Banque  de  France.  » 
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4^  Les  titres  des  compagnies  d'assurances  ; 

5*  Les  banques  et  institutions  de  crédit  ; 

6*  Les  canaux  ; 

7*  Les  chemins  de  fer  français  et  étrangers  ; 

9"  Les  docks,  halles  et  marchés  ; 

9*  Les  eaux  et  filatures  ; 
10*  Les  titres  de  sociétés  gazières  ; 
11*  Les  forges,  fonderies,  houillères  et  mines; 
12*  Les  transports  ; 

13*  Les  valeurs  diverses,  sociétés  industrielles,  journaux, 
télégraphes,  allumettes,  imprimerie,  etc. 

On  estime  que  les  opérations  au  comptant  et  à  terme  qui 
s'effectuent  à  la  Bourse  de  Paris,  dépassent  annuellement 
100  milliards  :  nous  avons,  dans  d'autres  études,  établi  très 
approximativement  ces  chiffres,  car  ils  ne  reposent  que 
sur  des  données  problématiques  ;  il  faut  croire  cependant 
qu'ils  présentent  quelques  apparences  de  réalité,  puisque 
le  gouvernement,  en  proposant  de  frapper  d'un  impôt  de 
0.10  par  1,000  fr.  les  seules  affaires  à  terme,  estime  que 
cette  taxe  rapportera  au  budget  10  à  12  millions  par  an  (1). 

Sur  les  20  milliards  de  valeurs  étrangères  qui  sont  entrées 
dans  les  portefeuilles  français,  nous  estimons  que  la  France 
possède,  tant  en  titres  de  rentes  qu'en  actions  et  obligations 
diverses  : 

5  à  $  milliards  da  valeurs  msses  ; . 

2  1/2  à  3        —  —         espagnoles  ; 

1  à  1  1/2  —  — -         italienoes  ; 

2  4  21/2  —  —         autrichîeHnes-hongroises  ; 

1  1/2  à  2        —  —  turques  et  égyptiennes  ; 

2  1/2  à  3        <—  —         argentines,  péruviennes,  brésiliennes; 

portug^ses,  grecques  ; 

1  l/1i  à  2        —  —         suisses,  belges,  hollandaises,  anglaises, 

américaines,  danoises,  suédoises,  nor- 
végiennes, etc. 

(l)  Voir  le  Rentier  du  17  janvier  1893. 
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Ces  quelques  gros  chifires  forment  déjà  un  total  de  16  à 
20  milliards  ;  nous  ne  sommes  pas  loin  du  compte  que  nous 
avons  établi. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  russes,  nous  sommes 
plutôt  au-dessous  de  la  vérité.  Les  statistiques  relatives  aux 
valeurs  espagnoles  et  italiennes  ont  pu  être  établies  par 
les  payements  de^  arrérages  en  France,  par  les  renouvelle- 
ments des  feuilles  de  coupons  ;  pour  rAutriche-Hongrie, 
des  documents  publiés  en  Autriche  même,  au  moment  des 
dernières  opérations  relatives  à  la  Valuta^  ont  permis  de 
fixer  les  chifires  que  nous  indiquons.  Pour  les  autres  fonds, 
les  données  sont  approximatives;  nous  ne  pensons  pas 
qu*elles  s'éloignent  de  la  réalité  (1). 

Alfred  Netmarck. 

(1)  NoQB  publions  aux  Annexes  des  détails  snr  PévalaatioB  dee  capi- 
taux français  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  diaprés  des 
documents  officiels. 

(La  fin  à  la  prochaine  Uvraiion) 
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Paris    qui    mendie, 

Par  M.  L.  Paulian. 

M.  Adolplie  Gulllot  :  —  M.  Lonis  PaftHan,  secrétaire  rédao- 
tenrà  la  Chambre  des  députés,  fait  hommage  à  TAcadémie  d*nn  volame 
qti^il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Paris  qui  mendie  :  les  vrais  et  les 
faux  pauvres.  —  Mal  et  remède. 

Vous  auriez  trouvé  un  très  g^and  charme  à  entendre  résumer  ce  livre 
pittoresque  et  instructif,  par  celui  de  vos  éminents  collègues  auquel 
Paatear  est  lié  par  les  liens  de  famille  (1)  les  plus  étroits,  mais  il  se 
serait  trouvé  moins  libre  que  moi  pour  vous  en  dire  tout  le  bien  qu*il 
mérite. 

Tona  ceux  qui  s'oocupent  activement  du  soulagement  des  misères 
sociales,  qui  participent  aux  œuvres  d'assistance,  qui  sont  les  habitués 
dea  congrès,  des  comités,  des  réunions  où  on  cherche  à  améliorer  le  sort 
de  l'humanité  souffrante,  connaissent  et  applaudissent  M.  Panlian  depuis 
loogtempe  ;  il  les  a,  plus  d*une  fois,  éclairés  par  son  expérience,  con- 
Taincos  par  ses  démonstrations,  charmés  par  ses  discours,  remplis  d'anec- 
dotes spirituellement  racontées  mais  aboutissant  toujours  à  une  conclu- 
sion morale. 

Il  a  ai^Hqué  à  ses  études,  poursuivies  avec  un  zèle  d*apdtre,  la 
méthode  la  plus  expérimentale  qui  se  puisse  concevoir  ;  il  a  poussé  le 
scmpule  et  l'amour  de  la  vérité,  jusqu'à  entrer  pour  ainsi  dire  dans  la 
peau  de  ceux  dont  il  voulait  pénétrer,  jusque  dans  les  moindres  détails. 
La  vie  intime  et  cachée  ;  il  a  en  à  certaines  heures,  le  courage  et  la 
curiosité  de  prendre  l'habit  du  mendiant,  donnant  ainsi  à  ceux  qui 
veulent  aller  au  fond  des  choses  et  faire  des  monographies  d'un  réalisme 
achevé,  un  exemple  que  beaucoup  n'auront  peut-être  pas  l'intrépidité  de 
suivre. 

(1)  M.  Frédéric  Patty. 
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n  a  donné  pour  épigraphe  à  son  livre,  ce  mot  très  juste  d'Alphonse 
Earr  :  c  Le  mendiant  tne  le  pauvre  >  ;  il  s'est  attaché  à  démontrer 
qne  le  vrai  pauvre  n'a  pas  de  pire  ennemi  que  celni  qui,  ômulant  la 
pauvreté,  s'en  faisant  une  réclame,  finit  par  la  rendre  suspecte  et 
odieuse. 

Il  ne  cherche  pas  à  combattre  les  sentiments  généreux  que  la  souf- 
france doit  nous  inspirer,  il  veut  y  mettre  plus  de  réflexions  et  de  pré- 
voyance ;  il  ne  prétend  pas  que  nous  devenions  insensibles  aux  misères  que 
nous  rencontrons  sur  notre  route^  et  que  notre  main  soit  toujours  lente  à 
s'ouvrir  ;  mais  il  nous  signale  les  supercheries  auxquelles  notre  sensilnUté 
est  exposée  ;  il  nous  montre  les  dangers  d'ordre  économique  et  moral  de 
l'assistance  sous  forme  de  la  pièce  de  monnaie,  remise  à  des  gens  rmcon- 
trés  par  hasard  et  auxquels  on  témoigne  de  la  pitié  sans  savoir  le  moins 
du  monde  s'ils  la  méritent. 

Ce  genre  d'aumône  a  toujours  été  condamné,  non  seulement  par  les  éco- 
nomistes et  les  philanthropes,  mais  par  tous  oeux  qui  entendent  pratiquer 
sérieusement  la  charité  chrétienne  ;  cependant  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  s'est  pas  rendu  quelque  peu  complice  du  délit  de  mendicité^  que 
est  celui  qui  ne  s'est  pas  laissé  aller  à  donner  au  mendiant  de  la  rue, 
voyant  en  lui  non  pas  le  comédien  qui  cherche  à  tromper,  mais  l'irnsge 
de  la  pauvreté  elle-même. 

Cest  à  cette  aumône  irréfléchie,  que  M.  PauUan  fait  la  guerre  ;  il 
nous  montre  que  si  elle  procure  à  celui  qui  la  fait  une  satis^tion  bien 
superficielle,  elle  fait  un  mal  profond  à  la  société,  aux  pauvres  vraiment 
dignes  de  pitié  et  même  à  celui  dont  on  a  été  la  dupe. 

U  soutient  avec  raison  que  Tassistance  par  le  travail  est  le  seul  moyen 
honorable,  légitime,  efQcace  de  secourir  la  misère  et  de  relever  en  mtoe 
temps  le  courage  de  Thomme  prêt  à  succomber  sous  son  poids. 

Parmi  les  traits  qui  abondent  dans  son  livre,  il  en  est  un  qui  m'a  parti- 
culièrement frappé. 

Un  jour  à  Versailles,  en  1876,  par  un  froid  très  rigoureux,  M.  Paulian 
faisait  en  compagnie  de  M .  Laroche- Joubert,  député  de  la  Charente,  le 
chemin  qui  mène  du  ch&teau  à  la  gare,  à  travers  les  grandes  avenues  oà 
a  bise  soufflait  Jurement  ;  un  enfant,  d'une  quinzaine  d'années,  s'approche 
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en  mendiant  ;  le  voyant  à  peine  vêtu,  le  charitable  député  met  la  main 
à  ta  poche,  mais  il  hétite.  L'aumône  dans  la  rue...  c*e8t  contraire  à  ses 
principes  ;  le  voilà  perplexe,  puis  tout  d*un  coup,  il  enlève  son  pardessus 
le  plie  en  deux  et  le  jetant  sur  les  bras  de  l'enfant,  au  risque  d'attraper 
nne  fluxion  de  poitrine,  et  lui  dit  :  €  suis-moi,  et  apporte-le-moi  jusqu'à 
la  gare  »  ;  une  fois  arrivé,  M.  Laroohe-Joubert  reprend  son  vêtement, 
tire  vingt  sous  de  sa  poche,  les  donne  à  Tenfant  en  lui  disant  :  je 
ne  donne  jamais  de  l'argent  aux  mendiants  ;  je  te  donne  à  toi  parce  que 
tu  as  travaillé  en  faisant  cette  course  pour  moi  ;  tout  à  l'heure  tu  étais 
nn  mendiant  et  je  te  méprisais  ;  maintenant  tu  es  un  travailleur  et  je  te 
serre  la  main. 
"  Peut-être,  penseront  quelques-uns,  l'enfant  eut-il  mieux  aimé  être 
traité  comme  le  pauvre  auquel  saint  Martin  laissait  au  moins  la  moitié  de 
son  manteau,  mais,  si  à  la  suite  de  cette  aventure,  il  est  de  mendiant 
devenu  travailleur,  il  aura  peut-être  compris  qu'une  sage  leçon  vaut 
mieux  qu'un  pardessus. 

Donner  à  celui  qui  est  sans  ouvrage  les  moyens  de  travailler,  substituer 
l'échange  de  services,  qui  maintient  la  dignité  des  rapports,  à  l'aumône 
qui  abaisse,  tel  est  le  principe  que  M.  Paulian  voudrait  faire  passer  dans 
nos  mœurs  et  dans  nos  lois,  et  déjà  de  toute  part  un  grand  courant  se 
produit  pour  créer  des  osuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Il  pense  que  c'est  là  le  véritable  remède  ;  si  du  travail  pouvait  être 
procuré  aux  valides  et  aox  vaillants  ;  si  les  établissements  d'assistance 
publique  s'ouvraient  plus  facilement  au  malades  et  aux  débiles,  si  la  men- 
dicité ne  pou? ait  plus  être  comme  il  arrive  encore  le  suprême  appel  du 
désespoir  ;  s^  n'y  avait  plus  dans  nos  rues  que  cette  mendicité  coupable 
dont  l'acte  consiste,  suivant  l'excellente  définition  de  l'auteur,  à  deman- 
der par  une  manœuvre  dolosive  quelccmque  un  secours  dont  on  n'a  pas 
besoin  ou  qu'on  pourrait  se  procurer  par  un  travail  honnête,  alors  la  pitié 
éloignerait  de  vous  ces  mendiants  de  rencontre,  qui  cherchent  à  se  faire 
nourrir  par  ceux  qui  travaillent,  la  police  souvent  aveugle  avec  inten- 
UoUf  se  montrerait  plus  vigilante  et  plus  sévère,  et  tant  d'argent  donné  à 
l'aventure,  sans  réflexions,  au  lieu  d'entretenir  l'oisiveté,  le  vagabondage 
et  toutes  sortes  de  vices,  irait  soulager  des  infortunes  vraiment  dignes 
d'intérêt 
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Parmi  les  remÀdes  qa*i1  indique,  il  en  est  an  qai  se  distingœ  par  m 
nouveauté  et  qui  s'applique  particulièrement  à  ce  mal  qn^on  peat  a|^ie- 
1er  le  cumul  de  Taumône  ;  tout  le  monde  sait,  par  expérience,  qqe  bean- 
coup  de  pauvres,  je  parle  des  mauvais,  trouvent  le  mojen  de  se  îùn 
donner  par  plusieurs  «uvres  nn  secours  pour  le  même  objet;  M.  Paulîas 
propose  la  création  d'une  caisse  centrale  qui  se  mettrait  à  la  dispositûm 
des  œuvres  et  des  personnes  bienfaisantes,  sans  s'immiscer  en  quoi  que 
ce  soit  dans  l'exercice  de  leur  charité  ;  cette  caisse  se  contenterait  de 
payer  au  porteur,  comme  un  banquier  paye  un  chèque,  le  bon  qui  loi 
aurait  été  donné,  mais  avant  de  payer  elle  vérifierait  sur  ses  livres  si  on 
secours  n'aurait  pas  été  déjà  délivré  par  une  autre  œuvre  et,  dans  ce  cas 
elle  suspendrait  le  paiement  jusq>i'4  nouvel  avis. 

La  charité  est  tellement  exploitée  par  les  progrès  de  l'escroquerie 
moderne,  qu'elle  a  bien  le  droit  de  se  défendre  par  des  procédés  nouveaux  ; 
sans  doute  le  mieux  est  de  bien  connaître  par  soi-même  les  gens  qu'on 
entend  assister,  de  les  rapprocher  de  soi  le  pins  qu'on  peut,  mais  on  n'en 
a  pas  toujours  le  temps  et  les  moyens  ;  l'idée  de  M.  Paulian  est  ingé- 
nieuse, elle  s'adapte  bien  à  ce  mouvement  de  fédération  qui  se  produit 
dans  les  œuvres  ;  en  la  proposant  il  a  donné  à  son  livre  une  conclusion 
pratique,  qui  mérite  l'examen  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  intéres- 
santes et  douloureuses  questions. 


Ristoiro  du  droit  d'association 

Par  M.  Georges-Denis  Weil. 

M.  Gulllot  :  ^  M.  Weil,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  ûût  hom* 
mage  à  l'Académie  d'un  volume  de  trois  cents  pages  sur  le  droit  d'asm- 
ciation  et  de  réunion  devant  les  Chambres  et  les  Tribunaux. 

L'auteur  qui  a  déjà  publié  d'intéressants  travaux  sur  la  législation  et 
les  mœurs  parlementaires  de  l'Angleterre  a  choisi  cette  fois  le  sujet  ôa 
ses  études  dans  nos  mœurs  publiques. 

Il  a  lui-même  très  bien  défini  la  portée  de  son  livre  en  loi  doanaat 
oe  second  titre  :  Wn  tiède  d'hiiUdre  politique  et  reUginm. 

Prendre  le  droit  de  réunion  au  jour  où  l'Assemblée,  constiliuuits 
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reconnaît  en  lai  quelque  chose  de  supérieur  aux  lois  humaines  ;  le  suivre 
pas  à  pas,  à  travers  ses  conquêtes  et  ses  revers,  ses  erreurs  et  ses  hieç- 
îaâtB^  n'est-ce  pas  écrire  l*histoire  de  la  liherté  même  et  retracer  toutes  les 
péripéties  de  calme  et  de  trouhle,  d'espérance  et  de  découragement^  par 
lesquels  les  hommes  de  ce  siècle  ont  passé. 

La  situation  politique  a  toujours  eu  une  directe  et  inévitable  influence 
sur  les  destinées  du  droit  d'association. 

Les  gouvernements  témoignent  de  leur  force  lorsqu'ils  peuvent  le 
laieser  vivre^  et  les  peuples  de  leur  virilité,  en  même  tempe  que  de  leur 
sagesse,  en  sachant  n'en  point  abuser. 

L'auteur,  jetant  un  rapide  coup  d'œtl  sur  les  législations  étrangères, 
croit  pouvoir  conclure  que  la  France  n'est  pas  en  retard  dans  la  voie  de 
la  liberté  sur  les  autres  nations  ;  il  reconnaît  toutefois  que  c'est  en 
Angleterre  et  surtout  au  Nouveau-Monde  qu'il  faut  aller,  pour  mesurer 
de  quelle  allure  vigoureuse  marchent  dans  cette  voie  les  peuples  qui 
progressent. 

Bn  rappelant  les  contre -coups  que  les  osciUations  de  la  politique  ont 
ftÀi  en  France  subir  au  droit  d'association  et  de  réunion,  M.  Weil  nous 
indique  par  cela  même  les  véritables  causes  qui  ont  retardé  les  progrès 
de  ce  droit  et  parfois  lui  ont  fait  perdre  le  terrain  si  péniblement 
acquis. 

Ea  Amérique  il  n'est  pas  exposé  à  se  compromettre  dans  les  conflits 
entn  les  citoyens  et  un  pouvoir  soucieux  de  le  faire  vivre,  il  ne  souflEre 
pas  des  divisions  et  des  luttes  de  partis  ;  il  sert  à  la  défense  des  intérêts 
généraux  ;  il  constitue  l'usage  quotidien  de  la  liberté  de  conscience,  de 
la  liberté  des  cultes  et  d'enseignement,  de  la  liberté  industrielle  ;  il  n'a 
rien  à  conquérir,  il  use  de  ce  qui  est  acquis,  consacré  par  les  mœurs, 
garanti  par  les  lois. 

En  France,  le  droit  de  réunion  a  été  teUement  mêlé  à  nos  fréquentes 
révolutions,  qu'on  est  toujours  porté  à  le  considérer  comme  une  arme  de 
combat,  un  instrument  d'opposition,  et  qu'il  éveille  à  prtori  les  défiances 
des  gouvernements. 

Tous  ces  procès  retentissants  auxquels  ont  été  tour  à  tour  mêlés  les 
réunions   publiques,  les  sociétés .  secrètes,  les  comités  électorauXf  les 
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cercles  patriotiqaesy  les  fédérations  de  la  presse,  les  syndicats  ooTiien, 
les  congrégations  religieuses,  tons  ces  débats  mémorables  noos  montrent 
les  gouvernements,  les  plos  divers  par  leur  origine  et  leurs  piincipes, 
souvent  aux  prises  avec  le  droit  d'association  et  nous  font  voir  aussi 
l'opinion  des  hommes  politiques  variant  son  sujet,  suivant  qu'ils  ont  à 
prendre  le  pouvoir  ou  à  le  garder. 

Je  trouve  citée  dans  le  livre,  cette  phrase  bien  connue  de  OhapelUer 
en  1789,  et  reprise  depuis  par  M.  Léon  Faucher  à  l'oocasion  de  la  loi 
projetée  du  26  janvier  1849  :  c  les  clubs  sont  bons  pour  las  époques  de 
c  révolution,  mais  quand  la  révolution  est  faite,  ils  ne  peuvent  plus  être 
€  qu'un  instrument  de  désordre.  > 

Si  les  clubs  étaient  les  seuls  à  soufbrir  des  inévitables  réactions,  on  ne 
s'en  plaindrait  pas,  mais  l'histoire,  dont  l'auteur  fait  revivre  les  leçons, 
nous  apprend  que  l'abus  que  quelques-uns  font  de  la  liberté  est  souvent 
un  prétexte  de  la  supprimer  chez  ceux  qui  en  font  le  plus  légitime 
usage. 

Malgré  tout,  si  on  considère  les  choses  dans  leur  ensemble,  n  on  ne 
s'arrête  pas  trop  sur  les  heures  néfastes,  ce  siècle  nous  ofEre  le  spectade 
d'un  mouvement  continu  et  progressif  du  droit  d'association. 

Proclamé  par  l'Assemblée  constituante,  il  tenait  à  la  chute  de  l'Em- 
pire ;  il  prend  sous  la  Monarchie  parlementaire,  par  la  création  des 
comités  électoraux  une  forme  nouvelle  et  militante  ;  il  aide  la  liberté 
d'enseignement  à  pénétrer  peu  à  peu  dans  nos  mosors  et  à  trioii^>herdis 
persécutions  passagères  ;  l'initiative  personnelle  devient  plos  active  ; 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  d'un  droit  particulier  on  supérieiir 
se  réclament  du  droit  commun  et  cherchent  sur  le  terrain  de  la  liberfei 
les  solutions  de  l'avenir  ;  enfin  en  matière  économique  le  droit  d'associa- 
tion se  développe  avec  une  telle  rapidité,  qu'on  a  bien  de  la  peine  à 
s'imaginer  qu'on  est  encore  si  près  de  l'époque  oà  le  préfet  de  police  de 
1843  refusait  à  un  grand  et  charitable  industriel  le  droit  de  réunir  ses 
propres  ouvriers,  pour  étudier  avec  eux  les  moyens  de  leur  assurer  «se 
part  dans  le  bénéfice  du  travaîL 

En  traçant  sans  parti  pris  une  étude  purement  historique  du  droit 
d'association  et  de  réunion,  surtout  en  matière  politique  et  religieuse,  en 


Digiti 


izedby  Google 


KAPTORTS  VBRBilUX.  609 

groopant  les  doonmento,  M.  W«il  a  fait  une  œovre  intéressante  en 
elle-même,  aosai  bien  que  par  son  actualité,  et  tous  ceux  qui  cherchent 
sincèrement  à  établir  l*harmonie  entre  Tordre  et  la  liberté  trouveront 
dans  son  liyre,  empreint  d'un  soufle  libéral,  d'instmotifs  enseignements. 


he  crime  et  la  peine. 
Par  M.  Louis  Pboal. 

M.  Guillot  :  —  J'ai  Thonneor  de  présenter  à  rAcadémie  la 
traduction  en  langue  espagnole  d'un  livre  français,  intitulé  le  Crime  et 
laPmnê. 

Le  livre  est  de  M.  Louis  Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'Aix,  et  la  tra- 
duction de  D.  Pedro  Armengos  y  Cornet,  magistrat  à  la  Cour  d'appel  de 
Barcelone. 

De  chaqne  côté  des  Pyrénées,  les  deux  magistrats  pensent  de  même 
et  font  alliance  contre  Tennemi  commun. 

Justement  effrayé  au  spectacle  des  efforts  qui  sont  faits  par  Pécole 
d'anthropologie  criminelle  pour  répandre  ses  doctrines  en  Espagne  et 
tout  particulièrement,  paraît-il,  dans  les  républiques  espagnoles  de 
l'Amérique  du  Sud,  le  Conseiller  de  Barcelone  a  pensé  qu'il  combattrait 
utilement  leurs  rapides  progrès,  en  leur  opposant  une  œuvre  que  vous 
avez  couronnée  en  1888. 

Il  a  ajouté  encore  à  sa  valeur  par  une  préface  substantielle,  pleine  de 
sentiments  élevés  ;  elle  sera  lue  avec  profit  par  tous  ceux  qui  suivent  de 
près,  sur  le  terrain  des  questions  pénales,  la  lutte  de  plus  en  plus  vive 
des  défenseurs  du  libre  arbitre  et  de  ses  adversaires. 


Étude  sur  Joeeph  de  Ifaistre,  (1) 

Par  M.  Michel  BsvoN. 

M.  Artlllir  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Michel  Bevon,  professeur  de  droit  des  gens  à 
rUniversité   impériale   de    Tokio,  son  Étude  mat  Joeeph  de  Maietre. 

(1)  Pari»,  librairie  de  la  Nouvelle  Revtte,  189t. 
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En  mdme  temps  que  nous  coonmoions  le  mémoire  de  M.  Revon  flu- 
VArbUrage  intanaUonalf  TAcadémie  françaioe  décernait  le  prix  d'èlo- 
qaence  à  cet  autre  mémoire,  écrit  avec  un  grand  éclat  de  style. 

Tel  est  surtout,  eu  e£Eet,  le  mérite  de  cette  œuvre.  M.  Bevon  a*7 
révèle  écrivain.  Son  style  est  à  lui.  Nul  autre  n'était  mieux  dooé  pour 
parler  de  œ  très  grand  publiciste.  U  revêt,  comme  lui,  les  idées 
abstraites,  d*une  forme  brillante  et  superbe  :  les  images  bardies  et 
colorées  se  pressent  sous  sa  plume.  Il  étonne^  il  entraîne,  il  éblouit. 

M.  Bevon  ne  s^attarde  pas  aux  débuts  de  Joseph  de  Maiatre.  Après 
avoir  signalé  rapidement  quelques  brochures,  entre  antres  un  noémoire 
sur  les  émigrés  de  Savoie  et  une  provinciale  populaire  signée  du  nom  de 
Jean-^Olaude  Têtu,  il  le  suit  dans  ses  trois  mémorables  campagnes  pour 
la  monarchie,  pour  l'Église  et  pour  la  foi.  De  Maistre  écrivit  d*abord  nés 
Contidératwna  iur  la  France^  qui  débutent  par  cette  double  proposition  : 
€  Nous  sommes  tous  attachés  au  trône  de  l*Être  suprême  par  une  chaîne 
€  souple,  qui  nous  retient  sans  nous  asservir. .  Dans  les  temps  de  rèvo- 
«  lutions,  la  chaîne  qui  lie  Thomme  se  raccourcit  orusquement,  son 
«  action  diminue,  ses  moyens  le  trompent  ;  alors,  entraîné  par  une  force 
c  inconnue,  il  se  dépite  contre  elle  et,  au  lieu  de  baiser  la  main  qui  le 
«  serre,  il  la  méconnaît  ou  Tinsulte  >.  Il  montre,  dans  ce  livre,  comme 
le  dit  exactement  le  jeune  lauréat,  la  Révolution  née  par  miracle,  comme 
un  fruit  d'été  au  cœur  de  l*hiver,  développée  par  une  force  sup^ienro, 
lancée  fatalement  ver^  un  but  qu'elle  ignorait,  enlevant  dans  son  tour- 
billon, comme  pailles  légères,  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  sâ  mardiei 
portant  les  hommes  qui  croyaient  la  conduite.  A  l'exposé  des  principes 
qui  font  l'unité  durable  dans  la  monarchie  succéda  la  défense  de  ceux 
qui  rétablissent  duns  PÊglise  :  de  Maistre  écrivit  U  Pc^.  Il  dépeignit 
dans  ce  nouveau  1.  vre  l'anarchie  née  de  la  Révolution,  en  religion  comme 
en  politique,  le  désordre  philosophique  produisant  les  troubles  sociaux, 
le  raiKonnement  dérangeant  tout,  dans  les  croyances  comme  dans  les 
institutions,  parce  qu*on  avait  voulu  le  substituer  à  la  nature  providen- 
tielle des  choses  et  aux  instincts  spontanés  de  l'homme  :  à  la  démagogie 
il  avait  opposé  Tabsolutisme  ;  pour  mettre  fin  à  l'anarchie  religieuse,  il 
prêcha  la  théocratie.  Deux  ans  après,  il  livrait  sa  dernière  bataille  contre 
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le  XVIII*  tfiècle  en  pabliant  les  Soiréêi  de  Saini'PUerêbowrg^  son  chef- 
d'œovre.  Noue  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  la  brillante  analyse 
qii*en  donne  M.  Bevon. 

€  Sons  cette  méthode  discursive,  pleine  de  snrprisee  et  de  détours, 
c  BOUS  cette  conversation  faite  de  monvementi  de  variété,  d*aisance  libre, 

<  à  travers  tous  ces  entre-croisements  de  routes,  tous  ces  carrefours 
c  imprévus  qui  sont  le  charme  du  dialogue  philosophique,  on  distingue 
«  nettement  une  pensée  directrice  et  un  S3rstéme  fort  bien  lié.  On  y 

<  aperçoit  le  drame  providentiel  en  trois  actes  :  le  mal  physique,  dérivant 
c  du  mal  moral,  qui  vit  nt  lui-même  de  la  chute  originelle.  Au  prenûer 
«  regard,  Dieu  semble  injuste  :  le  bonheur  des  méchants,  le  malheur 
c  des  bons,  vieux  thèmes  à  lamentations  banales  1  Mais  qu'on  scrute  à 
c  fond  la  loi  divine  :  on  vtrra  que  les  calamités  tombent  indistinc- 

<  tement  sur  vous  les  hommes  et  que  la  loi,  étant  générale,  s'applique 
c  sans  la  moindre  injustice  à  tous  les  êtres  qu*ene  régit.  Voilà  pourquoi 
€  le  juste  souffre;  mais  pourquoi  l'homme  souffre-t-il?  Par  sa  faute  ; 

<  car  rhomme  libre  produit  seul  le  mal  moral,  le  mal  qui  souille  ;  Dieu 
€  n*ebt  Tauteur  que  du  mal  qui  punit  Mais  d*où  procède  le  mal  moral 
c  lui-même?  Du  péché  originel.  En  effet,  Têtre  qui  se  propage  ne  peut 
c  produire  que  des  fils  pareils  à  lui  ;  si  nos  ancêtres  nous  ont  transmis 
c  une  vaste  capacité  de  crimes  et  de  douleurs,  c^est  qu*ils  avaient  eux- 
c  mêmes  commis  quelque  faute  éclatante  et  prodigieuse.  Le  déluge 
€  supposait  une  immense  perversité,  qui  elle-même  prouve  d'étonnantes 
€  lumières,  la  science  étant  la  seule  mesure  de  tonte  culpabilité.  L*âge 
€  d'or  est  bien  derrière  nous  ;  Tétat  primitif  de  l'humanité  fut  une 
c  période  dMntui tiens  merveilleuses,  de  Isngues  superbes,  de  facilités 
€  géniales,  tout  cela  tristement  étouffé  par  une  faute  inconnue.  Ce 
c  péché  est  le  point  noir  où  la  foi  et  la  raison  s'arrêtent^  parce  que  le 
€  mystère  impénétrable  y  commence.  Ainsi  le  chaos  est  sorti  de  Tordre  ; 
c  les  ténèbres  démontrent  la  lumière  ;  le  mal  a  pour  raison  d'être  la 
€  Providence.  La  loi  de  réversibilité  gouverne  le  monde,  les  générations 
€  HO  transmtïttent  la  faute  première  comme  une  maladie,  et  si  l'humanité 
€  tombe  éternellement  dans  l'abîme,  c^est  par  l'accélérution  formidable 
c  et  séculaire  du  mouvement  qu'elle  a  osé  se  donner.  » 
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On  ne  saurait  mieux  dire. 

M.  BevoQ  termine  par  un  éloge  enthousiaste  de  la  langue  française, 
c  force  des  croyants,  aux  mains  desquels  elle  devient  comme  une  épèe 
«  de  lumière  qui  chasse  les  ombres  ;  religion  des  artistes,  déeeee  qui 
«  ouvre  à  ses  fidèles  les  portes  de  Tavenir  ».  11  félicite  de  Maistre 
d*ayoir  dignement  parlé  cette  langue,  et  il  a  bien  raison.  J*ai  beaucoup 
étudié,  dès  ma  jeunesse,  les  écrits  de  cet  homme.  Il  a  développé 
quelques  idées  justes  avec  une  grande  exagération  et  beaucoup  d'idées 
fausses;  mais  ce  fut  un  maître  en  Tart  d*écrire.  Toutefois  c'est  un  maître 
que  ses  disciples  eux-mêmes  doivent  savoir  corriger. 


Les  Grimes   d'État, 
Par  M.  Pietro  NooiTO. 

M.  Arthur  De&dardins  :  —  «Taî  l*honneur  d'offrir  à  PAca- 
démie,  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Pietro  Nocito,  député  au  Parlement 
italien,  professeur  A  l'Université  royale  de  Borne,  un  volume  de  seize 
cent  so«xante-denx  pages,  intitulé  :  Les  Orimtê  d'État  (/  rêctti  di  êtato. 
Torino,  Unions  typografico  éditrice,  23,  via  Carlo-Alberto.) 

L'Académie  sait  que  les  Italiens  se  sont  adonnés,  depuis  on  quart  de 
siècle,  avec  une  incroyable  ardeur  aux  études  de  droit  pénal.  Un  très 
grand  nombre  de  professeurs  distingués  ont  publié,  sur  toutes  les 
branches  de  cette  science  particulière,  des  livres  tout-à-fait  remarquables. 
Celui-ci  mérite  qu'on  le  signale  entre  tous  ;  une  méthode  sage  et  sftre, 
une  érudition  générale  des  plus  étendues,  une  connaissance  approfondie 
du  sujet  le  désignent  à  1  attention  publique.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe, 
dans  toute  l'Europe,  un  traité  plus  complet  sur  la  partie  purement  po- 
litique des  législations  criminelles.  Particulièrement  intéressant  pour  les 
hommes  d'État  et  les  jurisconsultes  italiens,  l'ouvrage  de  M.  Pietro 
Nocito  franchira  sans  doute  les  Alpes,  non  seulement  parce  qu'il  four- 
mille d'ingénieux  rapprochements  entre  le  code  pénal  italien  et  les 
codes  criminels  des  autres  nations,  mais  parce  qu'il  contient,  outre 
quelques  aperçus  philosophiques  d'une  grande  valeur,  plusieurs  ch^itrss 
qui  s'adressent  à  toute  l'Europe.  Tels  sont  le  dixième  et  le  quinzième. 
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Le  dixième,  intitulé  :  €  Des  délits  contre  le  droit  des  gens,  >  présente 
an  lecteur  nne  synthèse  originale  et  puissante.  L*autcur,  après  avoir  fan 
ressortir  les  obstacles  presque  insurmontables  anzquels  se  heurte  toat 
projet  de  codifier  on  même  de  décrire  les  délits  contre  le  droit  des  gens, 
traite  successivement  de  la  piraterie,  du  pillage  en  territoire  étranger,  de 
la  traite  des  nègres  et  du  commerce  des  esclaves,  de  la  violation  des 
traités,  des  délits  contre  les  représentants  des  puissances  étrangères, 
contre  Texistence  et  l'intégrité  des  États  étrangers,  des  offenses  au  pavil- 
lon d*uD  État  étranger,  enfin  de  divers  délits  contre  le  droit  des  gens  en 
temps  de  guerre.  Ce  chapitre  est  Fœuvre  d*un  maître. 

Le  quinzième,  intitulé  :  «  Les  délits  politiques  de  Pavenir,  >  of&e  un 
intérêt  tout  différent,  mais  non  moins  vif.  L'auteur  y  expose  comment 
les  théories  de  Tanthropologie  criminelle  italienne  s'adaptent  à  la  matière 
des  délits  politiques.  Il  examine  Tun  après  l'autre  tous  les  types  de 
délinquants^  qu'a  déterminés  on  créés  la  nouvelle  école  :  délinquants  pas- 
sionnels, criminels  d'occasion,  criminels-nés  ;  il  étudie  dans  leurs  rap- 
porta avec  le  délit  politique  les  normaux  et  les  anormaux,  la  réappari- 
tion ancestrale  de  l'homme  primitif,  l'atavisme  et  la  dégénérescence. 
n  livre,  sur  ce  terrain  spécial,  un  rude  assaut  aux  novateurs  et  nous 
nooB  plaisons  à  remarquer  une  fois  de  plus  que  le  libre  arbitre  et  le 
sens  commun  n'ont  jamais  été  plus  vigoureusement  attaqués  ni  plus 
habilement  défendus  que  par  les  Italiens. 

Cet  onvrage  assigne  à  l'ancien  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  de 
grâce  et  de  justice  une  des  premières  places  dans  la  phalange  des  crir 
mioalifltea  contemporains. 


lia  yubblica  amministrazioiie  e  la  sooiologia, 

Par  M.  Di  Bebnàrdo. 

2if .  Artlllir  Des^ardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  en  langue  italienne  intitulé  : 
La  pàbhUca  amminUtrwnone  e  la  ëodologia  (Torino,  Fratelli  Bocca  edi- 
tori),  par  M.  di  Fernando.  Le  premier  volume  avait  été  publié  en  1888  ; 
le  second  vient  de  paraître. 

NOUVELLB  SÉRIB.  ^  XL.  43 
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Oet  oavrage  est  une  sorte  diatrodaotion  philosophique,  très  développée 
à  Tétode  do  droit  administratif.  Il  se  divise  en  cinq  lÎTres.  Le  i»emier 
est  intitulé  :  lÉtat  ;  le  sdcond  :  la  SodéU  ;  le  troisième  :  O^'st  ei  but  àt 
PÉtat  (iJUU  ddU>  êiato)  /  le  quatrième  :  Cmiralisation  et  décmtraUsaiûm  ; 
le  cinquième  :  l'Administriition  et  le  droit  adminUtraUf, 

Nous  nous  plaisons  à  signaler  particulièrement  le  troisième  chapitre 
du  premier  livre,  où  l'auteur  étudie  c  Torigine  de  TEtat  selon  l'école 
italienne,  »  les  chapitres  IV,  V  et  VII  du  troisième  livre,  oà  il  est 
traité  successivement  €  de  Tindividualisme  et  du  socialisme,  »  des 
pystèmes  qui  se  sont  produits  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleteire 
sur  la  fonction  de  TÉtat,  des  théories  professées  en  Italie  sur  le  même 
sajet,  les  chapitres  III  et  IV  du  quatrième  livre  intitulés  :  c  Centralisa- 
tion et  démocratie  >,  c  TÉtat  et  les  services  d'utilité  puhlique  »,  le 
peptième  chapitre  du  dernier  livre  sur  la  codification  du  droit  adminis- 
tratif. 

Cet  ouvrage  est  hahilement  composé,  clairement  et  purement  écrit. 
L'auteur  a  In  soigneusement  les  écrits  des  publicistes  français  :  il  se  plaît 
à  citer  et  quelquefois  à  réfuter  Comte,  Taine,  Michel  Chevalier,  Edouard 
Laboulaye,  Renan,  Frédéric  Passy,  Vacherot  et  Fouillée. 

Les  deux  volumes  méritaient  qu'on  les  signalât,  dans  notre  pays,  à  k 
portion  éclairée  du  public. 


Les  tarifs  de  donane. 

Par  M.  Ttpàldo-Bâssià. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J*ai  l'honneur  d*ofErîr  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  brochure  en  langue  grecque,  ptr 
M.  Typaldo-Bassia,  docteur  en  droit,  sur  les  Toarifi  dé  doucau. 

L'auteur  a  déjà  exposé  ses  idées  sur  le  même  sujet  dans  une  brodiore 
française  intitulée  :  «  La  ptoteetian  indueirieUe  et  le  nowfeau  régim 
c  douanier,  »  que  j'ai  fait  connaître  à  l'Académie  dans  mon  rapport  sor 
le  concoure  ouvert  pour  le  prix  Le  Disses  de  Penanrun. 
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Questions  sooiales  et  politiques» 

Par  M.  Arthar  Desjàbdins. 

M.  Arthur  Desjardins  :  J*ai  rhonnear  d'ofErir  à  r Académie 
des  BcieDces  morales  un  exemplaire  de  mon  récent  ouvrage,  édité  cette 
semaine  par  la  maison  Pion,  sons  ce  titre  principal  :  Quesiionê  sodalea 
ei  poUtiquês^  saivi  d*un  sous-titre  ainsi  conçu  :  c  Conflits  internationaux. 
—  Le  droit  et  la  politique.  —  Questions  ouvrières.  —  Les  réformateurs  : 
Henri  IV,  Fénelon  et  Mirabeau.  » 


L'Histoire  et  la  Pensée, 
Euai  tPuM  esq^Ucation  de  rhiatoire  par  Vanalyn  de  la  pemée^ 

Vm  M.  Claode^Cftiarles  Obabàux,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté 
des  lettres  de  G^renoble. 

Shf .  Gréard  :  —  Oe  petit  livre  est  le  fruit  des  méditations  d'un 
honnête  homme  et  d'un  penseur  délicat 

«  Matière  et  esprit,  dit  M.  Charaux,  Thomme  est  partagé  entre  la  lutte 
de  ces  deux  éléments  contraires  ;  et,  de  môme  que  l'homme,  l'humanité 
est  tour  à  tour  poussée  vers  ses  fins  ou  détournée  de  ses  voies  par  les 
deax  forces  qui  se  combattent  en  elle.  Quelles  sont  ces  deux  forces  ? 
Cest  d'une  part,  Dieu  qui  éclaire,  conseille,  sollicite,  qui  renouvelle  inces- 
aamment  dans  notre  esprit  les  pures  idées  de  la  raison,  dans  notre  cœur 
l'amour  du  bien,  les  aspirations  du  bon  vouloir;  de  l'autre,  c'est  le 
poids,  c'est  la  résistance  de  la  matière,  l'excitation  des  sens,  l'égoïsme, 
l'eirefir,  llgnorance  ;  c'est  aussi  la  loi  de  l'épreuve  qui  fait  grandir, 
celle  de  l'expiation  qui  purifie...  Cette  lutte  qui  finit  et  recommence  tous 
les  jours,  où  les  éléments  primitifs  de  nos  pensées  donnent  et  renou- 
vellent constamment  l'Impulsion,  c'est  l'histoire  depuis  le  commencement 
du  monde,  et,  selon  toute  apparence,  ce  sera  l'histoire  jusqu'à  la  fin. 
Bnvisagéeà  oe  point  de  vue  aujourd'hui  trop  négligé  oh  les  faits  s'unissent 
aux  idées,  l'expérience  à  la  réflexion,  l'histoire  élargit  ses  anciens  cadres 
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par  son  alliance  avec  nne  philoaophie,  elle  aussi  pins  large  et  plue 

▼ivante.  » 

Tel  est  le  thème  de  M.  Charaux.  Il  le  développe  avec  une  grande 
variété  d*argament8  en  quatre  discours  qui  fonnent  la  première  partie 
tlu  livre  :  Du  beau  et  de  la  pemie  dam  Vhietoire  ;  —  De  l'idéal  dam 
la  vie  des  naUoM  ;  —  Leê  ilémentê  de  la  pensée  et  les  éUmeiUM  de 
rhiêtoire  ;  —  Lacivilieation  et  la  pensée.  U  le  reprend  dans  une  deuxième 
partie  dont  le  titre  commun  est  :  Pensées  sur  Vhistaire.  Enfin,  il  en 
montre  les  applications  dans  un  discours  terminal  intitulé  :  De  FÙnde 
(te  r Histoire  en  province  et  dans  les  Académies  de  province. 

Les  Pensées  forment  la  partie  la  plus  originale  de  cette  série  d'EMais. 
L*anteur  y  a  versé  au  jour  le  jOur  ses  idées  et  see  sentiments,  idéee 
élevées,  sentiments  d'une  inspiration  toute  chrétienne.  Le  sujet  est 
tantôt  un  souvenir  éclairé  par  la  réflexion,  tantôt  le  jugement  d'un  livro 
nouveau,  tantôt  l*écho  réfléchi  et  comme  réperonté  par  une  oonacience 
sereine  d*une  grande  émotion  publique,  d'une  forte  impression  contem- 
poraine. Les  sciences,  la  poéiûe,  Féloquence,  la  politique  y  trouvent  ainsi 
tour  à  tour  leur  place.  Et  tout  se  ramène  harmonieusement»  dans  la 
pensée  de  rauteor,  à  cette  conclusion  qui  est  le  fond  de  sa  doctrine. 
€  L*histoire  de  l'humanité  est  comme  ces  grands  fleuves  qui  vont  4  la 
mer,  par  toutes  les  voies,  par  tous  les  lits,  par  tous  les  détours  que  les 
circonstances  et  où  la  volonté  de  Thomme  réussit  à  leur  imposer.  On 
peut  tout  sur  eux,  sauf  de  les  empêcher  d'aller  à  la  mer  :  on  peut  tout 
fur  rhistoire,  sauf  de  Tempêcher  d'aller  où  Dieu  veut  » 

M.  Charaux  a  justifié,  par  cet  intéressant  ouvrage,  l'honneor  que 
rAcadémie  lui  faisait,  il  y  a  peu  de  temps,  de  le  classer  an  nombre  des 
candidats  au  titre  de  correspondant  de  la  section  de  morale. 


Les  Drames  litnrgiqoes  de  la  Cathédrale  de  Roneii, 

Gmtributian  à  V histoire  des  origines  du  HUÛire  m  iVonee, 
Par  M.  Armand  Qasté,  professeur  à  la  faculté  des  Lettres  de  GbMa. 

M.  Gréard  :  —  L*Académie  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  la 
communictition  qui  lui  a  été  faite,  il  y  a  deux  ans,  par  M.  Gasté,  sur  les 
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IntwrêcHonê  populaires  en  Boite-Normandie  au  XTI*  iiècle.  Ce  récit, 
établi  sur  des  documeots  origiQ&nZi  éclairait  d'no  jour  noareaa  rhîstoire 
des  misères  et  des  passions  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  au 
moyen  âge.  CTest  sur  un  tout  autre  monde  que  les  Drames  liturgiques 
contribuent  à  jeter  la  lumière.  M.  Qasté  a  tiré  de  deux  manuscrits  de  la 
bibliothèque  de  Bouen  le  texte  des  représentations  dramatiques  qui  se 
célébraient  du  xii*  au  xv*  siècle  :  Office  des  ânes.  Office  des  pcuteure^ 
Office  des  enfants,  Office  de  l'étoile,  Office  du  tombeau,  Office  des  étrangère. 
Pour  chacune  de  ces  fêtes,  le  texte  des  manuscrits  établit  le  scénario, 
indique  les  chant»,  leur  ordre,  leur  jeu,  fait  connaître  les  costumes  des 
personnages,  les  gestes  individuels  ou  les  mouvements  communs  des 
choeurs.  D*après  le  cadre  on  peut  reconstruire  la  pièce»  et  on  se  rend 
aisément  compte  que  la  tragédie  proprement  dite  soit  sortie  de  ces 
scènes  grossières  encore,  mais  bien  agencées  et  toutes  pénétrées  de  sen- 
timent. 

A  la  reproduction  den  Drames  liturgiques  M.  Gasté  a  joint  la  descrip- 
tion des  cérémonies  qui  avaient  lieu  à  Rouen,  le  jour  des  Rameaux,  du 
Jeudi  MÛnt,  de  la  Pentecôte  et  de  la  TAssomption  de  la  Vierge,  et  qui, 
ellefl  aussi,  tenant  du  spectacle,  peuvent  être  rattachées  aux  origines  de 
notre  théâtre.  CTest  le  complément  naturel  de  la  très  heureuse  recons- 
tîtntion  des  Drames.  M.  Gasté  a  fait  une  fois  de  plus,  dans  cette 
monographie,  œuvre  d*érudit  et  de  lettré. 


Lm  giMiTM  de  la  Révolntion,  3me  série, 
Wieeembourgi  1703, 

Par  M.  Arthur  Chuqust. 

(1  volume  1-18.  Paris,  Cerf,  1893). 

M.  Albert  Sorel  :  ^  L*Académie  connaît  le  caractère  de 
ToMivTe  entreprise  par  M.  Chuquet,  la  compétence,  la  science  et  le  talent 
qa^l  7  apporte.  Le  présent  volume  décrit  avec  une  rare  sûreté  de  traits, 
nne  période  fort  incertaine^  fort  mal  connue  et  fort  mal  jugée  :  celle 
qni  sépare  la  retraite  de  Custine  après  la  sortie  de  Mayence,  de  la  perte 
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des  lignes  de  Wissembourg  ;  cette  période  8*étend  de  la  première  semaine 
d*avril  aux  derniers  jours  d*octobre  1793.  M.  Chnqaet  nous  montre  c  les 
deux  armées  de  la  Moselle  et  dn  Rhin,  braves,  ardentes,  exaltées,  mais 
indisciplinées,  désorganisées,  vouées  à  la  défaite,  et,  sans  les  dissenti- 
ments des  alliés,  à  Técrasement.  Après  mille  péripéties  singulières,  ces 
deux  armées,  vivement  attaquées  par  les  Autrichiens,  mollement  enta- 
mées par  les  Prussiens,  sont  rejetées,  l'une  dernière  la  Sarre,  l'autre  sous 
les  canons  de  Strasbourg.  3  C'est  une  de  ces  périodes  indispeofeablee  à 
l'intelh'gence  de  l'histoire,  et  que  les  historiens  négligent  trop  vo- 
lontiers parce  qu'elles  sont  compliquées,  arides  à  étudier,  ingrates  4 
exposer.  II  les  faut  connaître  cependant.  Si  l'on  prend  —  et  c'est  ainsi 
que  l'on  a  trop  pris  l'histoire  de  la  Bévolution  et  de  l'Empire,  —  si  l'on 
prend  l'histoire  comme  un  grand  drame,  à  tableaux  nettement  découpés, 
à  scènes  et  à  péripéties  tragiquement  graduées,  il  faut  reconnaître  que« 
dans  ce  drame  comme  dans  ceux  du  théâtre,  les  événements  les  plus 
décisif,  ceux  qui  préparent  les  scènes  et  amènent  les  catastrophes,  se 
passent  souvent  dans  la  coulisse  et  surtout  dans  les  entr'actes.  CTest 
l'histoire  d'un  de  ces  entr'actes,  que  fait  M.  Ghuquet  ;  études  néce»- 
saires,  qu'il  a  rendues  constamment  intéressantes  en  les  rattachant  4 
l'ensemble  des  événements.  Je  signalerai  en  particulier  le  chapitre 
consacré  au  rôle,  très  complexe,  des  représentants  aux  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin.  U  me  semble  qu'on  ne  peut  exposer  ces  missions, 
dans  leur  détail,  avec  plus  d'exactitude,  ni  les  juger,  dans  leur  ensemble, 
avec  plus  de  justesse. 


Traité  de  droit  poUtique  électoral  et  parlementaire, 

Par  M.  Bagène  Pixbrb, 
secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  Députés. 

(ïïn  vol  g.  tn-r  IMO page$,  ParU,  May  et  MoUrm,  ïêOS) 

M.  Albert  Sorel  :  —  Ce  volume  n'est  pas  une  réédition  de 
l'excellent  répertoire  de  jurisprudence  parlementaire  que  M.  E.  Pierre 
avait  publié  en  collaboration  avec  son  distingué  prédécesseur,  M.  Poudra. 
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Ce  lépertolre,  où  lee  auteon  avaient  condensé  et  classé  les  précienses 
notes  reoaeiUies  par  M.  Valette  et  complétées  par  enx,  a  acqois  très  vite 
une  légitime  aatorité  et  rendu  des  senrioes  considérables.  Le  présent  vo- 
lome  ei^t  formé,  en  partie,  des  mêmes  éléments  de  jurispradenoe  ;  mais 
ils  sont  classés  dans  on  ordre  théorique  et  méthodique  ;  ib  sont  accom- 
pagnés de  comparaisons  avec  les  jurisprudences  étrangères  et  de  dérelop- 
pcments  historiques  qui  en  font  un  ouvrage  nouveau  et  d*un  incontes- 
table mérite.  La  Constitution  républicaine  qui  nous  régit  est  la  plus 
courte  qui  ait  été  rédigée  en  France.  Depuis  1871,  les  rapports  des  pou- 
voirs publics  ont  été  réglés  constamment  par  une  jurisprudence  éta-^ 
blie  sur  des  précédents  recherchés  avec  soin  et  réfléchis  mûrement. 
Cest  Pintérét  et  l'original ité  du  livre  de  M.  Pierre  de  faire  suivre  cette 
évolution,  non  seulement  de  nos  mœurs  politiques,  mais  on  pourrait  dire 
de  notre  caractère.  On  opposait  volontiers  à  nos  constitutions  théoriques, 
al»6trsltes,  minutieuses,  proliies^  la  juripprudence  anglabe,  et  à  nos 
teztds  politiques  diffus  et  précairep,  les  mœurs  politiques  anglaises  que  le 
temps  et  Texpérience  ne  faisaient  que  fortifier.  On  ne  le  pourrait  plus. 
Ce  changement  qui  a  passé  à  peu  près  inaperçu  est  fort  important. 
M.  Eugène  Pierre  fait  en  outre  ressortir  les  modifications  particulières 
que  le  développement  de  la  démocratie  a  imprimées  et  tend  k  im- 
primer à  nos  usages  et  à  nos  mœurs  parlementaires.  Il  compare  les 
changements  opérés  en  France  à  ceux  qui  s'opèrent  dans  les  autres  pays 
libres,  et  cette  comparaison  montre  qu'il  y  a  là  une  disposition  générale 
dont  les  hommes  d'État  et  les  publicistes  doivent  tenir  compte. 


La  Tjrramiie  Booialiate, 
Par  M.  Yves  Gutot. 

M.  V'  PôSSy  :  —  Au  nom  de  M.  Yves  Guyot,  qui  m'a  prié  d'en 
faire  hommage  à  l'Académie,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sar  le  bureau  un 
volume  qui  fait,  depuis  une  quinzaine  de  jours,  quelque  bruit  :  La 
Tffnamiê  Êodakiiê. 

n  y  a  longtemps  que  21  Yves  Guyot  est  connu  pour  s'occuper  des 
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questions  sociales  ;  et,  deux  fois  déjà,  f  ai  présenté  îd  de  œs  oavngw. 
La  première  fois,  c'était  la  Sàenee  écommiqve;  la  seconde  foi^,  im 
dialogue  entre  John  Bull  et  Qeorgeê  Dandin^  à  propos  de  la  iibmié 
commerciale  et  de  la  restriction. 

J*avai8  cm  devoir,  à  Toccasion  de  la  Science  économique^  et  tout  ea 
constatant  Tétendae  des  connaissances  et  le  talent  de  l*antear,  ranger 
M.  Très  Gayot,  avec  son  assentiment  da  reste,  psnni  les  éconorobtee 
irrégniiers.  Je  crois  bien  qne,  malgré  cette  épithète,  son  nom  fit  légère- 
ment froncer  le  sourcil  à  quelques-uns  de  nos  anciens  confrères.  Je  sois  . 
convaincu  qu*il  n'efEarouchera  personne  aujourd'hui.  Et  je  piis  diie» 
sans  accepter  absolument  toutes  les  idées  de  Fauteur,  que  son  nouveau 
livre,  malgré  le  titre  sous  lequel  il  paraît  et  malgré  la  vivacité  d'aUare 
qu*il  afEecte  parfois,  n*est  pas  un  livre  de  circonstance,  de  polémique  pure. 
C*est,  k  Toccasion  de  faits  contemporains  sans  doute,  mais  avec  une 
portée  très  supérieure  aux  discussions  du  ^our,  un  livre  de  doctrines  et 
de  vulgarisation.  Les  diverses  questions  économiques  y  sont,  les  unee 
après  les  autres,  exposées  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté, 
ramenées  toujours  aux  principes  fondamentaux,  et  résolues  avec  une 
fermeté  souvent  courageuse  en  faveur  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La 
politique,  pour  M.  Yves  Gnyot,  n'est  que  Fart  de  conduire  sa  patrie  vers 
des  destinées  plus  grandes,  et  de  Tacheminer  vers  un  idéal  de  justice  de 
plus  en  plus  élevé.  Des  livres  comme  le  sien  ne  peuvent  que  contribuer 
à  ramener  les  esprits  vers  cette  conception  généreuse  de  la  politique  ; 
et  leur  publication  est  un  service  dont  on  doit  se  montrer  reconnaÎMant, 


L'arbitrage  publio  ohei  les  Romains, 

Par  M.  Ettore  de  Buqgiibo. 

M.  R.  Dareste  :  —  M.  Ettore  de  Buggiero,  professenr  d'an- 
tiquités grecques  et  romaines  et  d'épigraphie  latine  à  TUniversité  de 
Rome,  et  conservateur  du  Musée  royal  d'antiquités,  fait  hommage  4 
rAcadémie  d'un  livre  qu'il  vient  de  publier  sur  UarhUrage  publie  dktm 
îcê  Romaine.  C'est  un  sujet  qui  n'avait  pas  encore  été  traité  dans  son 
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ensemble.  On  connaitMail  bien  l'arbitrage  privé  qni  jone  nn  grand  rôle 
dans  la  procédure  romaine,  mais  on  ne  s'était  gnére  occupé  jusqu'ici  de 
l'arbitrage  public,  c'est-à-dire  des  cas  dans  lesquels  l'État  romain  inter- 
venait en  cette  qualité  pour  terminer  des  contestations  et  rendre  des 
sentences.  Les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  traité  la  question.  On 
ne  peut  donc  l'étudier  aujourd'hui  qu*en  recueillant  et  en  comparant  les 
décisions  tendues  soit  par  le  Sénat  romain,  soit  par  les  empereurs  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  délégués.  Les  historiens,  les  inscriptions  surtout 
nous  en  ont  conservé  un  grand  nombre.  M.  de  Koggiero  en  a  réuni  65 
dont  quelques-unes  sont  très  circonstanciées  et  fort  instructives.  Avec 
ces  matériaux  il  a  essayé  de  construire  une  théorie  de  l'arbitrage  public 
dont  il  distingue  trois  espèces,  à  savoir  l'arbitrage  international,  l'arbi- 
trage fédéral  et  Tarbitrage  administratif.  Oet  ouvrage,  fondé  sur  une 
érudition  aussi  étendue  que  solide  mérite  à  tous  égards  l'attention  des 
jurisconsultes  et  des  savants. 
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DES    8ÉANCBS    DU  MOIS  D'AOUT   1893. 

SiAKCB  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pablications 
suivantes  :  Jurùprudence  générale  de  MM,  DaUoz  :  Lee  codée  amtotét^ 
code  de$  loiê  poUUqueê  et  admimstraUveê^  tome  II,  4*  livraison  (ia-4*, 
Parisi  boreaa  de  la  jarispradeDce  générale,  1893)  ;  —  Jurisprudence  du 
coneeUe  de  préfecture  (recaeil  périodique,  août  1898)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteure  de  France  (n«  15,  l«r  août  1893)  ;  —  Revue  de 
la  Science  nouvelle  (W  août  1893). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  denx  ouvrages  suivants  :  Joeq^  de 
Maietre^  par  M.  llichel  Revon  (brochure  in-8^  Paris,  nouvelle  revue 
1892)  ;  La  puhbUca  ammimetraidone  e  latociologia^  par  M.  D.  di  Bemardo 
(2  vol.  in-I2,  Turin,  Booca  frères,  éditeurs,  1893). 

M.  Gnillot  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Paulian,  intitulé  :  Pœrii 
qui  mendie  (in-12,  Paris,  Paul  OUendorfE,  1893). 

M.  Frédéric  Passy  lit  un  mémoire  intitulé  :  Quelquee  traite  d^hkkmt 
rétroepective  —  Ce  que  coûte  la  gloire. 

M.  Bavaisson  lit,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  son  rapport  sar 
le  prix  Victor  Cousin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Sietoire  et  etoamen 
critique  de  la  philoeophie  aiomietiquef  et  propose  de  décerner  le  prix,  de  la 
valeur  de  quatre  mille  francs,  an  mémoire  inscrit  sons  le  n*  1,  ayant 
pour  épigraphe  : 

If  sus  agitât  molem. 

dette  proposition  est  adoptée. 

Le  mémoire  couronné  étant  encore  chez  le  rapporteur,  le  pU  cacbeii 
contenant  le  nom  de  l'auteur  ne  sera  ouvert  qu*à  la  prochaine  séance. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Barthélemy-Saint  Hflaire,  an  nom 
de  la  section  de  Philosophie,  l'Académie  adopte  les  trois  sujets  de  prix 
suivants  : 

Poor  le  prix  du  Budget  à  décerna  en  1897. 
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Det  rapporté  gMrmum  de  la  pkUoiopikU  el  <fef  tdoioff . 

Pûm  fflwHgiiité  .*  Éiodkr  notamment,  Platon,  Ariatote,  Sénèipie  et 

QaHen. 
Poir  U  Maym^Age  :  Boger  Bacon. 
Pour  U$  temps  modemee:  François  Bacon,  Deacartee,  rÉoole  écoeaaiae, 

Kant,  et  la  philoBophîe  de  la  natoni. 
Dam  leê  êyeùmee  eoniemporaime  :  Les  concoirenta  oondoront  en 

marquant  nettement  les  rap- 
porta de  la  philosophie  avec 
toutes  les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  râleur  de  deux  miUefrancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Ilnatitut,  le 
31  décembre  1896. 

Pour  le  prix  Crouzet  à  décerner  en  1896. 

EoMfnen  du  panthéisme. 

€  Après  une  rapide  introduction  sur  les  origines  du  papthéifme  dana 
l'antiquité  et  au  xvi«  siècle,  les  concurrents  insisteront  sur  le  panthéisme 
moderne  depuis  Spinoza  jusqu'à  nos  jours. 

€  Us  discuteront  le  panthéisme  dans  son  prindpe,  daaa  ses  foimes 
diTerses  et  dans  ses  applications  morales  et  sociales.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  traie  miUe  fronce. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnatitat,  le 
31  décembre  1895. 

Pour  le  prix  Saintour  à  décerner  aussi  en  1896. 

De  Vidée  de  la  perfeetkm. 

€  Faire  lliistoire  de  l'idée  de  perfection. 

€  Examiner  si  cette  idée  a  une  valeur  objective. 

c  Rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le  principe  des 
causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  du  progrès,  et  avec  le  développement 
des  arts.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétaiiat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895. 
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SAanob  du  12.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pabUcatkms 
«QÎyantes  :  —  Gbmpfe  gèUrai  de  tmàmmUtroÊUm  âê»  ûmmem  rmêm  fmm 
Vaimie  1S92  pat  U  Miniitre  des  Fmanea  (inA%  Paris,  impnmem  na- 
tionale, 1893.) 

M.  le  Président  procède  à  Tonvertare  do  pli  cacheté  jdnt  an  mémoûe 
n*  1  qui  a  ohtena  le  prit  Victor  Cousin  et  proclame  comme  aatenr  da 
mémoire  M.  Léopold  Mahilleao,  profoesenr  de  philosophie  i  la  f^olté 
des  lettres  de  Caen. 

Snr  la  demande  de  Pantenr  dn  mémoire  n*  3  à  qni  il  a  été  déoené 

une  récompense  de  1,500  francs  dans  le  concours  snr  Leê  rêfimêe»  de 

>  monnaies  êout  Vcmdm  régime  (prix  Bossi),  BL  le  Président  procède  4 

ToQvertnre  dn  pli  cacheté  joint  i  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  ée 

M.  J.  Lehorgne-Arvet,  demeurant  à  Pont-de-Bens  (Isère). 

L'Académie  dési|cne  M.  Bardoux  pour  faire  une  lecture  snr  M.  Gtitiot, 
à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies  du  25  octobre. 

M,  Dareste  fait  une  lecture  sur  LajusUce  admmitttathe. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'engage,  et  1* Académie, 
après  avoir  successivement  entendu  MM.  Bérenger,  Aucoc,  Bardoox, 
Cuoheval-Olarigny  et  Glasson,  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  la  pio- 
chaine  séance. 

SÉANCE  DU  19.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Pandectee  framçaUei.  Nouveau  r^^Mre  de  doctrime^  de 
légiêlatitm  et  de  jwri^pruden/céy  Urne  IL  OhUgaUom,  Ofmme  (in4*, 
Paris,  Cbevalier-Maresq  et  0*  et  K  Pbn,  Nourrit  et  O,  18^)  ;  — 
BvJiMm  eu  mindeiStn  de  rAgrieulkire  (juillet  1893)  ;  —  Ai2Mni2ik 
Société  des  agrieuîiewre  de  France  (15  août  1393)  ;  —  ilttî  ddia  Reik 
Aecaâemia  dei  lAneei  (mars  1893). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  de  Forcrand,  procurenr 
de  la  République  à  Uzès,  intitulé  :  Commentaire  de  la  lai  du  S6  mare 
189Î  eur  Vattémuation  et  Vaggravaiion  dee  peimee,  précédé  de  eoneidéraiitmi 
8ur  la  récidive  (m-S^",  Paris,  Marchai  et  Billard,  1893). 

L* Académie  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Justice  i 
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àraikfef  daDs  laquelle  prennent  saccesaivement  la  parole  MM.  Glaaaon, 
Aacoo,  Donioly  Block  et  Bérenger. 

8Aarci  du  26.  *  Il  est  fait  hommage  k  TAcadémie  des  pnblicationB 
Boivantea  :  Principes  de  philoêcphie  êdeni^ue  ei  de  philoeaphie  moraU^ 
par  M.  Alexis  Bertrand,  proféssear  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettre  de  Lyon  (in- 8»,  Paris,  Paul  Delaplaine«  sans  date);  —  Préciê 
amai^Uque  deê  irawnuo  de  r Académie  de$  «OMicet,  heUeê-kUreê  et  arte 
de  Btmen  (in-B*,  Boiten,  Espérance  Cogniard,  1S93)  ;  —  Mémoire  du 
etmêeiiler  M.  F.  Cbrma,  ewr  Vùworage  de  M.  E.  de  Preeumé  <  Le»  ori- 
gimcÊ  3  camoU  par  Dom  Pedro  d'Alctmtara  (brochure  in-8"  de  Joaquim 
Gmklino  Fimentel,  Rio  de  Janeiro,  Q.  Leuzinger  et  fils,  1892)  ;  — > 
Tahiêoum  memiieU  de  etoMique  mninic^le  de  la  ville  de  Parie  (Février 
1893). 

M.  Lévêque  donne  lecture  d*une  étude  sur  les  BofporU  peyehologiquee 
de$  parolee  avec  la  mueique^  d'aprèe  Oluck,  MoMort  et  Berlioz. 

M*  Doniol  lit  un  mémoire  intitulé  :  Sowenire  de  Tergeamee, 
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SAahob  du  2.  —  n  est  fiât  hammaes  à  rAotdémie  des  pabliwtMif 
■iiiyantM  :  Mémoirtê  de  V Académie  de  8km§lm,  1892  (in-S*,  Naw^. 
Berger-Levranlt  et  0^,  1893)  ;  —  BMeàlm  de  êMMqjee  ei  de  UgùMm 
eonyparie  (aoftt  1893,  pablioation  da  Ministère  des  Fioances)  ;  —  Bml^ 
Mi^  de  la  SodMé  de$  agriciÊUeurê  de  Fhaiee  (1"  septembre  189^  ;  — 
MUm$e  de  la  Science  tumoelie  (1*  septembre  1898}  ;  —  ReMeotdi  deBa 
Heale  aecademie  dei  Lincei  (5*  série,  vol.  Il,  0*  fasc.). 

M.  Georges  Picot  présente  avec  quelques  développements  un  volame 
de  documents  sur  Le  18  FrucUdor,  publiés  par  la  Société  de  Phiitoira 
contemporaine  (in-8o,  Paris,  Alphonse  Picard,  1893. 

M.  Perrens  Ut  un  mémoire  sur  Une  évaeian  à  QmtkmHnopU  m  1917. 

SÉAMOK  DU  9.  —  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatiouf 
suivantes  :  Eêtadiêtiea  gênerai  de  la  E^ïfUca  Mexicama,  1891,  à  cargo 
del  Dr  Antonio  Penafiel  (in-4*,  Mexico  1892);  »  Boleân  eemeelnl  de 
la.  direoeUm  gênerai  de  eutadiêHca  de  la  Eepublioa  mexieanOf  4  0»go 
del  D*  Antonio  Penafiel  (in-4»,  Mexico  1893). 

M.  Alaux  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  nature  de  l'âme. 

M.  Glasson  communique  un  travail  de  M.  Alfred  des  Gilleuls  iiir 
La  Michodière  ei  la  etaUetique  de  la  population. 

M.  Georges  Picot  commence  la  lecture  d*un  mémoire  de  M.  Bogèie 
de  Budé  sur  les  Adverearia  de  Guillaume  Budé. 

Séanob  du  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicationa 
suivantes  :  Annalee  de  la  SoeiéU  d^émulaUon  du  département  dee  Voeget. 
1893  (in-4*,  Épinal,  Ch.  Huguenin,  1893)  ;  —  BuUetm  de  la  SocUU  dei 
agrieuUeun  de  France  (15  septembre  1898);  —  Jurieprudene»  dm 
comeUê  de  prtfecture.  Recueil  périodique  (septembre  1893). 

M  Georges  Picot  achève  la  lecture  du  mémoire  sur  les  Adverearia  de 
Guillaume  Budé,  en  résumant  l'intérêt  de  ce  mémoire  et  en  fràant 
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remarquer  que  M.  fiagène  de  Badé  ofEre  de  mettre  le  OMumiorit  de  eoD 
aïeul  à  la  disposîtioii  dee  émdita. 

M.  Alaoxy  profeeseur  à  TÉcole  dea  lettres  d*Alger,  donne  leotore 
d*on  mémoire  Bur  Le  compoèé  humain  des  mmoeau»  Thomiêia. 

M.  Georges  Picot  commence  la  lecture  d*an  mémoire  de  M.  Boisso- 
nade,  intitulé  :  Leê  aneiemuê  anitumei  du  Japon  et  le  nouveau  code 
ewUf  à  l'occation  d'une  double  publication  de  Jf.  John^Henry  Wigmore. 

8ÉAN0I  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  dea  pablicatkms 
raivantes  :  Tableaux  meneuele  de  etatietique  munkipale  de  la  ville  de 
Parié  (mars  1893)  ;  —  BuUeUn  international  de  V Académie  dee  edmou 
de  Craeovie  0uillet  1893)  ;  -*  AtU  deUa  Reale  aecademia  dei  Lmùéi 
(avril  1898). 

M.  Dareste  présente,  an  nom  de  Paatenr,  M.  Bfanrice  Blook,  nne 
étude  sur  Le  procrée  dee  idêee  éeonomiquee  en  France,  publiée  en  anglais 
à  Philadelphie  (brochure  in-8*,  Philadelphie,  1893). 

M.  Martha  lit  un  mémoire  sur  VÉloquence  à  Borne, 

SÉAKGI  DU  30.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
aaivantes  :  Bulletin  de  etatietique  et  de  légielation  comparée  (septembre 
1893)  ;  —  Bulletin  dee  eiancee  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (mai  et  juin  1893)  ;  —  BuUeUn  du  Minietère  ae  l'Agriculture 
(août  1893)  ;  —  Ânnuario  etatiêtico  italiano^  1892  (in-4o,  Bome,  Q.  Ber- 
tero,  1893). 

M.  Jules  Simon  rend  compte  de  la  correspondance  de  M.  Levassenr, 
chargé  par  TAcadémie  d*une  mission  pour  études  sur  l'industrie  anx 
États-Unis. 

Bf .  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Faustin  d'Autrement 
intitulé  :  Étude  eur  la  renaiesance  islamique  et  lee  puieeancee  chrêtiennee 
à  kl  fin  du  XIX*  eiècle  (in-8*,  Paris,  Chevalier-Maresq  et  C^*,  1893). 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  Vorigvne  de 
lafamiUe,  de  la  propriété  privée  et  de  l'État,  par  Frédéric  Engelo  (tra^- 
doction  française  par  M.  Henri  Bavé,  (in-12|  Paris,  Georges  Carré,  1898)  ; 
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2*  La  centralisa tion.    Les  cheminé  rfe  ftt^  œnvre  posthome  ék  ' 
Leyerdays,  (ixi-12»  Parin,  6i>orge6  Carré,  1893).  '  '  ^ 

M.  Qtiibal,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Âh,  IH  un  intoiftl' Jlit^* 
ViiéLeikttviMiUdtMiTaheaM.  **^ 

M.  Georges  Picot  termine  la  lecture  dn  mémoire 
êur  leê  aneiâmus  eouhmeê  du  Japon  et  le  notmeati  code  dvil 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  kotnre  d*ane  lettre  par 
M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  pnbliqne,  des  Beaux- Arts  et  des 
aimonce  .qa*il  vient  de  commander  à  BL  Levassenr,  scolpteor.  If, 
en  marbre  de  M.  BerMt,  ancien  membre  de  l'Académie,  et 
l'Académie  de  vouloir  bien  désigner  deux  de  ses  membres 
miner  le  modèle  en  plâtre  an  point  de  vue  de  la  ressemblance. 

L*Académie,  se  conformant  è  la  demande  faite  par  M.  !• 
désigne  ponr  oette  mission  MM.  Jales  Simon  et  Mariha. 


Le  Oérant  retpomeahU^ 
HiNBt  Vjutai. 
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Aujourd'hui  que  la  poussière  du  combat  est  tombée, 
nous  ne  comprenons  guère  Tenthousiasme  qu'excitaient 
chez  nos  pères  les  discours  du  général  Foy,  tant  la  rhéto- 
rique leur  donne  un  air  d'amplification  de  collège,  tant 
les  arguments  paraissent  mal  enchaînés  et  la  pensée  peu 
profonde;  et  nous  ferions  volontiers  le  sacrifice  de  ses 
harangues  si  nous  ne  trouvions  dans  les  répliques  du 
général  Foy  un  bonheur  d'expression,  une  vivacité  d'allure, 
un  naturel,  une  sorte  de  grâce  ironique  qui  suffisent  à 
sauver  son  nom  de  l'oubli. 

Tout  autre  était  à  la  tribune  Benjamin  Constant.  Sans 
doute,  l'ingénuosité  des  aperçus,  la  fécondité  des  argu- 
ments, le  trait  dans  la  dialectique  ne  lui  faisaient  pas  dé- 
faut; mais  les  avantages  extérieurs  dont  la  nature  avait 
doté  le  général  Foy,  le  port,  le  geste,  manquaient  absolu- 
ment à  l'auteur  ^Adolphe.  Ses  discours,  écrits,  faisaient 
plus  d'effet  sur  le  public  qui  les  lisait  que  sur  la  Chambre 
qui  les  entendait.  Un  de  ces  contemporains  nous  racontait, 
il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  que  Benjamin  Constant  avait 
une  si  grande  facilité  de  composition,  qu'en  écoutant  le 
discours  d'un  adversaire,  il  en  écrivait  à  main  courante  la 
réfutation  qu'il  venait  lire  immédiatement  à  la  tribune.  Ce 
n'est  pas  de  l'éloquence.  Il  peut  y  avoir  beaucoup  d'art; 
mais  lorsqu'on  récite  ou  qu'on  lit,  au  lieu  de  traduire  par 
une  expression  soudaine  et  improvisée  les  sentiments  ou 
les  idées,  on  n'est  pas  un'  orateur.  «  La  perfection  même 
du  débit,  a  dit  un  maître,  devient  un  défaut,  en  trahissant 
l'artifice.  » 

C'est  pourquoi  la  parole  écrite  de  Royer-Collard  a  plus 
d'autorité  que  de  souffle,  plus  de  fermeté  de  touche  que 
d'émotion.  L'éloquence  en  efiet  est  peut-être  plus  l'art 
d'émouvoir  que  l'art  de  convaincre.  Le  langage  philoso- 
phique et  savant  dont  le  chef  des  doctrinaires  entourait  la 
hauteur  de  ses  vues,  était  plus  fait  pour  graver  dans  la 
mémoire  des  principes  que  pour  secouer  une  assemblée. 
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Royer-Collard  s'imposait  plus  dans  ses  discours  comme 
écrivain  et  comme  philosophe  politique  que  comme  ora- 
teur. 

Il  fallait  de  Serre  pour  que,  dans  une  courte  carrière,  on 
ait  connu,  après  Mirabeau,  le  génie  oratoire.  Nous  n'insis- 
terions pas  sur  les  dons  si  variés  que  révéla  de  Serre,  par- 
ticulièrement dans  les  célèbres  discussions  des  lois  sur  la 
presse,  ri  Guizot  ne  l'eût  assisté  en  qualité  de  commissaire 
du  Gouvernement.  Il  conserva  beaucoup  de  la  méthode  de 
nilustre  garde  des  sceaux  de  la  Restauration,  remontant 
volontiers  aux  sources  du  sujet,  ne  négligeant  jamais  les 
hautes  considérations  politiques.  De  Serre  était  le  modèle 
des  dialecticiens  dans  l'enchaînement  des  arguments  ;  sa 
parole  était  profonde  et  point  abstraite,'  colorée  et  point 
figurée,  élevant  la  force  des  raisons  au  niveau  de  la  gran- 
deur des  questions,  précise  sans  sécheresse,  trouvant  tou- 
jours la  plus  solide  réponse  à  ses  adversaires,  et  il  illumi- 
nait les  débats  en  apparence  les  plus  stériles  des  éclairs  de 
son  âme  passionnée. 

C'était  quelque  chose  que  d'avoir  pendant  une  année 
écouté  un  pareil  maître. 

Tout  le  passé  de  Guizot  le  préparait  du  reste  à  devenir 
un  orateur. 

Ses  sérieuses  études  historiques  et  littéraires,  sa  con- 
naissance profonde  des  origines  de  nos  institutions  poli- 
tiques, lui  avaient  donné  ce  fonds  d'idées  générales  indis- 
pensable à  quiconque  veut  prendre  une  première  place 
à  la  tribune.  Notre  éloquence  parlementaire  avait,  il  y  a 
soixante  ans,  un  caractère  particulier  qui  tenait  à  ses  ori- 
gines philosophiques.  Ce  n'était  pas  impunément  qu'après 
avoir  employé  la  scienco  et  la  littérature  à  l'affranchisse- 
ment des  esprits,  nous  avions  voulu  les  faire  servir  au 
renouvellement  de  la  société  elle-même.  Notre  art  ora- 
toire avait  quelque  chose  de  général  et  de  systéma- 
tique. 
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S'il  y  avait  eu  des  exemples  à  emprunter  à  la  tribune 
anglaise,  personne  n'était  plus  en  état  de  le  faire  que  Gui- 
zot.  L'histoire  d'Angleterre  était  son  domaine.  Mais  quelle 
habitudes  et  quel  caractère  difiérents  !  L'éloquence  poli- 
tique dans  le  Parlement  anglais  remonte  rarement  à  des 
principes.  On  a  remarqué  qu'il  y  a  telle  session,  à  la 
Chambre  des  Communes,  où  il  ne  s'est  pas  dit  une  phrase 
éloquente  et  où  les  afiaires  ont  merveilleusement  été 
traitées. 

Il  était  passé  le  temps  où  les  discours  de  Lord  Chatham 
pouvaient  être  comparés  pour  la  véhémence  et  la  grandeur 
des  mouvements  aux  discours  de  Démosthène.  La  grande 
école  oratoire  de  Fox,  de  Sheridan,  de  William  Pitt,  de 
Wilberforce,  de  Burke,  était  fermée.  Le  goût  de  l'utile.  le 
sens  de  plus  en  plus  pratique,  Tindifférence  pour  ce  qui 
n'est  qu'ingénieux  et  brillant,  devenaient  de  plus  en  plus  le 
caractère  de  la  tribune  anglaise. 

Guizot,  avec  sa  volonté  ardente  et  tenace,  n'avait  cepen- 
dant rien  négligé,  même  de  ce  côté-là,  pour  enrichir  son 
esprit.  Non  pas  que  ce  fût  l'écrivain  qui  contribuât  chez  lui 
à  former  l'orateur  :  c'est  plutôt  l'orateur  qui  a  contribué  à 
perfectionner  l'écrivain.  «  C'est  sur  le  marbre  de  la  tri- 
bune qu'il  acheva  de  polir  son  style.  »  Ce  n'étaient  pas  non 
plus  ses  qualités  de  professeur  qui  eussent  suffi  à  taire  de 
de  lui  un  orateur.  Il  apportait  dans  sa  chaire  de  la  préci- 
sion, une  lucidité  parfaite,  mais  trop  de  termes  abstraits 
et  pas  assez  d'élégance  et  de  chaleur.  Il  a  du  reste,  dans 
une  page  de  ses  Mémoires^  admirablement  résumé  les  con- 
ditions qui  distinguent  et  séparent  le  professeur  et  l'ora- 
teur : 

«  Comme  le  prédicateur  dans  l'église,  dit-il,  le  profes- 
seur parle  du  haut  de  sa  chaire  à  des  auditeurs  modestes, 
réunis  autour  de  lui  par  devoir  ou  par  nécessité,  qui  ne 
songent  pas  à  le  contredire,  admettant  d'avance  son  autorité 
morale,  et  sont  disposés  pour  peu  que  sa  parole  leur  plaise, 
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à  lui  porter  confiance  et  respect.  C'est  un  monologue  en 
présence  d'un  auditoire  favorable.  L'orateur  politique,  au 
contraire,  a  devant  lui  des  adversaires  qui  s'apprêtent  à  le 
combattre  et  des  alliés  qui  ne  lui  donneront  leur  appui 
que  s'il  leur  assure  la  victoire.  Il  est  en  dialogue  continu, 
d'une  part  avec  des  ennemis  passionnés,  de  l'autre  avec 
des  amis  exigeants,  qui  siègent  là  comme  des  juges.  Et 
ce  n'est  pas  seulement  à  ses  contradicteurs  déclarés,  à  ses 
rivaux  d'éloquence  qu'il  a  affaire  :  il  traite,  en  parlant,  avec 
toute  l'assemblée  qui  l'écoute  et  dont  il  faut  qu'il  entende 
et  comprenne  le  silence.  » 

Ainsi  s'exprime  Guizot,  expliquant  à  merveille  —  après 
avoir  déposé  les  armes  —  les  ressources  et  les  procédés  qui 
lui  ont  fait  souvent  remporter  la  victoire.  Mais  se  rendait- 
il  bien  compte,  dans  la  fumée  de  la  lutte,  ainsi  clairement 
qu'il  l'a  fait  plus  tard,  des  conditions  de  l'éloquence  poli- 
tique, de  ses  exigences,  de  ses  périls?  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Qu'on  ne  croie  pas,  pour  concevoir  le  génie  oratoire 
dans  tout  son  éclat,  qu'il  faille  se  pénétrer  de  la  nécessité 
de  posséder  avant  tout  les  règles  de  la  rhétorique  I  Toute 
émotion  profonde  et  vive  qui  remuera  votre  âme,  vous 
apprendra  plus  que  des  leçons  et  des  préceptes.  Rien 
n'est  plus  personnel  à  l'homme  que  la  parole,  et  sur- 
tout la  parole  soudaine,  improvisée,  excitée  par  la  cha- 
leur de  la  discussion.  Les  conseils  que  donnent  des 
livres  excellents  sur  la  perfection  du  geste,  sur  la  vérité 
du  débit,  sur  la  manière  de  lancer  la  phrase,  ne  produi- 
ront jamais  autant  d'effet  sur  une  assemblée  parlemen- 
taire que  l'expression  naturelle  et  vive  d'une  âme  émue 
et  d'un  sentiment  élevé  et  fort.  L'exorde  préparé  ne 
vaudra  jamais  celui  qu'inspirent  les  incidents  du  débat. 
Que  d'imprévus  pour  l'orateur  digne  de  ce  nom  I  Sou- 
venez-vous de  certains  discours  et  surtout  des  répliques  de 
Mirabeau.  Reconstituez  dans  votre  imagination  le  milieu, 
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les  circonstances,  les  clameurs  au  dedans  de  rassemblée, 
la  sédition  au  dehors.  Rappelez-vous  l'état  des  esprits,  et 
dites  si  Ton  peut  apprendre  la  puissance  et  les  efiets  de 
cette  parole  passionnée,  cette  ironie  mordante,  «  ce  mé- 
pris superbe  que  lance  la  supériorité  du  génie  sur  ceux  qui 
le  contredisent.  » 

Ce  fut  la  scène  parlementaire,  ce  furent  les  luttes  poli- 
tiques qui  transformèrent  Téloquence  de  Ouizot.  Elle  alla 
toujours  en  grandissant  ;  on  suit  ses  progrès  dans  les  an- 
nées d'apprentissage.  A  partir  de  la  Coalition,  Ouizot  est 
en  possession  de  tous  ses  moyens.  Il  avait  plus  d*esprit 
dans  la  conversation  qu'à  la  tribune,  mais  il  ne  disait  rien 
de  commun,  et  jamais  rien  qui  n'eût  l'air  réfléchi.  De 
bonne  heure,  il  avait  dans  le  discoui*s.  Tordre,  la  gravité, 
l'autorité,  la  possession  de  lui-même,  le  libre  emploi  de  ses 
facultés.  Si  Ton  en  croit  Charles  de  Rémusat  il  aurait  voulu 
être  prédicateur.  Son  éloquence  devait  avoir  en  effet 
quelque  chose  d'apostolique,  en  ce  sens  qu'elle  aspirait  en- 
core plus  à  changer  l'état  moral  des  auditeurs  que  leur  état 
intellectuel. 

L'écueil  de  ce  genre  était  la  lourdeur,  la  monotonie  et 
aussi  le  vague.  Ses  débuts  avaient  eu  lieu  en  1819,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Gouvernement,  chargé  de  con- 
courir à  la  défense  des  trois  projets  de  loi  sur  la  presse.  Le 
principe  du  cautionnement  exigé  pour  la  fondation  d'un 
journal  avait  été  vivement  combattu  par  l'opposition  : 
Guizot,  dans  la  séance  du  3  mai  1819,  répondit  aux  diverses 
objections  présentées  par  Daunou  et  Benjamin  Constant. 
Nous  trouvons  déjà  dans  ce  premier  discours,  avec  les 
qualités  de  généralisation  et  de  fermeté  d'esprit,  la  mé- 
thode et  la  clarté  de  l'exposition.  La  question  est  prise  de 
haut. 

«  Trois  causes,  disait-il,  se  réunissent  pour  attribuer 
parmi  nous  à  la  puissance  des  journaux  une  rapidité  et  une 
énergie  plus  grandes  encore  que  celles  qui  résultent  né- 
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cessai  rement  de  ce  genre  de  publication.  Ces  causes  sont  : 
les  circonstances  passées,  l'état  actuel  et  particulier  de 
Tordre  social  en  France,  la  nature  de  nos  institutions... 

«  Les  révolutions  emploient  presque  autant  d'années  à 
se  terminer  qu'à  se  préparer,  et  quand  on  étudie  l'his- 
toire des  peuples  devenus  libres,  on  acquiert  bientôt  la 
conviction  que  l'époque  où  ils  ont  réellement  joui  de  la 
liberté  a  été  bien  éloignée  de  celle  qu'ils  assignent  eux- 
mêmes  comme  le  terme  définitif  de  la  conquête...  La 
société  nouvelle  que  nous  a  léguée  la  Révolution,  ne  res- 
semble peut-être  à  aucune  société  passée  ou  présente.  Ce 
changement  intime  et  radical  est  provenu  de  l'introduction 
du  principe  de  l'égalité  dans  les  replis  les  plus  secrets  de 
Tordre  civil.  Il  en  est  résulté  ce  fait  qu'il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui en  France  que  le  gouvernement  et  des  citoyens 
ou  des  individus.  La  puissance  publique  est  la  seule  qui  soit 
réelle  et  forte*  Il  n'existe  presque  plus  aucune  de  ces  puis- 
sances intermédiaires  ou  locales  que  créent  ailleurs  soit  le 
patronage  aristocratique,  soit  les  liens  des  corporations, 
soit  les  privilèges  particuliers,  et  qui,  exerçant  dans  leur 
ressort  des  droits  avoués  et  une  force  positive,  dispensent 
le  pouvoir  central  d'une  partie  des  soins  nécessaires  pour 
que  l'ordre  soit  maintenu  partout.  Je  ne  déplore  point, 
comme  quelques  personnes,  cette  constitution  de  Tordre 
social  :  Je  suis  convaincu  qu'elle  est  destinée  à  produire  les 
plus  salutaires  développements;  mais  il  importe  beaucoup 
de  la  bien  connaître  et  d'en  tenir  compte  dans  les  lois.  » 

Certes,  le  trait  est  vigoureux,  la  pensée  est  d'un  historien  ; 
mais  le  tout  manque  d'éclat  et  d'une  animation  continue. 
Attendons  quelques  années.  La  Révolution  de  Juillet  porte 
Guizot  au  pouvoir,  et  presque  aussitôt  il  prend  le  langage 
d'un  homme  d'État.  Comme  il  sait  toujours  ce  qu'il  veut 
dire  et  jusqu'où  il  veut  aller,  il  n'hésite  jamais.  Il  est  im- 
possible, d'ailleurs,  de  trouver  en  lui  plusieurs  personnes  ; 
il  n'y  en  a  qu'une,  dans  la  conversation,  à  l'Académie,  dans 
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ses  livres,  à  la  tribune.  De  tournure  d'esprit  comme  de 
tempérament  intellectuel,  il  est  juste-milieu  ;  dès  ses  com- 
mencements, il  est  convaincu  que  la  vérité  humaine  est 
une  moyenne  à  laquelle  il  faut  se  tenir  ;  mais  la  modéra- 
tioA,  chez  lui,  n'est  pas  l'indécision.  Il  apportait  la^  certi- 
tude partout.  «  Je  déteste  par  dessus  tout,  disait-il,  l'hypo- 
crisie et  la  subtilité.  »  Il  n'a  jamais  connu  l'embarras,  ni 
craint  la  responsabilité,  et  il  entendait  par  Gouoememenl 
des  mesures  modérées  appliquées  par  des  hommes  éner- 
giques. Il  poursuit  partout,  dans  ses  livres  et  dans  ses 
discours,  le  même  but,  et  ce  qui  fait  l'unité  de  son  œuvre 
fait  l'unité  de  sa  vie.  Calviniste  convaincu,  il  unit  sa  foi 
libérale  à  sa  foi  religieuse,  et  sa  parole  en  porte  la  marque 
indélébile. 

Vienne  le  moment  (et  il  ne  se  fit  pas  attendre)  où  les 
défenseurs  de  la  Monarchie  de  1830  se  divisent  en  deux 
camps,  l'éloquence  de  Guizot  devient  l'expression  la  plus 
haute,  la  plus  sincère  de  ce  qu'il  a  appelé,  avec  assez  de 
justesse,  le  torysme  bourgeois. 

De  tous  ceux  en  effet  qui,  dans  les  années  1831,  1832, 
essayèrent  de  définir  le  caractère  de  la  situation,  il  fat 
l'orateur  qui  déploya  non  seulement  le  plus  d'énergie  dans 
ses  improvisations,  mais  aussi  (ce  qu'on  ne  dit  pas  assez) 
le  plus  d'ingénieuses  qualités  de  leader.  Cest  surtout  l'his- 
torien qui  inspire  l'homme  politique.  Ses  études  sur  la 
civilisation  deviennent  l'examen  des  titres  historiques  du 
juste-milieu.  Aux  yeux  de  Guizot,  l'histoire  de  l'Europe 
n'est  que  la  longue  et  pénible  élaboration  de  la  classe 
moyenne  et,  par  suite,  du  gouvernement  représentatif. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  sa  philosophie  sociale  donne  à  ses 
discours  une  tournure  quintessenciée  I  Au  fond,  il  est  un 
esprit  pratique.  Sa  présence  d'esprit,  son  sang-froid,  la 
facilité  de  sa  parole,  même  son  défaut  de  précision  bien 
employé,  le  rendaient  supérieurement  propre  aux  luttes  de 
la  stratégie  parlementaire.  Il  a  toutes  les  qualités  de  son 
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caractère  à  la  tribune,  jusqu'à  manquer  de  souplesse  ; 
mais  si  le  moraliste  éclaire  Thomme  d'État,  il  n'en  fait 
jamais  un  pédant.  On  peut  le  juger  dès  le  9  novembre  1830, 
quand  il  eut  à  expliquer  les  conditions  du  nouveau  Gou- 
vernement. Écoutons-le  :  «  Je  respecte  les  théories  ;  je  sais 
qu*elles  sont  le  travail  de  la  raison  humaine,  son  plus  noble 
efiort,  pour  atteindre  à  la  connaissance  générale  de  la 
vérité.  Mais  la  raison  humaine  s'égare  si  souvent  et  l'œuvre 
est  si  difficile  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pratique  de  la  vie, 
les  hommes  ont  grandement  raison  de  se  défier  des 
théories.  Elles  sont  presque  toujours  incomplètes  et  par 
conséquent  fausses.  Ce  n'est  point  avec  des  théories  qu'on 
fonde  les  gouvernements  :  c'est  avec  le  bon  sens  pratique, 
avec  cette  raison  prudente  qui  consulte  les  faits,  qui  se 
contente  toujours  de  la  sagesse  possible,  qui  mesure  sa 
conduite  sur  ce  qui  est  et  non  pas  sur  un  but  lointain,  dou- 
teux, qu'elle  ne  peut  ni  bien  apprécier,  ni  promptement 
saisir. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  avec  des  passions  qu'on  fonde  des 
gouvernements.  Les  passions,  je  les  honore  :  elles  jouent 
un  grand  et  beau  rôle  dans  l'humanité,  dans  la  société  ; 
mais  ce  rôle  n'est  pas  celui  de  s'adapter  aux  nécessités  des 
peuples,  de  bien  connaître  leurs  intérêts,  de  transiger  avec 
tous  les  droits.  C'est  par  là  qu'on  tonde  des  gouvernements, 
et  non  pas  en  se  laissant  aller  soit  à  l'incertitude  des 
théories,  soit  à  l'orage  des  passions.  » 

Telle  est,  presque  à  ses  débuts,  cette  éloquence  qui  ne 
sourit  jamais  et  qui  porte  l'empreinte  d'une  forte  éducation 
calviniste.  On  y  discerne  déjà  une  tendance  hautaine.  —  Si 
l'antipathie  des  esprits  superficiels  est  (suivant  un  philo- 
sophe) une  marque  sûre  pour  discerner  les  sages,  les  âmes 
fières  croient,  facilement  aussi,  voir  dans  l'impopularité 
une  contre-épreuve  de  leur  valeur  morale.  Guizot  a  sou- 
vent savouré  cette  volupté,  contre  laquelle  son  haut  esprit 
ne  le  mit  pas  toujours  en  garde.  Il  s'est  plus  d'une  fois 
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laissé  aller  à  la  joie  dangereuse  qu'on  éprouve  à  faire 
sentir  son  dédain.  Il  oubliait  que  les  adversaires  par- 
donnent plus  facilement  d'être  injuriés  que  méprisés. 

Dès  le  20  février  1831,  à  l'occasion  des  troubles  qui  ame- 
nèrent le  sac  de  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  il 
s'écriait  :  «  Un  honorable  membre  de  cette  Chambre  m'a  re- 
proché de  mal  parler  de  la  Révolution  française  en  général, 
de  lui  reprocher  ses  torts  k  toutes  les  occasions,  de  la  tra- 
duire, pour  ainsi  dire,  à  la  barre  de  l'Europe!  C'est  l'expres- 
sion dont  on  s'est  servi. 

€  Pendant  quinze  ans  qu'a  duré  la  Restauration,  j'ai  fait 
un  autre  métier  :  j'ai  défendu  la  Révolution  française,  non 
seulement  dans  ses  intérêts,  mais  dans  ses  idées,  dans  son 
honneur,  dans  sa  dignité.  En  1826,  au  moment  où  elle  sem- 
blait le  plus  être  vaincue,  je  l'ai  appelée  glorieuse  en  face 
de  ses  ennemis.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  était  alors  atta- 
quée, diffamée,  en  péril.  —  J'ai  coutume,  je  l'avoue,  de 
dire  la  vérité  au  plus  fort,  et  de  me  porter  là  où  paraît  être 
le  danger.  J'agis  aujourd'hui  comme  alors  :  je  dis  aux  vain- 
queurs ce  que  je  crois  être  la  vérité,  je  vais  où  le  danger 
me  paraît  être. 

«  En  faisant  cela,  je  crois  agir  non  seulement  en  honnête 
homme,  en  bon  citoyen,  mais  faire  un  acte  de  prudence 
politique.  Les  gouvernements  ne  sont  pas  institués  pour 
plaire,  les  gouvernements  libres  moins  que  d'autres.  Dans 
les  pays  libres,  le  meilleur  gouvernement  n'est  presque 
jamais  populaire.  Il  a  toujours  contre  lui  le  parti  des  espé- 
rances et  celui  des  mécomptes.  Depuis  1688,  il  n'y  a  pas  eu 
en  Angleterre  de  Chambre  des  Communes  populaire... 
Quiconque  aura  le  pouvoir  et  en  sera  responsable  ne  sera 
pas  populaire  et  ne  doit  pas  y  prétendre  :  on  ne  gouverne 
les  peuples  libres  qu'à  ce  prix.  > 

Il  s'est  fait  comme  des  trouées  de  lumière,  dans  la  phrase 
abstraite  et  philosophique.  Le  besoin  de  convaincre  (une 
des  lois  de  l'art  oratoire)  n'a  sans  doute  pas  desserré  les 
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liens  de  la  dialectiqae,  toujours  rigoureuse,  mais  lui  a 
donné  plus  de  clarté.  Guizot,  quoique  de  plus  en  plus 
engagé  dans  les  luttes  quotidiennes,  traitera  toujours  les 
questions  d'un  poiat  de  vue  général,  formulant  ses  idées 
en  axiome,  établissant,  »  suivant  Theureuse  expression 
d'un  de  ses  critiques,  —  autour  de  cet  axiome  l'écha- 
faudage de  ses  raisonnements,  ramenant  toujours  ses  au- 
diteurs à  son  thème  principal,  et  convaincu  que  ce  n'est 
pas  avec  une  grande  quantité  d'idées  qu'on  entraîne  les 
assemblées. 

Cette  méthode  de  discussion,  qui  n'est  pas  sans  habileté 
quand  elle  s'appuie  sur  des  faits,  donnera  à  Guizot  une 
véritable  puissance.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'elle  nuit  à  la 
connaissance  des  affaires  !  Aucun  ministre  n'a  mieux  dis- 
cuté dans  le  détail  son  budget  de  l'Instruction  publique 
ou  des  Aflaires  étrangères;  sa  parole  devient,  dans  les 
débats  techniques,  de  plus  en  plus  nette  et  précise,  et, 
même  sur  ce  point,  ses  discours  supportent  la  lecture, 
qualité  rare  que  ne  conservent  pas  des  orateurs  plus  bril- 
lants et  doués  de  plus  de  mouvement.  Nous  regrettons 
pourtant  qu'il  n'ait  pas  consenti  à  appliquer  son  talent 
méthodique  à  discuter  une  mesure  financière,  une  réforme 
commerciale  ou  administrative.  Il  a  ainsi  privé  les  discus- 
sions de  ce  genre,  d'importance  et  d'éclat.  C'est  une  faute 
qui  décèle  un  côté  faible  de  ce  rare  esprit.  Par  là,  tant 
comme  ministre  que  comme  orateur,  il  n'aurait  peut-être 
pas  autant  été  prisé  en  Angleterre  que  dans  notre  pays  ;  il 
n'avait  cependant  qu'à  vouloir,  et  il  eût  réussi. 

Le  progrès  était  visible,  lorsque  les  célèbres  débats  de  la 
coalition  portèrent  Guizot  au  premier  rang  des  assaillants 
du  ministère  Mole.  Il  a  jugé  lui-même  trop  sévèrement 
cette  période  de  sa  vie  politique  pour  que  nous  ajoutions 
un  mot  à  ses  Mémoires:  mais  le  talent  oratoire  reste  .tout 
entier,  et  nous  sommes  plein  d'admiration  en  lisant  ces 
harangues    véhémentes   qui    se   succèdent   depuis    1837 
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jusqu'en  avril  1839.  Il  aurait  fallu  l'entendre  !  Petit  de  taille, 
le  front  haut,  le  port  assuré,  les  yeux  bien  ouverts  et  lançant 
des  flammes,  le  visage  pâli  par  la  passion,  la  voix  grave  et 
sonore,  au  timbre  le  plus  harmonieux  ! 

11  avait  cependant  traversé  de  sévères  douleurs.  Son  fils 
aîné,  François,  celui  que  lui  avait  donné  sa  première 
femme,  Pauline  de  Meulan,  venait  de  lui  être  enlevé  dans 
la  fleur  de  Tintelligence  et  de  la  jeunesse.  L'âme  du  père 
avait  puisé  dans  cette  cruelle  épreuve  encore  plus  de  hau- 
teur morale  et  de  noblesse. 

«  Ah!  Messieurs,  répondait-il  à  M.  Havin  qui  l'inter- 
rompait (3  mai  1837),  j'ai  quitté  et  pris  le  pouvoir  plusieurs 
fois  dans  ma  vie,  et  je  suis  pour  mon  compte  personnel 
profondément  indiflérent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune 
politique.  Je  n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt  public,  l'in- 
térêt de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me  fais 
honneur  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire.  Messieurs, 
il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaître  des  joies  et  des  dou- 
leurs qui  laissent  l'âme  bien  froide  à  tout  aut)*e  plaisir  et  à 
tout  autre  mal.  » 

£t  dans  cette  mémorable  séance,  reprenant  une  thèse  qui 
lui  était  chère,  il  trace  à  larges  traits  le  rôle  social  de  la 
bourgeoisie  moderne,  s'efforce  de  montrer  qu'elle  n'est  pas 
une  caste,  et  que,  par  suite  d'une  évolution  providentielle, 
c'est  elle  qui  doit  avoir  la  prépondérance  dans  une  nation 
libre.  Le  discours  est  à  retenir,  comme  suite  des  Études 
historiques  de  Guizot  : 

€  Tout  ce  que  j'ai  pu  dire  ou  écrire  sur  la  politique  a  eu 
pour  objet  de  prouver  que  notre  Révolution  de  1789  était 
la  victoire  glorieuse  et  définitive  de  la  classe  moyenne  sur 
le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu  :  je  défie  qu'on  cite  un 
seul  de  mes  écrits  politiques  oii  cette  idée  ne  soit  énergi- 
quement  e^  incessamment  soutenue  et  développée.  — De- 
puis 1830,  de  quoi  avons-nous  été  accusés,  mes  amis  et  moi 
en  particulier,  par  les  défenseurs  du  parti  de  l'ancien 
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régime,  dans  leurs  journaux,  dans  leurs  écrits?  De  vou- 
loir constituer  ce  qu'on  appelait  le  régime  de  la  classe 
moyenne.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  été  continuellement 
attaqué.  Et  me  voilà  aujourd'hui  le  défenseur,  le  résur- 
recteur,  s'il  est  permis  d'employer  ce  mot,  de  l'ancienne 
aristocratie  du  privilège  I  car  c'est  sous  son  nom  et  dans 
ces  termes  que  j'ai  été  plusieurs  fois  attaqué  à  cette  tri- 
bune. 

<  Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  je  suis  fidèle  aujourd'hui 
à  l'idée  politique  qui  m'a  dirigé  toute  ma  vie.  Oui,  aujour- 
d'hui, comme  en  1817,  comme  en  1820,  comme  en  1830, 
je  veux,  je  cherche,  je  sers  de  tout  mon  pouvoir  la  pré- 
pondérance politique  des  classes  moyennes  en  France, 
l'organisation  définitive  et  régulière  de  cette  grande  vic- 
toire qu'elles  ont  remportée  sur  le  privilège  et  sur  le  pou- 
voir absolu  de  1789  à  1830.  Voilà  le  but  vers  lequel  je 
marche  aujourd'hui. 

«  Mais  je  veux  que  cette  prépondérance  soit  stable  et 
honorable,  et  pour  cela  il  faut  que  les  classes  moyennes 
ne  soient  ni  violentes  ni  anarchiques,  ni  envieuses  et 
subalternes. 

«  On  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  de  bour- 
geoisie, de  démocratie,  de  France  nouvelle...  On  s'en  fait 
à  mon  avis  une  fausse  idée...  Ne  croyez  pas  que  la  classe 
moyenne  actuelle  ressemble  à  la  bourgeoisie  du  moyen 
âge,  à  cette  bourgeoisie  récemment  afiranchie,  qui  doutait, 
et  doutait  avec  raison,  de  sa  dignité  comme  de  sa  force, 
étroite,  envieuse,  inquiète,  tracassière,  voulant  tout  abaisser 
à  son  niveau.  La  France  nouvelle,  la  démocratie  nouvelle  a 
la  pensée  plus  haute  et  le  cœur  plus  fier;  elle  se  confie  en 
elle-même,  elle  ne  doute  point  de  sa  destinée 'et  de  ses 
droits  ;  elle  n'est  jalouse  de  personne,  elle  ne  conteste  à 
personne  la  place  dans  l'organisation  sociale,  bien  sûre 
qu'on  ne  viendra  pas  lui  disputer  la  sienne.  C'est  lui  faire 
injure  et  dommage  que  de  lui  supposer  et  de  travailler  à 
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lui  rendre  les  inquiétudes,  les  jalousies,  les  susceptibilités, 
les  ombrages  qui  la  travaillaient  autrefois.  Quiconque 
l'honore  et  veut  la  servir  véritablement  doit  au  contraire 
travailler  sans  cesse  à  lui  élever  le  cœur,  à  lui  inspirer 
confiance  en  elle-même,  à  l'affranchir  de  toutes  les  jalousies, 
à  lui  persuader  qu'elle  ouvre  sans  cesse  ses  rangs,  qu'elle  se 
montre  prête  à  accueillir  toutes  les  supériorités,  quels  que 
soient  leur  nom  et  leur  caractère  ;  qu'en  dehors  d'elle,  ces 
supériorités  deviennent  à  charge  à  elles-mêmes  et  inutiles 
au  pays.  Voilà  le  langage  qu'il  faut  tenir  aux  classes 
moyennes.  La  mission  des  gouvernements  n'est  pas  laissée 
à  leur  choix,  elle  est  réglée  en  haut. 

«  C'est  la  Providence  qui  détermine  dans  quelle  étendue 
se  passent  les  affaires  d'un  grand  peuple.  » 

Odilon  Barrot  ayant  en  fin  de  séance  ranimé  le  débat  et 
mal  interprété  les  éloquentes  paroles  que  nous  venons  de 
citer,  Guizot,  le  lendemain,  s'expliquait  plus  nettement 
encore. 

€  Comment,  s'écriait-i),  quelqu'un  dans  cette  Chambre 
a-t-il  pu  croire  qu'il  me  fût  entré  dans  l'esprit  de  constituer 
la  classe  moyenne  d'une  manière  étroite,  privilégiée,  d'en 
refaire  quelque  chose  qui  ressemblât  aux  anciennes  aristo- 
craties? Permettez-moi  de  le  dire,  j'aurais  abdiqué  les 
opinions  que  j'ai  soutenues  toute  ma  vie. 

€  Quand  je  me  suis  appliqué  à  répandre  dans  le  pays  les 
lumières  de  tout  genre  ;  quand  j'ai  cherché  à  élever  les 
classes  laborieuses,  les  classes  qui  vivent  de  salaires  à  la 
dignité  de  l'homme,  à  leur  donner  la  lumière  dont  elles 
avaient  besoin,  c'était  une  provocation  continuelle  de  ma 
part  à  aquérir  des  lumières  plus  grandes,  à  monter  plus 
haut  I  C'était  le  commencement  de  cette  œuvre  de  civili- 
sation, de  ce  mouvement  ascendant,  universel,  qu'il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  de  souhaiter  avec  ardeur. 

«  Ne  dites  pas  que  je  refuse  à  la  nation  française,  que 
je  lui  conteste  le  prix  de  sa  victoire,  le  prix  de  son  sang 
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versé  dans  nos  cinquante  années  de  révolutions  I  à  Dieu 
ne  plaise  !  Elle  a  gagné  un  noble  prix,  et  aucun  événement 
ne  pourra  le  lui  ravir. 

€  Mais  je  suis  de  ceux  qui  combattront  le  nivellement 
sous  quelque  forme  qu*il  se  présente;  je  suis  de  ceux  qui 
avertiront  à  chaque  instant  la  démocratie  que  tout  le 
monde  ne  s'élève  pas;  que  l'élévation  a  ses  conditions; 
qu'il  y  faut  la  capacité,  l'intelligence,  le  travail.  Je  veux 
que  partout  où  ces  qualités  se  rencontreront,  la  démocratie 
puisse  s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'État,  qu'elle 
puisse  monter  à  cette  tribune,  y  faire  entendre  sa  voix, 
parler  au  pays  tout  entier. 

<  Vous  êtes  des  ingrats  :  vous  méconnaissez  sans  cesse 
les  biens  dont  vous  êtes  en  possession  1  Vous  vivez  au 
milieu  de  la  société  la  plus  libre  qu'on  ait  jamais  vue,  et 
où  le  principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus  consacré. 
Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus  élevés 
au  plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières.  Nous  avons 
tous,  ou  presque  tous,  conquis  nos  grades  à  la  sueur  de 
notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille. 

€  Je  ne  veux  pas  que  mon  pays  reôommence  ce  qu'il  a 
fait.  J'accepte  1791  et  1792  ;  les  années  suivantes  même,  je 
les  accepte  dans  l'histoire,  mais  je  ne  les  veux  pas  dans 
l'avenir  ;  et  je  me  fais  un  devoir,  un  devoir  de  conscience, 
d'avertir  mon  pays  toutes  les  fois  que  je  le  vois  pencher  de 
ce  côté.  On  ne  tombe  jamais  que  du  côté  où  l'on  penche. 

*  Voilà  dans  quel  sens  j'entends  les  mots  Classes 
moyennes,  Démocratie,  Liberté  et  Égalité.  Rien  ne  me  fera 
dévier  du  sens  que  j'y  attache.  J'y  ai  risqué  ce  que  l'on 
peut  avoir  de  plus  cher  dans  la  vie  politique,  j'y  ai  risqué 
la  popularité.  Elle  ne  m'a  pas  été  inconnue.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  l'honorable  M.  Barrot  peut  se  rappeler, 
un  temps  où  nous  servions  ensemble,  où  nous  combattions 
sous  le  même  drapeau.  Dans  ce  temps-là  (il  peut  s'en 
souvenir),  j'étais  populaire,  populaire  comme  lui  ;  j'ai  vu 
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les  applaudissements  venir  souvent  au  devant  de  moi  ;  j'en 
jouissais  beaucoup,  beaucoup  !  C'était  une  belle  et  douce 
émotion  :  j'y  ai  renoncé...  Oui,  j'y  ai  renoncé.  Je  sais  que 
cette  popularité  là  ne  s'attache  pas  aux  idées  que  je  défends 
aujourd'hui,  à  la  politique  que  je  maintiens...  > 

C'est  Guizot  tout  entier. 

Il  fut  constamment  sur  la  brèche  dans  les  séances  du  mois 
de  janvier  1839.  Sa  phrase  devient  courte,  presque  hale- 
tante, tant  elle  vibre  sous  le  coup  de  foi  de  la  passion. 
Il  est  préparé  à  son  rôle  de  leader  des  classes  moyennes, 
et  son  talent  oratoire  a  atteint  son  apogée  lorsqu'il  prend 
la  première  place  dans  le  cabinet  du  29  octobre  1840. 

Les  discussions  sur  le  droit  de  visite,  sur  les  fonds 
secrets,  sur  les  affaires  de  Taïti,  sur  celles  de  Grèce,  sur 
les  mariages  espagnols,  sur  l'enseignement  secondaire, 
sur  les  rapports  avec  la  papauté,  furent  autant  d'occasions 
pour  Guizot  de  déployer  les  ailes  de  son  éloquence  de 
plus  en  plus  ample  ;  et  chacun  de  ses  discours  est  semé  de 
ces  mots  qui  ne  sont  pas  seulement  d'un  théoricien  mais 
d'un  moraliste. 

Rappelez-vous  cette  réponse  à  Lamartine  dont  il  a  tracé 
un  si  vivant  portrait  dans  ses  Mémoires,  L'immortel  auf^ur 
de  Jocelyn,  le  plus  brillant  des  orateurs,  avait  parlé  de  la 
nécessité  du  dévouement  pour  faire  de  grandes  choses  au 
nom  du  peuple.  «  Il  a  eu  parfaitement  raison,  dit  Guizot  : 
il  n'y  a  rien  de  beau  dans  le  monde  sans  dévouement  ;  mais 
il  y  a  place  partout  pour  le  dévouement.  La  vie  a  des  far- 
deaux pour  toutes  les  conditions,  et  la  hauteur  à  laquelle 
on  les  porte  n'en  allège  nullement  le  poids.  » 

Enfin  pour  le  juger  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  la 
réplique  et  de  la  véhémence  en  face  de  l'outrage,  nous  ne 
pouvons  oublier  cette  fameuse  séance  du  26  janvier  1844, 
la  plus  violente  qui  ait  eu  lieu  dans  les  Chambres,  de  1830 
à  1848,  où,  à  propos  des  pèlerinages  à  Belgrave-Square, 
l'opposition  exaspérée  évoqua  contre  Guizot  le  souvenir  de 
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son  voyage  à  Gand,  lui  criant  avec  rage  :  «  Vous  aviez 
prévu  Waterloo  I  >.  —  Lisez,  après  cinquante  ans  de 
silence,  cette  harangue  hachée  par  les  injures  et  les 
colères,  et  dites,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  s*il 
est  des  paroles  plus  éloquentes  que  celles-ci  : 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  et  de  plus  obstiné 
que  toutes  les  interruptions  et  tous  les  murmures,  c'est  la 
conscience  et  la  volonté  deThomme  de  bien...  Je  répète, 
oui,  je  répète  que  je  suis  allé  à  Gand.  Je  suis  allé  porter  à 
Louis  XVIII  les  conseils  des  royalistes  constitutionnels  qui 
prévoyaient  sa  rentrée  probable  en  France... 

(Les  cris  et  les  apostrophes  redoublent). 

<  On  peut  épuiser  mes  forces,  reprend  Guizot,  mais  j'ai 
rhonneur  de  vous  assurer  qu'on  n'épuisera  pas  mon  cou- 
rage. 

<  Croyez-vous  que  si  Louis  XVIII  devait  rentrer  en 
B'rance,  croyez-vbus  que  ce  fût  chose  indiflérente  qu'il  y 
rentrât  sous  le  drapeau  de  la  Charte  ou  sous  le  drapeau 
de  la  Contre-Révolution?  (iVowwWes  interruptions).  —  Ou 
je  viendrai  à  bout  de  dire  ici  toute  ma  pensée,  ou  il  sera 
constaté,  évident  pour  la  Chambre,  pour  le  pays,  que  les 
violences  de  cette  portion  de  l'Assemblée  m'en  empê- 
chent... 

«  En  vérité,  la  part  de  liberté  et  de  justice  que  je  reven- 
dique en  ce  moment  n'est  pas  grande,  et  il  n'y  a  pas  grand 
mérite  à  me  l'accorder... 

«  Je  dis  qu'il  était  possible,  qu'il  était  naturel  de  prévoir 
Tune  des  issues  de  la  grande  lutte  qui  s'était  engagée,  et 
que  dans  cette  prévoyance  il  importait  que  Louis  XVIII 
rentrât  en  France  sous  le  drapeau  constitutionnel  et  avec 
les  principes  de  la  Charte,  pour  les  maintenir,  pour  les 
développer,  et  non  pour  les  remettre  en  question.  J'ajoute 
que  c'a  été  le  seul  motif  de  mon  départ  pour  Gand.., 
(Interruptions  à  gauche).  «  Que  dirait-on  si  j'en  appelais, 
je  ne  dis  pas  à  mes  amis,  mais  à  la  mémoire  de  mes  enne- 
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mis?  si  J*eii  appelais  aux  éloges  dont  ils  m*oût  comblé,  aax 
sympathies  qu*ils  m'ont  témoignées  pendant  dix  ans  de 
cette  guerre  de  Toppositiôn  contre  la  Restauration  f  si  je 
leur  rappelais  qu*&  cette  époque  les  faits  qui  leur  inspirent 
une  telle  indignation  leur  étaient  connus  comme  au- 
jourd'hui ?...  (Vives  réclamauons  à  ffawhe). 

«  Je  n'ai  jamais  défendu,  Je  n'ai  jamais  servi  qu'une 
seule  cause...  Le  désir  de  concourir  pour  ma  faible  part 
à  la  fondation  de  ce  beau  et  grand  gouvernement  a  été 
ma  seule  pensée  politique.  C'est  ce  désir,  c'est  ce  senti- 
ment qui  m'a  fait  afironter  les  orages  que  vous  soulever 
aujourd'hui  contre  moi.  Ces  orages,  je  les  ai  prévus.  Ne 
croyez  pas  que,  lorsque  j'ai  été  porter  à  Louis  XVIII  les 
conseils  de  la  Monarchie  constitutionnelle,  ne  croyez  pas 
que  je  n'ai  pas  pressenti,  que  je  n'ai  pas  entendu  vos  pa- 
rôle»,  vos  murmures,  vos  colères  :  je  les  ai  pressentis,  et  je 
lés  ai  acceptés,  et  je  les  surmonterai,  car  j'ai  mon  pays  avec 
moi.  {Bruyantes  réclamations). 

«  Avez^vous  jamais  eu,  vous  qui  excitez  de  pareilles 
claïneurs,  avez*-vous  jamais  ea  l'assentiment  du  pays, 
vous,  v^s opinions,  vos  pratiques?  N'ôtes-vous  pas  armés 
depÉis  vingt-cinq  an*  de  tontes  les  forces  de  ce  gouver- 
nement dont  je  parle  ?  N'êtes-vous  pas  en  possessioB  4e 
toutes  ces  libertés  ?  Comment  avez-Tons  su  vous  en  servir? 
Leis  ave*-VH!>a8  fait  tourner  à  la  gloire  et  au  repos  ûm 
pays  ?  Est-ce  par  vous  que  le  pays  a  vu  son  gouvernement 
fondé  et  ses  libertés  mises  en  pratique?  (Affitatiùn  en  gens 
àfvers}. 

«  Pendant  cinq  an»,  serviteur  loyal  dé  la  Restavrattoii, 
j'ai  employé  la  part  d'^influem^e  qui  pouvait  m'appartenir 
dans  une  sphère  modeste,  je  l'ai  employa  à  lutter  con^*e 
resprit  de  réacti<Hi  et  l'esprft  de  contre-révolution,  à  aecon* 
derde  tous  mes  moyens  la  prépondérance  des  influences 
que  notre  Révolucion  avait  cvéées.{Ea:ùiamaiions  à  ffOMche.) 
*^  Ce  sont-des  faite  q^'il  n'est  pas  en  vot^^^euvefr  â'eff^ 
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eer.  II  est  très  vrai  que  je  n* ai  jamais  entendu  comme  vous 
la  liberté  de  la  presse  ni  les  autres  libertés  ;  et,  si  par  mal-* 
heur  les  Assemblées  qui  représentaient  le  pays  les  avaient 
entendues  comme  vous,  ces  libertés  n'existeraient  pas 
aujourd'hui  I  Vous  n'avez  jamais  su  fonder  ni  un  pouvoir  ni 
une  liberté.  (  Vives  réclamations  à  gauche.)  Oui,  vous  avez 
toHjours  perdu  et  les  libertés  et  les  pouvoirs  1 

«  Les  trois  portions  de  ma  vie  qu'on  me  force  à  rap- 
peler aux  milieu  d'une  lutte  sans  exemple,  le^  voilà  tout 
entières. 

«  Ëh  bien  1  au  moment  ou  je  viens  ici  soutenir  dans  une 
lutte  nouvelle  la  cause  du  même  principe,  des  mêmes 
influences,  pour  lesquelles  j'ai  servi  et  combattu  tour  & 
tour  depuis  trente  ans,  à  ce  moment,  voici  les  royalistes  de 
la  Restauration  qui  se  font  une  arme  contre  moi  de  ce  que 
j'ai  été  m'entretenir  avec  Louis  XVIII  {Agitations),  et  voici 
de;»  libéraux,  des  constitutionnels,  qui  se  font  une  arme 
contre  moi  de  ce  que  j'ai  parlé  à  Louis  XVIII  de  charte  et 
de  liberté.  (  Vioes  réclamations.)  Mais  que  faites-vous  donc. 
Binon  ce  que  je  dis  là  ?  (Rumeurs.)  Je  retrouve  aujourd'hui 
toutes  les  passions,  tous  les  préjugés.  {Dénégations.) 

«  Oui,  je  le  dis  très  haut,  je  suis  de  ceux  qui  ont  accepté 
en  1816  le  port  de  la  Monarchie  constitutionnelle  ;  je  suis  de 
ceux  qui  ont  pensé  qu'il  y  avait  là  pour  la  France  plus 
de  sécurité,  plus  de  liberté,  plus  de  dignité,  plus  de  pro- 
grès que  dans  tout  autre  combinaison.  —  Et  maintenant, 
puinque  j'ai,  depuis  cette  époque,  constamment  combattu 
pour  la  même  cause,  je  ne  cesserai  certainement  pas 
aujourd'hui.  Toutes  les  colères,  toutes  les  clameurs  ne  me 
détourneront  pas  de  ma  route  :  je  persisterai  à  i^outenir 
contre  les  adversaires  de  tout  genre,  d'ici  ou  de  là,  les 
principes  et  les  intérêts  du  gouvernement  que  nous  avons 
conquis  et  fondé  en  juillet. 

<  Je  connais  l'empire  des  mots,  l'empire  des  préventions, 
Tempire  d(93  pa38ipa9  populaires  at  aveugles  ;  mais  j'ai 
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confiance  dans  la  vérité,  dans  le  bon  sens  et  le  sentiment  de 
mon  pays. 

€  Ce  n'est  qu'avec  l'aide  de  ces  forces,  avec  l'appui  du  bon 
sens  et  du  sentiment  public,  sans  cesse  invoqué  et  discuté 
dans  cette  enceinte,  que  nous  avons  parcouru  depuis  1830 
notre  laborieuse  carrière.  Nous  continuerons  et  nous 
arriverons  au  terme  ;  et,  quant  aux  injures,  aux  calomnies, 
aux  colères  extérieures,  on  peut  les  multiplier,  les  entas- 
ser tant  qu'on  voudra  :  on  ne  les  élèvera  jamais  au-dessus 
de  mon  dédain  I  » 

Nous  aurions  voulu  reproduire  tout  ce  discours,  avec  ses 
ardeurs  et  ses  véhémences,  parce  que  la  transformation  de 
l'éloquence  est  complète  :  la  parole  est  devenue  vive  comme 
la  flamme,  pénétrante  comme  l'acier,  aère  comme  un 
chant  de  triomphe.  Cette  communication  incessante  entre 
l'orateur  et  la  majorité  d'une  assemblée,  condition  et  dif- 
ficulté suprême  de  l'art  oratoire,  GuJzot  l'avait  enfin  réa- 
lisée. 

Pour  le  juger  avec  plus  de  précaution,  il  faudrait  le  com- 
parer à  son  rival,  M.  Thiers.  —  Caractère,  opinions,  éduca- 
tion, talent,  tout  était  opposé.  Tous  les  deux  avec  des 
qualités  et  des  procédés  difiérents  ont  agi  puissamment  sur 
le  monde  parlementaire  ;  Thiers  avec  moins  de  hauteur  et 
de  généralité  dans  l'esprit^  mais  avec  plus  d'étendue  et  de 
mouvement,  avec  moins  de  méthode  et  d'entraînement  dans 
l'argumentation,  urais  avec  plus  d'abandon  et  de  naturel, 
avec  moins  de  gravité,  mais  avec  plus  de  saillies  et 
d'imprévu  ;  le  premier  convainquant  plus  par  la  logique, 
l'autre  intéressant  davantage  par  la  vivacité  et  la  dextérité 
du  langage  ;  l'un  ayant  plun  d'optimisme,  l'autre  plus  de 
perspicacité  ;  l'un  sachant  mieux  les  livres,  l'autre  connais- 
sant mieux  les  hommes  ;  Tun  avec  une  voix  harmonieuse 
qui  entrait  dans  l'oreille  comme  le  son  d'une  cloche,  l'autre 
se  faisant  entendre  à  force  de  se  faire  écouter  ;  tous  les 
deux  s'éiant  développés  avec  la  lutte,  de  telle  sorte  que 
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jamais  leur  talent  ne  fut  plus  grand  que  dans  les  dernières 
années  de  leur  vie  publique. 

Au  dire  des  meilleurs  juges,  Féloquence  de  Guizot,  de 
plus  en  plus  châtiée  dans  sa  forme,  faisait  illusion  sur  Tau- 
torité  et  la  force  qui  défaillaient  peu  à  peu  autour  du  pou- 
voir, tellement  que,  vers  la  fin  du  règne,  l'éloquence  était 
au  comble  quand  la  faiblesse  gouvernementale  s*accusait 
de  plus  en  plus,  à  l'inverse  de  Casimir  Périer,  qui  souvent 
n'avait  pas  été  éloquent  ni  toujours  adroit  à  la  tribune, 
mais  chez  qui  la  puissance  de  l'homme  d'État  était  bien 
supérieure  à  celle  de  l'orateur  et  autrement  efficace. 

0  vanité  de  ce  grand  art,  qui  nécessite  cependant  pour 
être  exercé  les  plus  hautes  facultés  de  l'esprit  humain  I 

Quiconque  a  beaucoup  vécu  dans  les  assemblées  poli- 
tiques est  frappé  de  la  vérité  de  cette  pensée  de  Pascal, 
que  l'éloquence  est  une  puissance  trompeuse.  L'efiet  du 
.  plus  beau  discours  expire  le  plus  souvent  aux  portes  du 
Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Députés  Le  public  en  ressent 
rarement  l'action  ou  le  bienfait;  et,  dans  un  temps  où  la 
presse  ne  donne  plus,  comme  il  y  a  quarante  ans,  le  texte 
complet  d'un  discours,  l'art  oratoire,  de  plus  en  plus  réduit 
à  exercer  son  influence  sur  une  élite,  crée  autour  de  l'ora- 
teur cette  illusion  dont  nous  parlions. 

Guizot,  h&tons-nous  de  le  dire,  était  de  ceux  que  ce  mé  • 
compte  n'eût  jamais  découragé. 

Il  apportait  du  reste  dans  tous  les  genres  d'éloquence 
ses  admirables  facultés  oratoires.  Qu'il  s'agît  de  réunions 
religieuses  ou  de  conférences  à  la  Société  des  écoles  ou- 
vertes par  le  zèle  éclairé  du  protestantisme  français,  Guizot, 
chaque  fois  qu'il  avait  à  prendre  la  parole,  retrouvait  tout 
son  talent.  Il  le  montra  à  ceux  qui  ne  l'avaient  jamais  en- 
tendu à  la  tribune,  lorsque,  après  son  retour  de  l'exil,  il  fut 
appelé,  comme  directeur  de  l'Académie  française,  à  rece- 
voir quelques-unes  des  plus  originales  personnalités  de  ce 
siècle. 
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Ce  fut  une  révélation  pour  la  génération  &  laquelle  nous 
appartenons  lorsque  Guizot  reçut  le  savant  M.  Biot.  Dès  les 
premiers  mots,  suivant  une  heureuse  image,  on  sentit  vibrer 
l'arc  et  les  flèches  sonores.  On  retrouvait  l'orateur,  avec 
cette  netteté  vigoureuse  qui  était  le  caractère  de  sa  parole, 
avec  cette  élévation  qui  lui  permettait  de  rendre  hommage 
&  la  grandeur  intellectuelle,  avec  cette  autorité  qui  don- 
nait tant  d'éclat  à  la  pressante  objurgation  adressée  à  la 
jeunesse  libérale. 

Ce  fut  surtout  (il  nous  en  souvient  encore)  à  la  réception 
du  Père  Lacordaire  que  Guizot  donna  la  mesure  de  sa 
maîtrise  oratoire.  Il  faut  convenir  que  l'antithèse  était 
piquante  :  d'un  côté,  un  dominicain,  prononçant  l'éloge  de 
M.  de  Tocqueville,  c'est-à-dire  de  la  démocratie  améri- 
caine dans  son  expansion  illimitée  ;  et  en  face,  un  calvi- 
niste, le  plus  éloquent  organe  de  la  liberté  réglée.  lia  ré- 
ponse de  Guizot  fut  d'un  orateur  consommé.  Il  commença 
par  se  demander  ce  qu'un  hérétique  comme  lui  et  un  fils 
de  Saint-Dominique  comme  le  récipiendaire  auraient  eu 
à  se  dire,  il  y  a  six  siècles,  s'ils  s'étaient  rencontrés  face  à 
face  dans  la  guerre  des  Albigeois,  et  il  ne  manqua  pas  de 
rendre  un  solennel  hommage  à  la  civilisation  moderne  et 
à  la  société  française  sortie  de  la  Révolution.  C'était  bien 
débuter.  Le  parallèle,  tout  à  fait  académique,  fut  ensuite 
le  prétexte  pour  Guizot  de  vues  aussi  ingénieuses  que 
piquantes  ;  mais  il  déborda  bientôt  le  cadre,  et,  se  repor- 
tant aux  années  de  ses  luttes  parlementaires,  il  fit  revivre 
sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  émus  et  charmés  les  années 
où  il  régnait,  par  l'éclat  de  son  talent  prestigieux,  sur  une 
assemblée  qui  croyait  que  l'éloquence  sufilsait  pour  gou- 
verner la  France. 

Mais  comment  limiter  le  domaine  où  se  jouaft  cet  ora- 
teur incomparable?  L'Académie  des  Sciences  morales, 
aussi  bien  que  l'Académie  Française,  ne  l'a-t^Ue  pas  en- 
tendu dans  toutes  les  discussions  qui  intéressaient  ton 
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esprit  vaste  et  actif,  passionné  et  n'étant  indifférent  à  rien, 
portant  dans  tous  les  sujets  d*histoire  ou  de  morale,  de 
politique  ou  d'éducation,  les  ressources  de  son  érudition 
profonde,  les  observations  de  son  impérieuse  raison,  les 
élans  de  son  &me  de  plus  en  plus  religievse,  ne  connais- 
sant pas  rincertitude,  et  toujours  prêt  à  affirmer  comme 
indiscutable  son  opinion?  Il  restait,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
laborieuse  et  noble  existence,  daQs  ses  discours  comme 
dans  sa  conversation,  il  restait  le  même  homme  dont 
M°**  la  duchesse  de  Broglie,  dans  une  lettre  à  M.  de  Ba- 
rante,  disait  en  1822  :  €  Il  se  soutient  par  une  merveilleuse 
faculté  d*espérer  et  une  foi  en  lui-même  inébranlable.  » 

Voilà  pourquoi,  dans  le  Panthéon  de  nos  gloires  natio- 
nales, doit  figurer  au  premier  rang  ce  défenseur  intrépide 
et  convaincu  de  la  bourgeoisie  française,  qui  e9saya  de 
faire  d'elle  un  corps  politique,  uni,  compact,  servant  de 
guide  à  la  nation,  mais  qui  manqua  de  prévoj^aufiQ  et  qui 
n'oublia  qu'une  chose,  une  condition  indispensable  :  élargir 
la  base  étroite  sur  laquelle  tout  son  système  reposait. 


Babdouz. 
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SOUVENIRS  DE  L'ADMINISTRATION 

DU    COMTE   DE   VERGEiNNES 

D'APRÈS   HENNIN 


Lorsqu'on  1787  la  mort  frappa  M.  de  Vergennes,  la  direc- 
tion du  département  politique,  aux  Affaires  Étrangères, 
était  partagée  entre  Rayneval,  Joseph-Mahias  Gérard  de 
Rayneval,  frère  cadet  de  l'ancien  envoyé  à  Philadelphie,  et 
Pierre-Michel  Hennin,  qui  avait  été  Tun  des  secrétaires  de 
confiance  du  comte  de  Broglie  dans  la  politique  secrète  de 
Louis  XV,  puis  un  des  agents  dévoués  qu'elle  compta 
jusqu'à  la  fin.  Les  connaissances  d'Hennin  et  ses  services 
dans  les  aflaires  de  l'État  furent  appréciés  d'excellents 
juges.  Il  avait  l'esprit  fort  ouvert.  Il  cultiva  les  sciences 
naturelles,  l'archéologie  ;  il  a  été  un  grand  collectionneur 
et  déjà  un  épigraphiste  (1),  de  sorte  qu'on  1785  Louis  XVI 
l'avait  compris,  avec  Bailly,  Camus,  Sylvestre  de  Sacy, 
parmi  les  huit  associés  libres  donnés  en  une  fois,  cette 
année-là,  à  l'Académie  des  Belles-Lettres.  Hennin  institua 
par  suite  l'Académie  légataire  de  ses  papiers. 

C'est  un  fonds  très  varié  et  peu  connu,  qui  appartient  à 

(1)  Bb  1786,  Hennin  lut  à  TAcadémie,  but  \w  caractères  et  les  ine- 
oriptionB  runiquee,  un  mémoire  qni  est  Tuu  des  points  de  départ  des 
recherches  actuelles  et  du  déchiffrement  des  inscriptions  orientales. 
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la  bibliothèque  de  Flnstitut.  Il  forme,  pour  les  dernières 
années  de  Tancienne  monarchie,  une  mine  où  fouilleraient 
avec  profit  les  historiens  curieux  de  détails  politiques  et 
les  chroniqueurs  des  choses  de  la  science  et  des  arts. 

Hennin  eut  Taffection  du  comte  de  Broglie,  et  ce  titre  lui 
fait  honneur.  On  en  juge  à  la  seule  lecture  de  ce  Secret  du 
Roi  où  M.  le  duc  de  Broglie  retraça,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  avec  beaucoup  d'agrément  et  un  sens  historique 
dont  les  faits  n*ont  que  trop  consacré  la  justesse,  la  vie  de 
son  arrière-grand-oncle. 

Après  le  comte  de  Broglie,  M.  de  Vergennes  fut  pour 
Hennin  un  ami  déclaré  et  un  grand  soutien  ;  auti^e  témoi- 
gnage supérieur.  Cette  politique  secrète,  à  laquelle  ils 
s'employèrent  l'un  et  l'autre,  avait  produit,  en  fin  de 
compte,  une  sorte  de  personnel  réservé  de  gouvernement, 
capable  d'imprimer  aux  aflaires  une  marche  rép<aratrice,  le 
jour  opportun.  On  pourrait  s'attacher  à  un  détail  du 
dernier  siècle,  moins  important  pour  l'histoire  que  celui 
de  l'origine  et  de  l'existence  du  groupe,  sur  lequel  s'appuya 
et  qui  servit  avec  fidélité  le  travail  de  diplomatie  en  partie 
double  de  Louis  XV,  intrigue  politique  aussi  étrange  que 
sans  cesse  étrangement  sacrifiée  par  lui. 

M.  de  Vergennes  paraît  avoir  été  affilié  dès  son  début  à 
ce  travail  voilé,  probablement  avant  qu'en  1750  il  fût 
nommé  ministre  près  l'Électeur  de  Trêves.  Hennin,  lui, 
presque  à  ses  commencements,  avait  été  mis  sur  le  même 
chemin,  et  un  attachement  qui  ne  se  démentit  plus  naquit, 
pour  lui,  de  relations  confidentielles  qu'il  se  plut,  un  peu 
plus  tard,  à  entretenir  respectueusement  à  ce  sujet  avec 
M.  de  Vergennes,  plus  haut  placé  que  lui. 

Très  apte,  très  zélé,  très  employé  dans  la  politique  menée 
par  le  comte  de  Broglie,  l'ayant  servie  avec  fermeté  et  non 
sans  en  subir  les  déboires,  Hennin,  cependant,  ne  voyait 
pas  s'élever  beaucoup  sa  carrière.  Il  était  résident  de 
France  à  Genève  en  1772.  Il  s'y  sentait,  disait-iL  «  confiné 
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dans  la  plus  petite  des  sphères  politiques  »,  et  il  parait  que 
c'était  néanmoins  une  sphère  onéreuse. 

Mais  une  fois  que  Vergennes,  ambassadeur  en  Suède* 
vient  remplacer  à  Versailles  le  successeur  de  Choiseul,  tout 
sourit  à  l'ancien  secrétaire  du  comte  de  Broglie.  Il  reste 
encore  à  Genève,  seulement  les  circonstances  ont  agrandi 
sa  situation,  fait  de  lui  un  correspondant  de  Voltaire,  et 
elles  allaient  y  rendre  sa  présence  utile  aux  vues  que  le  roi 
suivrait  dans  ses  rapports  avec  les  Cantons  suisses.  Lors^ 
qu'ensuite,  deux  années  après,  le  ministre  envoya  auprès 
du  Congrès  des  États-Unis  le  premier  commis  Gérard,  qui 
l'avait  secondé  dans  la  politique  entreprise  grâce  à  l'insun- 
rection  des  Colonies,  il  s'empressa  d'appeler  à  côté  de  lui 
le  résident  de  France  h  Genève. 

Celui-ci  eut  d'abord  à  titre  intérimaire  la  moitié  de  la 
succession  de  Gérard.  Nul  n'était  au  courant  de  l'Europe 
comme  lui  dans  les  données  d'alors,  nul  ne  conduirait  mieux 
au  gré  de  M.  de  Vergennes,  la  correspondance  qui  s'y  réfé- 
rait, comme  personne  n'était  aussi  préparé  que  Rayneval, 
l'autre  Gérard,  à  remplacer  son  frère  pour  celle  d'Amérique, 
à  laquelle  il  avait  été  associé  du  premier  jour.  Gérard 
revenu  malade  de  Philadelphie  un  an  après,  cette  sorte 
de  communauté  du  poste  de  Premier  Commis,  cheville 
ouvrière  de  la  direction  politique,  fut  sanctionnnée  d'une 
manière  définitive  (1).  Voilà  comment  Sennin  la  partageait 
avec  Rajmeval  lorsque  M.  de  Vergennes  succomba. 

Il 

La  mort  du  ministre  de  Louis  XVI,  donna  cours  à  un 
grand  déploiement  de  malveillance  pour  lui,  suivant  le  sort 
commun  à  presque  tous  ceux  qui  ont  exercé  le  pouvoir  et 
qui  le  perdent.  Dans  les  anciens  partisans  de  Choiseul; 
dans  un  des  ambassadeurs  principaux,  M.  de  Breteuil  ; 

(1)  0*#8|  le  Usmi  ITIB  qa'Heonio  fut  pn>io«  4  l'Iatédm  de  Qimif 
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dans  M.  de  Castries,  ministre  de  la  marine,  Vergennes 
avait  eu  successivement  des  adversaires  dont  à  plusieurs 
reprises,  il  lui  avait  fallu  se  défendre  et  surmonter  les 
attaques  auprès  du  roi.  Trop  d^ambitions  groupées  autour 
de  ces  compétiteurs,  qui  se  croyaient  plus  en  droit  que  lui 
par  leur  rang  d'occuper  les  affaires,  s'étaient  vues  forcées 
d'attendre  qu'il  disparût,  pour  qu'une  fois  parti  leur  animo- 
8ité  refoulée  ne  se  répandît  pas  en  jugements  aigres  et  que, 
désireux  de  flatter  qui  pouvait  lui  succéder,  ils  épargnassent 
à  sa  mémoire  les  inculpations  injustes.  Encore  en  1782  il 
avait  été  menacé  plus  que  jamais,  tandis  que  l'on  se  trou- 
vait au  moment  décisif  de  l'affaire  d'Amérique  (1). 

A  entendre  et  à  voir  les  faussetés  qui  se  colportaient  on 
s'écrivaient  sur  l'homme  d'État  dont  les  lumières,  la 
sagesse,  la  patience  patriotique  intimement  connue  de  lui, 
avaient  si  bien  secondé  la  jeunesse  du  roi  et  rendu  féconde  sa 
droiture  native,  Hennin  s'émut  en  ami  chaleureux.il  ne  put, 
il  le  dit  lui-même,  <  se  défendre  d'être  révolté  »,  et  voulut 
à  son  tour  porter  témoignage.  Il  jeta  sur  le  papier  un 
tableau  de  la  vie  politique  du  ministre,  tableau  resté  à 
rétat  d'ébauche;  étude  un  peu  boursouflée  par  endroits, 
comme  c'était  de  mode  alors,  comme  l'émotion  devait 
d'ailleurs  l'y  disposer.  L'œuvre  n'a  pas  eu  de  publicité, 
mais  plus  d'une  de  ses  parties  mérite  qu*on  l'emprunte  au 
manuscrit  encore  informe  qu'il  en  a  laissé  (2). 

(1)  Aqz  a&in»8  étrangères  (Mémoires  it  documknts,  t.  446,  n~  32 
«t  33),  ee  troaire,  sous  la  rubiique:  Mémoire  but  la  politique  extérieure  de 
la  France  depttiê  1774,  adressé  au  roi  par  le  comte  de  Vergennes  «t  tout 
entier  de  la  main  du  miiiistre,  l'expoeé  que  celui-ci  fit  alors  aa  monarque 
et  qni  rasséréna  une  fois  de  plus,  Tatmosphère  de  la  politique  qn*heu- 
reuf>ement  pour  la  France  il  avait  engagée.  Un  autre  exemplaire  est  sous 
le  n*  10  au  tome  584  de  la  main  de  Bayneval. 

(9)  Divers  opuscules  en  proses,  B.  63^  :  M.  LS  0^  PK  Vj»t99NinS8, 
(KMiolbèqii»  de  rinstitiit) 
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«  Je  dis  ce  que  j'ai  vu,  entendu,  approfondi,  »  écrivait 
Hennin  tout  d'abord,  et  avec  raison  il  donnait  poar  garant 
de  sa  sincérité  qu'aucun  des  héritiers  de  M.  de  Vergennes 
n'était  «  constitué  en  dignité  à  un  tel  degré  que  son  sort 
dépendît  de  lui.  »  Il  ne  faisait  pas  à  sa  nation,  ajoutait-il, 
«  l'injustice  de  croire  qu'elle  élevât  un  cri  universel  contre 
un  ministre  dont  elle  se  glorifiait  il  y  a  un  an.  Une  multi- 
tude de  circonstances  l'a  mise  dans  le  doute;  elle  n'a  pas 
senti  qu'elle  étendait  sur  un  ministre  des  mécontentements 
dont  la  cause  lui  était  étrangère  et  qui  n'auraient  pas 
existé  s'il  eût  vécu.  »  Les  attaques  portées  contre  ce 
ministre,  en  qui  il  avait  trouvé  un  ami,  lui  étaient  une 
obsession.  »  Au  moindre  instant  de  loisir,  je  suis  forcé 
d'écrire  pour  propager,  s'il  est  possible,  les  sentiments 

qu'il  m'inspire,  disait-il  plus  loin ;    quand   même  le 

peuple  français  en  totalité  aurait  sanctionné  une  opinion 
fâcheuse  pour  M.  le  comte  de  Vergennes,  ne  serait-ce  pas 
un  devoir  pour  ceux  qui  ont  approché  ce  ministre,  qui 
pendant  une  longue  suite  d'années  ont  été  témoins  de  toutes 
ses  actions,  dépositaires  de  toutes  ses  pensées,  de  réclamer 
contre  une  erreur  publique,  d'opposer  son  véritable  por- 
trait à  celui  que  les  passions  d'un  moment  auraient  défi- 
guré? Il  n'avait  peur  que  d*une  chose,  c'est  qu'on  ne  se  fît 
pas  l'idée  de  la  difficulté  qu'il  avait  eue  à  se  restreindre,  en 
situation  comme  il  l'était  d'avoir  si  bien  connu  l'homme. 

L'histoire  donnera  à  M.  de  Vergennes  une  place  aux  côtés 
d'autres  ministres  qu'elle  appelle  grands.  On  se  fait  Tidée 
de  l'acrimonie  que  lui  valait  son  peu  de  naissance,  de  la 
part  d'un  monde  de  cour  qui  s'était  vu  obligé  de  le  suivre 
au  lieu  de  conduire  lui-même  comme  sous  le  règne  pré- 
cédent, quand  on  lit  cette  indication  de  son  origine,  qui 
ouvre  le  panégyrique  d'Hennin  :  «  Charles  Gravier,  comte 
de  Vergennes,  naquit  à  Dijon...,  d'une  de  ces  familles  qui, 
sorties  depuis  plusieurs  générations  de  la  classe  commune, 
méritent  de  devenir  illustres  par  le  soin  qu'elles  prennent 
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de  former  dans  leur  sein  des  hommes  capables  de  grandes 
choses  à  quelque  état  qu'ils  se  dévouent.  »  En  effet,  il  était 
presque  un  roturier,  descendant  de  juristes,  ce  qui  fut  à 
peu  près  tout  un,  et,  quoiqu*il  ait  pu  ajouter  à  son  nom 
nombre  de  titres  de  seigneuries,  son  ministère  ressembla  à 
celui  d'une  monarcl^ie  moderne,  plutôt  qu'à  ceux  auxquels 
sa  génération  était  habituée.  Hennin  montre  tout  d'abord 
comment  il  se  comportait  en  présence  des  opinions 
dépourvues  de  lumières  qui  étaient  exprimées  devant 
lui,  des  plans  sans  raison  qu'il  entendait  expliquer,  des 
pronostics  contradictoires  ou  du  blâme  émis  sur  son 
système  ou  sur  sa  conduite  par  €  des  gens,  dit-il  justement, 
qui  à  peine  ont  lu  une  ou  deux  gazettes  et  entendu  parler 
quelques  amateurs  de  nouvelles,  tandis  qu'il  a  eu  sous  les 
yeux,  lui,  ministre  d'une  grande  puissance,  les  rapports  de 
trente  correspondants,  reçu  des  quatre  coins  de  l'Europe 
des  avis  de  tout  ce  qui  se  dit,  s'écrit,  se  fait  en  politique, 
traité  avec  les  ministres  résidents  auprès  de  son  souverain, 
et  qu'avec  tant  de  moyens  d'asseoir  un  jugement,  il  est 
très  souvent  obligé  de  suspendre  le  sien.  »  Il  n'y  a  guère 
de  difiérence,  évidemment,  de  ce  temps-là  au  nôtre. 

M.  le  c^  de  Vergennes,  écrit  Hennin,  ne  ponvait  pas  échapper  à  cette 
ridicule  censure  dans  un  siècle  causeur,  où  tout  le  monde  veut  parler  de 
tout.  En  général  il  n'y  faisait  pas  attention,  mais  si  quelquefois  des  per- 
sonnes dont  il  avait  bonne  opinion  venaient  lui  faire  d'elles-mêmes  ou  lui 
apporter  d'après  d'autres  des  obeervations  mal  fondées  sur  sa  conduite 
politique  présente  ou  concernant  l'avenir,  il  avait  au  plus  haut  degré 
l'art  de  les  redresser  sans  compromettre  son  secret,  l'assurant  davantage 
par  la  manière  dont  il  les  jetait  dans  de  fausses  voies.  Je  n'ai  pas  pré* 
tendu  ajouter  beaucoup  à  son  éloge  en  remarquant  cette  particulsrité, 
puisque  sa  réserve  naturelle  et  la  vie  retirée  qu'il  menait  le  mettaient  4 
l'abri  de  fréquentes  attaques  de  ce  genre  ;  mais  comme  les  politiques 
par  état  qui  se  répandent  dans  le  monde  ne  sont  pas  toujours  en  garde 
contre  la  propension  naturelle  à  défendre  une  bonne  cause  mal  attaquée 
et  finissent  souvent  par  en  trop  dire,  il  ne  m'a  pas  paru  inutile  de  remar- 
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qner  qne  ce  n'est  pas  une  obose  si  £aoile  de  dérooter  les  critîqiiee  on  les 
qnestioaneurs,  et  qu^il  y  a  un  mérite  à  réduire  rerraur  au  silemse  sans 
compromettra  la  vérité  (i). 

Autre  part,  j*ai  fait  voir  combien  le  sens  économique,  la 
notion  des  intérêts  commerciaux  ainsi  que  des  lois  natu- 
relles qui  les  dominent  et  qui  les  servent  furent,  chez 
Vergennes,  au  niveau  de  Tesprit  politique  (2).  Il  eut  à  en 
appliquer  les  données  dans  le  détail  lorsque,  par  succession 
de  Bertin,  les  fonctions  de  ministre  du  commerce  ame- 
nèrent sous  sa  direction  les  plus  importantes  provinces 
de  France,  selon  la  méthode  administrative  d*alors.  A  cet 
égard.  Hennin  a  consigné  les  particularités  suivantes,  qu*on 
ne  saurait  laisser  perdre  dans  ses  manuscrits  : 

A  la  retraite  de  M.  Bertin,  en  1779.  M.  le  cte  de  VergenneB  se  trouva 
par  circonstance  dans  le  cas  de  se  charger  du  département  des  Provinces 
que  ce  ministre  avait  administrées.  Il  ne  sentit  pas  d'abord  toute 
rétendue  de  ce  surcroît  de  travail.  Noos  le  vtmes  avec  peine  réduit  à 
Pimpossibilité  de  jouir  d*aucun  délassement  et  nous  cherchâmes  à  l'en- 
gager à  prier  le  roi  de  confier  oes  Provinces  à  un  des  trois  autres  secré- 
taires d*État  ou  à  laisser  subsister  la  charge  qui  avait  été  créée  par 
M.  Bertin.  Il  ne  crut  pas  devoir  surcharger  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  dans  le  temps  où  la  guerre  était  dans  sa  plus  grande 
activité  ;  et  quant  à  la  charge  qui  se  trouvait  supprimée,  c'était  une  éoo- 

(1)  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  au  sujet  des  libelles  qui  pullu- 
laient, paraît'il,  grâce  à  ce  qu*Hennin  appelle  une  c  oiseuse  fécondité  des 
écrivains  politiques  >  et  que  Ton  jugeait  parfois  nécessaire  de  réprimer, 
il  disait  un  peu  plus  loin  :  «  M.  le  comte  de  Vergennes  avait  pour  régie 
c  de  les  mépriser.  Plus  œs  écrits  étaient  marqués  au  coin  de  l'aigreur, 
<  plus  il  les  trouvait  ridicules.  Qu'ils  l'atteignissent  directement  ou  non, 
4  il  les  regardait  du  même  œiL  II  me  représentait  dsms  ces  oooasîoiks  ira 
4  obélisque  que  des  enfants  malins  croient  pouroir  renverser  en  égra- 
«  tignant  la  base  avec  des  épingles.  » 

(i)  ffiiMré  de  la  parUoipaiUm  de  la  Frmoê  à  VétaWêMmmi  dm 
Éiotê-Umiê  d^ÀMérifi^ 
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Domîe  qa^l  se  fit  an  devoir  de  ne  pas  contrarier.  Combien  de  fois  ne 
noos  a-t-il  pas  témoigné  que  les  affaires  des  Provinces  non  senlement 
étaient  très  pénibles  pour  lui,  mais  même  que  les  minuties  qui  en 
faisaient  la  plus  grande  partie  le  dégoûtaient  ea  proportion  de  Timpor- 
tance  des  agitations  politiques  dont  il  était  occupé.  II  en  était  réellement 
peiné.  Néanmoins,  jamais  il  n'a  négligé  de  lire  aucune  lettre  relative  À 
ces  afEaires,  de  les  examiner  ainsi  que  les  mémoires,  et,  suivant  en  ce 
point  son  caractère  exact,  comme  en  tout  autre,  il  ne  laissait  rien  languir 
et  portait  la  même  attention  aux  intérêts  d'une  petite  ville  on  d'un  par- 
ticulier qu'à  ceux  de  T&tat  dans  les  époques  les  plus  remarquables. 

Parmi  les  Provinces  dont  M.  le  c^  de  Vergennes  était  chargé,  on 
comptait  celles  oà  ee  trouvent  les  principales  villes  commerçantes  du 
royaume,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen.  Avec  quel  soin  il  étudiait  tous  les 
moyens  de  les  faire  prospérer.  Quel  ordre  ne  s'efEorçait^il  pas  d'intro- 
duire dans  toutes  les  parties  de  leur  administration  et  combien  de  du>se« 
utiles  n'a-t-ë  pas  établies  ou  perfectionnées. 

Lyon  lui  doit  l'exécution  presque  totale  d'un  projet  dont  sa  persévé- 
rance seule  .pouvait  faire  disparaître  les  obstacles  et  qui,  par  sa  grandeur 
et  8on  utilité,  fera  époque  dans  le  règne  du  roi.  Il  parvint  à  déplacer  lu 
douane  de  cette  ville  pour  la  transporter  dans  un  lieu  plus  favorable  an 
eommerce.  Mais  ce  qui  mérite  bien  pins  d'éloges  et  qui  sans  doute  attirera 
■ur  M.  de  Vergennes  la  bénédiction  de  la  race  fntnre,  o'ei»t  le  soin  qu'il 
a  pris  de  maintenir  le  calme  dans  cette  grande  ville  et  de  faire  disparaître 
par  les  plus  sages  règlements  les  sujets  de  ses  fréquentes  divisions. 

Bordeaux  se  rappellera  aussi  avec  reconnaissance  tout  ce  qu'il  a  tait 
pour  accroître  son  commerce  et  pour  l'embellir. 

M.  de  Vergennes  avait  été  élevé  aux  Jésuites  de  Dijon. 
Le  temps  passé  sous  leurs  leçons  imprima-t-il  dans  son 
caractère  ou  dans  son  esprit  une  marque  dont  les  faits  quMl 
gouverna  se  soient  ressentis  et  dont  Thistorien  puisse 
élever  un  reproche  ?  Hennin,  lui,  qui  fut  de  la  Philosophie, 
rend  à  cet  égard  un  témoignage  que  toutes  les  circons- 
tances ont  justifié.  Il  y  a,  dans  la  correspondance  du 
ministre  avec  notre  ambassadeur  à  Madrid,  des  réproba- 
tions très  vives  du  retour  de  Tinquisition  ^i  Espagne.  Il  se 
fit  veir  chrétieii  fidèle,  mais  politique  absolximent  libre 
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dans  toute  la  mesure  que  le  moment  demandait.  Hennin  ne 
le  dit  pas  seulement  en  toute  authenticité;  on  apprend  de 
lui,  en  outre,  un  point  d'histoire  ignoré  jusqu'ici,  c'est  que 
M.  de  Vergennes  amena  Louis  XVI  à  rendre  l'état  civil  aux 
protestants.  Cette  grande  mesure,  dont  d'autres  que  lui 
sont  loués,  c'est  lui  qui  l'avait  préparée.  Sur  cela  le  mor- 
ceau d'Hennin  est  à  retenir  et  à  répéter  : 

Depuis  que  j'ai  été  à  portée  d^obeerver  M.  de  Vergennes,  je  Tai 
toujours  TU  occupé  de  chercher  le  bien  de  TÉlat  par  les  voies  les  pins 
simples.  Le  caractère  de  son  esprit,  exact  et  solide,  le  dirigeait  dans  le 
choix  des  moyens  et  l'arrêtait  au  point  juste  au  delà  duquel  la  meilleure 
chose  pouvait  offrir  des  inconvénients.  Religieux  par  conviction,  il  était 
incapable  de  se  laisser  entraîner  en  rien  au  delà  du  devoir  d'un  chrétien 
sincère.  Ni  l'éducation  qu'il  avait  reçue  chez  les  jésuites,  ni  le  souvenir 
de  l'importance  qu'il  mettait  encore  aux  disputes  théologiques  dans  le 
temps  de  sa  jeunesse  n'avaient  pu  l'entraîner  dans  aucun  parti.  Quels 
qu'aient  été  ses  sentiments  particulier»,  il  eût  soutenu  la  religion  catho- 
lique parce  que  c'était  celle  de  FÉtat,  respecté  le  Pape  comme  chef  de 
l'Église,  travaillé  à  maintenir  autant  qu'il  eût  été  en  lui  les  institutiona 
anciennes.  Il  était  en  garde  contre  tout  le  monde  sur  ce  point,  parce 
qu'il  voyait  que  le  christianisme,  l'irréligion,  le  tolérantisme  même  ont 
leurs  fanatiques.  Rome  avait  confiance  en  lui  et  savait  cependant  très 
bien  qu'il  était  fort  éloigné  de  favoriser  ses  antiques  penchants.  Le 
clergé  le  comptait  au  nombre  des  hommes  pieux,  mais  n'osait  lui  pro- 
poser rien  qui  tondît  à  mettre  l'autel  au  niveau  du  trône. 

Par  cette  position,  assez  rare  dans  un  homme  d'État  qui  a  souvent  ea 
besoin  d'écarter  les  barrières  pour  s'élever,  M.  de  Vergennes  b^s  trouvait 
pour  ainsi  dire  appelé  à  réparer  l'erreur  dont  la  France  a  tant  souffert. 
Erreur  que  Louis  XIV,  qui  lavait  sanctionnée  si  cruellement,  avait 
entrevue  et  sur  laquelle  des  passions  étrangères  à  son  grand  caractère 
l'avaient  empêché  de  revenir.  On  voit  bien  que  je  veux  parler  de  U 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  M.  le  c^  de  Vergennes  n'a  jamais  varié 
sur  la  nécessité  de  remédier  à  cette  funeste  détermination.  Plusieurs  fois 
il  s'eat  cru  sur  le  point  d'avoir  triomphé  de  tous  les  obstacles.  Il  avut 
tellement  à  cœur  de  procurer  Tétat  civil  aux  non  catholiques  que  je  ne 
craina  pas  de  dire  qu'il  manifestait  la  plus  mauvaise  opinion  de  l'esprit 
de  ceux  qui  s'y  opposaient,  et  plus  mauvaise  encore  du  cosur  de  ceux  qu'il 


Digiti 


izedby  Google 


l'administration  du  comte  de  vergennes.        721 

Toyaît  86  remuer  pour  contrarier  les  vues  sages  et  paternelles  da  roi  à 
cet  égard.  Il  ne  concevait  pan  qu*on  pût  être  chrétien  et  Français  sans 
détiirer  que  cette  portion  considérable  de  nos  compatriotes,  des  sujets 
da  même  monarque,  cessAt  de  n*avoir  à  opter  qu'entre  des  gènes  hnmi- 
liantee  ou  l'expatriation.  Je  sais  bien  éloigné  de  vouloir  rien  diminuer 
de  la  gloire  de  ceux  qui  ont  déterminé  le  roi  à  exécuter  ce  saint  et 
patriotique  projet  qui  rendra  son  régne  mémorable,  mais  je  ne  dissimu- 
lerai pas  que  sans  M.  le  cte  de  Vergennes  il  eût  peut-être  fallu  encore 
vingt  ans  pour  qu^ils  eussent  pu  y  réusnir.  Il  n*a  pas  joui  du  fruit  de  sa 
sollicitude  patriotique  à  cet  égard  ;  mais  si  Dieu  asëure  aux  gens  de 
bien  les  récompenses  les  plus  analogues  aux  vertus  qui  les  ont  dis- 
tingués pendant  leur  vie,  celui  qui  a  préparé  le  bonheur  de  trois  millions 
de  Français  n'est  paM  privé  de  la  satisfaction  de  bénir  avec  nous  le 
prince  qu'il  avait  disposé  à  cette  précieuse  révolution. 

Hennin,  venant  ensuite  à  préciser  Tesprit  qui  dirigea  le 
ministre  dans  sa  politique,  parle  de  sa  longue  ambassade  à 
Constantinople  comme  les  historiens  Tout  déjà  fait,  car  on 
connaissait  complètement  alors  cette  partie  du  rôle  de  ce 
noiinistre.  Mais  à  propos  de  la  Hollande,  il  dit  quelque 
chose  dont  il  sera  bon  de  se  souvenir  le  jour  où  nos  rap- 
ports avec  cette  république,  entre  1785  et  1791,  seront 
étudiés  sur  les  documents  eux-mêmes. 

Pour  ce  qui  est  du  séjour  auprès  de  la  Porte,  Hennin 
écrit  : 

Je  ne  suivrai  point  tous  les  détails  des  travaux  de  M.  le  ct«  de  Ver- 
gennes, toutes  ses  négociations  pendant  quinze  ans  de  son  séjour  à 
Conetantinople.  C'est  la  partie  de  sa  vie  sur  laquelle  Topinion  publique  a 
été  le  plus  d'accord.  Il  a  montré  dans  ce  poste  une  application  rare,  une 
activité  soutenue.  Il  y  a  acquis  Testime  des  Turcs  et  le  respect  des 
Français.  Par  ses  «âges  directions  la  Porte  a  toujours  en  la  plus  grande 
confiance  dans  Pamitié  de  la  France.  Notre  commerce  a  prospéré.  Il 
s'est  offert  pendant  cette  ambassade  des  circonstances  très  fâcheuses 
pour  notre  crédit,  celle  entre  autres  où  nous  fîmes  alliance  avec  les  deux 
cours  de  Vienne  et  de  Russie.  Quand  on  connaît  les  Turcs,  on  sait 
combien  un  pareil  événement  devait  leur  déplaire  et  le  peu  de  moyens 
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qu*uD  anibasKadeur  avait  de  les  rassurer  «ur  les  Buites.  M.  le  c^  de 
Yergennes  parvint  à  tout.  La  coufiancc  du  Divan  ne  fut  point  altérée, 
et  lorsque  quelques  années  après  il  fut  autorisé  à  mettre  les  Turcs  en 
jeu  pour  la  guerre  k  laquelle  les  affaires  de  Pologne  donnèrent  lieu,  il  it 
exécuter  ses  ordres  sans  se  compromettre,  sans  se  rei^dre  gprsDt  de 
Tévénement,  qui  fut  tel  qu'il  l'avait  prévu. 

Et  au  sujet  de  la  Hollande  : 

Il  etst  sans  doute  permis  en  politique  Je  laisser  croire  qu*on  a  dirigé 
de  loin  par  de  profondet»  méditations  et  par  toutes  les  roHSources  de 
Tart  une  révolution  dont  on  tire  le  principal  avantage  Aus^i  n'ai-je 
garde  de  reprocher  à  aucun  ministre  anglai-i  de   s'attribuer  la  gloire  de 

cet  événement Peu  nous  importe  de  savoir  aujourd'hui  par  qui  Tédi- 

fiée  de  la  liberté  Batave  a  été  renversé.  Main  je  dirai  que  tant  que 
M.  le  cte  de  Vergannes  a  vécu,  tous  les  moyens  que  TAngleterre  a 
employés  pour  regagner  la  prééminence  en  Hollande  ont  été  infructueux; 
que  la  marche  qu'il  K*était  prescrite  aurait  consolidé  un  système  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  France  et  dont  Futilité  pour  la  République  était 
démontrée  sans  la  résolution  subite  du  roi  de  Prusse,  résolution  dont  la 
nécessité  était  nulle  pour  la  grandeur  de  la  maison  de  frandebourg  et 
dont  les  conséquences  peuvent  ne  pas  Têtre. 

Quant  aux  principes  de  désintéressement  et  de  justice 
internationale  dont  s'inspira  systématiquement  M.  de  Ver- 
gennes  pour  conduire  la  politique  du  roi  à  Tégard  des 
autres  puissances,  ils  sont  si  clairement  et  si  fermement 
exprimés  dans  nombre  de  dépêches  de  sa  main;  sa  corres- 
pondance relative  à  n'importe  laquelle  des  afiaires  nées 
sous  son  ministère  ou  engagées  par  lui  les  rend  si  évidents, 
que  l'histoire  n'apprendrait  rien  de  récrit  d'Hennin,  si  ce 
dernier  n'avait  pas  entendu  pour  ainsi  dire  le  ministre 
penser,  reçu  directement  ses  impressions  et  ses  dictées, 
pénétré  l'intimité  même  de  ses  idées.  Pour  les  futurs  bio- 
graphes de  Vergennes,  qui  fut  vraiment  treize  années  le  pre- 
mier ministre  de  Louis  XVI,  car  même  Maurepas  l'étant  de 
droit  c'est  lui  qui  agissait,  ce  document  restera,  grâce  à 
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cela,  une  pièce  essentielle.  Il  m'était  inconnu  quand  j*ai 
parlé  des  sentiments  de  M.  de  Vergennes  et  de  lord  Shel- 
burne  Tun  pour  Fautre,  en  suite  des  négociations  de  la  paix 
de  1783  avec  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  sans  la  satisfaction 
qu'on  éprouve  à  voir  les  témoignages  confirmer  après 
coup  nos  impressions,  que  j'ai  trouvé,  sous  la  plume  de 
Tancien  premier  commis  pourlo  Nord,  l'indication  qui  clôt 
comme  il  suit  le  projet  de  notice  dont  ses  papiers  con- 
tiennent la  minute  : 

La  politique  de  M.  le  c^®  d^  Vergennes  était  fondiée  sur  une  profonde 
coDnaisHance  de  TEorope,  des  intérétH  généraux  de  la  France,  et  de  son 
état  actuel.  Aucune  fauHMe  idée  d^âgrandis^ement  et  de  gloire  ne  pouvait 
ébranler  een  principes.  Il  se  regardait  comme  le  ministre  du  roi  chargé  du 
bonheur  du  monde,  et  il  était  convaincu  que  son  maître,  pour  occuper  la 
première  place  parmi  les  souverains,  n^avait  besoin  que  de  sagesse  et  de 
vigilance.  Aussi  rejetait-il  comme  de  dangereuses  chimères  tons  les 
projets  qui  tendaient  à  étendre  les  frontières  de  la  France.  Il  les  com- 
battait par  IVzemple  des  dernières  guerres,  qui  ont  miné  plusieurs  puis- 
■aooes  sans  faire  changer  une  province  de  maître,  qui  ont  aggravé  les 
maux  de  plusieurs  des  nations  sans  accroître  en  rien  d^essentiel  leurs 
rapports,  et,  si  on  lui  citait  la  révolution  d'Amérique,  à  laquelle  il  avait 
été  forcé  de  contribuer,  il  la  mettait  hors  de  ligne,  prétendant  que  c'était 
encore  no  problème  de  savoir  si  quelqu'un  avait  gagné  on  perdu  à  ce 
changement,  si  ce  n'étaient  les  Américains,  qui,  devenus  avec  le  temps 
nne  roue  de  plus  duos  la  machine  politique,  ne  contribueraient  vraisem- 
blablement pas  à  rendre  eee  mouvements  plus  faciles. 

Son  attention  était  perpétuellement  ûzée  sur  le  maintien  de  l'intégrité 
des  propriétés  de  toutes  les  puissances  dans  l'état  actuel.  Il  ne  voyait  pas 
naître  nne  prétention  sur  le  plus  petit  dintrict,  un  projet  de  partag'^^  de 
la  moindre  sncoossion,  sans  mettre  an  rang  de  ses  premiers  devoirs  de 
faire  avorter  ces  projets.  Il  attaquait  d'abord  ceux  qui  paraissaient  s'en 
occoper,  pour  les  en  détourner  en  leur  présentant  les  obstacles  qu'ils 
devaient  éprouver  et  leur  faisant  sentir  la  chaîne  qui  liait  le  plus  petit 
village  à  l'ensemble  des  possessions  de  l'univers.  Il  tâchait  ent«uite 
d'éveiller  l'attention  des  parties  intéressées  sur  un  projet  sans  les 
inquiéter,  sans  les  aigrir,  restreignant  son  impulsion  au  degré  de  force 
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nécesRaire  pour  que  le  possepsenr  devînt  sur  ses  gardes  et  que  le  spéca- 
lateur  ne  vînt  pas  ju»qu*à  se  faire  un  point  d'honneur  d*acqaérir. 

Ce  qu'il  pratiquait  à  cet  égard,  il  tâchait  de  Tinspirer  à  toutes  les  puis- 
sances qui  lui  montraient  de  la  confiance.  On  le  connaissait  ennemi  des 
nouveautés;  on  ne  lui  en  propc»tait  pas,  on  l'avertissait  s'il  s'en  préparait. 
Les  petits  États  le  regardaient  comme  leur  bouclier  ;  les  grandes  puis- 
sances étaient  a^8urées  que,  tant  qu'il  serait  à  la  tête  des  afEairee,  la 
France  n'épouserait  aucune  petite  querelle,  ne  se  jetterait  dans  aucune 
entreprise  qui  tendît  à  troubler  TEurope,  ne  formerait  aucun  projet  alar- 
mant. Les  anciennes  préventions  contre  nous  s'étaient  évanouies.  Il 
s'était  établi  une  heureuse  sécurité  dans  le  monde  politique.  Un  seul 
homme  avait  opéré  ce  changement. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  façon  de  penser  devenue  générale  fût 
le  fruit  d'une  adresse,  d'une  dissimulation  habituelle,  de  la  part  de  ce 
ministre  mal  connu.  La  finesse  a  sans  doute  des  moyens  d*influer  sur 
l'opinion,  ou,  du  moins,  de  jeter  dans  le  doute,  et  M.  le  et*  de  Ver- 
gennes  n'en  était  hûrement  pas  dénué  ;  maié  elle  n'aura  jamais  que  de  demi- 
buccét*.  à  quelque  point  qu'elle  soit  portée,  et  encore,  seulement ,  pour 
des  objets  particuliers,  surtout  de  la  part  d'un  ministre  au^si  en  vue  que 
celui  de  Fnmce.  M.  le  et*  de  Vergennes  persua<iait  de  sa  modération 
parce  qu'elle  était  dans  son  coeur  et  dans  son  esprit.  On  le  croyait  parce 
qu'on  le  connaissait  vrai. 

Nous  l'avons  vu  dans  des  moments  où  tout  autre  peut-être  se  serait 
laissé  entraîner  à  Tespérancc  de  grandes  acquisitions.  Lorsqu'on  lui  en 
faisait  entrevoir  les  possibilités,  il  disait  :  €  Je  pourrais  annihiler  TAn- 
gleterre,  que  je  m'en  garderais  comme  de  la  plus  grande  des  extrava- 
gances ;  mais  il  n  y  a  rien  que  je  ne  fisse  pour  faire  changer  sa  politique 
jalouse,  qui  fait  notre  malheur  et  le  sien,  qui  bien  approfondie  n^est 
qu'une  duperie.  Depuis  cent  cinquante  ans  nous  noua  ruinons  pour  enri- 
chir l'Europe,  pour  fortifier  des  puissances  dont  nous  n'aurions  rien  à 
craindre  ou  en  créer  de  nouvelles.  Il  en  résulte  que  nous  diminuons  de 
poids  à  mesure  que  les  autres  s'accroissent,  et  que  nous  finirons  par  avoir 
des  égaux,  tandis  qu'il  eût  peut-être  fallu  dix  siècles  pour  nous  en 
donner.  > 

Ce  sentiment,  sur  lequel  le  c*^  de  Vergennes  revenait  souvent  parce 
qu'il  en  était  sincèrement  affecté,  lui  avait  inspiré  une  aïoitié  réelle  pour 
le  lord  Shelburne,  aujourd'hui  le  m^  de  Landsdown,  qui,  de  tous  les 
Anglais,  lui  paraissait  celui  qui  était  le  plus  près  de  penser  comme  loi 
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sur  la  politique  convenable  aux  deux  nation».  Il  écoutait  avec  intérêt  ce 
qu'on  lui  rapportait  des  opinions  de  cet  homme  d*£tat,  et  quelquefois  il 
s'arrêtait  avec  complaÎHance  sur  le  bien  que  pourraient  faire  les  ministres 
de  deux  grandes  puissances,  si,  animés  d'un  e«:prit  de  paix  et  dénués  de 
tous  préjugés,  ils  pouvaient  exercer  pleinement  l'empire  de  la  raison 
sur  leurs  compatriotes,  le»  convaincre  pour  toujours  q«ie  leur  haine  réci- 
proque est  la  plus  funeste  des  erreurs,  et  que  la  nature,  la  politique,  leurs 
besoins,  leur  considération   demanderaient  au  contraire  qu'ils  fussent 

immuablement  amis 

Si  cette  idée  ne  doit  jamais  être  qu'une  chimère  que  mille  causes 

empêcheront  de  se  réaliser,  c'est  du  moins  le  songe  d'un  homme  de 
bien,  d'un  politique  vertueux  qui  a  approfondi  le  prix  du  système 
d'antipathie  entre  les  denx  nations  que  tant  de  ministres  se  sont  glorifiés 
de  suivre,  et  qui  s*est  senti  le  courage  de  le  renverser  dès  qu'il  en  a 
reconnu  la  fausseté. 

Hennin  terminait  son  écrit  en  exprimant  le  vœu  que  <  la 
France  et  l'Angleterre  eussent  encore  des  hommes  capables 
de  se  pénétrer  de  cette  vérité,  et  que  la  Providence  les  mît 
à  portée  de  se  tendre  la  main  pour  y  dresser  les  faits.  » 
L'événement  n'a  guère  répondu  à  ce  vœu,  les  souhaits 
sont  formés  bien  vainement  dans  les  choses  politiques, 
môme  quand  tout  semble  près  de  les  exaucer. 

H.   DONIOL. 
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Dans  un  document  manuscrit,  conservé  à  la  bibliothèque 
de  rinstitut  et  qui>  très  probablement  n*a  jamais  été  im- 
primé, se  trouve  le  récit  d'une  évasion  accomplie  en  1617 
à  Constantinople  par  des  prisonniers  chrétiens.  Cette  aven- 
ture mérite  d*étre  connue  et  nous  voudrions  la  prés^ter 
ici  en  abrégé.  Rappelons,  au  préalable,  pour  la  rendre 
intelligible,  les  faits  historiques  qui  y  ont  donné  lieu,  et 
présentons  au  lecteur  les  personnages  qui  eurent  la  prin- 
cipale part  dans  Taction. 

I 

En  ces  premières  années  du  xvir  siècle,  les  Slaves  et  les 
Turcs  so  disputaient  déjà  la  possession  des  principautés 
danubiennes  ou  du  moins  la  prépondérance  sur  les  princes 
obscurs  qui  y  commandaient.  Ceux-ci  s'appuyaient  aux 
uns  contre  les  autres  et  recherchaient  de  préférence 
Tamitié  des  moins  menaçants.  Leurs  liens  alors  étaient 
avec  le  Polonais,  que  ses  discordes  intérieures  détoup- 
naieni  de  ses  ambitions  extérieures,  ou  qui  dirigeait  sur- 
tout contre  la  Russie  ses  armes,  quand  Tanarchie  lui  per- 
mettait de  les  porter  au  dehors.  Médiocres  politiques,  ces 
princes  danubiens  ne  savaient  pas  choisir  l'heure  de  faire 
un  pas  vers  l'indépendance.  Ainsi  en  1612,  c'est  au  moment 
on  Sigismond,  roi  de  Pologne,  marchait  sur  Moscou,  qne 
Constantin  Mohila,  hospodar  de  Moldavie,  refusait  de  payer 
à  la  Porte  le  tribut  ordinaire.  Pour  l'en  faire  repentir,  te 


Digiti 


izedby  Google 


UNE  ÉVASION  A  CONSTANTINOPLE.  727 

sultan  Ahmed  avait  donc  les  coudées  franches  :  il  le  chas- 
sait de  la  principauté  et  l'y  remplaçait  par  le  voïvode  Etienne 
Tomssa.  Sur  les  instances  de  Thospodar  expulsé,  son  beau- 
frère  Etienne  Potoçki,  seigneur  polonais  (1),  entreprit  de 
le  rétablir.  Mais  l'habileté  lui  faisant  défaut,  ses  quinze 
mille  hommes,  follement  campés  dans  une  plaine  maré- 
cageuse sur  les  bords  du  Pruth,  y  furent  taillés  en  pièces, 
sans  avoir  pu  se  défendre.  Lui-même,  fait  prisonnier,  était 
emmené  à  Constantinople  et  enfermé  au  château  des  Sept- 
Tours,  qui  s'élevait  à  Test  des  quartiers  industriels  d'au- 
jourd'hui, au  sud  de  Chalcédoine.  vers  le  golfe  de  Nico- 
médie  (2). 

Quatre  ans  plus  tard  (1616),  la  tentative  de  Potoçki  était 
reprise  par  un  de  se^  compatriotes,  Samuel  Koreçki,  gendre 
comme  lui  du  père  de  Constantin,  Jérémie  Mohila.  Avec  les 
fils  et  les  cousins  de  ce  dernier,  et  à  la  tête  d'un  corps  de 
cosaques,  il  expulsait  Tomssa,  rétablissait  Constantin,  bat- 
tait les  Turcs  accourus  à  la  défense  de  leur  protégé.  Mais 
le  Divan  ayant  fait  un  grand  effort,  Iskender-Pacha,  suivi 
de  toute  une  armée,  eut  facilement  raison  des  seize  cents 
chevaux  que  les  Moldaves  et  les  Cosaques  réunis  lui  pou- 
vaient opposer.  La  Domina ,  veuve  de  Jérémie,  et  ses  deux 
filles,  dont  l'une  était  la  propre  femme  de  Koreçki,  tom- 
baient au  pouvoir  du  vainqueur,  et  partaient  pour  Cons- 
tantinople, avec  cinq  cents  de  leurs  Cosaques  enchaînés. 
Pour  le  dire  en  passant,  à  sa  belle  moitié,  Koreçki,  par  trop 
négligent,  laissa  le  sort  de  Creuse:  ua  Tartare  non  dé- 
pourvu de  goût,  la  trouvant  parmi  les  traînards,  l'enleva. 

(1)  In  langue  polonaise,  le  e  aveo  cédille  Be  prononce  «. 

(2)  La  Pologne  hiitorique^  lUUraire,  monumentale  et  pittoresque,  «oui 
la  direction  de  Léonard  Chodeko,  t.  U,  p.  409  (3  vol.  in-4^  Paria,  1836). 
—  ffiêtoire  de  la  t<frtie  du  duc  Koreeky^  Polonaiê,  des  Tours  de  Constant 
Unople,  et  de  la  fuite  de  Martin,  secrétaire  de  M  le  baron  de  Sancy,  No- 
vembre 1617.  (Bibl.  de  riustitut,  manubciit,  fonds  Godefroy.  supplé- 
ment.) —  Elisée  BecluSy  Géographie  universelle^  t.  I,  p.  155, 
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Quand  on  voulut  la  ravoir,  il  fallut  promettre  une  rançon 
de  trente  mille  écus.  Le  Tartare  fit  royalement  les  choses  ; 
il  restitua  le  capital  avec  de  forts  intérêts  :  un  peu  plus 
tard,  la  victime  du  rapt  offrait  à  son  époux  deux  filles 
jumelles»  et  les  Turcs  s*en  donnèrent  a  cœur  joie  de  la 
chansonner  (1). 

Comme  son  beau-frère,  Koreçki  alla  pourrir  aux  Sept- 
Tours.  La  captivité  n*y  était  pas  plus  dure  qu*ailleurs  :  les 
Turcs  ne  sont  pas  méchants.  Mais  elle  y  était  plus 
capricieuse,  car  la  haine  pour  les  giaours  avait  ses  accès, 
et  le  maître,  en  bon  prince,  ne  gardait  pas  pour  lui  le 
privilège  de  l'arbitraire.  Ne  voyait-on  pas  un  nègre,  juge 
à  ûalata,  rendre  une  ordonnance  contre  les  chapeaux  des 
juifs  et  les  bonnets  des  chrétiens,  puis,  imposer  la  capi- 
tation  à  tous  les  Francs  ou  occidentaux,  sans  en  excepter 
les  gens  des  ambassadeurs,  et,  un  moment,  les  ambassa- 
deurs eux-mêmes?  Le  correctif,  c'était  la  vénalité  de  ces 
agents.  Au  plus  solide  filet  il  y  a  toujours  quelque  maille 
rompue  pour  le  salut  des  poissons. 

Le  sultan  était  alors  Ahmed  I*',  troisième  fils  de  Mus- 
tapha in.  Il  n'était  pas  nul  et  il  n'était  pas  cruel.  Il  aimait 
la  poésie  et  la  musique,  tout  comme  les  autres  plaisirs, 
et  s'il  comptait  trois  mille  femmes  dans  son  harem,  il 
trouvait  encore  du  temps  pour  fabriquer  des  anneaux  de 
corne,  propres  à  bander  les  arcs  :  docile  au  Coran,  il 
exigeait  que  tous  ses  sujets  travaillassent  de  leurs  mains, 
et  il  prêchait  d'exemple.  La  paix  de  Comorn  (1606)  et  les 
guerres  dont  nous  venons  de  parler  l'avaient  fait  protec- 
teur des  Hongrois,  des  Transylvains,  des  Moldaves.  Ce  que, 
sous  lui,  fût  devenue  la  Turquie,  s'il  n'était  mort  à  l'âge  de 
vingt-sept  ans  (1617),  on  ne  saurait  le  dire.  Ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  son  frère  Mustapha,  qui  lui  succédait,  le  fit 

(1)  La  Pologne  hiêtoriquef  etc.,  t  II,  p.  409.  —  Hammer,  Eùtoirê  de 
rempire  oUoman^  tradact  de  HeUert,  t.  VIII,  p.  216.  (Paris,  1837). 
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regretter.  Par  bonté  d'âme,  il  avait  négligé  de  lui  ôter  la 
vie,  comme  il  l'aurait  pu  suivant  les  saines  traditions  de  la 
Porte  ;  mais  il*avait  négligé  aussi  de  le  préparer  au  trône, 
où  sa  naissance,  puisqu'il  n'était  pas  supprimé,  le  desti- 
nait. Abruti  par  les  délices  du  harem,  Mustapha  ne  sut 
être  qu'un  tyran  imbécile,  le  seul  de  leurs  sultans  auquel 
les  historiens  de  Tlslam  refusent  leurs  éloges.  Les  cheiks, 
ne  pouvant  dissimuler  sa  stupidité,  la  faisaient  passer  pour 
la  marque  d'un  esprit  saintement  abîmé  dans  la  contem- 
plation des  choses  célestes.  Inspiration  d'en  haut  quand  il 
dissipait  les  trésors  publics  et  privés,  quand  il  créait  pacha 
un  enfant  à  la  mamelle,  quand  il  dépouillait  un  officier  de 
ses  dignités  pour  en  gratifier  un  paysan  qui,  au  cours  d'une 
chasse,  lui  avait  apporté  un  pot  d'eau  fraîche.  Une  de  ses 
plus  vives  joies  était  d'étonner  ses  sujets,  ce  que  nos  rapins 
appellent  «  épater  le  bourgeois.  »  Il  en  avait  d'autres  pour- 
tant :  il  aimait  à  jeter  des  pièces  d'or  aux  poissons  du  Bos- 
phore, à  poursuivre,  sabre  en  main,  les  pages  du  sérail, 
dont  il  voyait  couler  le  sang  avec  un  sourire  d'idiot. 

Quatre  mois  d'un  tel  règne  avaient  épuisé  la  patience  de 
ces  peuples  fatalistes.  Persuadés,  cette  fois,  qu'Allah  avait 
besoin  d'aide,  ils  déposèrent  l'indigne  successeur  du  Pro- 
phète, et  de  nouveau  l'enfermèrent  au  sérail,  blâmables 
seulement,  cinq  ans  plus  tard,  de  l'avoir  voulu,  une  fois  de 
plus,  essayer  sur  le  trône  (1622),  au  lieu  et  place  de  son 
neveu  Othman,  égorgé  par  les  janissaires.  C'est  donc  sous 
Ahmed  que  se  noue  et  sous  Mustapha  que  se  dénoue  l'aven- 
ture qui  nous  a  mis  la  plume  à  la  main. 

II 

Le  château  des  Sept-Tours  n'était  jamais  inhabité.  Quand 
il  reçut  ses  hôtes  polonais  et  moldaves  de  la  première 
fournée,  celle  de  1612,  il  donnait  l'hospitalité  à  des  jésuites 
qui  avaient  eu  le  déplaisir  de  voir  un  d'entre  eux  pendu  (1), 

(1)  Hammer,  t.  VIII,  p.  219. 
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et  à  une  partie  des  cinq  ou  six  cents  esclaves  chrétiens  de 
diverses  nations  que  Halil-Pacha,  «  général  de  la  mer  >, 
avait  pris,  en  1609,  sur  des  vaisseaux  toscans.  Au  nombre 
de  ces  prisonniers  se  trouvaient  les  capitaines  des  navires 
capturés  et  huit  oa  dix  chevaliers  de  Malte,  «  pour  la  plu- 
part François  ».  On  leur  avait  assigné  par  jour  une  paie  de 
quatre  aspres,  petite  monnaie  d'argent  de  valeur  variable 
et  qu'on  avait  peine  à  faire  passer  pour  bonne;  encore 
manquait-on  d'exactitude  â  la  leur  compter,  si  bien  qu'ils 
avaient  dû  implorer  l'assistance  du  baron  de  Salagnac,  am- 
bassadeur de  France,  et  qu'ils  recevaient  de  lui,  tous  les 
mois,  deux  ducats  d'or.  M.  de  Salagnac  mort,  son  succes- 
seur, le  baron  de  Sancy,  ne  se  départait  pas  de  cette  libé- 
ralité :  il  en  envoyait  le  montant  mensuel  par  son  secré- 
taire Nicolas  Martin.  Le  capitaine  du  château  s'y  prêtait. 
Brave  homme,  il  permettait  ou  tolérait  beaucoup  de  choses, 
notamment  que  ses  pensionnaires  écrivissent  à  qui  bon  leur 
semblait.  L'histoire  ne  dit  pas  s'il  recevait  une  rémunéra- 
tion, mais  il  est  permis  de  le  supposer. 

Ce  n'était  pas  le  premier  venu  que  le  baron  Achiire 
Haiiay  de  Sancy.  Né  en  1581,  il  était  le  second  fils  de 
Nicolas  de  Sancy,  célèbre  alors  par  ses  hautes  charges 
auprès  d'Henri  III  et  d'Henri  IV,  aujourd'hui  parle  diamant 
devenu  russe  qui  porte  son  nom  et  qu'il  avait  mis  en  gage 
pour  assurer  à  son  maître  les  services  de  ces  Suisses  qu'on 
ne  retenait  point  sans  argeni.  Condamné  à  l'Eglise  par  son 
rang  de  naissance,  ce  cadet  de  petite  taille  et  de  poil  roux, 
ce  %  petit  rousseau  »,  comme  on  disait  alors  (1),  avait  beau- 
coup étudié,  non  seulement  la  théologie,  mais  aussi  les 
langues  :  il  parlait  le  latin,  le  grec  pioderne,  l'italien,  l'es- 
pagnol, l'anglais,  l'allemand,  et  il  lisait  l'hébreu.  Plus  tard, 
il  dépensa  de  fortes  sommes  à  réunir  des  manuscrits  orien- 
taux dont  a  hérité  la  bibliothèque  nationale.  Entendu  en 

(1)  Tallçmant,  t  VII,  p.  445.  (Edition  VoQmérqué  et  P.  pana,  1854), 
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mathématiques  et  en  histoire  naturelle^  il  recherchait  les 
propriétés  médicinales  des  plantes  et  s* adonnait  aux  «  dis- 
tillations chimiques.  » 

Déjà  pourvu,  pour  commencer,  d'un  évôché  et  de  trois 
abbayes,  comme  il  convenait  au  fils  d*un  grand  personnage, 
il  se  voyait  rejeté  dans  le  monde  par  la  mort  de  son  frère 
aîné  tué  au  siège  d*Ostende  (1601),  et  il  quittait  la  soutane 
pour  la  cuirasse.  Faute  de  goût  pour  le  métier  des  armes, 
il  ne  tardait  pas  à  prendre  un  moyen  terme  et  à  entrer 
dans  la  diplomatie.  C'est  ainsi  que  nous  le  trouvons  à  Cons- 
tantinople.  Peut-être  s'y  souvint-il  trop  d'avoir  été  évoque, 
et  même  plus  que  quand  il  l'était.  Tallemant  des  Réaux 
rapporte  de  sa  première  période  épiscopale  une  anecdote 
qui  ne  Je  montre  pas  confit  en  dévotion.  Visitant  un  monas- 
tère de  Carmélites  où  la  supérieure  faisait  des  difficultés 
pour  lever  son  voile,  il  lui  dit  quand  elle  s'y  fut  décidée  et 
qu'elle  lui  eut  découvert  un  visage  fort  jaune  :  €  —  Vray- 
ment,  ma  mère,  il  falloit  bien  faire  tant  de  cérémonie  pour 
monstrer  ce  visage  d'omelette!  Baissez,  baissez  votre  voile  ! 
—  Et  il  lui  tourna  le  dos  (1).  > 

Auprès  de  la  sublime  Porte,  qui  ne  remédiait  au  vide  du 
trésor  public  qu'en  puisant  à  pleines  mains  dans  les  caisses 
et  les  poches  des  particuliers,  Achille  de  Sancy  se  trouvait 
à  une  fâcheuse  école.  Peu  payés,  quand  ils  Tétaient,  les 
ambassadeurs,  alors,  se  voyaient  réduits  à  se  ruiner  ou  à 
se  rendre  odieux  par  leurs  exactions,  et,  en  général,  ils 
préféraient,  sans  hésiter,  le  second  terme  de  cette  alterna- 
tive. Il  y  avait  un  moyen  de  se  faire  pardonner  tout  à  Paris  : 
c'était  d*afflcher  un  grand  dévouement  aux  Jésuites.  Sancy 
ne  s'y  épargna  point  :  il  fit  élargir  ceux  de  la  Compagnie 
qui  étaient  aux  Sept-Tours  et  pouvaient  craindre  de  mourir, 
comme  leur  collègue,  au  gibet.  Coût,  trente  mille  ducats, 
dont  il  fallait  bien,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  se  rem- 

(1)  Tkllemant,  1. 1,  p.  110,  note. 
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bourser  :  la  fin  justifiait  les  moyens,  et  la  délivrance  des 
Jésuites  était  un  titre  à  la  faveur  (l).  De  1611  à  1618,  en 
terre  ottomane,  l'ambassadeur  de  France  emboursa  entre 
quatre  et  cinq  cent  mille  francs.  Il  vivait  donc  dans  quelque 
dépendance  de  la  Porte,  car  si  coulante  que  fût  la  Porte  sur 
ce  chapitre,  elle  n'aurait  eu  qu'à  faire  connaître  qu'elle 
avait  découvert  le  pot  aux  roses  pour  faire  au  coupable, 
devant  le  Conseil  de  la  Régence,  une  mauvaise  affaire. 

III 

A  son  arrivée,  Sancy  avait  trouvé  fort  amoindri  le 
nombre  des  prisonniers  détenus  aux  Sept-Tours,  la  peste 
les  ayant,  en  1611,  plus  que  décimés.  Des  chevaliers  de 
Malte  et  des  capitaines  au  service  de  Toscane,  il  n'en  restait 
plus  que  trois,  trois  Français  :  Nicolas  Martin,  secrétaire 
de  l'ambassadeur,  les  nomme  dans  la  relation  manuscrite 
que  possède  la  bibliothèque  de  l'Institut.  Le  nom  d'un  seul 
d'entre  eux  est  à  retenir,  celui  du  sieur  Pierre  Marchandy, 
natif  de  Vitré  en  Bretagne,  qui  avait  commandé  un  des 
vaisseaux  de  la  Grande-Duchesse  :  ce  Marchandy  va  être  la 
cheville  ouvrière  du  complot  d'évasion. 

Quoique  vivant  désormais  plus  au  large,  nos  prisonniers 
ne  s'en  plaignaient  pas  moins.  En  prison,  l'on  a  toujours 
sujet  de  se  plaindre,  et  les  petites  faveurs  qu'on  obtient 
parfois  à  force  de  crier,  peuvent  servir  les  projets  de  fuite, 
invariable  occupation  d'esprits  inocccupés.  Le  mauvais  air 
et  la  puanteur,  reliquat  de  la  peste,  étaient  un  naturel  pré- 
texte aux  plus  entreprenants,  pour  solliciter  une  meilleure 
chambre.  Justement  il  y  en  avait  une,  proche  de  la  leur, 
qui  devait  avoir  quelques  avantages,  car  Mahomet  II, 
disait-on,  y  avait  logé  ses  femmes,  lorsqu'il  assiégeait  Cons- 
tantinople.  Marchandy,  qui  s'était  chargé  de  la  requête, 

(1)  Hammer,  t.  VIII,  p.  219. 
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n'avait  garde  de  dire  que  ce  qui  lui  plaisait  dans  cette 
chambre,  c'est  qu'elle  était  entaillée  dans  l'épaisseur  du 
mur,  et  qu'elle  prenait  jour  par  une  fenêtre  en  saillie,  don- 
nant hors  de  l'enceinte. 

Ayant  réussi,  il  commença,  dans  son  entreprise,  par  ce 
qui  est  en  toutes  le  vrai  commencement,  par  griser  un  de 
ses  gardiens,  celui  que,  à  cause  de  ses  cinquante  ans  et  de 
ses  rides,  symptôme  d'affaiblissement,  il  estimait  le  moins 
propre  à  supporter  le  vin.  Faire  boire  un  Mulsuman,  ce 
n'est  peut-être  pas  aussi  difficile  qu'on  se  le  figure,  à  condi- 
tion que  ce  soit  en  cachette.  Méhémet-Rays-Soliman-Ogly 
avait  le  vin  tendre  :  l'œil  mouillé,  il  compatit  aux  misères 
de  son  convive  et  offre  de  lui  venir  en  aide,  s'il  peut  quel- 
que chose  pour  son  soulagement.  Pris  au  mot  et  trop 
bon  homme  pour  s'en  dédire,  lorsqu'il  eut  recouvré  pleine 
possession  de  soi,  il  apporta  un  paquet  de  ficelles,  il 
accepta  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  où  il  devrait  se 
trouver,  de  sa  personne,  au  pied  de  la  tour.  Ce  moment 
venu,  en  heure  très  matinale,  car  il  importait  de  tout  pré- 
parer à  l'insu  des  autres  prisonniers  non  encore  éveillés, 
Marchandy  fait  glisser  sur  un  bâton  la  ficelle  qu'un  mor- 
ceau de  plomb,  attaché  au  bout,  attire  vers  le  bas.  Méhé- 
raet,  exact  au  rendez-vous,  la  reçoit  et  tire  dessus,  pour 
témoigner  qu'elle  est  parvenue  à  destination. 

Ce  modeste  début  datait  de  1611,  de  Tannée  môme  où  la 
peste  avait  sévi,  et,  dans  toute  l'année  suivante  il  ne  fut  pas 
fait  un  pas  de  plus.  La  Turquie  n'est  pas  précisément  le 
pays  où  l'on  part  le  môme  jour  qu'on  emballe,  et  le  nerf  de 
la  guerre  manquait.  Il  ne  manqua  plus,  dès  que  le  prince 
Potoçki  fut  venu  prendre  aux  Sept-Tours  son  gîte  involon- 
taire. Le  sachant  fort  riche,  notre  Breton  tabla  sur  lui  pour 
la  dépense  et  en  obtint  les  deux  cents  ducats  nécessaires, 
pensait-il,  pour  affermir  Méhémet  dégrisé  dans  sa  bonne 
volonté.  Il  y  avait  sur  le  chiffre  une  légère  erreur,  car  il 
fallut  promettre  en  outre  dix  aspres  de  paie  quotidienne.  A 
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ce  prix,  les  captifs  ont  en  abondance  de  la  soie  pour  un 
cordon  très  loBg  et  très  fort.  Ce  cordon,  comment  le 
cacher  ?  On  imagina  d'en  entourer  une  bouteille  «  lon- 
guette, »  qui  fut  faite  exprès,  et  le  tout  fut  recouvert  d*une 
vieille  natte,  jusqu'alors  protectrice  d'une  autre  bouteille 
plus  grande,  où  nos  gens  mettaient  leur  vinaigre. 

Tout  en  fabriquant  le  cordon,  ils  délibéraient  sur  la 
manière  de  s'en  servir  et  ne  parvenaient  pas  à  s'eatendre  : 
n'oublions  pas  que  parmi  eux  il  y  avait  des  Polonais.  Mar- 
chandy  eut  bientôt  épuisé  son  fonds  de  patience.  Aussi 
résolu  que  ses  compagnons  l'étaient  peu,  il  persuada  à 
Potoçki  de  séparer  sa  cause  de  la  leur  et  de  s'établir  à  part, 
en  tête  à  tête  avec  lui,  dans  l'ancien  gynécée  du  conqué- 
rant Mahomet  II.  Le  nombre  des  délibérants  étant  moindre, 
l'entente  serait  sans  doute  plus  facile. 

Avoir  le  gardien  dans  ses  intérêts,  c'était  beaucoup  sans 
doute  ;  mais  il  y  fallait  encore  le  capitaine  du  château.  Ce 
haut  fonctionnaire  ne  coûta  vraiment  pas  cher  :  une  tren- 
taine de  ducats  et  du  drap  de  Venise  en  quantité  suffi- 
sante pour  tailler  une  robe  à  son  «  kehaya  ».  Ainsi  Airent 
levés  tous  les  obstacles  à  cette  sécession  sans  laquelle  rien 
peut-être  n'eût  jamais  été  fait. 

Pour  sortir  de  la  chambre  où  nos  deux  co'mpagnons 
entraient  avec  joie,  il  y  avait  à  limer  les  trois  grilles  de  fer 
qui  défendaient  la  fenêtre,  après  avoir  rompu  une  grille  de 
bois,  qui  ne  permettait  pas  d'en  approcher.  Acheter  des 
limes,  le  gardien  Méhémet  ne  l'aurait  pu  sans  éveiller 
l'attention  et  tout  compromettre  ;  mais  il  pouvait  charger 
un  autre  de  ce  soin.  Potoçki  l'adressa  à  un  sien  serviteur, 
nommé  André  Plantes,  fils  d'un  prêtre  grec,  élevé  jadis  à  la 
cour  de  Jérémie,  et  pour  lors  en  résidence  à  Galata.  Le  fils 
du  prêtre  procura  bientôt  tout  le  nécessaire  au  gardien,  qui 
le  remettait  aux  prisonniers. 

Leur  travail  ne  dura  pas  moins  de  deux  années  (1613- 
1614).  C'est  que  les  courtes  nuits  de  l'été  obligeaient  à  le 
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suspendre  ;  c*e6t  que,  pour  limer,  il  fallait  atteadre  que  le 
vigilant  aga  du  château  eût  accompli  sa  visite  nocturne, 
qu'il  faisait  cinq  fois  la  semaine,  tenant  aux  mains  lanterne 
et  couteau.  Cette  ronde  terminée,  les  gardiens  en  prenaient 
à  leur  aise  et  les  prisonniers  pareillement.  Tandis  que  ceux- 
là  s'abandonnaient  au  sommeil,  ceux-ci  se  mettaient  à 
Touvrage.  Chaque  fois  ils  devaient  ôter  les  chevilles  cou- 
pées, mais  remises  en  place,  de  la  grille,  et  Ton  sait  les 
irritantes  lenteurs  de  la  lime.  L'approche  du  jour  forçait  à 
tout  suspendre,  à  tout  remettre  en  ordre,  à  ressouder  le 
barreau  attaqué,  à  le  recouvi  ir,  au  moyen  d'un  fer  chaud, 
avec  de  la  cire  d'Espagne,  à  saupoudrer  cette  cire  avec  de 
la  croûte  de  pain  brûlé,  en  vue  de  maintenir  à  l'ensemble 
une  couleur  uniforme  qui  n'attirât  pas  les  regards  des 
argus. 

En  cours  d'exécution  survint  un  étrange  et  «  esmerveil- 
lable  >  accident.  Chaque  vendredi  —  dimanche  des  Musul- 
mans, —  les  gardiens  faisaient  une  visite  plus  minutieuse 
des  chambres.  Un  d'eux,  nommé  Mustapha,  voulut  éprouver 
à  force  de  bras  les  barreaux  de  fer.  Il  allait  donc  découvrir 
que  quelques-uns  étaient  sciés  et  mettre  ainsi  à  néant  le 
labeur  de  longs  mois,  lorsqu'il  reçut  «  un  tel  soufQet  que  la 
bouche  luy  fut  mise  où  estoit  le  col,  et  dont  il  fut  malade 
quelque  six  semaines.  »  Des  deux  prisonniers,  seuls  avec 
lui  dans  la  chambre,  qui  était  le  coupable  ?  Il  n'en  savait 
rien.  Comment  la  justice  turque  aima-t-elle  mieux  ne  punir 
personne  que  de  les  punir  tous  les  deux  ?  C'est  ce  que  le 
négligent  Martin  a  oublié  de  nous  dire,  en  supposant  qu'il 
Tait  su.  £n  revanche,  il  nous  dit  sans  plus  d'explications 
qu'un  peu  plus  tard  Koreçki  et  Marchandy  empoisonnèrent, 
avec  du  sublimé  dans  du  riz,  le  Mustapha  colaphisé.  Sans 
doute  Tofiensé,  vengeant  son  injure  à  petit  feu,  avait  réduit 
par  mille  vexations  ses  victimes  à  lui  faire  passer  le  goût 
du  riz.  De  ce  meurtre  non  plus  que  du  soufflet,  on  ne  s'avisa 
de  les  châtier.  Les  Turcs  prirent  même  parti  pour  eux<  Ils 
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poursuivaient  de  leurs  injures  le  gardien  mort,  puni  par 
Allah,  disaient-ils,  d'avoir  fait  tant  de  mal  à  ces  chrétiens. 
A  ce  sujet  ils  immolèrent  un  mouton,  et  de  son  sang  frot- 
tèrent les  murailles  de  la  tour.  Ces  mécréants,  quand  on  ne 
touche  pas  à  leurs  croyances,  sont  bien  les  plus  doux 
comme  les  plus  tolérants  des  hommes. 

Au  dehors,  cependant,  André  Plantes  continuait  d'agir.  Il 
gagnait  quelques  Grecs,  ses  compatriotes  et  ses  amis.  Il 
obtenait,  moyennant  deux  mille  ducats,  qu'ils  amenassent 
un  carrosse  à  deux  cents  pas  de  la  tour,  qu'ils  s'enga- 
geassent à  cacher  les  fugitifs  pendant  la  première  furie  de 
la  recherche,  puis,  qu'ils  les  conduisissent  sûrement  en 
chrétienté.  Le  bon  gardien  Méhémet  était  si  avant  dans  le 
complot  qu'il  logeait  désormais  à  l'ambassade  de  France, 
encore  un  détail  singulier,  que  nous  avons  le  droit  de 
trouver  peu  explicable.  Jour  était  pris  pour  les  environs  de 
la  Saint-Martin  (1615).  On  avait  calculé  que  la  lune  en  son 
dernier  quartier  ferait  nuit  noire  en  ce  moment-là.  Les 
Grecs,  Plantes,  Méhémet  se  trouvaient  à  leur  poste.  Ils  atta- 
chaient à  la  ficelle  que  Marchandy  venait  de  leur  couler 
une  lettre  l'avertissant  que  tout  était  prêt.  Il  n'y  avait  plus 
qu'à  «  se  dévaler  en  bas  >.  Mais  avant  de  s'y  résoudre, 
Potoçki  voulut  regarder  par  la  fenêtre,  —  comment  ne 
Tavait-il  jamais  fait  auparavant  ?  —  et  le  vide,  le  long 
voyage  aérien  à  risquer  l'effrayèrent  au  point  qu'il  s'éva- 
nouit. Que  de  temps  perdu  à  lui  rendre  ses  esprits,  à  lui 
montrer  pour  seule  voie  de  salut  cette  descente  à  la 
manière  d'une  botte  de  foin  qu'on  lance  d'un  grenier,  la 
clôture  en  bois  servant  de  poulie  I  Malheureusement,  les 
esprits  ramenés  n'avaient  pas  ramené  le  courage  €  pire 
cent  fois  que  celui  d'une  femme  »,  écrit  Nicolas  Martin.  Ni 
les  remontrances,  ni  les  injures  ne  parvinrent  à  ragaillardir 
ce  grand  seigneur  d'une  nation  où  tout  le  monde  est  brave. 
€  Pour  essayer  de  luy  faire  venir  par  artifice  ce  que  la 
nature  luy  avoit  dénié,  »  Marchandy  lui  fit  ingurgiter  de 
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l'eau-de-vie  d'abord,  puis  de  Thypocras.  L'hypocras  «  eut 
aussi  peu  de  vertu  que  l'eau-de-vie,  si  qu'après  avoir 
hésité,  au  déclin  de  trois  diverses  lunes,  de  se  sauver,  il 
(Potoçki)  en  laissa  l'exécution  infortunée  à  M.  le  duc 
Koreçki  et  à  Monseigneur  l'anabassadeur  et  moy,  qui  n'y 
puis  penser  que  je  n'en  ressente  un  extrême  regret  et  dou- 
leur. > 

IV 

Marchandy,  en  effet,  ne  devait  pas  tarder  à  être  débar- 
rassé de  ce  pleutre  princier.  L'année  suivante  (1616), 
Potoçki  obtint  son  élargissement  personnel,  par  les  soins 
d'un  certain  Gaspar  Grazziani.  Sur  les  détails,  encore  des 
lacunes  chez  le  secrétaire  ;  mais  il  est  bien  clair  que  cette 
sortie-là  eut  lieu  par  la  porte,  non  par  la  fenêtre.  Notre 
obstiné  Breton  n'avait  à  regretter  que  le  temps  et  l'occasion 
perdus,  deux  pertes  dont  l'une,  si  elle  est  irréparable, 
s'oublie,  et  dont  l'autre  se  répare,  quoi  qu'en  dise  la  sagesse 
des  nations. 

Justement  aux  premiers  jours  de  septembre  1616,  arrivait 
aux  Sept-Tours  Samuel  Koreçki,  vaincu  et  prisonnier 
comme  l'avait  été  son  beau-frère.  11  était  également  fort 
riche.  Marchandy  jeta  sur  lui  son  dévolu  et  trouva,  cette 
fois,  à  qui  parler.  Sans  retard  donc  l'industrieuse  araignée 
reprend  sa  trame  à  moitié  détruite.  Il  devait,  avant  tout, 
obtenir  que  Koreçki  fût  désigné  pour  occuper  avec  lui  la 
chambre  dont  les  secrets  restaient  ignorés,  et  ce  ne  fut 
point,  paraît-il,  une  petite  affaire.  On  y  eût  échoué  sans 
rintervention  de  l'ambassadeur  impérial,  baron  Hermann 
de  Czernic,  capitaine  de  la  bourgeoisie  de  Prague. 

Déjà  commençait  l'année  1617.  Le  grand  vizir  ayant  enfin 
cédé  à  cette  haute  influence,  le  plus  pressant  était  de 
gagner  l'aga  du  château.  Mais  Koreçki  ne  portait  pas  ses 
richesses  dans  sa  poche.  11  fallut  écrire,  se  faire  expédier 
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six  cents  ducats  par  Potoçki.  C'est  à  Tofflcieux  Martin  que 
Potoçki  envoie  cet  argent,  et  Martin,  avant  de  le  remettre, 
sollicite  prudemment  l'autorisation  de  son  chef,  le  baron  de 
Sancy  ;  il  pousse  même  plus  loin  les  précautions,  car,  voulant 
éviter  de  paraître,  il  fait  rendre  la  somme  par  le  Serviote 
Ilia,  qui  l'avait  apportée.  Prudence  inutile  I  Koreçkl  veut 
absolument  voir  le  secrétaire.  L'aga  le  permettra-t-il  ?  — 
Oui,  assure  le  gardien  Orousz,  pourvu  qu'on  lui  fasse  quelque 
présent.  —  Le  présent  n'était-il  pas  digne  du  personnage, 
ou  le  personnage  entendait-il  en  obtenir  la  récidive  ?  Le 
fait  est  que  les  minutes  de  l'entrevue  furent  trop  parcimo- 
nieusement comptées  pour  qu'il  y  pût  être  dit  rien  de  défi- 
,nitif.  Koreçki  finit  d'ailleurs  par  comprendre  qu'un  secré- 
taire d'ambassadeur,  ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
un  secrétaire  d'ambassade,  était  trop  officiel  pour  n'être 
pas  un  agent  tiède  et  compromettant.  Mieux  valait  l'actif 
André  Plantes,  qui  avait  tenu  dans  sa  main  les  fils  du 
complot.  Il  était  en  Pologne,  auprès  de  Potoçki.  Vite  que 
Potoçki  le  renvoie  à  Constantinople  I  C'est  encore  du  temps 
à  attendre  ;  mais  le  temps,  a  dit  Mazarin,  est  galant  homme. 

Restait  un  doute.  Plantes  servirait-il  Koreçki  avec 
autant  de  zèle  qu'il  avait  servi  son  maître  ?  On  vit  bientôt 
qu'il  n'en  serait  rien.  Arrivé  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  il  alla  trouver  Martin  et  le  pria  de  faire  tenir 
certaines  lettres  au  duc  Koreçki.  —  Remettez-les  vous 
même  au  gardien,  répondit  le  secrétaire  toujours  circon- 
spect ;  il  les  rend  aux  prisonniers  tout  aussi  librement  que 
du  temps  de  M.  Potoçki.  Le  Grec  insiste  cependant,  car 
il  a  hâte,  dit-il,  de  s'en  retourner.  Au  surplus  que  pouvaient 
importer  ces  lettres  ?  Elles  n'étaient  pas  accompagnées 
d'espèces,  et  des  six  cents  ducats  précédemment  envoyés, 
il  ne  restait  presque  plus  rien. 

Jouait-on  franc  jeu  ?  Gagné  par  le  soupçon,  Martin  presse 
son  homme  de  questions  et  le  fait  épier.  Il  a  menti  en 
disant  qu'il  veut  repartir.  S'il  est  venu,  c'est  surtout  pour 
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avoir  des  nouvelles  de  sa  belle-mère,  qui  était  dans  le 
sérail.  Credat  judœus  Apella  ;  mais  le  mauvais  vouloir  est 
flagrant,  et  le  sol  manque  sous  les  pieds  du  secrétaire.  Il 
n'a  pas  été  prudent  assez  tôt.  Il  ne  s'est  pas  ménagé  durant 
la  période  de  Potoçki,  et  il  craint  pour  sa  peau;  il  craint 
aussi  pour  sa  bourse,  car  il  semble  avoir  fait,  dans  le  début, 
quelque  avance  d'argent.  Pour  ravoir  son  dû,  écrit-il  à 
Koreçki,  il  lui  faut  entreprendre  le  voyage  de  Pologne. 
Selon  toute  apparence,  il  souhaitait  de  n'être  plus  en 
Turquie,  quand  aurait  lieu  la  tentative  d'évasion  dont  il 
redoutait  Tinsuccfes. 

Il  n'avait  pas  tort,  car  le  bruit  commençait  à  s'en  répandre. 
Un  prisonnier  nommé  Rigault  l'avertissait  par  écrit  qu'il 
avait  vu  un  grand  clou  limé  que  Marchandy  déclarait  des- 
tiné à  tuer  un  certain  d'Esparon,  qui  voulait  se  faire  turc 
et  les  accuser.  Il  envoie  cette  lettre  à  Koreçki,  se  plaint 
que,  pour  récompense  de  ses  services,  on  le  veut  perdre, 
mais  promet  toujours  de  garder  le  secret.  Plus  que  jamais 
décidé  à  partir,  il  profite  d'une  fâcheuse  nouvelle  qu'il 
a  reçue  de  France  :  pour  son  frère  aîné,  sa  mère  s'est  enga- 
gée d'une  somme  de  douze  mille  livres.  D'autant  plus 
urgent  est-il  qu'il  aille  en  Pologne  recouvrer  sa  créance, 
pour  venir  au  secours  des  siens.  L'ambassadeur  se  montrant 
peu  disposé  à  lui  donner  un  congé,  il  dut  produire  le  con- 
trat de  l'engagement  maternel  et  laisser  ses  hardes  à 
l'ambassade,  comme  marque  du  dessein  qu'il  afiectait  d'y 
revenir. 

Une  lettre  de  Koreçki  le  servit  à  souhait.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre,  ce  seigneur  l'invitait  à  hâter  son 
dépai*t,  attendu  que  les  préparatifs  de  l'évasion  étaient  si 
avancés  qu'en  une  heure  lui  et  son  compagnon  pourraient 
être  libres.  Martin  brûle  cette  lettre,  comme  les  précé- 
dentes, et  répond  en  ces  termes  :  «  Ou  sauvez-vous  pendant 
que  je  suis  ici,  ou  bien,  estant  en  chemin,  attendez  que  je 
sois  en  lieu  de  seureté,  car  quoy  que  je  sois  innocent,  les 
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Turcs  ne  manqueroient  d'envoyer  après  moy,  et  par  mon 
absence  je  me  rendrois  plus  coulpable  ».  Koreçki  promit 
honnêtement  d'attendre  que  son  correspondant  fût  hors 
d'atteinte.  Dès  lors,  pour  ce  dernier,  ne  plus  perdre  une 
minute  devenait  un  devoir,  très  conforme  du  reste  à  son 
désir.  Il  saisit,  pour  s'éloigner,  Toccasion  d'un  courrier  du 
prince  de  Moldavie,  «  aymant  mieux,  nous  dit-il,  estre  tué 
par  les  chemins  que  de  mourir  après  avoir  enduré  mille 
tourments  ».  Si  les  Turcs,  dans  leur  particulier,  étaient  de 
caractère  doux,  leur  gouvernement  s'attachait  à  ne  pas 
mériter  cet  éloge. 

Sa  peau  mise  en  sûreté,  Nicolas  Martin  n'a  cure  du  sur- 
plus. Il  tourne  court  dans  sa  relation.  Ce  qui  la  lui  avait 
fait  entreprendre,  c'était  le  besoin  de  se  justifier,  de  se 
dégager  autant  que  possible  d'une  responsabilité  gênante. 
Ce  qui  l'y  intéressait,  c'était  Nicolas  Martin.  Il  ne  nous 
apprend  môme  pas  comment  les  deux  prisonniers  accom- 
plirent leur  évasion.  Peut-être,  au  demeurant,  n'avait- 
il  rien  à  nous  en  apprendre  :  le  programme  que  Potoçki 
avait  fait  lâchement  manquer,  dut  être  suivi  de  point  en 
point  par  Marchandy,  quand  il  eut  un  compagnon  de  nerfs 
plus  fermes.  Étant  au  loin,  notre  secrétaire  a  bien  pu  être 
peu  ou  mal  renseigné  sur  les  détails.  Mais  en  voici  un  qu'il 
n'a  pu  ignorer  et  sur  lequel  il  reste  muet  :  s'il  faut  en 
croire  cette  mauvaise  langue  de  Tallemant,  parmi  les  sei- 
gneurs polonais  dont  Martin  favorisait  la  fuite,  se  serait 
trouvée  une  dame  qui  aurait  promis  de  l'épouser  (1).  Le  lec- 
teur nous  excusera  de  ne  pas  lui  dire  si  la  dame  tint  bon 
quand  son  galant  eut  gagné  au  pied  et  qu'elle  fut  libre  elle- 
même  de  le  rejoindre  :  nous  n'en  savons  pas  plus  sur 
ce  point  que  sans  doute  Tallemant  lui-même.  Permis  à 
chacun  de  terminer  à  son  gré  ce  petit  roman.  Toutefois 
le  mariage  serait  un  dénouement  invraisemblable.  Nico- 

(1)  Tallemant,  t.  II,  p.  51  note. 
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las  Martin  n'était  pas  de  ces  hommes  au  sujet  de  qui  le 
président  Debelleyme  a  dit  :  «  Cherchez  la  femme  ».  S'il 
l'avait  trouvée  sans  la  chercher,  il  ne  devait  pas  mettre 
grand  prix  à  sa  trouvaille,  puisque  la  récompense  promise 
ne  l'avait  pas  déterminé  à  se  risquer  jusqu'au  bout  dans  ce 
projet  d'évasion.  Sa  charité  avait  commencé  par  autrui, 
elle  finit  par  lui-même.  Nous  lui  en  ferons  d'autant  moins 
un  reproche  que  la  réserve  imposée  à  sa  charge  lui  conseil- 
lait de  commencer  par  où  il  finit.  Mais  c'est  égal,  sa  fuite 
n'indique  pas  un  amoureux  bien  épris. 

Les  dernières  lignes  du  mémoire  sont  purement  apologé- 
tiques. En  1624,  —  on  voit  qu'il  fut  longtemps  parlé  de 
l'aventure,  —  l'auteur  priait  André  Plantes  de  regarder  aux 
lettres  qu'il  avait  reçues  de  Koreçki,  s'il  n'y  en  aurait  pas 
quelqu'une  qui  pourrait  servir  à  sa  justification.  Apparem- 
ment il  était  à  terre  et  il  aspirait  à  se  remettre  en  selle. 
Plantes  lui  communique  une  missive  du  16  septembre  1617, 
dont  il  transcrit  en  polonais,  avec  la  traduction  française 
en  regard  pour  que  nul  n'en  ignore,  la  phrase  qui  le 
concerne  :  «  M.  Martin  n'en  scait  rien  et  il  ne  faut  pas  qu'il 
le  scache  ».  Mais  qu'il  sache  quoi  ?  Tel  ou  tel  détail,  j'ima- 
gine, car  on  a  vu  que  de  l'ensemble  il  avait  pleine  connais- 
sance. N'importe.  Cette  phrase  est  une  couverture,  qu'il 
allonge,  d'ailleurs,  par  les  paroles  suivantes  :  «  J'advouerois 
avoir  fait  une  très  grande  faulte  de  m'estre  absenté,  si 
j'eusse  esté  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Angleterre  ou 
aultre  lieu  de  la  chrestienté  où  l'on  ne  juge  personne  à  la 
mort  qu'il  ne  soit  coulpable  ;  mais  si  les  Turcs  ont  plusieurs 
fois  emprisonné  les  Jésuites  innocents  (il  est  habile,  ce 
Martin  !),  quel  traittement  pourrois-je  en  mon  innocence 
espérer  aultre  que  la  mort,  ne  pouvant  rien  dire  pour 
m'excuser,  bien  qu'ils  en  soyent  la  cause,  leur  permettant 
apertement  d'escrire  et  envoyer  de  l'argent  qui  estoit  porté 
par  ceux  mesmes  qui  les  gardoyent,  et  ce,  au  sceu  et  veu 
du  capitaine  du  chasteau  ?  »  Notre  homme,  au  demeurant. 
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n*a  pas  tort  :  le  despotisme,  de  nature,  est  incohérent,  et 
peut  trouver  dans  ses  complaisances  un  motif  de  plus  pour 
se  tourner  vers  les  plus  dures  rigueurs. 

V 

L'événement  avait  prouvé  une  fois  de  plus  qu'il  est  tou- 
jours prudent  de  s'enfuir  quand  on  est  accusé,  fût-ce  d'avoir 
mis  les  tours  de  Notre-Dame  dans  sa  poche.  A  la  nouvelle 
de  l'évasion,  M.  de  Sancy  était,  par  ordre  suprême,  an-aché 
de  son  hôtel,  conduit  devant  le  Cadi,  jeté  en  prison,  gratifié 
de  cent  coups  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds.  Pour  un 
ambassadeur,  c'était  roide,  comme  dirait  certain  de  nos 
confrères.  A  Paris,  l'ofllense  fut  ressentie  vivement,  mais 
relevée  avec  mollesse  :  le  gouvernement  de  Marie  de 
Médicis,  avant  Richelieu,  ne  brillait  point  par  la  fermeté. 
Si  le  duc  de  Luynes,  en  cette  occasion,  proposait  ostensi- 
blement à  l'Espagne,  à  l'Angleterre,  à  Venise  une  ligue  pour 
chasser  les  Turcs  d'Europe,  —  menace  peu  redoutable,  — 
s'il  encourageait  les  armements  plus  pratiques  des  ducs  de 
Guise  et  de  Nevers,  il  était  peut-être  bien  aise,  au  fond,  d'é- 
viter une  rupture  dont  le  détournait  fortement  Sancy,  battu 
et  content.  Sancy  avait  ses  petites  raisons  personnelles  de 
ne  pas  réclamer  trop  haut  pour  la  dignité  et  les  immunités 
de  sa  charge  :  il  craignait  que  la  Porte  ne  répondît  aux 
plaintes  de  Paris  en  révélant  ses  exactions  et  ses  violences. 
De  plus,  les  quatre  ou  cinq  cent  mille  livres  qu'il  avait 
empochées  en  six  ou  sept  ans,  l'avaient  mis  en  appétit,  et  il 
ne  désirait  nullement  s'éloigner  de  sources  qui  n'étaient 
point  taries.  Que  si  un  ordre  de  rappel  lui  fermait  l'avenir, 
il  fallait  exploiter  une  fois  encore  la  matière  exploitable, 
«  faire  sa  dernière  main  en  faisant  payer  les  estœufs  à  qui 
n'avoit  pas  esté  de  la  partie  (1)  ».  Sur  toutes  les  échelles  du 

(l)  Relation  de  l'envoyé  chaoun  nommé  Horusan  par  le  Grand  Seignmt 
Otntan  au  Roy  en  1619,  Suite  de  Mortenoart  n^  U,  dkns  TallemaQt,t  II, 
p.  102,  note  des  éditeurs. 
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Levant  il  mit  une  imposition,  pour  se  rembourser,  disait-il, 
des  frais  et  coûts  de  son  emprisonnement.  La  quote-part  de 
réchelle  d'Alexandrie  fut,  à  elle  seule,  de  trois  mille  piastres. 
Voulant  avoir  le  temps  de  «  faire  sa  cueillette  sans  estre  con- 
trollé  »,  il  avait  obtenu  de  la  Porte  lenvoi  d'un  pauvre 
diable  de  «  chiaoux  »  (giaour?),  nommé  Houssan,  qui 
parut  à  tous  ridicule  dans  les  excuses  qu'il  présenta. 

Ce  fut  pour  Sancy  peine  perdue.  Son  successeur,  M.  de 
Namps,  le  mari  sans  doute  de  Marguerite  d'Estrées,  sœur 
de  Oabrielle,  était  déjà  on  route  pour  Constantinople.  L'am- 
bassadeur rappelé  n'avait  plus  qu'à  partir.  Il  ne  partit  point 
sans  s'être  présenté  à  l'audience  du  Grand  Seigneur.  Pour 
excuser  la  bassesse  d  *  cette  démarche,  il  convient  de  dii*e 
que  le  Grand  Seigneur  n'était  plus  le  même  :  Othman  avait 
remplacé  Mustapha,  pour  la  seconde  fois  évincé,  et,  cette 
fois,  à  tout  jamais.  L'humiliation  n'en  était  pas  moins  réelle. 
Ce  qui  la  dut  rendre  tolérable  aux  yeux  de  Sancy,  c'est 
qu'il  reçut  un  riche  présent. 

Ainsi,  sans  aucune  satisfaction  donnée  à  l'honneur  de  la 
couronne  de  France,  la  question  fut  enterrée.  Les  historiens 
de  Louis  XIII,  par  ordre,  par  platitude  ou  par  un  instinct 
confus  de  patriotisme,  passèrent  rapidement  sur  les  motifs 
du  rappel  de  Sancy.  Ce  n'est  pas  d'eux  que  nous  est  venue  la 
lumière. 

En  faut-il  davantage  pour  juger  un  régime?  Mais  voici 
encore  de  quoi  mieux  asseoir  la  sévérité  de  notre  juge- 
ment. Sancy  aurait  dû,  semble-t-il,  être  disqualifié  désor- 
mais pour  les  affaires  publiques,  pour  les  hautes  charges. 
Adroit  et  souple  comme  les  chats  qui,  lancés  en  l'air,  re- 
tombent sur  leurs  pattes,  à  peine  a-t-il  touché  terre  qu  il 
fait  le  plongeon  :  il  rentre  dans  l'Église,  se  retire  à  l'Ora- 
toire, se  dévoue  à  Richelieu,  signe,  pour  lui  plaire,  une 
déclaration  portant  que  la  loi  de  Dieu  n'oblige  pas  les 
enfants  à  garder  toujours  leur  père  et  leut'  mère  auprès 
d'eux,  et  que  par  conséquent  Louis  XIII  pouvait  sans  péché 
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reléguer  Marie  de  Médicis  où  il  jugerait  à  propos  pour  le 
bien  de  sa  politique.  Du  coup,  voilà  le  madré  diplomate 
rentré  en  grâce,  désigné  pour  faire  partie  de  la  maison 
ecclésiastique  d'Henriette  de  France  en  Angleterre.  S'il  se 
fait  renvoyer  par  les  excès  d'un  zèle  qui  n'épargnait  même 
pas  son  ambassadeur  Bassompierre,  il  devient  évoque  de 
Saint-Malo,  et  c'est  lui,  trois  ans  plus  tard,  qui  préside  les 
États  de  Bretagne. 

Là  s'arrête  le  progrès  de  sa  carrière.  Sa  crosse  d'évêque 
est  son  bâton  de  maréchal.  Le  chapeau  de  cardinal,  dont  il 
avait  sans  doute  l'ambition,  comme  tous  ses  pareils,  ne  fut 
jamais  posé  sur  sa  tête.  Homme  instruit,  intelligent  et 
avisé,  il  ne  paraît  pas  avoir  encouru  le  mépris  de  ses  con- 
temporains pour  sa  cupidité  effrénée.  Il  l'eût  encouru  au 
xix^  siècle,  tant  il  est  vrai  que  plus  nous  pénétrons  dans  les 
profondeurs  ou  dans  les  infiniment  petits  de  l'histoire,  plus 
nous  reconnaissons  que  le  bon  vieux  temps  ne  mérite 
guère,  par  comparaison  avec  les  temps  nouveaux,  d'être 
proposé  à  notre  admiration. 

F.  T.  Perrbns. 
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EN  MATIÈRE  DE  LOIS  DE  FINANCE  <*>. 


I 

DES  PRINCIPES  CONTRAIRES  QUI  FIRENT  SUPPRIMER  LES  DROITS 
FINANCIERS  DE  LÀ  CHAMBRE  DBS  LORDS  EN  ANGLETERRE  ET 
PRÉVALOIR  CEUX  DU  SÉNAT  EN  AMERIQUE. 

«  Tous  les  Mils  établissant  les  impôts,  dit  la  constitution 
fédérale  des  États-Unis,  doivent  prendre  naissance  dans  la 
Chambre  des  Représentants,  mais  le  Sénat  peut  y  concourir 
par  des  amendements  comme  aux  autres  Mils  (2).  »  <  On 
aperçoit  facilement,  écrit  Story,  qu*aax  États-Unis,  les  rai- 
sons n'existent  pas  avec  les  mêmes  forces  qu'en  Angleterre 
pour  accorder  aux  Représentants  le  droit  exclusif  en  ma- 
tière d*impdts.  Comme  les  Sénateurs  représentant  aussi  le 
peuple,  il  convient  également  de  leur  donner  le  pouvoir  de 
changer  et  d'amender  les  lois  sur  la  taxe  comme  ils  ont 
celui  de  les  rejeter  (3)  ». 

Ce  fut  seulement  en  1671  que  les  Communes  anglaises 
revendiquèrent  un  privilège  absolu  dans  la  confection  des 

(1)  Sect  VIII  de  Vartiele  premier, 

(2)  Le  même  sajet  a  été  traité  par  Tantenr  ponr  les  oonstitntions 
d'Bnrope.  (Prim  Roui,  Paris.  Ârthor  Boasseao,  éditear.) 

(3)  Oommeniairêê  $ur  la  conêiiMion  fédérale,  L  p.  268. 
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lois  de  finance.  Elles  avaient  imposé  des  droits  sur  des  pro- 
duits nouveaux.  Leur  décision  provoqua  les  doléances  des 
marchands  de  Londres.  Ils  pétitionnèrent  à  la  Chambre 
haute,  la  sollicitant  soit  de  rejeter,  soit  de  limiter  à  une 
courte  durée,  un  impôt  qui,  s*il  répondait  à  des  nécessites 
momentanées,  n*en  causaitpas  moins  une  atteinte  sérieuï^e 
au  commerce  de  la  cité.  Les  lords  amendèrent  la  loi.  C'était 
Texercice  d'une  prérogative  évidente  de  leur  Chambre  et 
qu'elle  avait  plus  d'une  fois  exercée.  La  bas.se  asi^emblée 
maintint  les  impôts  et  donna  aux  lords  le  droit  d'introduire 
les  amendements  dans  les  lois  financières.  La  pairie  s'éleva 
en  vain  contre  cette  résolution  ;  les  C(»mmunes  résistèrent 
à  toutes  les  protestations.  La  Chambre  haute  garda  la  faculté 
d'accepter  ou  de  rejeter  intégralement  la  loi  de  finance, 
mais  elle  ne  put  désormais  créer  ni  relever  une  taxe, 
augmenter  ni  diminuer  un  impôt  (1). 

(1)  Lorëqu^OQ  demandait,  un  siècle  plus  tard,  à  Blakstone,  la  raison  du 
privilège  que  les  communes  s'étaient  arrogée?,  le  jurisconsulte  répondait 
que  «  la  Chambre  des  pairs  est  un  corps  héréditaire  permanent  dont  les 
membres  sont  créés  à  volonté  par  le  roi  ;  on  suppose  quMls  sont  pins  sus- 
ceptibles d*être  influencés  par  la  couronne  et  de  rester  sous  cette  influence 
une  fois  établie  que  ne  le  sont  les  communes,  corps  électif  et  temporaire, 
librement  élu  par  le  peuple...  Il  suffit  donc  que  les  lords  aient  le  pouvoir 
de  rejeter,  s^ils  pensent  que  les  communes  sont  trop  prodigues  et  trop 
imprévoyantes  dans  leurs  concessions.  »  (^Commentaires  des  lois  ctnglaùteSy 
t,  I,  liv.  1«',  chap.  2,  p.  297.) 

Si  tel  est  le  motif  de  leur  prérogative,  on  aperçoit  mal  la  portée  exclu- 
sive que  les  communes  ont  donnée  à  leur  privilège.  On  comprend 
qu  elles  dénient  à  la  haute  as.semblée  le  droit  d'aggraver  dans  Tintérêt  du 
roi,  des  charges  supportées  par  un  pays  que  les  lords  ne  sauraient  repré- 
senter. Il  y  aurait  là  une  double  inconséquence  parce  qu^en  permettant 
à  nno  assemblée,  inféodée  à  la  couronne,  do  soutenir  la  puissance  ro3rft]e 
contre  la  Chambre  populaire,  on  lui  accorderait  encore  de  disposer,  sans 
mandat,  des  finances  de  la  nation.  On  a  peine  à  imaginer,  au  contraire, 
que  les  communed  puissent  refuser  aux  lords  de  diminuer  les  dépenses 
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C'était  au  temps  de  Charles  II,  puis  de  Jacques  II,  ceux 
des  rois  dont  Tesprit  fat  le  plus  occupé  par  le  désir  de  la 
doxnioation.  Ils  avaient  promis  de  respecter  les  libertés 
anglaises  et,  au  mépris  de  la  loi,  ils  donnaient  des  grades 
aux  catholiques  dans  les  armées  et  ils  les  introduisaient 
dans  les  rangs  des  magistrats.  Le  péril  était  extrême  parce 
que,  dans  cette  tentative  d'élever  la  religion  catholique  au- 
dessus  de  l'église  anglicane,  ces  rois  semblaient  moins 
rechercher  le  fond  de  la  doctrine  que  l'appui  qu'elle  pou- 
vait prêter  à  l'autorité  du  trône.  Comme  en  même  temps 
les  cours  de  justice,  la  haute  aristocratie  et  une  partie  de  la 
Chambre  des  lords  s'unissaient  aux  desseins  de  la  couronne, 
)es  Communes  cherchèrent  tous  les  moyens  de  résister  au 
mouvement  qui  menaçait  la  liberté. 

Jamais  le  péril  ne  fut  aussi  grand,  car  le  monarque,  s'éle- 
vant  au-dessus  du  parlement,  prenait  le  pouvoir  de  dis- 
penser de  la  loi.  L'histoire  rapporte  dans  quelles  circons- 
tances le  roi  voulut  affermir,  à  tous  les  yeux,  le  principe  de 

votées  par  elles  parce  qne  cette  faculté,  loin  de  menacer  les  libertés 
publiques,  profiterait  à  la  fortntie  da  pays.  L'inconséquence  devient  plus 
grande  encore  lorsque  la  Chambre  baiise,  permettant  à  la  Haute  assem- 
blée de  rejeter  intégralement  le  budget^  lui  concède  un  droit  formidable 
et  absolu  en  lui  déniant  une  moindre  prérogative. 

Il  importe,  quelquefois,  de  se  garder  des  raisons  présentées  par  les 
jarisconsultes  parce  que,  venant  après  les  événements  qui  ont  inspiré  les 
diëpositions  constitutionnelles,  ils  s^attachèrent  souvent  à  trouver,  dans 
les  circonbtances  fortuites  qui  les  avaient  préparées,  les  éléments  d*nne 
explication  légale.  La  Constitution  anglaise  n*a  pas  été  dominée  par  des 
principes  théoriques.  Son  œuvre  b'est  formée,  pièce  à  pièce,  comme  ces 
é^iifices  du  Moyen  âge  qui  s'élevèrent  sans  autre  guide  que  les  nécessités 
présentes.  Oh  s'étohna,  plus  tard,  de  sa  majestueuse  ordonnance,  et, 
sarprenant,  dans  la  grandeur  de  ses  lignes,  la  pensée  constante  qui 
l'avait  dominée,  on  traça^  après  coup,  le  plan  qui  ax'ait  dû  l'inspirer. 
Lorsqu'on  recherche  les  motifs  de  la  résolution  de  1691,  on  ne  les 
trouve  pas  ailleurs  que  dans  les  périls  on  dans  les  passions  da  moment. 
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ce  privilège.  Un  colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  con- 
verti au  catholicisme,  avait  négligé,  pendant  trois  mois,  de 
demander  la  communion  anglicane.  Dénoncé,  il  était,  selon 
les  lois,  passible  d'une  amende  de  cinq  cents  livres.  On 
trouva,  parmi  ses  domestiques,  un  homme  qui  consentit  à 
jouer  le  rôle  de  dénonciateur  et  il  fut  convenu  que  le  co- 
lonel opposerait  à  la  poursuite  le  dispensing  pofver  du  roi. 
Des  douze  juges  devant  lesquels  il  devait  paraître,  l'un  était 
sir  Jones,  président  des  plaids  communs,  aussi  cruel  dans 
l'application  de  la  loi  que  servile  aux  ordres  du  prince  : 
l'autre  Montagne,  premier  baron  de  l'Échiquier,  dont  la 
mémoire,  souillée  de  plus  d'un  crime,  fut  exécrée  par  la 
nation.  Il  y  avait  aussi  Neville  et  Cbarlton  dont  la  complai- 
sance n'avait  pas  encore  connu  de  limites.  On  trouvait,  dans 
la  conduite  passée  de  tous  les  juges,  les  gages  de  leur  sou- 
mis^»ion  à  l'arbitraire  du  trône.  Ils  reculèrent,  cependant, 
lorsqu'ils  furent  face  à  face  avec  leurs  consciences  :  «  Je 
me  sens  humilié,  dit  sir  Jones  au  monarque,  en  pensant 
que  le  roi  a  pu  me  croire  capable  de  rendre  un  jugement 
qu'un  ignorant  ou  un  misét^able  consentirait  seul  à  pro- 
noncer. »  Ces  juges  furent  destitués  et  on  en  trouva  d'autres 
qui  rendirent  la  sentence,  proclamant  que  le  pouvoir 
royal  pouvait,  d'un  seul  mot,  anéantir  les  décrets  du  parle- 
ment. 

il  était  permis  d'invoquer  des  motifs  spéciaux  pour 
expliquer  la  résolution  de  la  Chambre  populaire.  La  vraie 
raison  qui  la  faisait  agir,  en  présence  de  la  complaisance 
de  la  noblesse,  était  le  dessein  de  garder  les  libertés  an- 
glaises. Quand  la  liberté  est  menacée  d'un  grand  danger,  la 
résistance  est  admise  à  revêtir  toutes  ses  formes.  La  passion 
s'exalte  alors  et  on  ne  sait  plus  se  tenir  dans  les  justes  li- 
mites. Ainsi  la  basse  assemblée  crut  qu'elle  pouvait  impu- 
nément porter  atteinte  au  libre  arbitre  et  à  la  dignité  de  la 
Chambre  haute  pour  protéger  des  droits  plus  sacrés.  Elle 
voulut  mettre  la  main  absolumentsur  l'impôt  annuel,  allant, 
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dans  Tardeur  de  ses  conquêtes,  au  delà  même  de  Tintérêt 
qu'elle  voulait  servir. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  changèrent;  la 
révolution  de  1688  éclata,  le  MU  des  droits  fut  proclamé,  la 
liberté  définitivement  fondée.  11  vint  enfin  un  moment  où  la 
Chambre  haute  ne  fut  plus  qu'un  pouvoir  nominal  destiné 
à  enregistrer  les  volontés  de  l'autre  assemblée.  On  aurait 
cru  que  la  décision  des  Communes  serait  modifiée. 
Mathieu  Hall,  Christian,  lord  Brougham  critiquaient  ses 
inconséquences  au  nom  de  )a  justice  et  de  la  raison,  car 
l'impôt  frappait  surtout  la  fortune  nobiliaire,  et  la  décision 
de  la  Chambre  pouvait  créer  l'omnipotence  d'un  pouvoir 
que  la  constitution  voulait  prévenir.  La  résolution  de  1671 
fut  cependant  maintenue  sous  le  prétexte  spécieux  qu'in- 
voquait Blakstone,  à  savoir  que,  sans  la  prérogative  des 
Communes,  la  Chambre  haute,  étant  héréditaire,  serait 
susceptible  de  donner  son  appui  à  la  couronne  contre  les 
libertés  publiques.  11  est  évident  que  cette  crainte  n'était 
plus  qu'une  chimère  ;  mais  qui  ne  sait  que  les  Anglais  ont 
toujours  réussi  à  conserver  leurs  libertés  pour  avoir  cru 
à  ces  sortes  de  chimères?  Il  y  a,  dans  la  constitution  britan- 
nique, dos  dispositions  plus  illogiques  et  plus  dangereuses 
qui  n'en  ont  pas  été  effacées.  Si  le  despotisme  venait  à  re- 
naître, il  est  bon  qu'on  tienne  on  réserve  le  moyen  qui 
pourrait  Taccabler. 

Mais  la  vraie  raison  qui  faisait  maintenir  le  privilège  des 
Communes,  c'est  que  la  pairie  ne  pouvait  étendre  ses  droits  au 
momentmêmeoùs'efiaçaitson  autorité  politique.  La  Chambre 
haute  était  aristocratique  et  héréditaire.  Longtemps  popu- 
laire, parce  qu'elle  avait  initié  le  pays  à  la  liberté,  la  vieille 
noblesse  était  devenue  suspecte  depuis  qu'elle  s'était  alliée 
aux  tentatives  des  Stuarts,  On  s'aperçut  alors  que,  recrutée 
par  la  voie  du  sang,  elle  ne  représentait  plus  la  nation. 

Il  était  arrivé  aussi  que  les  lords  avaient  perdu  beau- 
coup de  considération  aux  yeux  du  peuple  parce  que  le 
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peuple  s'était  élevé  au  rang  des  lords.  Une  aristocratie 
nouvelle  était  née,  celle  de  l'argent,  qui  n'ayant  rien  à 
envier  au  point  de  vue  du  faste  à  l'autre  noblesse,  lui 
avait  fait  perdre  en  puissance  ce  qu'elle  lui  avait  retiré  en 
éclat.  «  Milord,  disait  déjà  Robert  Walpole  à  l'un  de  ses 
collègues,  créé  pair  avec  lui,  nous  étions  hier  les  deux 
personnages  les  plus  importants  du  royaume;  aujourd'hui 
nous  en  sommes  les  deux  plus  inutiles.  » 

Liée  au  pavsé  par  ses  souvenirs,  l'aristocratie  confond 
trop  souvent  le  progrès  avec  le  désordre  et  elle  est  portée, 
par  là  même,  à  rester  stationnaire  sinon  à  suivre  une 
marche  rétrograde.  C'est  par  là  que  la  Chambre  des  lords 
s'était,  avant  même  la  révolution  d'Amérique,  aliéné  le  cœur 
de  la  nation  par  la  seule  pensée  de  résister. 

Dans  ces  conditions,  une  Chambre  aristocratique  est  mal 
placée  pour  exercer  son  contrôle  sur  les  lois  de  finance. 
Voyez,  par  exemple,  la  charte  française  de  1814.  Elle 
voulut,  tout  en  réservant  l'initiative  à  la  Chambre  des 
députés,  concéder,  dans  les  lois  financières,  un  contrôle 
intégral  à  la  haute  assemblée.  Ce  ne  fut  qu'une  attribution 
nominale  toujours  paralysée  dans  la  pratique  parlementaire. 
Quand  la  pairie  de  la  Restauration  songea  à  exercer  sa  pré- 
rogative, elle  n'eut  guère  plus  d'influence  que  la  Chambre 
des  lords  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas  que  les  députés  contes- 
tassent le  principe  de  ses  droits,  mais  ils  les  rendirent  Inef- 
ficaces en  ne  portant  le  budget  devant  les  pairs  qu'à  l'expi- 
ration de  l'année  financière.  On  appréciait,  en  France,  les 
services  rendus  par  la  pairie  à  la  cause  de  la  liberté  ;  mais 
on  ne  lui  pardonnait  pas  son  origine.  Il  y  a  trois  choses  qfti 
font  la  force  de  la  noblesse,  à  savoir  les  traditions,  la  fortune 
et  l'hérédité.  Les  traditions  parlaient,  chez  nous,  contre 
les  nobles  ;  la  fortune  aristocratique  était  divisée  et,  pour 
ainsi  dire,  détruite  par  la  loi  des  successions,  et  l'hérédité 
du  titre  était,  par  là  môme,  atteinte.  Benjamin  Constant 
sollicitait,  pendant  les  Cent  Jours,  Napoléon  de  créer  une 
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chambre  aristocratique.  «  Où  voulez- vous,  lui  répondait 
l'Empereur,  que  je  trouve  les  éléments  d'aristocratie  que  la 
pairie  exige?  Sans  souvenirs,  sans  éclat  historique,  sans 
grandes  propriétés,  sur  quoi  une  pairie  serait-elle  fondée? 
Ce  sont  les  nobles  qui  ont  donné  la  liberté  à  l'Angleterre  ; 
la  grande  Charte  vient  d'eux,  ils  ont  grandi  avec  la  consti- 
tation  et  font  un  avec  elle  ;  mais,  d'ici  à  trente  ans,  mes 
champignons  de  pairs  ne  seront  que  des  soldats  ou  des 
chambellans;  l'on  ne  verra  qu'un  camp  ou  une  anti- 
chambre (1).  » 

Lorsqu'on  voudra  régler  le  contrôle  des  Chambres  hautes, 
il  importera  donc  d'assurer  non  seulement  les  attributions, 
mais  surtout  la  vigueur  de  ces  assemblées.  Qu'importent  les 
attributions  lorsque,  par  sa  formation,  la  Chambre  haute 
éprouve  une  certaine  faiblesse  à  les  exercer?  Quand  le 
pouvoir  cessera  d'être  en  harmonie  avec  la  main  qui  le 
détient,  la  nature  ramènera,  sans  cesse,  la  proportion 
troublée  par  les  hommes.  Séparer,  dans  les  gouvernements 
parlementaires,  une  assemblée  délibérante  de  la  nation, 
c'est  la  frapper  d'impuissance  malgré  la  puissance  même 
qui  lui  est  remise.  On  aura  beau  lui  conférer  des  attributions, 
il  lui  manquera,  pour  \e^  mettre  en  œuvre,  la  force  que 
pourrait  seul  lui  procurer  son  contact  avec  le  pays. 

Les  Américains  l'ont  bien  compris.  Voulant  faire  du  Sénat 
le  défenseur  aes  libertés,  menacées  sous  tous  les  régimes, 
ils  ont  décidé  de  lui  procurer  la  force  nécessaire  pour 
lui  permettre  d'exercer  sa  mission.  Ils  ont  déclaré  qu'il 
sortirait,  comme  la  Chambre  des  Représentants,  des  sulBrages 
du  pays.  Appelé  à  contrôler  la  Chambre,  il  ne  saurait  être 
inspiré  de  la  même  pensée  que  cette  assemblée;  mais  s'il 
importe  d'éviter  l'identité  d'esprit  entre  les  deux  branches  du 
pouvoir  législatif,  une  différence  trop  radicale  aurait  aussi 
ses  périls.  Le  Sénat  serait  perdu  par  la  première,  parce 

(1)  Benjamin  Constant.  Œuvreê,  1 1,  p.  312. 
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qu'il  n'aurait  plus  de  rôle  à  soutenir  ;  il  se  perdrait  par  la 
seconde,  parce  qu'il  engendrerait  des  conflits  renaissants 
qui  substitueraient  la  guerre  à  la  paix  parlementaire.  La 
Chambre  haute,  dans  les  démocraties,  doit  être  construite  à 
la  manière  des  digues  qui  règlent  le  courant  sans  jamais 
l'arrêter. 

C'est  pourquoi  les  Américains  ont  fait  nommer  les  séna- 
teurs par  le  suffrage  indirect.  Désirant  que  l'intérêt  eût 
une  place  distincte  à  côté  du  nombre,  ils  ont  youIu  qu'il 
fût  élu  par  les  législateurs  de  chaque  État.  On  organisait 
ainsi  un  corps  électoral  particulier  qui,  représentant  moins 
les  individus  que  les  agglomérations  nationales,  était  assez 
près  du  peuple  pour  éprouver  ses  tendances,  assez  loin  de 
la  foule  pour  ne  pas  sentir  ses  caprices  momentanés  ni  s^ 
exigences  dangereuses.  Si  cependant  il  y  avait,  dans  la 
démocratie  des  États-Unis,  un  préjugé  en  faveur  da 
nombre,  les  Américains  se  seraient  efforcés  de  le  vaincre 
en  donnant  à  leur  Sénat  des  prérogatives  spéciales  et 
plus  étendues  que  celles  de  la  Chambre,  afin  qu'y  pui- 
sant une  force  nouvelle,  il  fût  plus  capable  de  remplir  son 
rôle. 

On  divise  communément  eu  doux  parties  les  attributions 
confiées  aux  Assemblées  délibérantes.  Les  unes  sont  pa- 
rement législatives  et  les  autres  gouvernementales.  Par  les 
premières,  les  Chambres  commandent  mais  restent  en 
dehors  de  la  vie  administrative  du  pays  ;  par  les  secondes 
elles  contrôlent  mais  se  mêlent  à  la  partie  active  du  gou- 
vernement. Si  les  unes  leur  permettent  de  manifester  leur 
influence  en  faisant  les  lois,  c'est  par  les  autres  qu'elles 
prennent  leur  véritable  puissance.  Ces  choses  se  tiennent 
dans  le  domaine  de  la  politique.  Si  la  Chambre  hante 
n'avait  plus  de  pouvoir  sur  la  formation  des  ministères,  elle 
perdrait  par  là  même  toute  autorité  sur  la  loi  de  finance. 
Supposez,  par  exemple,  que  le  Sénat  abdique  ses  droite 
sur  le  choix  des  ministres,  l'Assemblée  populaire  tirera 
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de  cette  conduite  une  conséquence  naturelle  en  déci- 
dant que  la  Chambre  haute,  inhabile  à  contrôler  le 
gouvernement,  n'aura  rien  à  régenter  dans  les  services 
financiers  de  son  administration.  En  vain,  le  Sénat  ten- 
terait de  résister  pour  garder  son  contrôle  dans  les  choses 
de  la  finance.  Il  ne  lui  reviendrait  pas  de  reprendre  in- 
directement, par  le  budget,  le  contrôle  politique  qu'il  aurait 
abandonné  d'une  façon  directe. 

Il  est  remarquable  de  voir  que  les  Américains,  loin  de 
réserver  la  surveillance  gouvernementale  à  la  Chambre  des 
représentants,  Tont  exclusivement  conférée  au  Sénat 
fédéral  Ils  ont  décidé,  en  effet,  que  le  président  de  la 
République  devait  prendre  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  pour  nommer  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes  et  tous 
les  autres  fonctionnaires  dos  États-Unis  aux  nominations 
desquels  il  n'aurait  pas  été  pourvu  d'une  autre  manière 
par  la  Constitution.  Par  là,  ils  n'assuraient  pas  seule- 
ment à  l'administration  une  politique  modérée;  ils  liaient 
surtout  le  Sénat  aux  divers  services;  et  comme,  devenu 
leur  inspirateur,  il  était  plus  particulièrement  intéressé  à 
ce  qu'aucune  tentative  des  Représentants  ne  les  vint 
désorganiser,  il  prenait  u«i  contrôle  absolu  sur  la  loi  de 
finance.  Qu'on  cherche  à  pénétrer  la  politique  américaine, 
et  on  verra  que  c'est  là  le  secret  de  la  résistance  énergique 
que  le  Sénat  opposa  toujours  aux  dangereuses  innovations 
budgétaires. 

Voyez-le  dès  le  début  de  son  exercice  :  il  songe  déjà  à 
remplir  son  rôle.  Washington  avait  cédé  sa  place  à 
John  Adam*  qui  avait  été,  lui-même,  remplacé  par 
Jefierson  à  la  présidence.  L'idée  démocratique  s'emparait, 
pour  la  première  fois,  du  gouvern^^ment  de  l'Union,  Appuyé 
par  la  chambre  des  Représentants,  en  majorité  républi- 
caine, Jelferson  soumettait  tout  à  la  multitule.  Le  gou- 
vernement   lui   paraissait    moins  une  autorité    naturelle 

NOUVELLE   SÉBIE.   — -   XL.  48 
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qu'un  mal  nécessaire  et,  dans  l  impossibilité  deranéantir. 
il  travaillait  à  l'abaisser.  «  Nous  n'avons,  dirait-il,  d'autre 
devoir  que  do  nous  incorporer  avec  la  volonté  populaire.  > 
Mais,  tandis  que  le  Sénat,  composé  en  grande  partie  de 
fédéralisieSy  recherchait  cette  volonté  dans  le  mouvement 
lent  et  réfléchi  de  l'opinion  publique,  Jefferson  la  re- 
connaissait dans  les  pasbions  momentanées  de  ta  foule.  Le 
Sénat  calculait  les  danjjers  des  théories  nouvelles  ;  le  Pré- 
sident et  la  Chambre  couraient  à  leur  réalisation  î^ans  pré- 
voir les  périls  de  Tavenir.  %  Il  faut,  disait  Jeflerson, 
organiser  le  gouvernement  à  bon  marché  »  ot  il  sollicitait 
la  Chambre  de  réduire  la  marine  et  l'armée  et  d'arrêter 
les  travaux  des  ports.  Le  Sénat  aperçut  que  le  Présid^mt 
songeait  moins  à  servir  les  intérêts  de  l'Union  qu'à  chasser 
les  ofttciers  fédéralistes  de  la  marine  et  <le  l'armée  et  il 
songea  à  résister,  moins  encore  pour  empêcher  une  désor- 
ganisation intérieure  que  pour  prévenir  un  danger  plus 
grand.  On  était  à  la  veille  d'un  conflit  armé  avec  la  France. 
Le  représentant  (le  la  Convention  française  en  Amérique,  !e 
citoyen  Genêt,  avait  agi  en  souverain  sur  cette  terre 
étrangère  au  nom  des  principes  dj  la  liberié.  Dans  sa 
haine  de  la  Grande-Bretagne,  il  avait  enrôlé  des  Amé- 
ricains, armé  des  corsaires,  pris  des  vaisseaux  anglais  et 
distribué  le  butin.  Lorsq.e  Washington  revendiqua  les 
droits  du  pouvoir  national,  Genêi  menaça  d'en  appeler  au 
peuple  de  rUaiun  et  fomenta  des  séditions.  Lo  représentant 
français  fut  ra;»pelé  et  1»3  ministre  américain  à  Paris  pré- 
senta également  ses  lettres  de  rappel  au  Directoire.  Da:.s 
l'allocution  qu'il  lui  adressa.  Barras  avait  publiquement 
injurié  le  gouvernement  <les  États-Unis.  Moins  fier  que 
Washington,  mais  croyant  que  les  succès  de  la  politique 
étaient  moins  dus  à  la  diguité  qu'à  la  souple:s2>e,  Johu 
A.dams  avait  envoyé  trois  commissaires  chargés  d'apaiser 
la  colère  du  gouvernement  français.  Les  agents  secrets 
do  Barra<  leur  flreni  s  «voir  qu'ils  w   seraient  reçus  par  le 
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Directoire  qu'à  la  condition  de  remettre  à  ses  membres 
Ufje  gratification  d'un  million.  Ils  revinrent  indignés 
en  Amérique  et  le  Directoire  déclara  de  bonne  prise  les 
marchandises  ennemies  saisies  à  bord  des  navires  amé- 
ricains. L'opinion  publique  fut  unanime  aux  États-Unis 
contre  la  France.  «  Le  souffle  qui  enflamme  la  population 
des  villes,  écrivait  Jefferson,  est  en  réalité  merveilleux. 
Elles  vomissent  des  adresses  sans  fin,  offrant  vies  et  for- 
tunes. Jamais  le  danger  ne  parut  si  grand.  (1)  »  Mais, 
devenu  président,  ii  oubliait  le  péril  pour  tout  sacrifier 
aux  passions  d'un  parti.  La  chambre  des  Représentants 
avait  donné  la  main  à  ses  imi)rudeiices.  Le  Sénat  eut  le 
courage  de  les  réprouver.  On  avait  supf^riméde  nombreux 
crédits;  le  Sénat  en  reteva  un  certain  nombre.  On  eut  bien 
«  une  marine  sans  marins  dans  des  ports  sans  eau,  •  mais, 
grâce  aux  rétablissements  imposés,  le  pays  posséda  encore 
des  éléments  de  résistance  pour  soutenir  les  hostilités  que 
tout  faisait  prévoir. 

La  foule  voit  généralement  avec  sa  passion.  Elle  ne  sut 
aucun  gré  à  rassemblée  fédérale  de  sa  résistance  parce 
que  la  guerre  fut,  pins  tard,  écartée.  Il  rsta  contre  le  Sénat 
le  ressentiment  d'une  faction  trompée  dans  ses  projets.  On 
protesta  contre  la  conduite  de  cetre  assemblée,  mais  si  l'on 
prétendit  qu'elle  avait  mal  apprécié  les  nécessités  de  la 
politique,  il  est  remarquable  que,  dans  ces  critiques  pas- 
sionnées, personne  n'alla  jus^n'à  contester  le  principe  de 
ses  droits.  La  démocratie  américaine  a  toujours  respecté 
les  institutioi.s  fédérales.  Quand  l'amour  de  la  légalité  se 
maintient  chez  un  peuple,  on  peut  élever  une  con>tituJtîon 
durable.  Elle  a  une  base  certaine  parce  qu'elle  repose  sur 
le  cœur  de  la  nition. 

Mais  le  Sénat,  incertain  encore  sur  rétondue  de  son  con- 

(1)  Jefferson' 9  memoirs  and  correêpondance,  t.  III,  p.  392,  395  397, 
410. 
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trôle  financier,  n'était  guidé  dans  sa  résistance  que  par  le 
sentiment  de  sa  mission.  Il  savait  qu*il  ne  suflSt  pas  d'ac- 
corder aux  Chambres  des  attributions  théoriques  ;  il  laut 
encore  qu'elles  aient  la  conscience  de  leurs  droits  et  le  cou- 
rage de  les  exercer.  Qu'importe  d'affirmer  leur  prérogative 
si,  dans  la  pratique,  elles  s'empressaient  de  l'abandonner? 
Il  n'y  aurait  pas  de  danger  pire  que  celui  résultant  de  cette 
conduite  parce  que,  l'arme  remise  en  leurs  mains  restant 
inactive,  leur  protestation,  impuissante,  aboutirait  à  une 
servitude  volontaire  plus  humiliante  qu'une  contrainte  im- 
posée. <  Il  importe,  écrivait  Washington,  de  résister  à 
l'esprit  d'innovation.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  con- 
tenir les  pouvoirs  que  de  les  instituer.  Si,  dans  l'opinion  du 
peuple,  une  distribution  nouvelle  ou  des  modifications  sont 
désirables  dans  l'organisation  politique,  il  faut  opérer  ces 
réformes  suivant  les  voies  légales,  mais  non  souffrir  que 
ces  changements  aient  lieu  par  usurpation  (1).  > 

C-  n'est  pas  d'un  seul  coup  qu'on  interprète  une  cons- 
titution. Il  importe,  pour  le  faire,  de  s'éloigner  de  la  théorie 
et  de  la  précipitation.  La  première  prêterait  trop  à  l'action 
des  partis;  la  seconde  réserverait  trop  de  surprises.  Les 
constitutions  sont  des  instruments  remis  à  la  sagesse  des 
hommes.  Une  main  lente  et  sûre  pourra  seule  en  régler 
l'application.  Lorsque,  plus  tard  et  par  des  ré.^'olutions  suc- 
cessives, le  Sénat  eut  établi,  de  toutes  pièces,  l'interpréta- 
tion de  ses  droits  en  matière  de  finances,  il  fut  établi  : 
I^  qu'il  aurait  les  mêmes  prérogatives  que  la  Chambre  des 
Représentants  en  matière  de  dépenses;  2"*  qu'en  ce  qui 
concerne  les  recettes  ou  les  impôts,  il  posséderait,  en 
dehors  de  l'initiative  qui  lui  était  seule  enlevée,  un  contrôle 
absolu  sur  la  confection  de  la  loi  budgétaire  ;  3""  enfin  que, 
lorsque  des  conflits  s'élèveraient  entre  les  deux  assemblées, 
leur  solution  serait  réglée  de  manière  à  ne  porter  atteinte 
à  l'indépendance  d'auc  ne  d'elle^. 

(1)  AdreH8e  d*adit;u  au  peuple  de»  États-Uoia. 
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II 
DBS  DROITS  DU  SENAT  SUR  LES  DEPENSES 

En  fait,  le  secrétaire  du  Trésor,  ministre  de?  finances  de 
rUnion,  adresse,  au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  au 
speaker  de  la  Chambre  des  Représentants  un  rapport  men- 
tionnant les  prévisions  de  dépenses  de  Texercice  suivant. 
Ce  n*est  pas  un  projet  de  loi,  car  Texécutif  est  privé  de 
rinitiative,  mais  c*est  un  document  officiel  qui  fait  con- 
naître au  Ctingrës  les  besoins  réels  de  l'admiriisiration. 
Cette  disposition  a  été  critiquée  à  juste  titre  et  on  a  dit 
qu'elle  constituait  la  principale  difiérence  qui  sépare  la 
loi  de  finance  américaine  du  budget  français.  En  France, 
le  droit  de  présenter  la  loi  budgétaire  revient  exclusive- 
ment au  gouvernement  ;  mais,  comme  les  députés  ont  la 
faculté  d'y  introduire  tous  amendements  ei  que  la  commis- 
sion parlementaire  le  refait,  il  est  constant  qu*il  devient 
l'œuvre  des  assemblées.  En  Amérique,  si  la  commission 
parlementaire  prépare  le  budget,  les  ministres  sont  tou- 
jours appelés  dans  son  sein  ;  si  elle  présente  la  loi  de 
finance,  elle  ne  le  fait  jamais  sans  avoir  reçu  leurs  propo- 
sitions ni  pris  connaissance  de  leurs  projets.  I>*où  il  résulte 
que  la  loi  financière  sera,  dans  ce  pays,  souvent  proposée 
par  la  Chambre,  en  apparence,  et,  en  réalité,  par  le  gou- 
vernement. • 

Lorsque  rassemblée  des  Représentants  a  reçu  les  com- 
munications du  secrétaire  du  Trésor,  elle  se  divise  en 
treize  commissions  financières  (1).  Elles  reviennent  tou~ 

(1)  Voici  la  linte  de  ces  oommiRsions  : 

1 .  CommÎBMion  de8  droit»  da  TréMor  public. 

2 .  —  de8  voies  et  moyenR. 

3.  —  doH  terres  donjaniules. 

4 .  —  de«4  aftaires  postales. 

5  —  des  dépenses  publiques. 

6.       *   —        .  des  droits  du  domaine  public 
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jours,  dans  la  préparation  du  budget,  à  deux  comités  prin- 
cipaux: celui  des  dépenses,  qui  apprécie  les  crédits  de- 
mandés pour  les  services  publics;  celui  des  voies  et  moyens, 
qui  fait  connaître  î<on  avis  sur  les  recettes  et  les  emprunts 
de  rÉat  fédéral.  L'un  s'enquiert  des  besoins,  l'autre  re- 
cherche les  moyens  de  les  satisfaire.  C'est  une  seconde  diffé- 
rence, plus  réelle  que  la  première,  qui  sépare  la  procédure 
américaine  de  la  pratique  française.  Chez  nous  le  budget 
constitue  une  loi  unique  qui  ne  saurait  être  exécutoire  si 
un  conflit  s'élftvait  entre  les  deux  Chambres  sur  un  seul 
des  ^irticles  de  la  loi  financière.  En  Amérique,  le  budget  se 
divise  en  autant  de  lois  qu'il  y  a  de  commissions  ou  de  ser- 
vices administratifs  distincts  à  pourvoir.  Indépendantes, 
chacune  est  exécutoire  en  dehors  des  autres,  ce  qui  enlève 
aux  conflits  la  fréquence  et  la  gravité  qu'ils  pourraient 
présenter  ailleurs. 

Il  importe,  enfin,  d'ajouter  que  les  commissions  ne  déli- 
bèrent pas  sur  la  toialité  des  recettes  ou  des  dépenses  fédé- 
rales. Les  Éiats-Unis  d'Amérique  ont  emprunté  le  fonds 
consolidé  à  l'Angleterre.  Une  grande  partie  des  recettes, 
loin  d'être  annuelles,  comme  en  France,  sont  enlevées  aux 
discussions  obligatoires  du  Congrès.  Comme  elles  touchent 
aux  services  nécessaires  du  gouvernement,  une  loi  les  a 
soustraites  aux  agitations  ordiiiaires  et  elle  continue  d'être 
exécutée,  chaque  année,  sans  l'autorisation  du  législateur. 
On  aperçoit  les  avantages  de  ce  système.  Il  défend  l'exé- 
cutif contre  l'incursion  incessante  des  assemblées,  évite  les 
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discus^ion.s  oiseuses,  les  débats  irritants  ;  maintient  l'équi- 
libre dos  finances  et  assure  la  fortune  publique  en  gardant 
les  ressources  générales  contre  la  mobilité  des  Congrès. 

Trente  jours  après  le  dépôt  opéré  par  le  secrétaire  du 
Trésor,  la  commission  des  voies  et  moyens  s'explique  sur 
les  propositions  budgétaires  et  celle  des  dépenses  se  pro- 
nonce \>\xv  les  subsides  demandés,  appréciant  les  réductions 
qui  peuvent  être  imposées  aux  évaluations  diverses.  Les 
projets,  arrêtés,  sont  soumis  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants qui  les  discute  en  comité  générai  et  en  dehors  du 
public  Rassemblée  reprend  erisuite  sa  séance  ordinaire, 
rappelle  le  public  dans  son  .^ein,  entend  le  rapport  du 
chairman  et  procède  au  vote. 

Lorsqu'on  examine  l'œuvre  ainsi  formée  par  la  Chambre 
on  aperçoit  qu'elle  a  généralement  réduit  les  allocations 
demandées  par  le  gouvernement.  Il  y  a  toujours,  dans  les 
a'Iministrations,  des  services  en  défaveur  aux  yeux  des 
Chambres  démocratiques  et  qui  en  portent  la  peine.  Comme 
&'il  y  avait  là  un  trait  général  aux  démocraties,  ou  put  voir 
ce  phénomène  s'afllrmer  même  aux  Etats-Unis  dont  les 
finances  jouissaient,  cependant,  d'une  prospérité  incon- 
testée. Souvent  le  Sénat  désapprouva  les  rémctions  et  les 
suppressions  efiectuées  par  la  Chambre  ;  mais,  s'il  pouvait 
réduire  ou  supprimer  les  dépenses  votées  par  les  Repré- 
sentants, lui  appartenait-il  d'augmenter  ou  de  rétablir 
celles  qu'ils  avaient  amoindries  ou  fait  disparaître  ? 

La  question  ne  saurait  être  sérieusement  agitée  dans  les 
démocraties  dont  la  constitution  réserve  au  Gouvernement 
l'initiative  de  la  loi  budgétaire.  La  Chambre  des  Députés  n'a 
qu'un  droit  de  priorité  en  matière  de  finances,  c'est-à-dire 
seulement  la  faculté  de  discuter  le  budget  avant  le  Sénat. 
L'initiative  est  seule  aux  mains  de  Texécutif.  Que  les  dépu- 
tés n'aient  pas  voté  une  dépense  sollicitée  par  le  Gouver- 
nement, la  proposition  des  ministres  demeure  et,  comme  le 
Sénat  la  retrouve  dans  l'ensemble  de  la  loi,  il  lui  est  loisible 
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de  la  consacrer  par  son  vote  sans  violer  les  règles  supérieures 
que  la  constitution  a  établies  pour  garder  la  liberté  de  la 
nation.  Le  problème  présentait,  en  Amérique,  des  difficultés 
plus  grandes  parce  que  les  Représentants  munis,  non  d*un 
simple  droit  de  priorité,  mais  de  l'initiative  exclusive,  rien 
ne  paraissait  s'offrir  à  la  main  du  Sénat  lorsque  la  Chambre 
basse  avait  négligé  d'insérer  la  dépense  dans  le  projet 
qu'elle  lui  déférait. 

Mais  si  le  Sénat  fédéral  ne  pouvait  ni  augmenter  les 
dépenses  qui  ont  été  réduites  ni  rétablir  celles  qui  cm  été 
supprimées,  quel  trouble  ^ie^ait  jeté  dans  les  choses  du 
gouvernement!  C'est  en  vain  qu'on  aurait  divisé  le  législatif 
et  établi  des  formes  protectrices  pour  la  confection  de U  loi: 
une  loi,  délibérée  par  les  deux  Chambres,  ayant  ciéé  un 
service,  il  appartiendrait  aux  Représeniants  de  lui  retirer, 
l'année  suivante,  la  finance  qui  le  rétribue.  c'est-;a-dire 
qu'il  serait  loisible  à  la  Chambre  ba5.se  de  supprimer.  Je  sa 
volonté  seule,  une  décision  arrêtée  par  les  deux  assemblées 
L'on  voulait  séparer  le  législatif,  et  une  seule  de  ses 
branches  pouvant  abroger  l'œuvre  commune,  il  n'y  aurait 
plus  qu'une  autorité  unique  dans  l'Etat. 

Les  Américains  comprenaient  que  cette  doctrine  était 
aussi  inexacte  que  dangereuse.  En  désaccord  avecla  réalité 
des  faits,  elle  ne  tendait  rien  moins  qu'à  annuler  les  formes 
prolectrices  de  la  loi.  On  ne  pourra  jamais  supprimer  une 
disposition  légale  par  voie  budgétaire  sans  porter  atteinte 
aux  principes  supérieurs  de  la  constitution.  1  a  loi,  établie  en 
des  formes  multiples,  sera  renversée  dans  une  seule  délibé- 
ration lors  même  que  l'urgence  n'aura  pas  été  proclamée. 
Préparée  dans  une  commission  spécialement  compétente 
lorsciu'elle  a  été  votée,  elle  sera  supprimée  sur  la  propo 
sition  d'une  commission  financière  qui  n'a  qu'une  compé- 
tence générale  et  qui,  sans  l'examiner  au  fond,  l'aura 
seulement  appréciée  eu  la  forme  et  dans  ses  rapports  avec 
la  généralité  des  crédits.  Les  dangers  se  multiplient  parce 
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que  la  précipitation  est  plus  à  craindre  et  l'imprudence  à 
redouter,  la  démocratie  étant  toujours  disposée  à  bouleverser 
l'œuvre  des  lois.  Et  c'est  ici,  cependant,  que,  loin  d'aug- 
menter les  conditions  d'une  préparation  réfléchie,  la  loi  serait 
abrogée  par  une  seule  Chambre  dans  une  délibération 
unique  I  Ce  n'est  pas  avantager  la  liberté  que  de  suivre  une 
pareille  conduite.  La  première  règle  de  la  liberté  est  que 
chacun  demeure  dans  ses  attributions  ;  la  seconde,  que  les 
deux  Chambres  se  prononcent  avec  indépendance.  Quand  la 
première  de  ces  maximes  est  éludée,  le  régime  parlemen- 
taire ne  vit  plus  que  d'empiétements;  quand  la  seconde 
est  violée,  il  n'y  a  plus  que  le  despotisme  d'une  assem- 
blée. 

Les  Américains  se  demandèrent  si,  au  mépris  des  prin- 
cipes qu'elle  proclamait,  la  Constitution  permettait  un 
pare  1  danger.  Il  y  a,  quelquefois,  dans  les  lois  les  plus 
libérales,  tels  points  ignoras  qui  pourraient,  par  eux  seuls, 
renverser  l'économie  de  la  loi.  Ce  sont  comme  des  armes 
cachées  qu'il  serait  permis  aux  partis  de  saisir  dans  les 
jours  mauvais.  La  sagesse  du  législateur  consiste  à  les 
discerner  et. à  détruire,  à  l'avance,  ces  instruments  de 
tyrannie  à  l'aide  desquels  on  pourrait  abattre  la  liberté. 
Mais,  en  scrutant  le  texte  de  la  Constitution  fédérale,  on 
remarqua  que  son  interprétation  normale  écartait  tout 
péril.  Il  donnait  aux  Représentants  riaitiative  dans  Véta- 
Uissemeni  de  l'impôt  ;  il  en  résultait  que,  dans  les  dépenses, 
les  Sénateurs  avaient  des  droits  identiques  à  ceux  de  la 
Chambre  populaire.  Par  la  nature  même  des  choses,  le 
budget  se  divise  en  deux  parties  distinctes.  Tune  con- 
cernant les  dépenses  et  l'autre  les  recettes  ou  les  impôts  ; 
le  privilège  des  Représentants  ne  concernant  que  les  impôts 
on  ne  saurait  l'appliquer  aux  dépenses,  c*est-à-dire  à  une 
branche  de  la  loi  de  finance  que  la  dérogation  n'a  pas 
prévue.  Toute  disposition  exceptionnelle  doit  être  enfermée 
dans  ses  strictes  limites.   Le  principe  étant  l'égalité  des 
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deux  Assemblées,  si  des  circonstances  particulières  l'ont 
(ait  fléchir  en  un  point,  il  serait  arbitraire  d'étendre 
cette  dérogation  à  une  matière  à  laquelle  elle  n*a  pas  été 
appliquée.  Que  si  Ton  ne  se  rendait  pas  à  Tévidence  du 
texte  et  si  l'on  soutenait  qu'il  y  a  quelque  incertitude  dans 
cette  interprétation,  le  doute  même  devrait  se  régler  con- 
formément aux  principes,  c'est-à-dire  en  faveur  de  l'égalité 
des  Chambres. 

Deux  choses  sont  nécessaires  pour  la  saine  interprétation 
des  Constitutions,  à  savoir  le  temps  et  Tinfluence  des  lé- 
gistes. Il  faut  d'abord  éviter  la  précipitation  et  attendre 
la  lumière  de  l'expérience  par^e  que  le  temps  ne  respecte 
que  ce  qu'il  établit  lui-même.  Les  Américains  avaient 
sagement  observé  cette  première  règle.  Comme  les  juristes 
composaient  la  véritable  aristocratie  des  États-Unis  et  que, 
choisis  généralementparmi  eux,  les  Sénateurs  introduisaient 
dans  la  haute  Assemblée  l'amour  des  formes  et  la  crainte 
de  l'arbitaire,  ils  furent  naturellement  disposés  à  l'obser- 
vation de  la  seconde.  L'esprit  légiste  écarte  les  législateurs 
de  la  nouveauté;  il  les  porte  à  respecter  les  choses  an- 
ciennes; et,  comme  il  trouve,  dans  l'application  littérale 
des  textes,  le  meilleur  remède  à  l'arbitraire,  il  y  rencontre 
aussi  le  plus  puissant  moyen  de  limiter  l'action  désordonnée 
de  la  foule.  C'est  ainsi  que  les  Américains  ayant  établi,  de 
toutes  pièces,  l'interpr^'tation  des  droits  financiers  du 
Sénat,  on  remarqua  que  les  politiques  l'avaient  fondée 
ave'î  l'esprit  qui  guide  le  juge  dans  l'obsei-vation  de  la  loi. 
On  tira  de  cette  interprétation  une  double  conséquence  : 
La  première  fut  que  le  Sénat,  ayant  l'initiative  des  dé- 
penses, pouvait  se  saisir  de  lui-môme  et  discuter  le  pre- 
mier cette  partie  importante  de  la  loi  budgétaire.  Il 
l'envoyait  ensuite  à  la  Chambre  qui  n'avait  plus,  sur  elle, 
qu*un  droit  de  contrôle.  Mais  s'il  est  vrai  que  le  budget  so 
divise  toujours  en  deux  parties  distinctes,  l'une  relative 
aux  dépenses  et  l'autre  aux  impôts,  il  est  constant  qu'il  y  a. 
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entre  ces  deux  branches,  une  corrélation  parfaite  parce 
que  les  dépenses  nécessaires  ayant  été  appréciées,  c'est 
d'après  leur  chififre  même  que  devra  être  fixé  le  montant 
de  l'impôt.  L'établissement  de  ces  deux  branches  du  budget 
ne  saurait  être  raisonnablement  confié  qu'à  une  même 
assemblée.  Le  Sénat  américain  parut  donc,  dès  l'année  1856, 
abandonner,  par  une  coutume  constante,  l'initiative  en 
matière  de  dépenses,  mais  il  maintint,  en  fait,  toutes  les 
conséquences  qui  découlent  d'  sa  prérogative.    ' 

Il  en  résulte,  en  second  lien,  que  l'Assemblée  fédérale 
sera  investie  d'un  droit  d'amendement  absolu  sur  les  dé- 
penses votées  par  les  Représentants.  Elle  aura  la  faculté 
tout  aussi  bien  de  réduire  que  d'élever,  de  supprimer  que 
de  rétablir  les  crédits  qui  auraient  été  créés,  amoindris  ou 
supprimés  par  la  Chambre  nationale.  Prérogative  qui  per- 
mettra de  défendre  le  gouvernement,  comme  la  législation, 
contre  les  tentatives  inconsidérées  de  l'Assemblée  popu- 
laire. 

En  fait,  le  Sénat  relève  ou  rétablit  souvent  les  dépenses 
réduites  ou  supprimées  par  la  Chambre.  11  arrive  que  cette 
dernière  assemblée  résiste  à  ces  augmentations,  non 
qu'elle  conteste  au  Sénat  l'exercice  d'un  droit  évident,  mais 
parce  qu'elle  ne  juge  pas  sa  politique  opportune.  Comme 
les  augmentations  de  crédits  sont  souvent  considérables, 
la  Chambre  haute  les  ayant  portées  quelquefois  à  des 
sommes  excédant  50  millions,  il  arrive  aussi  que  les  Repré- 
sentants en  contestent  simplement  le  chiffre.  Des  conflits 
s'élèvent  :  les  sénateurs  maintiennent  leurs  prétentions  et 
la  Chambre,  élue  pour  deux  ans,  et  arrivée,  le  plus  souvent, 
à  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  est  contrainte  de  s'incliner 
devant  la  volonté  de  la  haute  Assemblée. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  écarté  ces  théories 
spécieuses  destinées  à  masquer  les  empiétements  des 
Chambres  démocratiques.  Ils  disent  que  lorsque  des  dé- 
penses légales  ont    été  introduites    dans  l'ensemble   du 
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budget,  par  raccord  des  Chambres,  ce  consentement 
réciproque  engage  Tavenir  comme  la  convention  de  deux 
parties  qui  ne  peut  être  détruite  par  la  seule  volonté  ce 
Tune  d'elles.  Il  y  a  là  un  principe  de  loyauté  formé  parle 
respect  des  convenances  et  du  droit  qui  sauvegarde  les 
intérêts  comme  la  dignité  de  tous. 

III 

DBS  DROITS  DU  SENAT  AMÉRICAIN  SUR  LES  RECETTES 
OU  IMPOTS 

Votées  par  la  Chambre,  les  lois  de  finance  sont  trans- 
mises au  Sénat  fédéral.  Cette  assemblée  les  renvoie  à  Tuoe 
de  ses  commissions  permanentes  ;  un  rapport  est  rédigé  et 
la  discussion  commence.  A  la  Chambre  des  Représentants 
leur  examen  a  traversé  deux  périodes  distinctes,  ces  lois 
ayant  d'abord  été  discutées  en  comité  général,  puis  ensuite 
en  séance  publique.  Ceite  pfocédu  e  préalable,  garantie 
d*un  examen  détaillé  et  sérieux,  permet  au  Sénat  de  suivre 
une  mat  che  moins  compliquée  et  plus  rapide.  Il  ne  se  réunit 
pas  en  comité  général.  La  discussion  s'ouvre  aussitôt  sur 
le  rapport  de  la  Commi:^sion,  en  séance  publique,  et  Ton 
procède  au  vote. 

Il  est  constant  que  le  Sénat  n'est  pas  lié,  dans  ce  vote,  par 
lesldécisions  des  Représentants.  S*il  possède,  en  matièi^  de 
dépenser,  des  prérogatives  égales  à  celles  de  cette  assem- 
blée y  compris  même  le  droit  d'initiative,  dans  les  recettes 
ou  les  impôts  il  n'a  plus  que  la  faculté  d'amendement  ; 
mais  ce  dioit  revêt,  aux  yeux  mêmes  des  Américains,  un 
caractère  ab^olu  puisque  la  Constitution  ajoute  que  le  Sénat 
peut  l'exercer  dans  les  lois  d'impôts  €  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  Mils.  > 

C'est  uneiessource  précieuse  que  la  faculté  d'amende- 
ment, parce  que  les  assemblées,  conscientes  de  leur  vigueur 
et  de  leurs  droits,  peuvent,  en  le  mettant  en  œuvre,  modi- 
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fier  de  fond  en  comble  les  projets  qui  leur  sont  soumis. 
Voyez,  par  exemple,  la  Charte  de  1814.  Elle  avait  réservé 
au  roi  Tinitlative  exclusive  de  toutes  les  lois.  Le  monarque 
pensait  ainsi  tout  régenter  dans  les  choses  du'budget  puisque 
aucune  innovation  n'y  serait  introduite  que  de  sa  volonté 
propre.  Mais,  ému  par  les  piotestations  de  l'opinion  libé- 
rale, il  avait  accordé  aux  assemblées  le  droit  d'amende- 
ment sous  l'assentimen:  préalable  de  la  couronne.  Le  roi 
croyait  encore  régler  tout  dans  le  domaine  législatif.  Cette 
concession  parvint  seule  à  réduire  sa  puissance.  Quand  on 
a  pratiqué  une  fissure  dans  une  forteresse,  un  rien  presque 
suffit  quelquefois  à  la  renverser. 

Ce  n'est  pas  par  une  autre  moyen  que  le  Sénat  fédéral, 
privé  expressément  de  l'initiative,  dans  la  matière  des 
recettes,  l'a  reprise  dans  la  pratique  d'une  manière 
indirecte.  C'est  par  là  qu'il  a  toujours  affirmé  son  in- 
fluence dans  les  lois  d'impôts.  Ëiu  pour  donner  des 
bornes  au  pouvoir  p  épondérant,  le  Sénat  améiicain 
n'a  pas  voulu  se  plier  à  tous  les  caprices  des  Repré- 
sentants. S'il  n'est  pas  un  instrument  de  résistance  for- 
cée, il  est,  du  moins,  un  modérateur  et  un  frein.  Il  tem- 
père le  mouvement  progressiste  et,  en  réglant  la  marche 
de  la  politique,  il  protège  la  République  contre  ses  tenta- 
tives aventureuses  et  la  garde  de  ses  propres  excès.  Trou- 
vant ainsi  dans  le  principe  de  sou  élection  et  dans  la  cons- 
cience de  .son  rôle  une  double  vigueur,  l'assemblée  fédérale 
a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  la  terreur  des  conflits. 
Par  cela  seul  que  la  Constitution  a  voulu  mettre  deux  opi- 
nions en  présence,  les  conflits  sont  dans  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  supprimer  serait  abolir  la 
haute  assemblée  qui,  sans  voix  dans  les  questions  législa- 
tives ou  financières,  manquerait,  par  là  même,  à  sa  mission. 

Aussi  les  diflérenils  financiers  sont-ils  Iréquents  en  Amé- 
rique. Si  Ion  voulait  en  retracer  quelques-uns,  on  pour- 
rait rappeler,  à  titre  d'exemple,  les  conflits  qui  ^'élevèrent, 
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en  1871,  entre  les  deux  Chambres.  On  y  vil,  en  effet,  se  des- 
siner plus  clairement  la  conduite  du  Sénat  pour  l'extension 
de  ses  droits. 

Les  États-Unis  d'Amérique  offraient,  en  1861,1e  spectacle 
d'une  prospérité  financière  sans  exemple.  Les  choses  du 
budget  étaient  d'accord  avec  les  mœurs  de  la  nation;  et 
comme,  poussés  par  l'esprit  d'indépendance,  les  Améri- 
cains avaient  toujours  supporté  impatiemment  les  impôts, 
les  droits  de  douane  formaient  les  neuf  dixièmes  des  re 
cettes  de  l'Union.  Mais  lorsque  la  guerre  civile  eut  engendré 
des  charges  sans  précédentï>,  on  Vit  les  citoyens  accablés 
d'impôts.  Il  y  eut  des  taxes  établies  sur  la  fabrication  du 
gaz  et  sur  la  confiserie;  d'autres  frappèrent  le  bétail  abattu, 
les  voitures,  la  posvsessiun  de  l'argenterie,  la  vaisselle  d'or. 
On  assujettit  au  timbre  les  dépêches  télégraphiques  et  les 
procurations  pour  le  vote.  Les  Américains,  si  longtemps 
réfractairos  an  principe  de  l'imposition,  le  disputf»rent 
alors  au  génie  fiscal  de  l'ancien  monde. 

Le  total  des  dépenses  budgétaires  s'élevait,  en  18«>5,  au 
chiflre  inouï  de  1,897,674,224  dollars.  On  s'était  accordé, 
dans  un  commun  sentiment  patriotique,  lorsqu'il  avait  fallu 
supporter  les  charges.  On  .iiscuta  davantage  lorsqu'il  s'agit 
de  les  réduire  ou  de  les  supprimer.  Soixante  millions  de 
dolia»  s  de  taxes  avaient  disparu  en  1866,  vingt-six  millions 
en  1867,  quarante-cinq  en  1868.  Mais,  dans  ct'S  réductions, 
des  tendance:^  diverses  se  manifestaient  qui  divisaient  les 
deux  Chambrer.  L'assemblée  des  Représentants,  gagnée 
aux  idées  d^  s  démocrates,  songeait  à  dégrever  les  di^oits  de 
douane  pour  donner  des  gages  au  libre  échange;  le  Sénat, 
fidèle  aux  traditions  des  républicains^  réclamait  la  suppres- 
sion des  tarifs  intérieurs,  persuadé  qu'il  assurait  mieux, 
par  le  système  protecteur,  la  prospérité  des  États  de 
l'Union. 

En  1871,  la  chamb  e  des  Représentants  proposait  une  •  é- 
duction  nouvelle  d'environ  cent  millions,  votant,  à  cet  efïet. 
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la  suppression  des  droits  de  douane  sur  le  thé,  le  café,  le 
sel  ec  la  houille.  Le  Sénat,  saisi  du  projet,  manife^ta  son 
hostilité  pour  les  léformes  qu'il  consacrait.  Si  le  système 
protecteur  avait  été  établi  pendant  la  guerre,  moins  pour 
défendre  le  commerce  américain  que  pour  procurer  des 
ressources  momentanées,  son  introduction  avait  créé  des 
industries,  engagé  des  capitaux,  attiré  aux  États-Unis  des 
ouvriers  européens.  L*existenCH  dos  établissements  fondés 
sous  ce  régime  ^e  confondait  avec  un  droit  acquis  sous 
régido  même  de  la  loi.  Favorable  à  la  prospérité  inté- 
rieure, ce  système  n'avait  pas  entravé,  à  l'extérieur,  Tessor 
du  commerce  américain.  Les  exportations  avaient  égalé  les 
importations  en  1860  et,  dans  les  années  suivantes,  avaient 
dépassé  ces  dernières.  Aussi,  M.  le  rapporteur  Shermann 
proposait-il  au  Sénat  de  maintenir,  en  principe,  l'état  pré- 
sent. Ce  n'est  pas  qu'il  repoussât  absolument  les  proposi- 
tions de  la  Chambre.  Partisans  de  la  protection  ou  du  libre- 
échange,  les  politiques  américains  ont  toujours  évité  de 
doniier  àlenrs  théories  un  caractère  excessif.  La  science 
peut  avoir  ses  exagérations,  parce  qu'elle  se  meut  daus 
le  domaine  de  la  théorie  ;  la  pratique  a  ses  nécessités 
contingentes  en  dehors  desquelles  l'ordre  des  faits  serait 
troublé,  r  '  régime  protectionniste  se  réglera,  en  (ait,  en 
tenant  compte  des  sources  diverses  de  la  production  na- 
tionale et  des  différences  qui  la  réparent  avec  celle  des 
autres  pays. 

L'Union  américaine  trouvait,  dans  son  propre  sol,  le  char- 
bon et  le  sel,  l'importation  ne  fournissant,  a  cet  égard,  que 
l'appoint  de  la  production  nationale.  En  ce  qui  concerne  le 
thé  et  le  café,  le  commerce  étranger  pourvoyait,  au  con- 
traire, à  la  totalité  de  la  consommation  intérieure.  C'e^t-à- 
dire  que  les  taxes  qui  frappaient  ces  dernières  marchandises 
répondaient,  à  la  différence  des  premières,  plutôt  à  un 
intérêt  fldcal  qu'à  une  nécessité  économique.  Le  Sénat 
exonéra  donc  le  thé  et  le  café,  mais  maintint  les  droits  im- 
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posés  sur  le  sel  et  le  charbon.  Comme  il  reconnut,  cepen- 
dant, que  la  prospérité  des  finances  permettait  des  réduc- 
tions nombreuses,  il  supprima  un  grand  nombre  d'impôts 
intérieurs.  Toutes  les  taxes  indirectes  furent  abolies  ou 
atténuées  à  Texception  des  droits  sur  les  alcools,  le  tabac 
et  la  bière.  On  propo>a  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
de  manière  à  prévenir  les  inquisitions  et  à  garder  de  son 
atteinte  le  produit  de  l'industrie  et  du  travail.  C'était  lamis?^ 
à  exécution  des  doctrines  protectionnistes  en  même  temps 
que  l'affirmation  de  la  prérogative  de  modifier  l'impôt  par 
des  propositions  nouvelles.  De  sorte  que  le  Sénat  engageait 
avec  la  Chambre  une  double  lutte  puisqu'il  froissait  ses  ten- 
dances libre-échangistes  tout  en  portant  une  atteinte  appa- 
rente à  ses  droits. 

.  L'amendement  conféré  au  Sénat  dans  l'établissement  de 
l'impôt  lui  permettait-il  cette  refonie  du  projet  de  loi?  En 
substituant,  dans  le  MU,  les  contributions  intérieures  aux 
taxes  douanières,  l'Assemblée  fédérale  n'avait-elle  pas  re- 
pris l'initiative  que  la  Consiitution  lui  avait  ravie?  La  juris- 
prudence passée  autorisait  sa  conduite.  Lorsque  le  bill, 
transformé,  revint  à  la  Chambre,  la  décision  du  Sénat  n'en 
excita  pas  moins  un  émoi  piofond.  Il  y  a  une  chose  dont  il 
faut  surtout  se  garder  dans  les  démocraties,  qui  est  l'arbi- 
traire, parce  que  si  la  volonté  d'une  seule  Chambre  pou- 
vait se  substituer  à  la  loi,  il  n'y  aurait  plus  de  règle  pour 
protéger  la  liberté.  Si  le  droit  parlementaire  vit  du  respect 
réciproque  que  s'accordent  les  Assemblées,  le  danger  n'est 
jamais  plus  grand  que  lorsqu'il  leur  est  permis  d'usur- 
per. 

C'était  au  nom  de  la  Constitution  et  des  libertés  publiques 
que  la  Chambre  protestait  contre  le  vote  de  l'Assemblée 
fédérale.  Au  milieu  de  l'agitation  qu'avaient  fait  naître  ses 
réclamations,  Tun  de  ses  membres  avait  proposé  de  sou- 
mettre le  Sénat  au  suffrage  universel.  Sa  motion  ne  ren- 
contra pas  d'écho.  On  résolut  de  donner  au  différend  sa 


Digiti 


izedby  Google 


DES  DROITS  DU  SBNAT  FBDÉRiLL  AMBRICAIN.  760 

sanction  légale.  A  la  presque  unanimité,  le  MU  du  Sénat  fut 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  comme  proposition 
nouvelle  et  on  décida  de  lui  faire  subir  toutes  les  formes 
réglementaires  d'instruction. 

Le  Sénat  fut  indigné  de  cette  conduite  parce  que  c*était 
une  protestation  contre  Tun  de  ses  droits  que  la  pratique 
avait  consacré.  Il  ne  prit  pas,  cependant,  une  résolution 
extrême  et,  bion  que  composé  seulement  de  soixante 
membres,  il  ne  voulut  pas  se  prononcer  lui-même  sur  le 
différend  II  consulta  son  comité  des  prérogatives  qui  dut 
examiner  s'il  n'était  pas  sorti  des  bornes  de  la  Constitution. 
Celui-ci  blâma  la  haute  assemblée,  décida  que  sa  conduite 
était  inconstitutionnelle,  parce  qu'il  avait  mal  interprété 
rétendue  de  ses  pouvoirs.  11  est  curieux  de  rappeler  le 
raisonnement  du  comité.  Le  droit  d'amendement  du  Sénat, 
disait-il,  dépend  de  la  nature  des  lois  dont  il  est  saisi  par 
rinitiative  de  la  Chambre  des  représentants.  Ses  limites 
sont  spontanément  tracées  par  Tobjët  même  du  MU  que 
cette  assemblée  lui  défère.  Quand  la  Chambre  propose  de 
réduire  des  taxes,  le  Sénat  peut  demander  la  réduction 
de  taxes  différentes;  si  c'est  une  suppression  qu'elle  a 
votée,  l'Assemblée  fédérale  peut  la  faire  porter  sur  d'autres 
impôts  ;  mais  elle  est  tenue  de  les  supprimer  et  non  de  les 
réduire.  Il  en  résultait  que  la  conduite  du  Sénat  n'avait 
été  inconstitutionnelle  que  parce  qu'il  avait  diminué  des 
taxes  au  lieu  de  les  anéantir.  La  réserve  qu'il  avait  mon- 
trée l'avait  seule  fait  sortir  de  ses  droits.  Il  n'avait  excédé 
ses  pouvoirs  que  parce  qu'il  n'en  avait  pas  usé  d*une  façon 
empiète.  Le  comité  lui  proposait  donc  de  rentrer  dans 
sa  prérogative  en  prenant  une  mesure  plus  radicale.  Le 
raisonnement  était  étrange.  Le  comité  oubliait  que  les 
causes  justes  périssent  quelquefois  parles  mauvaises  raisons. 
Les  choses  les  meilleures  ont  leurs  périls  ;  loi^sque  l'esprit 
légiste  dégénère  en  arguties,  il  devient  dangereux  pour  les 
institutions  libres,  car  il  est  prêt  à  justifier  toutes  les  con- 
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dujtes.  Mais  les  Américains  pensent  que  la  vie  parlemen- 
taire est  unjcombat  de  chaque  jour  où  la  vérité  ne  peut 
lutter  par  la  seule  influence  de  sa  force.  Il  ne  suffit  pas  de 
soutenir  la  cause  de  la  modération  ;  il  faut  encore  com- 
battre opiniâtrement  pour  son  triomphe  parce  que,  dans 
les  assemblées  politiques,  la  théorie  le  cédera  toujours  à 
Taction.  Le  Sénat  américain  n'a  épargné,  pour  augmenter 
ses  prérogatives,  ni  l'énergie,  ni  les  finesses  parlementaires. 
Ce  n'est  pas  en  Amérique  que  les  modérés  ont  été  vaincus 
pour  avoir  mis  trop  de  confiance  dans  la  vérité  et  de  puri- 
tanisme dans  la  vertu. 

Le  raisonnement  de  la  Commission  était  plus  spécieux 
que  réel.  Le  droit  d'amendement  du  Sénat  était  si  absolu 
qu'il  rendait  illusoire  le  privilège  des  Représentants.  On 
vit  cependant  ces  derniers,  devant  l'énei^gie  croissante  de 
la  Chambre  haute,  déserter  le  terrain  constitutionnel  pour 
chercher  la  solution  détournée  du  conflit.  Il  ne  s'agissait 
plus,  pour  le  régler,  que  de  recourir  aux  manœuvres  parle- 
mentaires. La  Chambre  des  Représentants  divisa  son  projet 
antérieur  en   deux   bWs   distincts.    Le   premier,    assuré 
d'avance,  portait  lasuppression  des  droits  établis  sur  le  café 
et  sur  le  thé;  le  second,  seul  susceptible  de  discui«sion,  opé- 
rait le  dégrèvement  des  taxes  imposées  sur  la  houille  et  le 
sel.    La    concession   faite  par  le  Sénat  devint  définitive 
lorsque  le  premier  de  ces  Mfis  fut  adopté  par  lui  sans  dé- 
bats. Mais  la  discussion  fut  longue  sur  le  second.  M.  Finkeln- 
burg,  rapporteur  de  la  Chambre,  soutenait  encore  U  causée 
du  libre  échange.  Mais,  disait  le   rapporteur,    le   Sénat 
s'était  prononcé;  la  Chambre  devait  présenter  une  demande 
modérée  sous  peine  de  susciter  contre  elle  une  réaction 
radicale.  On  discuta  encore  et  le  tarif  tax-Mll  ne  fut  voté 
qu'à  la  fin  de  la  session  deux  fois  prolongée.  Dans   une 
traî  saction  réciproquement  consentie  par  les  deux  assem- 
blées, le  total  des  réductions  (ut  porté  à  260  millions.  Grâce 
à  l'énergie  de  la  haute  Chambre,  Timpôt  sur  le  revena. 
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plus  impopulaire  encore  aux  États-Unis  qu^en  Angleterre, 
avait  payé  de  sa  vie  les  frais  de  la  lutte. 

Ce  fut  un  différend  analogue  qui  s'éleva,  en  1883,  entre 
les  deux  Chambres;  mais,  par  la  manière  dont  il  fit  naître 
le  conflit,  le  Sénat  montra  qu*il  donnait  une  portée  encore 
plus  étendue  à  sa  prérogative.  L'année  fiscale  1881-1882 
avait  démontré  à  nouveau  la.nécessité  d'une  réforme  finan- 
cière. L*excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  1881  était 
de  500  millions.  11  s'était  élevée  en  1882,  à  725  millions. 
Lres  Américains  se  plaignaient  de  leur  situation  financière. 
La  richesse  a  ses  inconvénients,  comme  la  pauvreté,  qui 
s'aggravent  encore  lorsqu'elle  s'est  développée  d'une  façon 
soudaine  et  exagérée.  Il  importe  que  l'État,  comme  les 
particuliers,  ne  puisse  pas  passer  trop  rapidement  de  la 
richesse  au  luxe  et  du  luxe  à  la  corruption.  On  avait  pru- 
demment consacré  les  excédents  de  recettes  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique.  La  situation  n'en  est  pas  moins 
périlleuse  disait  le  Président  dans  son  message.  L'amortis- 
sement, trop  rapide,  a  engendré  un  grand  inconvénient.  Le 
papier  gouvernemental,  base  de  la  circulation  fiduciaire,  a 
été  retiré.  Contraint  de  racheter  sur  le  marché  public  ses 
bons  et  valeurs  non  encore  remboursables,  l'État  les  a 
payés  un  prix  excessif.  D'autre  part,  le  danger  serait 
encore  plus  grand  si  les  excédents  étaient  consacrés  à  des 
dépenses  extravagantes  ou  improductives.  Le  meilleur 
remède  serait  donc  de  réduire  les  taxes.  «  Tout  impôt, 
ajoutait-il,  étant  une  charge,  n*est  justifié  que  dans  la  mesure 
d'une  sage  administration.  » 

Les  Assemblées  s'accordèrent  pour  réviser  les  tarifs  dans 
)a  pensée  d'opérer  une  large  réduction  des  impôts.  Le 
16  Janvier  1883,  la  commission  de  la  chambre  des  Repré- 
sentants déposait  le  projet  du  bilL  Pendant  qu'elle  le  dis- 
cutait dans  de  longues  séances,  le  Sénat,  saisi  d'un  projet  de 
réduction  des  impôts  intérieurs  voté  par  la  Chambre  à  la 
session  précédente,  y  annexait,  sous  forme  d'amendement,  la 
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réfornie  complète  du  tarif  douanier.  En  1871,  il  ne  prenait 
qu'indirectement  Tinitiative;  il  Tusurpait  ici  d*uno  façon 
directe.  Il  ne  répondait  plus  par  un  projet  nouveau  à  une 
proposition  qui  lui  était  faite;  il  proposait  spontanément  la 
loi.  L'empiétement  était  plus  grave  encore  parce  qu'au  lieu 
de  faire  de  la  refonte  douanière  un  bill  spécial,  il  l'annexait 
aune  réforme  distincte  semblant  n'accorder  son  adhésion  à 
la  loi,  précédemment  votée  par  la  Chambre,  qu'à  la  condition 
de  faire  adopter  son  propre  projet  On  comprend  les  justes 
protestations  des  Représentants.  Elles  n'émurent  pas  le 
Sénat.  Il  fallut  réunir  une  conférence  :  on  introduisit 
quelques  modifications  dans  le  MU  voté  par  la  Chambre 
haute  et  il  fut  ratifié  par  les  deux  Assemblées. 

Ces  conflits  sont  nombreux  en  Amérique.  Il  ne  m'ap* 
partient  pas  d'en  faire  l'historique  complet  devant  l'Aca- 
démie. J'ai  voulu  seulement  montrer,  par  quelques  exemples, 
que  si  des  différends  financiers  s'élèvent  entre  les  deux 
Chambres,  c'est  moins  parce  que  le  Sénat  songe  à  abdiquer 
son  rôle  que  parce  qu'il  élargit  ses  pouvoirs  dans  l'exercice 
de  ses  attributions.  C'est  par  là  surtout  qu'il  étend  son 
influence  sur  la  législation,  car  il  y  a  mille  manières,  pour 
les  Chambres,  d'augmenter  leur  autorité  par  le  moyen  de  la 
loi  budgétaire.  Quand  les  Députes  de  la  Restauration  vou- 
lurent imposer  à  la  pairie  le  vote  de  certaines  lois,  ils  les 
incorporèrent  au  budget  annuel.  Lorsque  les  pairs  d'Angle* 
terre  rejetèrent,  en  1860,  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
papier,  votée  par  la  Chambre  des  Communes,  M.  Gladstone 
leur  imposa,  l'année  suivante,  le  vote  du  bîU  par  le  même 
subterfuge.  Il  Tannexa  à  la  loi  de  finance  et  les  lords, 
contraints  de  l'accepter  ou  de  rejeter  intégralement  le 
budget,  votèrent  la  suppression  de  l'impôt,  proclamant 
ainsi  la  nullité  de  leurs  droits  sur  les  lois  budgétaires 
proprement  dites.  Les  Chambres  hautes  ont  toujours  pro- 
testé contre  cette  pratique  contraire  à  l'indépendance 
comme  à  la  dignité  des  Assemblées.  S'il  n'est  pas  permis  à 
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Tune  des  Chambres  de  contraindre  le  libre  arbitre  de  l'autre, 
on  ne  saurait  l'obliger  à  accepter  une  loi  sous  peine  de 
rejeter  le  budget,  choisissant  entre  deux  maux  le  moindre 
pour  éditer  le  pire.  Il  est  étrange  de  voir  le  Sénat  fédéral 
recourir  quelquefois  à  la  même  manœuvre.  Si  Ton  voulait 
seulement  suivre,  avec  attention,  les  conflits  financiers  qui 
s'élevèrent,  en  1871,  entre  les  Chambres  américaines,  on  y 
verrait  que  le  Sénat,  voulant  faire  adopter  un  MU  dont  il 
redoutait  le  rejet  devant  la  Chambre,  greffa  son  projet,  par 
voie  d'amendement,  sur  la  loi  budgétaire  dont  il  était  saisi. 
La  session  touchait  à  son  terme.  Placée  dans  la  double 
alternative  d'accepter  une  loi  dont  elle  regrettait  les  dispo- 
sitions ou  de  trahir  l'intérêt  de  l'Union  en  négligeant  de 
voter  l'impôt,  la  Chambre  réclama  contre  cet  abus  de  pou- 
voir. Le  Sénat  persista  et  le  différend  prit  fin  dans  une 
concession  réciproque  des  deux  Assemblées. 

Si  l'influence  du  Sénat,  loin  de  se  restreindre,  augmente 
dans  chaque  conflit  élevé  entre  les  deux  Chambres,  il  est 
enfin  une  de  ses  attributions  qui,  s'il  l'exerçait  jamais, 
suffirait  pour  lui  assurer  la  prédominance  en  matière 
financière;  car  il  pourrait  alors,  seul  et  à  l'exclusion  de  la 
Chambre,  modifier  profondément  les  recettes  de  l'Union. 
Si  le  législateur  des  États-Unis  a  voulu  donner  à 
l'Assemblée  fédérale,  par  le  contrôle  qu'elle  exerce  sur  le 
choix  des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires,  un  droit 
plus  fort  sur  la  politique  intérieure,  il  a  décidé  aussi  qu'elle 
aurait  la  surveillance  exclusive  des  affaires  internationales. 
Il  faut  des  qualités  nombreuses  *pour  conduire  les  affaires 
d'un  État,  car  s'il  importe  de  savoir  résister  aux  passions 
soudaines  de  la  foule,  il  est  encore  nécessaire  de  méditer 
des  combinaisons  multiples  et  d'attendre,  avec  patience, 
l'esprit  dominé  par  l'unité  de  vues  qui,  seule,  assure  le 
succès.  Or,  comme  la  Chambre  des  représentants,  placée 
trop  près  de  la  foule,  représente  trop  facilement  ses  sen- 
timents  d'ardeur   et  d'inconstance,    les  Américains   ont 
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soustrait  à  cette  assemblée  la  confection  des  traités.  Ils 
Font  remise  exclusivement  au  Sénat  parce  qu*à  la  garantie 
d'une  assemblée  peu  nombreuse  il  joint  celle  qui  sort  d'un 
suffrage  éclairé.  €  Le  Président,  dit  la  constitution,  aura  le 
pouvoir  de  faire  des  traités,  de  Tavis  et  du  consentement 
du  Sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers  d^s  Sénateurs  présents 
y  donnent  leur  approbation.  »  Supposez,  par  exemple, 
qu'un  traité  de  commerce,  conclu  par  le  Président  avec 
une  nation  étrangère,  abaisse  les  taxes  extérieures  au 
profit  de  cet  État.  Si  le  Sénat  adopte  ce  traité  il  aura 
souverainement,  et  en  dehors  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, réduit  les  recettes  de  l'Union.  Ce  n'est  pas,  qu'à  une 
époque  récente,  la  seconde  assemblée  n'ait  voulu,  en 
principe,  contester  aux  Sénateurs  cette  prérogative  im- 
portante. Elle  voyait  que  son  privilège  financier  pouvait 
être  anéanti  par  l'exercice  de  ce  seul  pouvoir.  Mais  les 
Américains  n'ont  généralement  pas  conclu  de  traités  de 
commerce.  €  L'isolement,  disait  Washington,  est  moins  à 
redouter  dans  notre  pays  que  les  amitiés  compromettantes 
avec  les  nations  étrangères.  >  Ce  qui  fait  que,  pour  con- 
server leur  indépendance,  ils  ont  résisté  à  se  lier  par  des 
conventions  avec  les  autres  peuples.  C'était  donc  surtout  à 
un  point  de  vue  théorique  que  M.  Kelley  revendiquait,  en 
1880,  le  droit,  pour  la  Chambre,  de  fixer  les  recettes  de 
l'Union  même  en  matière  de  traités  de  commerce.  Le  débat 
n'eut  pas  de  sanction;  mais,  par  leur  attitude,  les  Sénateurs 
montrèrent  bien  que,  si  jamais  la  question  s'élève  dans  la 
pratique  parlementaire,  ils  sauront  faire  prévaloir  le  droit 
exclusif  que  leur  confère  la  constitution. 

On  ne  pourra,  par  des  préceptes  d'interprétation  doctri- 
nale, déterminer,  avec  précision,  les  limites  où  devra 
s'arrêter  l'action  des  deux  assemblées.  11  faut  laisser  cela 
aux  circonstances  qui  ne  se  lasseront  jamais  d'apporter  des 
éléments  variables  à  la  sagesse  des  hommes.  Mais  il  y  a 
quelque   chose   qu'il  importe  de  mettre   au-dessus   des 
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querelles  des  assemblées,  qui  est  la  Justice  et  le  respect  dç 
la  constitution  On  peut  bien  dire  que  lorsque  ces  deux 
principes,  se  tenant  l'un  l'autre,  seront  en  jeu,  il  ne  devrait 
être  permis  à  aucune  assemblée  de  les  éluder.  Si  donc  Von 
jugeait  la  conduite  du  Sénat  américain  au  point  de  vue  d^ 
cette  maxime.  Ton  serait  porté  à  décider  qu*il  a  étendu  ses 
pouvoirs  en  élargissant  le  cercle  de  la  constitution.  Si,  d'uue 
part,  il  a  l'initiative  directe  et  intégrale  dans  les  dépenses  et 
8*11  reprend  individuellement  Tinitiative  dans  les  recettes  ou 
donc  est  la  prérogative  que  la  Convention  réservait  aux 
Représentants  ?  Mais  s'il  est  vrai  que  Tinitiative  de  la 
Chambre  n'avait  plus  de  raison  en  Amérique,  le  Sénat  a 
pensé  que  Tidée  démocratique  devait  y  restreindre  un 
privilège  qui,  contraire  à  Tégalité  des  Assemblées,  pouvait 
y  menaeer.la  liberté.  Les  Américains,  à  la  suite  de  difficultés 
momentanées  et  passagères,  n'avaient  accepté  qu'à  regret 
cette  imitation  de  la  constitution  anglaise^  Elle  était  opposée 
aux  principes  qui  dominaient  leurs  lois.  Si  donc  Ton 
reprochait  au  Sénat  d*usurper,  son  jnsurpation  serait  moin/si 
grave,  parce  qu*en  s'écartant  un  instant  de  son  texte,  il 
rentrerait  aussitôt  dans  Tesprit  de  la  constitution* 

C'est  que  les  Américains  ont  toujours  eu  présents  à  leurs 
yeux  les  principes  qui  ont  déterminé  la  première  Convention 
iians  son  œuvre.  Il  est  une  erreur  trop  répandue  quelque- 
fois dans  les  rangs  de  la  démocratie  qui  consiste  à  recher- 
cher indistinctement  dans  les  traditions  monarchiques  les 
principes  du  gouvernement  républicain.  Ce  n*est  pas  aux 
monarchies  anciennes  que  les  Américains  ont  demandé  des 
exemples.  Lorsque  Taxe  de  la  politique  a  changé,  il  importe 
de  modifier  les  systèmes.  A  des  besoins  nouveaux  répondent 
des  maximes  nouvelles.  Toute  puissance  a  besoin  d'un 
contrôle  et  d'une  limite  et,  en  leur  absence,  elle  sera 
toufours  tentée  d'abuser.  D'où  vient  que  dans  les  démo- 
craties, où    les  passions  sont  plus  excitées,  on   sentira 
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toujours  le  besoin  d'életer  une  barrière  plus  puissante 
deTant  la  contrainte  de  la  multitude. 

Ce  n*est  pas  pour  une  autre  raison  que,  dans  la  République 
américaine  le  pouToir  législatif  a  été  dirisé  en  deux 
assemblées.  Or  lorsqu'une  institution,  répondant  à  un  besoin 
urgent,  a  été  établie,  il  est  dans  Tordre  normal  de  lui  faire 
produire  ses  conséquences  naturelles.  On  peut  différer 
d*aTis  sur  le  partage  du  législatif  en  deux  Chambres  ;  mais 
lorsqu'il  a  été  opéré  pour  permettre  au  Sénat  de  surveiller 
Tœuvre  de  la  seconde  assemblée,  il  serait  insensé  de 
détruire  son  contrôle  sur  la  matière  où  il  importe  surtout 
qu'il  puisse  se  produire.  C'est  par  là  que  la  bonne  régle- 
mentation des  attributions  financières  entre  les  Assemblées 
se  confondra,  dans  les  républiques  parlementaires^  ayec 
le  principe  même  de  la  liberté.  On  ne  saurait  trop  répéter 
que  la  liberté  moderne  s'est  fondée,  en  Angleterre,  par  le 
droit  donné  aux  Chambres  de  taxer  la  nation.  11  importe 
d'éviter  qu*elle  se  perde,  aujourd'hui,  par  le  mauvais 
usage  de  ce  droit  même. 

Les  législateurs  américains  ont  eu  cette  rare  fortune  non 
seulement  de  comprendre  ces  vérités  mais  encore  de  les 
faire  apprécier  au  peuple  lui-môme.  On  a,  dans  certains 
pays,  reproché  aux  assemblées  élues  par  le  suffrage 
indirect  de  représenter  un  nombre  insuffisant  d'électeurs 
et,  voyant  là  un  principe  de  faiblesse,  on  a  tenté  de 
ruiner  leur  contrôle  sur  la  loi  de  finance.  Les  Américains 
snt  été  plus  perspicaces  dans  les  choses  de  la  poli- 
tique. Quand  une  Chambre  sort  des  entrailles  d'un  pays, 
ils  ont  pensé  que  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  ses  électeurs  qui 
doit  lui  donner  la  puissance.  Lorsqu'une  nation  a  divine  le 
pouvoir  législatif  de  manière  à  représenter  les  deux 
éléments  divers  des  volontés  et  des  droits,  de  la  modération 
et  de  Tardeur,  il  serait  illogique,  quand  on  veut  échapper  à 
l'empire  absolu  de  la  majorité  numérique^  d'invoquer  contre 
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le  Sénat  la  loi  du  nombre.  On  a  dit  aussi  que  la  haute 
assemblée  sera  plus  faible  que  la  Chambre  lorsqu'elle  sera 
partiellement  renouvelée.  Si  le  renouvellement  partiel  lui 
procure  ravantage  de  moins  ressentir  les  passions  sou- 
daines de  la  foule,  il  réloigne»  par  là  même»  de  la  nation. 
Les  Représentants  de  l'Union,  élus  intégralement,,  sem- 
blaient donc  gagner  contre  le  Sénat  une  force  plus  effec- 
tive, comme  ce  géant  de  l'antiquité  dont  la  vigueur  renais- 
sait en  touchant  la  terre.  Chose  étrange,  l'assemblée  fédé- 
rale a  trouvé,  dans  son  organisation  électorale,  une  force 
plus  grande  en  regard  de  la  Chambre  intégralement 
renouvelée.  Renouvelée  partiellement,  elle  vit  toujours 
lorsque  la  Chambre  meurt  à  des  époques  périodiques.  Sou- 
mise tous  les  deux  ans  à  la  réélection,  celle-ci  perd,  dès 
la  deuxième  année,  une  force  que  lui  procurerait  une 
longévité  plus  grande,  de  sorte  qu'arrivée  à  l'expiration  de 
son  mandat,  le  Sénat  arrache  des  concessions  plus  nom- 
breuses encore  à  cette  assemblée  expirante.  Cest  ainsi 
que  le  Sénat  fédéral  a  trouvé,  non  seulement  dans 
ses  attributions  mais  encore  dans  le  sentiment  public, 
la  conscience  de  son  existence  et  le  souci  d^exercer  sa 
mission. 

La  modération  est  plus  faible  que  l'ardeur  parce  que 
l'attaque  est  plus  violente  que  la  défense.  D'où  vient 
que,  dans  les  démocraties,  on  cherchera  à  restituer  les 
Chambres  conservatrices  contre  la  tendance  qui  les  por- 
tera à  céder.  Le  Sénat  fédéral  ne  paraît  pas  avoir  jus- 
qu'alors abdiqué  cette  mission.  La  liberté,  pouvant  être 
menacée  sous  tous  les  régimes,  a  besoin  de  défenseurs  dans 
les  républiques  comme  dans  les  monarchies.  Ce  sera  l'éternel 
honneur  du  Sénat  américain  de  ravoir  compris.  €  Les 
principes  républicains,  écrivaient  les  inspirateurs  de  la 
constitution  fédérale,  n'exigent  pas  qu*on  se  laisse  emporter 
au  moindre  vent  des  passions  populaires  ni  qu'on  se  hâte 


Digiti 


izedby  Google 


778        ACADÊMIB  DBS  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

d*obéir  à  toutes  les  impulsions  momentanées  que  la  multi- 
tude peut  recevoir  de  la  main  artificieuse  des  hommes  qui 
flattent  ses  préjugés  pour  trahir  ses  intérêts.  Lorsque  les 
vrais  intérêts  du  peuple  sont  contraires  à  ses  désirs,  le 
devoir  de  tous  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  garde  de  ces  intérêts 
est  de  combattre  Terreur  dont  il  est  momentanément  la 
victime  afin  d'envi.^ager  les  choses  de  sang-froid  (1).  » 

Les  institutions  vaudront  surtout  par  la  façon  dont  elles 
seront  exercées;  mais,  dans  le  triomphe  du  Sénat  on  ne 
saurait  négliger  cette  partie  de  la  constitution  qui  a  uni  cette 
Assemblée  au  Président  de  la  République  dans  des  attri- 
butions communes.  Le  suffrage  universel  n*a  pas  tenu  aux 
États-Unis  d'Amérique  toutes  les  promesses  qu'il  avait  don- 
nées. Il  a  quelquefois,  sous  la  couleur  de  la  liberté,  engendré 
une  tyrannie  plus  dure  encore  lorsqu'elle  s*exerçait  dans  les 
'limites  d'une  étroite  circonscription.  Ses  élus  ont,  parfois 
aussi,  été  plus  occupés  de  certains  intérêts  particuliers  que 
de  la  prospérité  de  l'Union.  Le  Président  et  le  Sénat 
s*unirent  alors  non  seulement  pour  contraindre  la  Chambre 
à  accepter  l'opinion  de  l'Assemblée  fédérale  mais  encore 
pour  influencer  les  choix  populaires.  Dans  le  désir  de  sur- 
veiller la  composition  de  la  Chambre,  le  Président  ne  recule 
'même  pas  devant  une  ingérence  dans  les  opérations  élec- 
torales jusqu'alors  exclusivement  confiées  aux  États.  Ces 
deux  puissances,  liées  par  la  Constitution  dans  les  attriba- 
'tiens  gouvernementales,  ne  croyaient  pas  excéder  leurs 
pouvoirs  parce  qu*elles  s'unissaient,  en  fait,  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Mais  c'est  un  spectacle  bien  curieux  pour 
nous  que  cette  lutte  victorieuse  des  représentants  du 
voie  à  deux  degrés  contre  les  élus  du  suffrage  universel  et 
direct! 


(1)  Thé  FéderaUsi,  n'  71. 
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IV 

COBOiENT    LES   AMERICAINS  MAINTIENNENT  L'INDÉPBNDANCB  DU 
SÉNAT  DANS  LA  SOLUTION  DES  CONFLITS  FINANCIERS 

Ceux  qui  ont  accusé  le  gouvernement  parlementaire 
d*engendrer  les  conflits  n'ont  jamais  imaginé  qn*ils  faisaient, 
par  là-même»  réloge  du  gouvernement  parlementaire.  Il 
suffit,  cependant,  de  réfléchir  nn  instant  pour  apercevoir 
que  les  conflits,  loin  de  constituer  nn  mal,  seront  généra- 
lement nn  bien  dans  le  domaine  des  lois.  On  aura  beau 
prétendre  que  la  démocratie  ne  doit  reconnaître  qu'un  seul 
peuple,  il  y  aura  toujours,  dans  la  nation,  des  besoins 
variés  et  des  situations  disproportionnées.  Il  en  résulte 
qu'il  y  a  dans  un  peuple,  non  seulement  des  personnes, 
mais  encore  des  intérêts,  non  seulement  des  volontés  mais 
encore  des  droits.  Le  but  de  la  politique  n*est  donc  pas 
d'extraire  de  la  nation  une  pensée  unique  mais  de  mettre 
en  rapport  les  intérêts  divers  de  manière  à  les  confondre 
dans  un  seul  concert.  Quand  on  voudra  concilier  ces 
besoins  divers  dans  l'œuvre  de  la  législation,  on  verra» 
dans  des  prétentions  différentes,  apparaître  nécessairement 
les  conflits. 

Cest  en  vain,  qu'en  les  supprimant,  on  croirait  porter  la 
paix  dans  le  domaine  législatif.  On  ne  fait  pas  plus  la  loi 
avec  un  parti  qu'on  ne  réalise  un  accord  avec  un  seul  son. 
La  seule  union  possible  est  une  union  d'harmonie  qui, 
semblable  à  l'ordre  de  l'univers,  lie  les  intérêts  différents 
dans  leur  réaction  commune.  De  même  que  le  désordre 
apparent  peut  engendrer  l'ordre,  la  paix  superficielle  peut 
cacher  un  trouble  profond.  Qu'importe  qu'aucun  conflit 
n'éclate  dans  le  domaine  législatif  si  une  seule  pensée  se 
manifeste  dans  l'esprit  de  la  loi  ?  Il  y  aura,  derrière  un 
calme  trompeur,  un  désaccord  réel,  et  si  la  paix  est  en 
haut,  le  désordre  restera  en  bas. 
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Qaand  on  voulut  faire  disparaître  les  conflits  en  sup- 
primant la  Chambre  haute»  les  conflits  renaquirent  d'eux- 
mêmes  avec  TAssemblée  unique,  comme  pour  montrer  que 
les  dissentiments  se  produiront,  sans  cesse,  partout  où  il  y 
aura  des  hommes.  Mais,  au  lieu  d'éclater  entre  les  deux 
branches  de  la  législature,  ils  s*é1evèrent  entre  deux 
pouvoirs  distincts,  le  législatif  et  Texécutif  qui,  privés  de 
tout  intermédiaire  et  ayant  chacun  leur  indépendance, 
purent  lutter  avec  des  armes  diverses.  Les  difl'érends,  ne 
trouvant  plus  alors  d'issue  légale,  ce  fut  la  violence  qui 
les  vida. 

Notre  histoire  contemporaine  est  pleine  de  ces  exemples. 
La  Convention,  après  avoir  absorbé  le  gouvernement,  se 
dévora  elle-même  dans  l'impuissance  de  trancher  pacifique- 
ment les  désaccords  qui  éclataient  dans  son  sein.  En  1848« 
nos  pères  commirent  les  mêmes  erreurs.  Elles  furent 
suivies  de  catastrophes  identiques.  L'histoire  nous  montre 
ainsi  que,  pour  éviter  les  conflits,  on  tombera  toujours 
dans  un  mal  plus  grand  qui  sera  la  domination  de  l'un  des 
pouvoirs  par  la  force.  On  se  plaignait  beaucoup,  avant,  de 
l'agitation  parlementaire.  On  voulait  le  calme  et  on  l'obtint. 
Il  n'y  eut  plus  qu'une  voix  dans  la  nation  et  ce  ne  fut  pas 
celle  du  peuple. 

De  tout  cela  résulte  que  l'on  ne  saurait  jamais  songera 
prévenir  les  conflits,  mais  qu'il  faut  seulement  rechercher 
la  manière  de  les  trancher.  Si  deux  Chambres  ont  été 
établies  pour  mieux  représenter  les  intérêts  du  pays  et  si 
elles  doivent  s'entendre  librement,  il  importera  de  leur 
accorder  un  pouvoir  égal  dans  la  solution  du  différend. 
Comme  le  désaccord  n'a  pour  résultat  que  de  préparer  une 
loi  plus  réfléchie,  on  lui  laissera  tout  le  temps  nécessaire 
pour  mûrir  la  loi.  La  loi  nouvelle  sera  toujours  prématur«^e 
tant  que  des  intérêts  vitaux  protesteront  contre  elle  dans  la 
nation.  Le  législateur  doit  procéder  lentement  parce  qu'il 
doit  toujours  agir  avec  réflexion.  Ce  n'est  pas  en  rendant 
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les  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque  la  liberté,  c'est 
plutôt  en  les  rendant  trop  faciles.  Alors  qu'elles  se  suc- 
cèdent avec  rapidité,  elles  ne  sont  plus  que  l'expression  de 
passions  qui,  changeant  avec  les  circonstances,  ne  ré- 
pondent plus  qu'aux  instincts  momentanés  des  partis. 

Mais,  quand  il  s'agit  des  finances,  la  question  se  com- 
plique. Il  importe  peu  que  la  loi  ordinaire  soit  retardée  car, 
loi-sque  des  dissentiments  se  produisent,  il  est  rare  qu'elle 
réponde  à  des  besoins  urgents.  Le  budget,  au  contraire, 
doit  être  voté;  c'est  une  nécessité  politique  qui  s'impose 
chaque  année.  Si  un  dissentiment  faisait  écarter  la  loi  de 
finance,  ou  bien  les  services  ne  seraient  plus  rétribués  et 
rÉtat  politique  serait  dissous,  ou  bien  on  recotirrait  aux 
douzièmes  provisoires  et  l'avenir  ne  serait  plus  garanti. 

On  pourrait  donc  croire,  au  premier  abord,  qu'il  y  a  lieu 
de  modifier,  en  la  rendant  plus  prompte,  la  procédure  des 
conflits  financiers.  Aussi  a-t-on  voulu,  en  réservant  l'amen- 
dement à  la  Chambre  haute,  chercher  le  moyen  de  trancher 
ces  différends  sous  peu  de  temps  et  d'une  façon  sûre.  C'est 
par  là  qu'on  a  vu  naître,  dans  une  démocratie,  un  système 
étrange.  On  a  rappelé  le  danger  des  conflits,  le  budget 
porté  successivement  d'une  Chambre  à  l'autre  sans  qu'on 
pût  prévoir  même  la  solution  du  désaccord  et,  pendant  que 
s'accomplit  ce  €  jeu  de*  navette  >,  on  montrait  l'industriel 
qui  souffre,  le  commerçant  qui  languit,  l'agriculteur  qui 
désespère  et  le  citoyen  demandant,  dans  ses  patriotiques 
inquiétudes,  si  le  pays  aura  enfin  des  ressources  pour 
résister  à  l'agresseur  du  lendemain.  Quand  on  eut  fait  ces 
beaux  tableaux,  on  proposa  de  supprimer,  d'un  mot,  tous 
ces  dangers.  On  dit  que,  le  conflit  élevé,  l'opinion  de  la 
Chambre  des  députés  devait  toujours  prévaloir,  c'est-à-dire 
que  la  haute  assemblée,  saisie  une  seconde  fois  de  la  ques- 
tion, devrait  toujours  s'incliner  devant  la  volonté  répétée 
des  Représentants,  on  accordait  ainsi  au  Sénat  un  simple 
droit  de  remontrances.  La  Chambre  pouvait  écouter  ses 
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conseils  comme  il  lui  était  loisible  de  les  rejeter.  Dans  le 
premier  cas,  le  conflit  ne  prenait  pas  naissance  ;  dans  le 
second,  il  s'éteignait  au  moment  où  il  venait  de  naître.  On 
a  beaucoup  célébré  ce  système  qui  donnait,  dans  un  accord 
légal,  une  solution  certaine  aux  diâérends  financiers.  Lies 
attributions  des  deux  Chambres  étaient  accordées  ;  car,  si 
Tune  décidait,  l'autre  conseillait.  La  puissance  était,  il  est 
vrai,  concentrée  aux  mains  de  l'une  d'elles  ;  mais  comme  il 
fallait,  à  la  fin,  remettre  le  dernier  mot  à  l'une  des  As:rem- 
blées,  quoi  de  plus  raisonnable  que  de  l'accorder  à  la 
Chambre  issue  du  suffrage  universel  ? 

On  pourra  fouiller  toutes  les  constitutions  ;  on  n'en  verra 
aucune,  qu'elles  fussent  même  aristocratiques  et  monar- 
chiques, qui  ait  adopté  un  pareil  système.  Les  législa- 
teurs de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  de  Suède  et  de  Norwège, 
les  anciennes  constitutions  du  Brésil  et  de  la  Hongrie, 
voulant  donner  au  conflit  une  solution  prompte,  ont  décidé 
,  de  le  vider  par  la  combinaison  des  voix  des  deux  assemblées. 
Les  unes  décident  que  les  deux  Chambres  seront  réunies 
en  congrès,  soumettent  le  diflérend  à  cette  assemblée  géné- 
rale et  y  receuillent  la  majorité  des  voix.  Les  autres,  pour 
prévenir  les  inconvénients  d'une  Assemblée  trop  nom- 
breuse, recueillent  les  voix  séparément  dans  chacune  des 
deux  Chambres,  les  additionnent  ensuite  et  adoptent  la 
décision  ratiflée  par  la  majorité  ainsi  formée. 

Remarquez  que  ces  dispositions  ne  donnent  pas  expres- 
sément le  dernier  mot  à  l'une  des  deux  Chambres.  Elles 
présentent  quelque  chose  de  moins  brutal  que  ce  sytème.  Si, 
le  plus  souvent,  la  Chambre  bassp.,  composée  de  voix  plus 
nombreuses,  obtiendra  ainsi  l'avantage  dans  les  conflits,  il 
pourra  arriver,  dans  les  cas  graves,  que  la  majorité  étant 
très  faible  dans  la  Chambre  populaire  et  considérable  au 
sein  de  l'autre  Assemblée,  la  computation  définitive  fasse 
prévaloir  l'opinion  de  ce  damier  corps.  Or,  il  suffit  que 
l'égalité  ne  soit  pas  absolument  rompue  contre  la  Chambre 
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haute  pour  donner  une  portée  plus  équitable  à  cette  solu- 
tion. 

Si  l*on  a  pu  établir  ces  procédés,  ils  ont  été  surtout  usités 
dans  les  monarchies  aristocratiques.  Si,  en  fait,  la  haute 
Assemblée  doit  céder  dans  ces  nations,  il  n'est  pas  contraire 
aux  principes  que  la  Chambre  populaire  l'emporte  constitu- 
tionnellement  dans  la  solution  des  conflits.  Le  législateur 
accorde  alors  les  règles  politiques  avec  la  nature  des  choses. 
Lorsque  les  deux  Chambres  sont  inégales,  il  faut  lui  savoir 
pré  de  ne  proclamer  cette  inégalité  que  dans  le  cas  extrême 
où  ces  deux  assemblées  n'ont  pu  s'entendre. 

Mais  ces  systèmes  ont  été  rejetés  par  toutes  les  consti- 
tutions démocratiques.  Quand,  dans  les  démocraties,  l'éga- 
lité est  proclamée  entre  les  deux  Chambres  comme  une 
nécessité  de  salut  public,  le  législateur  doit  la  maintenir 
dans  le  conflit  parce  qne,  s'il  arrivait  qu'elle  fût  supprimée 
à  la  fln,  l'égalité  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot  entre  ces  deux 
pouvoirs.  Sûre  de  l'emporter  constitutionnellement  dans 
les  conflits,  la  Chambre  les  ferait  naître  dans  le  but  seul  de 
faire  prévaloir  ses  désirs.  Ce  serait,  avec  l'agitation  en  plus, 
comme  si  l'égalité  était  supprimée  au  début  de  la  procédure. 

Aussi  les  constitutions  démocratiques  se  gardent-elles 
de  placer,  dans  la  solution  du  différend  budgétaire,  le  Sénat 
au-dessous  de  la  Chambre  des  Représentants.  Lorsque  les 
Suisses  voulurent,  eux  aussi,  régler  les  conflits  financiers 
par  une  solution  rapide  et  sûre,  ils  ne  portèrent  atteinte  à 
l'indépendance  d'aucune  des  deux  assemblées.  Ils  ont  si 
bien  établi  l'égalité  en  ces  matières,  qu'ils  accordent  l'initia- 
tive des  lois  de  finance  à  chacune  des  Chambres;  si  le 
Ck)nseil  national  présente  le  budget  cette  année,  il  sera 
présenté  par  le  Conseil  des  États  l'année  suivante.  Si,  en 
outre,  un  différend  s'élève  entre  les  deux  assemblées,  on 
restera  dans  le  statu  quo,  c'est-à-dire  que  les  dispositions  de 
la  loi  financière  antérieure  ne  seront  pas  modifiées.  En 
proposant  la  loi  budgétaire,  chacun  des  Conseils  a  le  droit 
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de  faire  naître  le  conflit  à  tour  de  rôle  et  chacun  a  succes- 
sivement le  droit  de  Tecarter,  afin  que,  en  maintenant 
rétat  présent,  on  assure  l'idée  de  conservation  en  rejetant 
rinnovation  proposée. 

A  la  différence  des  législateurs  de  la  Suisse,  les  Améri- 
cains n'ont  pas  cru  devoir  rechercher  un  mode  spécial  de 
trancher  les  différends  budgétaires.  L'erreur  qu'ils  n'ont 
cessé  de  combattre  est  de  croire  que,  en  matière  de  finances, 
il  importe  de  rechercher  des  moyens  spéciaux  d'aboutir. 
Ils  ont  pensé,  au  contraire,  qu'il  est  moins  utile  ici  de  trou- 
ver ces  moyens  que  dans  les  lois  ordinaires;  car,  tandis 
qu'en  matière  de  législation  proprement  dite,  les  Assem- 
blées pourront  ne  pas  se  rencontrer,  elles  s'entendront 
d'elles-mêmes  dans  les  finances,  parce  que,  dans  une  loi  qui 
doit  nécessairement  être  rendue,  elles  sentiront  le  besoin 
plus  impérieux  d'un  accord.  La  €  navette  perpétuelle  > 
n'est  qu'une  fable  inventée  pour  effrayer  lOi  timides.  Pour 
supposer  un  pareil  système,  il  faudrait  dire  que  la  Chambre 
des  députés  manquera  toujours  de  patriotisme  et  de  lumières 
et  que  llntelligenco  et  Tamour  de  la  patrie  feront  aussi 
défaut  dans  le  Sénat.  On  ne  raisonne  pas  avec  ces  supposi- 
tions chimériques.  S'il  est  vrai  que  l'opinion  du  pays  pré- 
vaudra toujours,  en  dernier  lieu,  sur  les  Assemblées,  il  est 
constant  qu'aucune  des  Chambres  élues  ne  voudra  assumer 
la  responsabilité  d'un  conflit  qui  tiendrait  en  suspens  la 
fortune  de  la  nation,  ce  qui  les  fera  nécessairement  rencon- 
trer dans  une  transaction  commune.  Parce  qu'on  n'est  pas 
contraint  do  les  accorder  de  force  le  meilleur  système  sera 
de  les  abandonner  librement  à  leur  esprit  de  sagesse. 

Aussi  les  Américains  ont-ils  laissé  aux  conférences  parle- 
mentaires le  soin  de  vider  les  conflits  financiers.  Quand 
on  veut,  par  los  moyens  ordinaires,  trancher  le  différend 
qui  sépare  les  Chambres,  il  est  deux  choses  qu'il  importe 
d'éviter  :  le  trop  grand  nombre  de  législateurs  qui  égare- 
rait le  débat,  et  les  discours  qui  le  passionneraient  loin  de 
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le  calmer.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  conflit  éclate,  les 
Américains  n*ont  pas  voulu  laisser  aux  Assemblées  le  soin 
de  le  discuter.  Parce  que  les  assemblées  sont  nombreuses, 
elles  sont  toujours  tumultueuses  par  leur  essence  et, 
comme,  par  un  certain  amour-propre,  elles  sont  portées 
aux  extrêmes,  elles  risqueraient  d'aggraver  le  diflérend  si 
elles  étaient  jamais  chargées  de  le  résoudre. 

Co  qui,  encore,  introduit  la  passion  dans  les  Chambres, 
c'est  la  discussion  orale  qui  prête  trop  à  l'excitation  des 
opinions  adverses.  Sous  l'empire  de  l'improvisation  qui 
permet  d'attaquer  directement  l'adversaire,  les  blessures 
faites  à  Tamour-propre  des  partis  sont  plus  vives,  et  comme 
à  rirriiation  des  débats  s'ajoute  la  longueur  des  explications 
verbales,  il  en  résulte  un  certain  trouble  peu  propre  au 
prompt  apaisement  des  dissentiments  législatifs. 

Lorsque  les  Américains  organisent  leur  conférence,  ils 
limitent  d'abord  avec  soin  le  nombre  des  commissaires. 
C'est  parce  qu'ils  savaient  que  le  petit  nombre  de  législa- 
teurs assure  seul  le  calme  et  la  maturité  du  débat  qu'ils  ont 
toujours  borné  dans  d'étroites  limites  le  chiffre  des  mem- 
bres de  leur  Sénat.  C'est  par  la  même  pensée  qu'ils  décident 
que  le  nombre  des  commissaires  chargés  de  prendre  part 
aux  conférences  financières  sera  seulement  de  dix.  Sur  ce 
chiffre,  cinq  commissaires  seront  choisis  par  la  Chambre 
des  représentants  et  cinq  par  le  Sénat.  On  réserve,  jusqu'à 
l'action  suprême,  l'égalité  entre  les  deux  Assemblées.  Et, 
comme  il  importe,  pour  la  lumière  de  la  discussion,  que  les 
opinions  diverses  soient  représentées,  on  décide  que  chaque 
assemblée  enverra  à  la  conférence  trois  membres  de  la 
majorité  et  deux  de  la  minorité.  Les  Américains  ont  cru 
que  la  liberté  ne  se  confondait  pas  avec  la  prédominance 
absolue  des  majorités  et  que  la  meilleure  manière  de  gérer 
la  chose  publique  était  d'unir  les  intérêts  divers  dans  son 
administration. 

Une  fois  réunis,  ces  commissaires  évitent  les  discussions 
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et  échangent  entre  eux  leurs  motifs  écrits.  Les  débats  ora- 
geux sont  prévenus  et  on  propose  aux  Chanabres  un  mode 
de  conciliation  rendu  plus  facile  par  une  entente  commune. 

Mais  ce  qui  fait  l'efficacité  de  cotte  organisation,  c'est 
surtout  le  pouvoir  accordé  à  la  conférence.  Dès  que  les  com- 
missaireis  entrent  en  séanre,  la  solution  du  conflit  n'appar- 
tient plus  aux  Assemblées  mais  à  la  Commission  chargée  de 
les  accorder.  La  discussion  s'ouvre  entre  ces  hommes  com- 
pétents et  aboutit  presque  toujours  à  une  transaction  qui 
concilie  les  deux  opinions.  Les  chiffres  du  budget  sont  alors 
arrêtés  définitivement  par  les  commissaires  et  présentés 
aux  deux  Chambres  qui  ne  peuvent  plus  les  modifier  mais 
seulement  les  accepter  ou  les  rejeter.  Si  Tune  des  deux 
Chambres  repousse  les  conclurions  de  ia  conférence,  on 
nomme  de  nouveaux  commissaires  et  la  même  procédure 
se  renouvelle  jusqu'à  l'entente  définitive. 

Il  est  incontestable,  qu'ainsi  organisées,  les  conférences 
peuvent  avoir  une  longue  durée.  A  l'occasion  du  billde  dé- 
grèvement de  1871,  on  vii  les  débats  se  prolonger  pen- 
dant un  mois.  La  session  dut  être  prorogée  deux  fois  et  il 
fallut  réunir  plusieurs  conférences.  Dans  le  second  conuit, 
qui  s'éleva  au  cours  de  la  même  année,  la  conférence  s'était 
réunie  la  veille  de  la  séparation  du  Congrès.  La  discussion 
durait  depuis  dix  heures  et  les  commissaires  des  deux 
Chambrer  n'avaient  pu  encore  trouver  un  terrain  commun: 
Le  président  de  la  République  fit  connaître  son  sentiment.  Si 
l'accord  ne  s'était  pas  produit  avant  midi,  il  devait  con- 
voquer le  Congrès  en  séance  extraordinaire  et  l'y  main- 
tenir jusqu'au  vote  de  la  loi  proposée  par  le  Sénat.  Les 
commissaires  s'accordèrent  après  l'obtention  dedeuxaraen- 
doments.  Mais  le  projet  de  la  conférence  dut  être  soumis  à 
la  Chambre  et  la  résistance  reprit  ses  forces  au  sein  de 
cette  as^emblée.  Or  réunit  une  seconde  conférence  qui 
obtint  une  troisième  concession,  ce  qui  termita  le  conflit. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  certaine  agitation  est  in>épa- 
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rable  de  cette  procédure,  car  il  y  aura  toujours  de  Tagita- 
tion  là  où  on  aura  introduit  la  vie.  Il  est  rare  qu*une 
institution,  mêDie  la  plus  sage,  ne  fasse  naître  des  dangers; 
car,  par  cela  seul  qu'elles  sont  humaines,  les  règles  légis- 
laiivr-s  périclitcîront  toujours  par  quelque  endroit.  Les 
Américains  en  ont  fait  Texpérience,  car  si  les  publicistes 
ont  admiré  la  belle  ordonnance  de  leur  constitution,  plus 
d'un  politique  s'est  ému  au  ^ein  de  la  grande  République, 
en  signalant  comme  un  mal  redouttble  la  fréquence  des 
conflits  financiers.  Dans  une  lettre  du  7  septembre  1876, 
M.  Washburne  rappelle  qu'ils  ont  failli,  une  fois  au  moins, 
fatisser  tous  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale. 
Et  les  dépêches  du  4  mars  1877  annoncent  ainsi  la  fin  de  la 
session  :  «  Le  Sénat  a  ajourné  à  décembre  la  discussion 
des  projets  financiers.  Le  Congrès  s'est  séparé  aujourd'hui 
à  midi.  Par  suite  des  dissentiments  existant  entre  les  deux 
Chambres,  le  budget  de  la  guerre  n'a  pu  être  voté.  » 

Il  y  a,  en  Amérique,  comme  ailleurs,  des  politiciens  qui 
tremblent  à  la  seule  apparence  des  conflits.  Mais  le  légis- 
lateur ne  s'en  est  pas  ému  outre  mesure.  Il  a  bien  vu  que, 
par  l«3ur  nature,  ces  conflits  ne  seront  jamais  insolubles, 
parce  que  la  nécessité  des  choses  forcera  toujours  les 
Chambres  à  s'accorder.  Il  y  a  des  responsabilités  que  ne 
prendront  jamais  les  Assemblées.  Mais  la  discussion  les  aura 
presque  toujouts  conduites  à  ce  terme  m  «yen  qui  sera  le 
triomphe  commun  des  prétentions  adverses.  Par  cela  seul 
qu'il  doit  faire  triompher  l'opinion  réelle  du  peuple,  le  ré- 
gime parlementaire  remet  Tautorité  non  au  nombre  mais  à 
la  raison;  il  ne  place  pas  la  souveraineté  dans  l'une  des 
Chambres,  mais  dans  l'accord  des  deux  Assemblées.  C'est  en 
vain  qu'on  invoquera  la  loi  des  démocraties  qui  courbe  tout 
sous  la  majorité  numérique.  Il  sera  loisible  au  peuple  de 
tout  sacrifier  à  cette  loi  aveugle  lorsqu!iI  aura  rerais  Tœ  ^  vre 
législative  à  une  seule  assemblée.  Quand,  au  contraire,  [.our 
échapper  à  cette  doctrine  matérielle,  il  aui  a  ^enti  la  néces- 
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site  de  diviser  le  législatif  en  deux  Chambres,  qui  ne  voit 
qu*il  détruirait  â*une  main  la  garantie  qa*il  aurait  édifiée 
de  Tautre?  Les  contradictions  ne  sont  jamais  profitables  en 
politique.  Quand  on  y  mêle  les  principes,  on  en  retire  tou- 
jours un  mal  ;  mais  ce  mal  serait  surtout  considérable  quand, 
touchant  au  fond  même  de  Torganisation,  cette  confusion 
détruirait  jusqu'aux  dernières  maximes  de  la  sagesse. 

Morizot-Thibault. 
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UNE  NOUVELLE   EVALUATION 

DU  CAPITAL  ET  DU  REVENU 

DBS 

VALEURS  MOBILIÈIIES  EN  FRANCE.'* 


XI 

CE  QUE    RAPPORTENT   ANNUELLEMENT  LES  VALEURS 
MOBILIÈRES 

Combien  rapporte  annuellement  cette  masse  de  valeurs 
mobilières  et  fonds  d'État  français  et  étrangers  ?  Nous  esti- 
mons que  ces  revenus  annuels  peuvent  atteindre  4  mil- 
liards. Les  revenus  taxés,  pour  percevoir  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  sont, comme  on  l'a  vu,  de  1,693  millions. 
Les  revenus  non  taxés  qui  comprennent  les  rentes  fran- 
çaises, les  bons  du  Trésor,  la  dette  viagère  et  rembour- 
sable qui  font  partie  du  chapitre  l*'  du  budget  des 
dépenses  du  ministre  des  finances,  s'élèvent  au  total  de 
1,273,364,942  fr.,  c'est-à-dire  que,  tous  les  ans,  le  Trésor 
public  paye,  en  intérêts  et  amortissements,  cette  somme 
énorme.  Les  rentes  3  0/0  perpétuelles  et  4  1/2  0/0  absorbent 
761  millions  6;  le  3  0/0  amortissable,  119  millions  d'inté- 
rêts, plus  25  millions  d'amortissement,  soit  au  total  144  mil- 
lions. Voilà  déjà  900  millions  d'intérêts  payés  annuellement 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XL,  p.  Gl9. 
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aux  détenteurs  de  rentes  sur  TÉtat.  La  dette  viagère  s'élèv«  à 
222  millions  et  nous  ne  parlons  pas  des  288  millions  de  la  dette 
remboursable,  c'est  à-dire  des  intérêts  payés  sur  les  bons 
du  Trésor,  ni  des  annuités  acquittées  tous  les  ans  par  l'État. 

Si  aux  1,693  millions  de  revenus  taxés  nous  ajoutons  les 
1,273  millions  payés  annuellement  par  le  chapitre  !•'  du 
budget  du  ministère  des  finances,  le  revenu  des  rentiers, 
en  titres  mobiliers  français,  s'élève  annuellement  à  2,966 
millions,  soit,  en  chifires  ronds,  à  3  milliards;  si  nous 
comptons  seulement  les  intérêts  des  rentes  françaises 
(900  millions),  ceux  des  bons  du  Trésor  et  de  la  dette  via- 
gère (250  millions),  soit  en  tout  1,150  millions,  et  que  nous 
ajoutions  ces  chiffres  aux  1,693  millions  de  revenus  taxés, 
nous  pouvons  dire  exactement  que  les  rentiers  français, 
sur  les  valeurs  mobilières  françaises  qu'ils  détiennent,  per- 
çoivent 2,843  millions  par  an. 

Reste  à  chiffrer  le  revenu  fourni  par  les  valeui*s  étran- 
gères. Il  ne  doit  pas  être  moindre  de  1,200  à  1,300  millions 
par  an,  ce  qui  représenterait  6  0/0  sur  un  capital  placé  de 
20  milliards.  Pendant  de  longues  années,  les  valeurs  étran- 
gères ont  rapporté  6,  7,  8  0/0  ;  on  a  pu  acheter  de  la  rente 
russe  5  0/0  à  80  fr.  alors  que  la  rente  3  0/0  de  ce  pays  est 
maintenant  à  S')  fr.;  les  fonds  autrichiens  et  hongrois,  qui 
se  négocient  tout  près  du  pair  et  donnent  4  0/0  aujourd'hui, 
ont  rapporté  pendant  longtemps  7,  8,  9  et  même  10  0/0  ;  les 
valeurs  et  fonds  italiens  se  sont  capitalisés  pendant  de 
longues  années  à  7  et  8  0/0;  pour  évaluer  le  revenu  des 
valeurs  et  fonds  étrangers,  il  faut,  en  quelque  sorte,  établir 
une  moyenne  entre  l'intérêt  promis  aux  souscripteurs,  lors 
des  émissions  de  ces  fonds,  et  celui  qu'ils  donnent  depuis 
quelques  années.  Ainsi  :  2,800  à  2,900  millions  de  revenu 
annuel  sur  les  valeurs  françaises;  1,200  à  1,H00  millions 
sur  les  valeurs  étrangères,  soit,  au  total,  4  milliards  à 
4  milliards  200  millions,  tels  sont  les  revenus  perçus  par 
nos  rentiers  sur  les  titres  de  rentes,  actions  et  obligations 
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qu'ils  détiennent,  titres  qui  s'élèvent,  en  capital,  h  80  mil- 
liards, en  tenant  compte,  approximativement,  de  la  quan- 
tité de  valeurs  françaises  possédées  par  des  étrangers,  tels 
sont  les  chiflres  qui  ressortent  de  la  statistique  nouvelle 
que  nous  venons  d'établir  et  qui  confirment  nos  précédentes 
évaluations. 

XII 

LA  STATISTIQUE  DES  ETABLISSEMENTS  FINANCIERS.  —  LA  FOR- 
TUNE IMMOBILIÈRE  ET  LA  FORTUNE  MOBILIÈRE  DEPUIS  LE 
COMMENCEMENT  DU  SIECLE. 

80  milliards  de  valeurs  françaises  et  étrangères  rappor- 
tant annuellement  4  milliards  ;  100  ou  120  milliards  d'opé- 
rations annuelles  à  la  Bourse  de  Paris  ;  plus  de  4,000  (1) 

(1)  DVprès  des  rentïeigneincDts  extraits  de  la  statiBlique  de  1891,  le 

nombre  d'établibsemente  financiers  existant  en  France  fin  1891  se  dé 

composerait  comme  suit  : 

Nombre  Nombre 

d'établisse-     d'asso-  d'employés  au 

ments.          ciës.  Total.       dessus  de  5. 

Changeurs  de  monnaies.   ...        87  16  103 

Escompteurs 1.210  163  1.373 

Agents  de  change 18»^  186  909 

Banquiers 1.263  6?3  1.776        7.629 

Caisses  d'avances  ou  de  re- 
cettes, ctc 118  45  163  671 

Caisses  ou  comptoirs  de  bons  on 
coupons  commerciaux,  d'es- 
compte, d'épargne,  de  crédit 

ou  de  capitalihation  ....         28  1  29  18 

Caisses  ou  comptoirs  d*opéra- 

tions  sur  valeurs 414  100  514  201 

Sociétés  françaises  ou  étrangères 
opérant  à  l'étranger  et  tenant 
en  France  une  caisse  pour 
emprunts  ou  pour  paiements 

de  coupons 8  8  56 

Soc.  anonymes  immobilières.   .9  9  17 

Sociétés  de  crédit 66 66 .     p 

3.379  848         4.227        9.301 

Il  y  a  à  Paris  seulement  :  64  changeurs  ;  62  escompteurs  ;  60  agents 
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personnes,  agents  de  change,  banquiers,  intermédiaires, 
sociétés  financières,  s'occupant  de  négociations  sur  les 
valeurs  de  Bourse,  tel  est  le  résumé  du  mouvement  finan- 
cier de  notre  époque.  Quand  on  songe  qu'au  commence- 
ment du  siècle  la  France  ne  possédai^pas  la  millième  partie 
des  valeurs  de  Bourse  dont  elle  dispose  aujourd'hui  !  6  ou 
7  valeurs  étaient  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  et  représen- 
taient un  capital  de  200  à  300  millions.  Il  est  vrai  qu'il  y 
avait,  comme  aujourd'hui,  60  agents  de  change  pour  les 
négocier,  ce  qui  prouve  que  leur  monopole  est  resté 
immuable,  alors  qu'autour  de  ces  officiers  ministériels 
tout  a  changé  :  les  gouvernements,  les  hommes  et  les 
choses. 

Comparées  aux  valeurs  immobilières,  les  valeurs  mobi- 
lières ont  pris  un  développement  prodigieux.  Il  y  a  soixante 
ans,  la  valeur  des  biens  meubles  représentait  52  0/0  de  la 
valeur  des  propriétés  immobilières  dans  les  successions. 
La  proportion  dépasse  aujourd'hui  95  0/0,  c'est-à-dire  que 
la  fortune  mobilière  des  particuliers  est  presque  aussi 
grande  que  leur  fortune  immobilière.  Les  valeurs  successo- 
rales, sur  lesquelles  les  droits  de  succession  ont  été  perçus 
en  1826,  —  époque  à  laquelle  a  été  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  cette  statistique,  —  étaient  de  457  millions  pour 
les  meubles  et  de  880  millions  pour  les  immeubles. 

Les  valeurs  mobilières  ne  représentaient,  à  cette  époque, 
que  52  0/0  de  la  valeur  des  propriétés  immobilières.  En 
1888,  la  proportion  atteint  95  1/2  0/0 ,  les  valeurs  succes- 


de  change  ;  261  banquiers  ;  84  caisses  d'avances  ;  6  caisses  de  bons 
ou  coupons  ;  327  caisses  ou  comptoirs  pour  opérations  de  Bourse  ; 
6  sociétés  payant  des  coupons  étrangers  ;  9  sociétés  immobilièreâ  ; 
12  sociétés  de  crédit.  Dans  ces  chiffres  8ont  compris  le  nombre  d*éta- 
blissements  et  celui  des  associés.  Le  montant  total  des  capitaux  sociaux 
versés  ou  non  versés  par  les  sociétés  de  crédit  par  actions  s'élèvent  & 
716,687,000  fr.  pour  toute  la  France. 


Digiti 


izedby  Google 


EVALUATION  PES  VALEURS  MOBILIÈRES  EN  FRANCE.    793 

sorales  comprennent  2  milliards  624  millions  de  valeurs 
mobilières  et  2  milliards  747  millions  de  propriétés  immobi- 
lières (1). 

XIII 

LES    PERTES   DE   L'ÉPARGNE.    —   LES    KRACKS   DEPUIS    1830.   — 
LA  PÉRIODE  CONTEMPORAINE 

Et  cette  fortune  mobilière,  à  quelle  richesse  encore  bien 
plus  grande  ne  serait-elle  pas  parvenue,  sans  les  pertes 
qu'elle  a  subies  !  Combien  de  milliards  ont  été  dissipés 
dans  des  entreprises  industrielles  et  financières,  dans  des 
sociétés  françaises  et  étrangères,  dans  des  emprunts  étran- 
gers I  II  serait  difiicile  de  dire,  parmi  les  diverses  classifi- 
cations et  les  divers  types  d'emprunts,  de  fonds  d'État,  de 
titres  de  sociétés,  de  compagnies  d'assurances,  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  banques,  et  quels  chemins  de 
fer  !  quelles  banques  I  quelles  assurances  !  le  genre  parti- 
culier qui  a  fourni  le  plus  de  désastres.  M.  C.  Juglar  a 
montré  que  les  crises  de  Bourse,  les  commotions  indus- 
trielles, les  déceptions,  les  ruines  du  capital  confiant  se 
sont  produites  périodiquement,  sans  que  les  malheurs  du 
passé  servent  de  leçon  et  d'exemple  ! 

«  Il  semble  »,  écrivait  M.  Léon  Say  en  1886,  «  qu'il  y  a 
un  accident  économique  qui  se  produit  toujours  de  la  même 
façon  et  qui  se  reproduira  probablement  pendant  bien  des 
siècles,  sans  changement,  que  l'expérience  peut  faire  pré- 
voir, mais  qu'elle  a  toujours  été  hors  d'état  de  prévenir,  et 
que  sans  doute  elle  ne  préviendra  jamais,  parce  qu'il  est  le 

(1)  SouH'Commisiion  juridique  de  la  Commission  extraparlementaire  du 
cadastre.  Discours  de  M.  Alfred  Neymarck  :  néance  du  12  novembre 
1891,  Fascicule  n®  2,  p.  118  à  124.  Voir  le  tableau  des  succesBions  et 
donations  de  1868  à  1889  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée^  p.  336  et  suiv.,  1890. 
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résultat  d'une  maladie  morale  qu'on  ne  pourrait  guérir 
qu'en  modifiant  la  nature  humaine.  Quand  les  habitants  d'un 
pays  ont  accumulé  des  épargnes  extraordinaires  dont  le 
montant  dépasse  ce  que  le  train  courant  des  affaires  peut 
absorber  aisément,  ils  sont  pris  de  vertige  ;  ils  se  mettent 
à  la  recherche  de  placements  avec  inquiétude,  avec  hâte  et 
bientôt  avec  une  furie  singulière.  C'est  comme  une  frénésie 
qui  leur  fait  perdre  le  jugement  et  qui  les  livre,  bourgeois, 
rentiers  et  paysans,  capitalistes  petits  et  grands,  à  des  cour- 
tiers véreux  qui  les  dupent  et  qui  les  volent.  Ils  ne  se  ren- 
dent plus  compte  des  conditions  naturelles  des  affaires  ;  ils 
n'écoutent  plus  les  conseils  de  la  prudence  et  comme  les 
papillons,  ils  se  brûlent  à  toutes  les  chandelles.  Ils  per- 
dent  le  sentiment  de  la  réalité  et  croient  au  surnaturel  (1)  » 

Combien  ces  réflexions  sont  vraies  !  et  à  quelles  nom- 
breuses «  chandelles  »  se  sont  brûlés  les  rentiers  et  les 
capitalistes,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes. 

La  première  explosion  de  la  commandite  eut  lieu  en  1837 
et  1838.  Presque  toutes  les  créations  de  cette  époque  ont 
disparu.  Beaucoup  d'actionnaires  savent-ils  aujourd'hui 
que  les  actions  des  Mines  d'asphalte  de  Pyrimont-Seyssel, 
émises  à  1,000  tr.,  se  sont  négociées  à  10,200  fr.,  pour 
tomber  ensuite  à  zéro  ?  Le  Seyssel  allem^and  a  valu  1,200  fr.  ; 
le  Seyssel  belge,  1,925  fr.  ;  le  Bitume  élastique  Polonceau 
1,500  fr.  ;  V Asphalte  de  Lobsann,  6,000  fr.  ;  le  Bitume 
Maurel,  2,90o  fr.  ;  le  Mastic  bitum£ux  végétal  coté  2,150  fr. 
Que  sont  devenus  tous  ces  bitumes  et  tous  ces  mastics,  que 
sont  devenus  tous  ces  titres  ?  Que  reste-t-il  de  ces  primes 
fantastiques  qui  ont  séduit  et  ruiné  tant  de  familles  (2)  ? 

(1)  «  Les  interventîoos  du  Trésor  à  la  Boame  depuis  cent  ans  >.  lo-S 
1888.  Alcan,  édit.  P.  23. 

(2)  Voir,  sur  ce  sujet,  une  brochure  très  curieuse  de  M.  A.  Pages  du 
Port,  ancien  député,  intitulée  :  c  Le  crédit  de  TÉtat  et  le  Crédit  indue - 
triel  ».  Paris,  librairie  internationale^  1866. 
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Bans  le  même  temps,  on  vit  se  créer,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  un  nombre  de  mines  proclamées  intarissables. 
Combien  peu  ont  tenu  les  promesses  des  émetteurs  ?  Les 
actions  des  mines  de  Mouzaïa  ont  valu  585  fr,  ;  celles  de 
Decazeville  6,500  fr.,  en  i846.  Faut-il  parler  des  actions  de 
Galvanisation  du  fer  qui  se  négocièrent  à  3,000  fr.,  en  1838  ; 
des  Hauts  fourneaux  du  Nord,  qui  eurent  acquéreurs  à 
1,575  fr.  ;  des  Mines  réunies,  qui  valurent  1,150  fr.  en  1847? 

On  se  rappelle  encore  les  colossales  ruines  de  1848  !  Le 
3  0/0  tomba  à  32  fr.  50  ;  le  4  1/2  0/0  à  48  fr.  50  ;  la  Banque  de 
France  fit  950  fr.  ;  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  tombèrent  à  90  fr.  ;  celles  de  Strasbourg  à  Bàle, 
à  65  fr.  ;  celles  de  Paris  à  Orléans,  à  385  fr.  ;  celles  du  Nord, 
à  302  fr.  50  ;  celles  de  Lyon,  à  280  fr.  !  mais  pour  grand 
nombre  de  sociétés,  comme  pour  les  fonds  d'État,  il  y  eut 
alors  cas  de  force  majeure.  De  1852  à  1856,  le  mouvement 
recommence  ;  il  y  eut  des  mois,  des  quinzaines  qui  ont  vu 
naître  plus  de  compagnies  que  pendant  les  quatre  années 
réunies  du  gouvernement  républicain  ;  mais  quelles 
épreuves,  quelles  ruines  !  Un  gros  volume  seul  pourrait 
contenir  la  nomenclature  de  ces  sociétés  qui  ont  fait  appel 
aux  capitaux  et  ont  disparu,  ne  laissant  aux  souscripteurs 
que  des  chifïons  de  papier. 

Nous  arrivons  à  la  période  contemporaine.  En  1866, 
Tannée  de  Sadowa,  des  fluctuations  énormes  eurent  lieu 
sur  toutes  les  valeurs  et  on  a  toujours  conservé  à  la  Bourse 
le  souvenir  du  5  juillet  1866(1).  Pendant  cette  année,  le  50/0 

(l)  Le  5  juillet  1866,  le  Moniteur  officiel  annonçait  que  l'empereur 
d*Autriche  cédait  la  Vénétie  à  Tempereur  Napoléon  III.  G^était  la  fin  de 
la  guerre  austro-prussienno.  Dans  la  bourse  du  5  juillet,  toutes  les  valeurs 
sur  lebquelles  la  spéculation  était  le  plus  engagée  à  la  baisse,  haussèrent 
dans  des  proportions  énormes.  Ultalien  qui  était  à  42  fr.  le  2  juillet, 
à  48  le  4  juillet,  s'élève  à  70  fr.;  le  3  0/0  français  qui  était  à  63.80  le 
2  juillet,  à  65.40  le  4  juillet,  fit  69.30  le  5  juillet  ;  plusieurs  valeurs 
haussèrent  de  50,  100, 150,  200  fr.  chtonne. 
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autrichien  1852,  oscilla  de  77  à  57  ;  l'Italien  de  65.80  à 
35  fr.  90;  le  5  0/0  russe  1862,  de  92  à780/0  ;  toutes  les  valeurs 
françaises  et  étrangères  furent  violemment  secouées. 

En  1868  et  1869,  ce  fut  la  crise  des  chemins  de  fer  espa- 
gnols et  portugais  :  le  Saragosse  coté  775  fr.,  en  1863,  tombe 
à  50  ;  le  Séville-Xérès-Cadix,  qui  valait  à  pareille  époque 
520  fr.,  est  mis  en  faillite  ;  les  actions  du  Nord  de  l'Espagne 
ne  font  plus  que  40  fr.;  celles  des  Portugais,  naguère  encore 
au-dessus  de  500  fr.,  se  négocient  à  29  fr. 

En  1871,  le  3  0/0  tomba  à  50  fr.  35  ;  le  4  1/2  à  74  fr.  50  ; 
les  obligations  du  Nord  à  285  fr.,  après  275  en  1870  ;  les 
actions  de  la  Banque  à  2325  fr.  ;  celles  du  Nord  à  860  fr.  ;  de 
l'Est  à  370  ;  de  l'Ouest  à  465  ;  de  l'Orléans,  à  725  fi-.,  du  Midi 
à  560  ;  de  Lyon,  à  735  ;  les  autres  valeurs  à  l'avenant  ;  et 
depuis  la  guerre,  surtout,  c'est  par  milliards  que  se  chiffrent 
les  pertes  subies  par  les  capitalistes  sur  des  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères. 

Faut-il  parler  de  la  faillite  du  Pérou,  de  la  Turquie,  de 
l'Espagne? 

Depuis  quinze  ans  seulement,  depuis  1878,  que  de  sociétés 
fondées  et  disparues  !  Pendant  les  années  qui  précédèrent 
le  krack  de  1882,  sur  tous  les  murs  on  lisait  des  affiches  qui 
conviaient  le  public  à  des  émissions.  Ce  fut  une  véritable 
fièvre.  Rentiers,  porteurs  de  titres,  spéculateurs,  ne  fai- 
saient aucune  attention  aux  conseils  de  prudence  qui  leur 
étaient  donnés.  Dans  les  Débats,  V Économiste  françaiSy  la 
Rex>ue  des  Deux-Mondes,  MM.  Léon  Say,  Leroy-Beaulieu, 
Cucheval-Clarigny,  A.  Cochut,  faisaient  entendre  de  cou- 
rageux avertissements.  Une  spéculation  insensée  conduisait 
les  valeurs  à  des  prix  hors  de  proportion  avec  leurs  revenus. 
Dans  une  étude  remarquable,  intitulée  :  «  l'heure  du  péril  > 
M.  Cucheval-Clarigny  disait  que  «  l'heure  de  la  prudence 
était  venue  pour  tout  le  monde  I  »  Vains  eflforts  I  Les  petite 
capitalistes  étaient  désolés,  —  nous  ne  voulons  pas  dire  fu- 
rieux, —  quand  ils  n'avaient  pas  pu  se  faire  attribuer  des 
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actions  au  pair  à  la  répartition.  Ils  cherchaient  les  valeurs 
qui  faisaient  «  prime  »,  ou  <  pouvaient  monter  »  ou  bien 
encore  étaient  conduites  par  des  «  syndicats  ».  Ils  cou- 
raient à  la  Bourse,  achetaient,  revendaient  ;  des  étages  de 
spéculateurs  se  superposaient  les  uns  aux  autres  ;  «  on 
se  passait,  en  courant,  de  main  en  main,  le  flambeau  de  la 
hausse  »  (I),  croyant  à  Téternité  de  cette  hausse.  Tout  le 
monde  gagnait;  tout  le  monde  était  content.  Le  réveil  fut 
terrible.  Cette  folie  coûta  cher  à  l'épargne.  Pendant  le 
courant  de  Tannée  1881,  on  a  pu  évaluer  le  montant  des 
émissions  de  valeurs  offertes  au  public  à  7  milliards  de 
francs  (2).  Ce  capital  était,  en  majeure  partie,  représenté 
par  des  apports  et  par  des  versements  en  espèces.  Ces 
7  milliards  de  valeurs  nouvelles  constituaient  un  capital 
hors  de  proportion  avec  les  facultés  de  l'épargne.  La  crise 
était  inévitable.  Des  capitaux considérablesfurentengloutis! 
La  Banque  Européenne  et  le  groupe  appelé  «  Valeurs 
Philippart  »,  l'Union  Générale,  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire,  la  Société  Française  Financière,  la  Banque  de  Prêts 
à  l'Industrie,  la  Banque  Nationale,  la  Société  nouvelle  de 
Banque  et  de  Crédit,  le  Crédit  de  France,  le  Crédit  de  Paris, 
la  Banque  Romaine,  toutes  les  valeurs  admises  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  ayant  été  l'objet  d'opéra- 
tions énormes,  au  comptant  et  à  terme,  sont  tombées  en 
faillite.  Il  y  a  là  plusieurs  centaines  de  millions  perdus  (3). 

(ï)  «  Les  interventions  à  la  Bouree  »,  par  M.  Léon  Say,  p  24. 

(9)  M.  Léon  Say  a  indiqué  co  chijffre  dans  un  de  ees  discours  à  la 
Chambre  en  1883.  Voir  Une  année  de  discussion  Ces  7  milliards  s'ap» 
pliqnent  aux  émissions  faites  en  Europe  ;  pour  la  France  seule,  le  chiffre 
dépassait  2  milliards,  mais  la  plupart  des  émissions  faites  sur  les  autres 
uiarchés  revenaient  sur  le  nôtre,  d'une  façon  directe  ou  indirecte  :  c'est 
ce  qui  explique  le  chiffre  de  7  milliards  indiqué  par  M.  Léon  Say. 

(3)  Les  deux  Bourfes  des  jeudi  19  janvier  et  2l  janvier  188*2  sont  les 
journées  les  plus  caractéristiques  de  la  période  du  krack. 

Le  19  janvier,  ce  ne  sont  pas  des  exécutions,  ce  sont  dos  hécatombes, 
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L'Union  Générale  a  valu  3,200  fr.  ;  la  Banque  de  Lyon  et 
de  la  Loire  1,400  à  1,500  fr.  ;  la  Société  Française  Finan- 

qui  se  produisent  sur  le  marché.  Oo  a  baissé  de  :  1  fr.  sur  le  3  96  ; 
1  fr.  05  snr  le  3  9e  amortissable  ;  1  fr.  27  sur  le  5  9e  ;  25  f»-.  f>nr  la 
Banque  d*ePCompte  ;  30  fr.  sur  la  Banque  de  Paris  ;  35  fr.  f-ur  le  Crédit 
de  France;  70  fr.  sur  le  Crédit  foncier;  15  fr  sur  le  Crédit  général 
français  ;  36  fr.  25  sur  le  Crédit  lyonnais  ;  35  fr.  sur  la  Société  générale  ; 
45  fr.  sur  la  Franco-Égyptienne  ;  10  fr.  sur  la  Banque  parieieune  ; 
7  fr.  50  sur  la  Banque  russe  et  française  ;  I,loO  fr.  sur  TQnioD  géné- 
rale ;  37  fr.  tO  sur  le  Bône  à  Guulma  ;  60  fr.  sur  le  Lyon  ;  60  fr.  sur  le 
Midi  ;  100  fr.  sur  le  Nord  ;  '2'ô  f.  t,ur  TOtleanb  ;  5  €r.  bur  les  Allumettes  ; 
50  fr.  sur  le  Gaz  ;  40  fr.  sur  les  Omnibus  ;  10  f.  sur  le  Panama  ;  175  fr. 
sur  le  Suez  ;  20  fr.  sur  les  Délégations  Suez  ;  65  fr.  sur  les  Parts  de 
fondateur;  110  fr.  sur  les  Parts  civiles  de  Suez;  1  f r.  t<ur  l'Italien; 
210  fr.  sur  la  «  Timbale  »  Loander-Bank  ;  40  fr.  sur  la  Timbale  hon- 
groise ;  38  fr  75  sur  la  Banque  ottomane  ;  55  fr.  sur  le  Mobilier 
espagnol,  etc. 

La  Bourse  du  21  janvier  n*a  pas  de  précédent.  Jusqu^à  trois  heures 
moins  vingt,  c'était  un  silence  de  mort  ;  on  ne  pouvait  rien  vendre  ;  les 
agents  de  change  n'exécutaient  plus  d'ordres  ;  partout  on  ne  voyait  que 
des  figures  consternées.  Au  premier  étage  de  la  Bourse,  il  y  avait  une 
afiiuence  considérable  de  spectateurs. 

L'Union  tombe  à  1,000  fr  ;  le  Suez  à  2,050  fr.;  la  Part  à  1,425  fr.; 
le  Rio  à  600  f  r.;  le  5  96  à  1 IJ  fr.;  le  3  0/0  à  80  f  r.  90. 

Puis,  dans  le  dernier  quart  d'heure  un  violent  mouvement  se  pro- 
duisit :  les  cours  se  relevèrent  brusquement  ;  on  annonce  ?ncc'^s>ive- 
ment  100,  20  ,  5*^0  fr.  de  hauFse  sur  l'Union.  A  chaque  reprine,  des 
Hpplaudissements  éclatent.  Les  phyt-ionomies  changent.  On  pe  répare  sur 
de  meilleures  impressions.  On  dit  que  la  haute  banque  intervient  ;  que 
M.  Bonioux  a  déclaré  au  syndic  des  agents  de  change  qu'il  <  était  prêt  k 
tout  pour  sauver  la  place  »,  que  la  Banque  de  Paris  lui  €  prend  son 
affaire  serbe  »  et  le  sauve  I  Que  ne  dit-on  pas  ! 

Le  28  janvier  avait  lieu  une  réunion  des  grandes  muison^i  de  banque 
pour  empêcher  le  marché  de  s'effondrer  :  sous  la  caution  solidaire  de 
tous  k'S  Agents  do  change  do  Parin,  une  somme  de  85  millions  fut  mise  à 
leur  dispo:«iliou  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France. 

Le  31  janvier,  un  nouveau  ministère  était  formé  :  il  était  composé  de 
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cière  1,027  fr.  50;  la  Banque  de  Prêts  à  Tlndustrie  650  fr.  ; 
la  Banque  Nationale  810  fr.  50  ;  la  Société  nouvelle  850  fr.  ; 
le  Crédit  de  France  900  fr.  ;  le  Crédit  de  Paris  900  ;  la 
Banque  Romaine  800  fr.  Tous  ces  titres  ne  valent  pas  au- 
jourd'hui le  papier  qui  a  servi  à  les  confectionner,  car, 
suivant  un  mot  de  M.  Léon  Say,  «  il  y  a  quelque  chose 
d'écrit  dessus.  » 

Si  nous  ajoutions  à  cette  liste  funèbre  de  valeurs  tombées 
en  faillite  et  admises  par  les  agents  de  change  à  la  cote 
officielle,  celles  des  sociétés  qui,  fondées  par  actions, 
cherchaient  à  créer,  pour  leurs  titres,  un  marché  en 
banque,  quel  long  et  triste  martyrologe  n'aurions-nous  pas 
à  dresser  ! 

Que  sont  devenus  le  Crédit  Provincial,  le  Syndicat  Finan- 
cier Lyonnais,  la  Banque  de  Crédit  Français,  TUnion  Mobi- 
lière, la  Rente  Mutuelle,  la  Rente  Industrielle,  TUnion 
Provinciale,  le  Comptoir  Financier  et  Industriel,  la  Banque 

MM.  de  Freycinet,  Léon  Say,  Julos  Ferry,  Varroy,  Tiranl,  Billot,  Jauré- 
gnîberry,  de  Mahy,  Cochery,  Hnmbert. 

Le  !•'  février,  jour  de  la  liquidation  des  rentes,  on  dit  que  le  Trésor 
emploie  100  millions  en  reportt»  et  qtie  la  coulispe  constitue  un  fonds 
commun  de  garantie  de  plusieurs  millions.  Le  2,  MM.  Bontoux  et 
Feder  sont  arrêtés.  Une  interpellation  de  M.  Salis  est  adressée  aux 
ministres  de  la  justice  et  des  finances.  M.  Humbort  répond  que  la  loi 
uera  appliquée  ;  le  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say^  dit  quHl  n*avait 
jamais  vu  une  Bouftie  pareille  à  celle  du  l**"  février. 

Le  7  février,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  prononce  la  dissu- 
liition  des  charges  d*ttgents  de  change  de  cette  ville  ;  des  liquidateurs 
judiciaires  Hont  nommés. 

Le  8  février,  le  syndic  des  agents  do  change  de  Paris,  M.  Morcau 
demande  au  Parlement  une  loi  reconnaissant  la  validité  des  affaires  à 
terme. 

On  connaît  la  suite  des  événements  ;  faillite  de  l'Union  générale  ; 
faillite  et  disparition  de  presque  toutes  les  sociétés  fondées  dans  cette 
période  de  spéculation. 
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de  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Banque  de  Paris  et  de  Bretagne, 
la  Banque  d'Arbitrage  et  de  Crédit,  la  Banque  Centrale  de 
Crédit,  la  Banque  générale  des  Rentes  et  Valeurs,  la  Banque 
d'Épargne  et  de  Crédit,  la  Société  générale  d'Escompte,  la 
Banque  de  Rhône  et  Loire,  la  Banque  Française,  la  Banque 
des  Provinces,  de  l'Union  financière,  de  la  Rue  Laffltte,  et 
tant  d'autres,  dont  nous  oublions  les  noms,  qui  s'étaient 
fondées  un  peu  partout,  dans  la  banlieue  de  Paris,  dans 
les  départements,  dans  les  grandes  villes,  comme  dans  les 
petits  cantons? 

La  plupart  de  ces  banques  avaient  réussi  à  grouper  autour 
d'elles  une  clientèle  nombreuse,  pour  laquelle  tous  les 
services  financiers  étaient  effectués  gratuitement.  Peu  à  peu 
le  capitaliste  ou  le  rentier,  séduit  par  ces  avantages  gra- 
tuits en  apparence,  car  ils  devaient  lui  coûter  bien  cher, 
chargeait  ces  banques  du  soin  de  ses  intérêts,  souscrivait 
ou  achetait  des  titres  que  ces  maisons  mettaient  en  sous- 
cription. L'épargne  a  subi  ainsi  des  pertes  incalculables  car 
toutes  ces  ofl[icines  ont  effectué  de  nombreuses  émissions 
d'actions  et  d'obligations,  de  mines,  de  charbonnages,  de 
sociétés  plus  diverses  les  unes  que  les  autres,  émissions  aux- 
quelles elles  accordaient,  «  par  faveur»  et  en  première  ligne 
un  droit  de  souscription  à  leurs  clients  et  actionnaires. 

Voici,  d'après  les  journaux  de  l'époque  une  liste  d'une 
centaine  de  ces  sociétés  qui  devaient  enrichir  les  sous- 
cripteurs. 

Halage  à  vapeur,  Tramways,  Omnibus  de  Marseille,  Docks 
et  Entrepôts  de  France,  Bons  de  travaux  publics,  Société 
des  Pyrénées,  Entrepôts  libres.  Compagnie  industrielle  du 
Gaz,  Huîtrières  de  Marennes,  Corderies  du  Maine,  Construc- 
tions de  la  Villette,  Pâtes  alimentaires.  Raffineries  Etienne 
Cézard.  Panoramas  Saint-Honoré  Détaille,  Eaux  d'Oran, 
Eaux  d'Hyères,  Verreries  de  Vierzon,  Constructions  de  la 
Seine,  de  Passy,  Chantiers  de  la  Seine,  Usines  d'Auteuil, 
Hôtels   de   Nice,  Pétrole  d'Italie,  Charbonnages  d'Auzits, 
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de  Pienza,  de  Communay,  du  Var,  du  Nord,  du  Rhin, 
de  Florifoux,  Mines  de  TUruguay,  Salins  de  la  Médi- 
terranée, Charbonniers  de  Paris,  Chauffage  industriel, 
Comptoir  français  et  Industriel,  Comptoir  général  des 
Rentes  françaises.  Comptoir  et  Gazette  dés  Capitalistes, 
Crédit  de  l'Industrie,  Comptoir  National  de  Crédit,  Comp- 
toir National  de  TÉpargno,  Comptoir  Financier,  Crédit 
foncier  de  la  Marine,  Crédit  Minier,  Crédit  Rural,  Fabri- 
cation et  Taillerie  de  diamants,  Docks  de  la  Carrosserie, 
Domaine  de  la  Malmaison,  de  Vaudepart,  Épargne  Immobi- 
lière, Compagnie  de  la  Fertilisation,  Forges  de  la  Seine, 
Forges  d'Ivry,  Usines  à  Gaz  réunies.  Grands  Bouillons  Pari- 
siens, Grande  Tuilerie  de  Bourgogne,  Grande  Imprimerie, 
Houillères  de  Figeac,  Huîtrières  de  Portugal,  Journal  Le 
Beaumarchais,  La  France  Nouvelle,  Le  Fermier,  La  Journée, 
Le  Patriote,  Le  Petit  Coporal,  Les  Petites-Nouvelles,  Le 
Cri  du  Peuple,  Société  des  Kaolins  de  Bretagne,  Lessive 
Phénix,  Magasins  réunis.  Marchés  aux  Chevaux,  Société 
Calédonienne,  Société  Forestière,  Société  Industrielle  et 
Commerciale,  Société  Viticole  française  et  étrangère. 
Société  Viticole  française  et  espagnole,-  Tabacs  français. 
Terrains  de  la  place  Saint-Georges,  Tramways  de  TEure, 
de  Rueil-Marly,  de  Roubaix  à  Tourcoing,  Union  Métal- 
lurgique, Vidanges  et  Engrais,  Vidanges  militaires,  Wa- 
gons réfrigérants  I  Quelle  triste  nomenclature,  que  nous 
pourrions  étendre  encore!  Que  valent  maintenant  ces  titres? 
Les  syndics  de  faillite  ou  les  liquidateurs  judiciaires  peuvent 
répondre. 


NOUVSLLB  SBBIB.   —  XL;  Ôl 
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XIV 

CE  qu'a  COUTE  LE  KRACK  DB  1882.  —  ENSEIGNEMENTS  ET 
AVEKTIb^SEMENTS.  —  LE  CAPITAL  ET  LES  REVENDICATIONS 
SOCIALES.  —  DB  l'accord  NECESSAIRE  DU  CAPITAÎ-  ET  DU 
TRAVAIL. 

Sans  parler  des  millions  et  des  milliards  que  ces  valeurs 
ont  fait  perdre  à  Tépargnc,  M.  Léon  Say  a  pu  dire  avec 
raison  que  le  krach  de  1882  avait  coûté  une  nouvelle  rançon 
de  plusieurs  milliards  payée  à  la  spéculation,  comme  la 
rançon  de  1871  a  été  payée  aux  Allemands  (i),  et  depuis 
cette  époque,  nous  avons  assisté  aux  chutes  retentissantes 
du  Comptoir  d'escompte,  de  la  Société  des  Métaux,  des 
Dépôts  et  comptes  courants,  nous  avons  vu  les  suspen- 
sions ou  réductions  de  paiement  des  provinces  argentines 
du  Portugal,  la  baisse  considérable  des  fonds  brésiliens, 
uruguayens,  helléniques,  des  obligations  de  Cordoba,  Men- 
doza,  Catamarca,  Corrifntes,  etc.  On  a  calculé  que,  sur  les 
valeurs  argentines,  brésiliennes,  uruguayennes,  portu- 
gaises, espagnoles,  grecques,  il  avait  été  perdu  près  d'un 
milliard  par  l'épargne  française,  et  pour  clore  ce  relevé, 
faut- il  parler  du  Panama  (2)? 

(1)  Voir  :  a  La  politique  financière  'le  la  France  »,  par  M.  Léon  Say  : 
Journal  Jes  Économiftes^  novembre  1882,  p.  159. 

(2)  Nous  indiquonK,  dan:)  le  tableau  suivant,  le  taux  d^émisf^ioD  des 
emprunts  Argeniint*,  Bré«ili«'nK,  Espa^^nolt*,  Gri*c«  et  Porliigaid,  com- 
parés aux  cour»  actuels,  et  Técart  en  moiuK-value  : 


Cours 

Cours 

d'émission. 

mars  I8g3. 

Perte. 

Argoniio.. . 

6  0/0 

1881.... 

459     » 

225     » 

2:^    • 



6  0/0 

1884.   .. 

426  S?4 

3  0     » 

116  24 

^_ 

5  0/0 

18>6.... 

418  75 

330     > 

88  75 

Cordobji  . . . 

6  0/0 

1888.... 

482  60 

80    > 

402  60 

Catauiarca.. 

6  0/0 

1888.... 

473  75 

103    > 

343  75 

Corrienten.. 

6  1/2 

1888.... 

465    » 

130    > 

335     > 

Mendoza.    . 

6  0/0 

1888.... 

470    » 

120    1 

35>    > 
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Ces  milliards  perdus  dans  des  fonds  d*États,  dans  des 
valeurs  de  toute  catégorie  n'ont  pas  cependant  ralenti  la 
marche  progressive  de  l'épargne  française  :  nos  rentiers 
ont  pris  la  sage  habitude  de  répartir  leurs  placements  ;  leurs 
risques  sont  ainsi  fort  divisés  et  quand  une  valeur  vient  à 
sombrer,  c'est  une  perte,  sans  doute,  pour  ceux  qui  en  pos- 
sèdent quelques-unes,  mais  ce  n'est  pas  un  désastre  irré- 
parable. On  a  dit  que  si  l'humanité  n'était  pas  désolée  par  la 
guerre  et  les  épidémies,  la  terre  ne  serait  ni  assez  vaste  ni 
assez  productive  pour  contenir  et  nourrir  ses  habitants.  Il 
semble  aussi,  quand  on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
l'histoire  financière  de  notre  époque,  quand  on  voit,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  la  progression  merveilleuse  de 
la  fortune  mobilière,  et  qu'on  suppute,  d'un  côté,  les  plus- 
values  et  les  bénéfices  acquis,  de  l'autre,  les  pertes  subies, 
il  semble  que  de  véritables  «  saignées  de  capitaux  », 
pardonnez-moi  cette  expression,  aient  été  nécessaires  pour 
empêcher  la  France  de  devenir  trop  riche. 

Non  certes,  un  pays  n'est  jamais  trop  riche  ni  en  hommes, 
ni  en  capitaux,  ni  en  revenus;  niais  il  faut  désirer  que  les 
crises  presque  périodiques  qui  tantôt  pour  une  cause,  tantôt 
pour  une  autre,  se  déchaînent  sur  un  marché  financier  et 
le  couvrent  de  ruines,  servent  d'avertissement,  et  engagent 
nos  rentiers  à  être  plus  prudents  que  jamais  dans  le  choix 
de  leurs  placements.  Il  faut  s'efforcer  de  les  mettre  à  l'abri  des 


Cours 

Cours 

d'émission. 

mars  1893. 

Perte. 

Brésilienn. . 

4  l/> 

j883.... 

89*  0/0 

74  O/.J 

15   0/0 

— 

4  1/2 

18^8  ... 

97   0/) 

74    > 

$3  0/0 

— 

4  0/0 

1889.... 

90  0/0 

68  50 

21  50  0/0 

Bahia 

5  0/0 

188^.... 

480     » 

312     » 

168    » 

Cuba.    .    .. 

5  0/0 

1890.... 

467     » 

430    » 

37    » 

HelléDiquc  . 

5  0/' 

1881.... 

373     j 

3;>9     * 

23     » 

— 

0  0/0 

1884.... 

:^46  50 

346  50 

2\     » 



4  0/0 

1887.... 

395    » 

310     » 

85    > 

Portugal»  . . 

4  1/2 

8-1-89... 

485     » 

•50    » 

3i>5    » 

— 

4  0/:) 

1^90.... 

i'6Q  50 

130    » 

306  50 

4    /2     i^9l   ...  437  50  363    >  74  50 
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manœuvres  des  hommes  sans  conscience  et  sans  scrupule  ; 
il  faut  aussi  les  prémunir  contre  eux-mêmes,  contre  leurs 
propres  entraînements,  leurs  engouements  enthousiastes 
et  leurs  découragements  subits.  «  Le  Français,  disait,  il  y  a 
deux  siècles,  le  chancelier  d'Aguesseau,  n*a  pas  changé  de 
caractère  depuis  Jules  César.  Extrême  en  tout,  il  passe 
sans  milieu  de  Texcès  de  confiance  à  Texcès  de  défiance.  Il 
n'y  a  pas  de  pays  où  Ton  puisse  hasarder  plus  aisément 
des  entreprises  qui  ne  roulent  que  sur  l'opinion  I  (1)  »  Les 
faits  ont  démontré  la  vérité  de  ces  paroles. 

Ce  n'est  plus  de  nos  jours  que  Jacques  Laffite  pourrait 
dire  que  les  capitalistes  ont  «  le  rôle  de  l'oisif  »  et  que  leur 
peine  «  qui  n'est  pas  trop  sévère  »,  doit  être  1*  <  éco- 
nomie »  (•^).  Ils  ont  bien  d'autres  soucis  ! 

Quelles  que  soient  les  valeurs  qu'ils  possèdent  ou  veulent 
acquérir,  il  leur  faut  être  vigilants,  attentifs  ;  ils  doivent 
apprendre,  par  eux-mêmes,  à  se  faire  une  opinion  rai- 
sonnée. 

Un  rentier  doit  surveiller  son  portefeuille,  absolument 
comme  un  propriétaire  d'immeubles,  soucieux  de  ses 
propres  intérêts,  se  rend  compte  de  l'état  locatif  et  de  la 
situation  matérielle  de  ses  immeubles  et  propriétés.  Celui 
qui  se  borne  à  acheter  des  valeurs  pour  en  détacher  les 
coupons  à  leur  échéance,  sans  se  préoccuper  de  la  marche 
des  entreprises  dans  lesquelles  il  a  placé  ses  capitaux, 
commet  une  grande  imprudence. 

Il  faut  désirer  aussi  que  les  pouvoii^s  publics,  dans  les 
mesures  économiques  et  financières  qu'ils  proposent, 
adoptent  ou  rejettent,  apportent  une  extrême  sagesse,  cette 
sagesse  que  M.  Thiers  «  soit  qu'il  parlât  de  la  forme  du 

(1)  Œuvres  du  chancelier  d'Agues^eau,  précédée»  d'une  étude  biogra- 
phique par  M.  £.  Falconnet.  2  vol  ,  Chaiz  et  C*,  imp.,  Parid  1865. 

(2)  Réflexion  êur  la  réduction  de  la  renUf  par  Jacques  Laffite,  in  8, 
1834,  Paris,  Bossange  frères,  édit. 
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gouvernement,  des  impôts,  du  crédit  (1)  »,  recommandait, 
sans  cesse,  à  tous,  comme  le  premier  devoir,  comme  le 
souverain  bien.  Un  projet  de  loi  mal  conçu,  un  tarif 
douanier  insuffisamment  étudié,  un  budget  mal  équilibré, 
des  impôts  arbitrairement  établis,  un  mot  prononcé  à  la 
légère  à  la  tribune,  peuvent  faire  un  mal  incalculable  à  la 
fortune  publique  et  privée. 

Nos  députés  devraient  avoir  sans  cesse  présents  à  l'esprit 
les  chiffres  considérables  que  représentent  de  nos  jours  les 
titres  de  rente  française,  ceux  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  ceux  de  toutes  ces  sociétés  financières  et  indus- 
trielles qui  ont  émis  des  centaines  de  millions  de  morceaux 
de  papier  qui  s'appellent  rentes,  actions,  obligations. 

Ils  ne  devraient  pas  oublier  que  cette  fortune  mobilière 
de  80  milliards  de  valeurs,  rapportant  bon  an,  mal  an, 
4  milliards,  est  déiriocratisée  à  Tinfini  et  qu'elle  excite  bien 
des  convoitises  et  des  récriminations  de  la  part  des  apôtres 
de  la  liquidation  sociale. 

Quelle  riche  aubaine,  si  ces  milliards  étaient  partagés, 
par  part  égale,  entre  tous  les  citoyens  I  Cela  ferait  près  de 
2,CK)0  fr.  par  tète.  Quelle  illusion  !  Partagés  entre  tous,  ils 
n'ajouteraient  pas  une  miette  au  pain  du  pauvre  !  Comme 
récrivait  Michel  Chevalier  (2)  «  la  mise  en  commun  de 
toutes  les  richesses,  en  supposant  que  cette  violence  n'eut 
pas  pour  effet  nécessaire  de  réduire  fortement  la  produc- 
tion en  détruisant  la  confiance  qui  est  le  fluide  vital  de 
rindustrie,  ne  créerait  que  des  pauvres  de  plus.  La  pau- 
vreté universelle  en  serait  le  produit  net.  »  Ces  80  milliards 
existent  sans  doute  ;  mais  ils  ne  sont  que  la  représentation 


(1)  Voir  :  Discours  de  M.  Léon  Say  prononcé  à  Saint-Germain,  le 
20  Heptembre  1880,  lors  de  Tinauguration  de  la  Ktatue  do  M.  Thiera. 

(2)  Journal  des  DihaU,  mars  1848.  Lettres  de  Michel  Chevalier  ¥ur 
V Organitation  du  travail.  Voir  un  article  de  M  de  Molinuri  8iir  Michel 
Chevalier  dans  left  DéhaU  du  31  décembre  1879. 
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mobile  d'autres  valeurs  ou  créances  de  natures  diverses 
comme  les  19  milliards  d'actions  et  d'obligations  de  chemins 
de  fer,  les  3  milliards  d'obligations  du  Crédit  foncier,  les 
2  1/2  milliards  d'obligations  de  villes  et  de  départements. 
Qu'est-ce  donc  que  les  3  milliards  d'obligations  du  Crédit 
foncier  sinon  la  représentation  de  prêts  hypothécaires  ou 
communaux?  Ceux  qui  rêvent  le  partage  des  biens  en 
commun  additionnent  d'un  côté,  toutes  les  propriétés 
immobilières,  toutes  les  usines,  toutes  les  industries,  et  de 
l'autre,  l'or,  l'argent,  les  billets  de  la  Banque  de  France, 
tout  le  capital  des  valeurs  mobilières  ;  ils  totalisent  ainsi  la 
richesse  de  la  fortune  de  la  France,  sans»  s'apercevoir  de 
leur  erreur  et  de  leur  folie  !  Ils  confondent  le  contenant  et 
le  contenu.  Le  jour  où  ils  voudraient  s'emparer  de  cette 
fortune,  de  ce  capital,  ils  l'auraient  fait  disparaître,  car  le 
capital  ne  vit,  n'existe  et  ne  prospère  qu'avec  la  sécurité; 
frappez-le,  il  se  réduit;  frappez  le  plus  fort,  essayez  de 
l'atteindre,  il  se  cache,  il  fuit  devant  vous;  prenez-le  :  il 
disparaît  entre  vos  mains;  ce  n'est  bientôt  plus  qu'un 
chiflon  de  papier,  car  vous  avez  détruit  ce  qui  faisait  sa 
force,  augmentait  son  crédit  et  sa  valeur  même  :  la  con- 
fiance. 

Les  futurs  liquidateurs  de  la  société  commettent  une 
erreur  plus  grave  encore,  lorsque,  s'attaquant  au  capital 
lui-môme,  ils  le  considèrent  comme  l'ennemi  de  l'ouvrier 
et  de  tous  les  travailleurs.  Ils  oublient  que  ce  capital 
abhorré  se  répand  comme  une  manne  bienfaisante  dans  la 
société  ;  il  excite  et  anime  le  travail  ;  il  lui  fait  produire 
tout  le  bien  dont  il  est  capable.  S'il  est  le  nerf  de  la  guerre, 
il  est  aussi  celui  de  l'industrie.  C'est  lui  qui  solde  les 
matières  premières,  les  outils  et  la  main-d'œuvre.  «  Son 
abondance  détermine  le  chifïre  des  affaires  ;  sa  rareté  les 
restreint.  Le  niveau  du  capital  marque  celui  du  travail  ;  ce 
sont  comme  deux  fleuves  dont  le  premier  alimente  le 
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second  et  dont  les  crues  coïncident  ainsi  que  les  étiages  (1).  » 
Les  titres  négociables,  par  la  mobilisation  des  capitaux, 
par  le  développement  du  crédit,  quelles  qu'aient  été  les 
fautes  commises,  quels  qu'aient  été  les  abus  de  la  spécu- 
lation, et,  il  faut  le  dire,  aussi  grave  qu'ait  été  leur  influence 
sur  les  mœurs  mêm^s  du  pays,  ont  transformé  le  monde  et 
ont  permis  la  réalisation,  dans  ce  xix'  siècle  qui  s'achève, 
d'œuvres  gigantesques  qui,  sans  leur  intervention,  auraient 
été  impossibles.  Ce  capital,  tant  décrié,  a  été,  comme  Ta  dit 
Bastiat,  «  le  blé  du  travail  »,  et  à  mesure  qu'il  a  augmenté, 
«  sa  part  proportionnelle  a  diminué  au  profit  de  celle  du 
travail  ».  Aucune  des  deux  classes,  travailleurs  ou  capita- 
listes, ne  peut  prospérer  si  l'autre  n'est  également  floris- 
sante :  «  elles  ne  peuvent  réussir  l'une  sans  l'autre  »,  disait 
Gobden  (2),  et  dans  une  société  comme  la  nôtre,  suivant 
encore  l'expression  de  M.  E.  Levasseur  (3),  «  plus  il  y  a  de 
capital,  plus  il  y  a  de  travail  :  ce  sont  deux  alliés  néces- 
saires ». 

Alfred  Neymarck. 
7  mar»  1893. 

(1)  Conférence  faite  par  M.  £.  Cheysson,  aux  ouvriers  de  Tiisine 
Pyat  :  in-8«  1885,  itnp.  Chaîx. 

(2)  Discours  de  Rochdale,  26  juin  1861. 

(3)  Précis  d^éconoinie  politique.  Paris,  18S6  ;  lib.  Hachette,  p.  76. 
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ANNEXES. 


I 

LES    ÉMISSIONS    PQBLIQUES    EN    FBANCE    ET    EN    EUBOPB    DB    1871    À  189i 

De  1871  à  i885,  le  total  des  émissions  publiques  eTi  Europe  se  serait 
élevé  à  100  millinrds  459  millions,  se  décomposant  comme  suit  : 

Empnmts  d'États  et  de  villes  :  52  milliards  787  millions  ; 

Établissements  de  crédit  et  de  sociétés  industrielles  :  47  miiliardi 
672  millions. 

Dans  ce  total,  la  France  serait  décomptée  pour  20  milliards  589  mil- 
lions. 

Emprunts  d^États  et  de  villes  :  8  milliards  425  millions  ; 

Établissements  de  crédit,  chemins  de  fer,  sociétés  industrielles  : 
12  milliards  163  millions. 

Les  détails  les  plus  complets  sur  ces  souscriptions  et  én^îssions  ont  été 
donnés  dans  le  Monitevr  dt$  intérêts  matérieU  de  M.  de  Laveleye  et  repro- 
duits par  le  Bulletin  fie  statistique  du  ministère  des  finances,  t.  XX, 
p.  281  à  299. 

De  1885  à  189?,  le  total  des  émissions  faites  en  Europe  t«  chiffrerait 
par  50  milliards,  sur  lesquels  7  milliardb  concernent  ia  France.  Voici  le 
chiffre  d'ensemble  de  cette  statistique  : 

Éoiiasions  totales 
Émissions  en  France  en  Europe 

millions  millions 

1871  à  1885  20.689  100.459 

1886  1.118  7  6.708 

1887  1.119  i.996 

1888  1.686  7.850 

1889  712         12  678 

1890  344  8.147 

1891  1.578  7.558 

1892  303  2.510 

27.449  7  I0O.9O6 
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Nous  ne  donnons  ces  totaux  qu'à  titre  de  document  et  sous  réserves. 
Pour  avoir  des  résultats  absolument  exacts,  il  faudrait  tenir  compte  des 
remboursements  par  anticipation,  des  conversions  d*emprunts  ayant, 
comme  contre-partie,  l'émission  d*un  nouvel  emprunt. 

II 

LBS  CAPITAUX  FRANÇAIS  EN  AUTBICHB 

€  Sans  parler  dn  mouvement  commercial,  dont  les  chiffres  sont  natu- 
rellement variables,  on  peut  évaluer,  sans  la  moindre  exagération,  à 
1,270  millions  de  florins,  ou  2  milliards  540  millions  de  francs,  les  valeurs 
de  Bourse  austro-hongroises  qui  sont  classées  dans  les  portefeuilles  fran- 
çais. Ce  chiffre  est  plutôt  inférieur  à  la  réalité.  Il  comprend  600  mil- 
lions de  florins  en  titres  de  rentes,  480  en  obligations,  163  millions  en 
actions  et  27  millions  en  valeurs  diverse»,  telles  que  lots  et  titres  d'assu- 
rances. Or,  si  Ton  prend  pour  base  de  calcul  un  revenu  moyen  de 
4  1/2  0/0,  la  somme  d'intérêts  que  Tépaigne  française  en  retire  annuel- 
lement s'élève,  en  chiffres  ronds,  à  125  millions  de  francs.  C'est  à  peu 
près  la  douzième  partie  du  revenu  total  que  procure  aux  capitalistes  fran- 
çais leur  portefeuille  de  titres. 

c  Ce  n'est  pas  tout  En  thèse  générale,  l'acquisition  des  valeurs  austro- 
hongroises  par  l'épargne  française  date  d'une  époque  où  les  prix  d'achat 
étaient  extrêmement  avantageux.  Les  rentes  et  la  plupart  des  valeurs  à 
revenu  fixe  ont  émigré  à  des  cours  qui  représentaient  environ  60  0/0  de 
leur  valeur  nominale.  Il  y  a  donc  lien  d'ajouter  au  chiffre  du  revenu  iodi- 
qué  ci-dessus  le  montant  des  remboursements  au  pair,  ainsi  que  l'augmen- 
tation du  capital  engagé  représentée  par  les  cours  actuels. 

c  Quant  aux  fonds  qui  ont  été  placés  dans  des  entreprises  par  actions, 
ils  ont  eu,  il  est  vrai,  des  fortunes  plus  diverses.  Mais,  pour  ceux-là 
également,  le  plateau  penche  visiblement  du  côté  du  gain.  Il  est,  en  effet, 
nn  assez  grand  nombre  de  ces  entreprises  franco- autrichiennes  dont  les 
aétions  sont  cotées  fort  au-dessus  du  pair,  tandis  que  nous  n'en  voyons 
qu'une  seule  dont  le  capital  social  (iO  millions  de  francs)  ait  entièrement 
disparu,  et  deux  autres  qui  n'ont  pas  donné  les  résultats  attendus,  savoir  : 
une  compagnie  internationale  de  chemin  de  fer  dont  les  dividendes  sont 
un  peu  maigres,  et  une  société  minière  et  métallurgique  dont  la  situation 
sans  êire  compromise,  semble  un  peu  précaire.  En  ce  qui  concerne  deux 
établissements  de  crédit  qui  avaient  été  fondés  en  1881  à  l'aide  de  capi- 
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taux  français,  Tod  à  Vienne,  Tantre  «lans  les  pays  hongrois,  ils  ont  rem- 
bonrsé  intégralement  aux  actionnaires,  lors  de  la  liquidation,  le  capital 
engagé  (1)  » 

III 
LS8  CAPITAUX  FRANÇAIS  EN  ITAUB 

En  1888-1889,  le  Gouvernement  italien  a  envoyé,  en  France,  pour  le 
service  de  ses  divers  emprants  : 

Dettes  MtUoDs  Pltces  SoMmes  pafécs 

50/0 de  Rothschild   frères  Paris  112.100.019  15 

30/0 »  >  1.142.615  74 

Oblig   Savone >  >  150.982  71 

3      Toscane »  •  1.255.974  02 

»      Livournais >  >  3.424.250  88 

»       Pistoia >  >  10  10 

6  0/0  romain  1857 >  >  8.145.450    » 

5  0/0      >      1860-66...  »  »  2  957.635  97 

Oblig.  V.-Emman.,   1863  Crédit  industriel  »  3.405.462  61 

»      Canal  Cavour »  »  546.386  97 

Dette  Bloant Société  générale  >  1  646.403  11 

134.775.191  26 


En  1890-1891,  le  Gouvernement  a  envoyé  k  : 

MM.  de  Rothschild,  pour  le  payement  de  la 
rente50/0 Fr.      96.277.336  04 

Au  Crédit  industriel  et  commercial  pour  payements 
divers 4.263.600  69 

A  la  Société  générale 2  111. 5S4  16 


Totaux. Fr.    102.652.520  89 


Avec  les  sommes  nécessitées  par  le  service  des  obligations  Savone, 
Toscane,  Livournais,  5  0/0  romain  1857  et  1866,  les  sommes  payées  en 
France,  en  1891,  par  le  Gouvernement  italien  s*élèvent,en  chifiEres  ronds, 
à  120  millions. 

(I)  Correspondance  austro-hongroise  du  l*""  nofembre  1892. 
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Capital  ÎFés  à  4  1/2,  cei  120  mîMionB  représenteraient  une  valeur 
de  2,666  milliooB,  correspondant  au  chiffre  de  titres  divers  italiens  que 
posséderait  la  France. 

Il  est  nécessaire  de  faire  observer  que  par  suite  des  cours  du  change, 
grand  nombre  de  porteurs  étrangers  ont  pu  faire  recevoir  leurs  coupons 
en  France  :  il  y  aurait,  de  ce  chef,  un  certain  nombre  de  millions  à 
déduire  des  2  milliards  666  millions  que  nous  indiquons. 

Du  reste,  à  ^occa^ion  du  change  décennal  des  titres  de  rente  italienne 
démunis  de  coupons,  le  Gouvernement  italien  reconnut  Topportunité  de 
dresser  une  statistique  de  la  quantité  de  titres  de  rentes  qui  pouvaient 
circuler  à  l'étranger. 

Jusqu'alors,  cette  statistique  ponvait  être  faite  approximativement  en 
calculant  le  montant  den  remises  faites  semestriellement  par  le  Gouver* 
Dément  italien  à  nés  correspondants  étrangers  pour  le  payement  dee  con- 
pons  :  les  fluctuations  du  change  et  Tagio  sur  Tor  ont  rendu  ces  évalua- 
tions fort  difficiles,  car  grand  nombre  d'Italiens»  pour  bénéficier  de 
cet  agio,  faisaient  encainser  leurs  coupons  k  Paris,  Londres  ou  Berlin. 

Or,  d'après  les  renseignements  qui  ont  été  recueillis  au  30  juin  1892, 
684,803  titres  de  rente  60/0  italienne,  représentant  en  tout  93,258,100  fr. 
de  rente,  auraient  été  échangés,  c'est  à  peu  prés  comme  nombre  de  titres 
le  quart  et  comme  somme  le  tiers  du  total. 

Cette  répartition  serait  ainsi  établie  par  pays  : 

Nombre  Valeurs  Nombre      Valeurs 

de  en  rentet.  de        en  rentes, 

titrée.  francs.  titres.        francs. 

France....  269.859  43.459.416  Afrique    franc.  132  16.260 

Allemagne.  213.474  32  818.970  Russie 15  3.820 

Angleterre  53.308  10.052.2^0  Espagne 15  2.625 

Aut-Hong.  17.940  3.332.760  Portugal 14  2.425 

Hollande..  21.021  2.462.305  Turquie 63  1.640 

Suisse 7.442  886.840  Roumanie   ....  9  1.600 

Belgique..  1.214  137.280  Amériq.  Nord..  17  1.296 

Danemark.  124  58.325  Amérique  Sud..  19  446 

Bavière...  134  21.655  Egypte 3  20 

La  France  tiendrait  donc  le  premier  rang  ;  viendrait  ensuite  l'Alle- 
magne, PAngleterre  et  TAutriche-Hûngrie. 

Les  43  1/2  millions  de  rente  italienne  qne  posséderait  la  France  repré- 
senteraient, aux  cours  actuels,  un  capital  de  950  millions  environ.  Mais  à 
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ces  chiffres,  il  conviendrait  d*ajouter  le  montant  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  italiens  et  valeurs  diverses,  telles  que  les  rentes  Pontificalen, 
obligations  Sardes  1863,  Canal  Cavoiir,  etc.,  pour  le  service  desquelles  le 
Gouvernement  italien  fait  des  remises  semestrielles  à  la  Société  générale 
et  au  Crédit  industriel  et  commercial  chargés  de  payer  los  coapons  en 
France. 

Pendant  Tannée  1890-1891,  les  payements  effectuée,  de  ce  chef,  parle 
Crédit  industriel  et  commercial  se  seraient  élevés  à  4,263,600  f  r  69  et  par 
la  Société  générale  à  2,1  !  1,584  fr.  16,  soit  en  tout  6,375J84  fr.  86  de 
rentes.  En  réduisant  ce  chiffre  à  5  millions  de  rentes,  pour  tenir  compte 
des  valeurs  pouvant  appartenir  à  des  étrangers  et  des  sommes  comprises 
pour  les  amortissements,  ce  serait,  y  compris  la  rente  italienne.  4S  1/2  mil- 
lions  de  rentes  diverses  de  ce  pays  que  nouH  posséderionn  en  France, 
soit  pour  un  capital  de  1  milliard  50  millions  environ.  En  ajoutant  le 
montant  des  emprunts  Pontificaux  qui  représentent,  capitalisés  à  4  I/^O/O, 
près  de  250  millions,  se  serait  au  maximum  1,300  millions  de  valeors 
italiennes  que  posséderait  la  France.  Ces  chiffres  nous  semblent  un 
minimum  (I). 

IV 

LES  CAPITAUX  FBANÇA18  EN  RUSSIE 

A  Texception  des  lots  ruuses  1864-1866,  dont  la  cote  à  la  Bourse  de 
Pans  et  la  publication  des  tirages  sont  interdites  par  la  loi  de  1836  sur 
leH  loteries  ;  à  Texcoption  aussi  de  ptuhieurs  valeiirn  russes  qui  se  négo- 
cient sur  le  marché  en  banque,  telles  que  les  obligations  Eoslow-Voro- 
nège,  Orel-Griasi,  4  1/2  russe  Nicolas,  4  0/0  russe  Nicol&s  1890,  actions 
et  obligations  des  chemins  de  fer  russe?,  obligations  de  ta  Banque  cen- 
trale du  Crédit  foncier  de  Russie,  tous  les  autres  fonds  russes  sont  cotés 
et  se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris 

Le  capital  nominal  des  divers  emprunts  russes  inscrits  a  la  cote 
H*élève  à  8  milliards  422  millions. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  indiquons  les  noms  des  emprunts, 
le  capital  nouiraal,  le  prix  d'émission,  les  cours  actuels  (février  1893)  ; 
le  nombre  de  titres  amortis  fin  1891. 

(1)  Voir  les  rapports  officiels  de  la  Commission  de  vigilance  sur  tadmi^ 
nistration  de  la  dette  publique,  publiés  tous  les  ans  par  le  Gouverne- 
ment italien. 
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Nombre  J^^^^  Prix  A^'l^lt. 

5  0/0  188> ..  160  77  0/0  > 

4  0/0  1867  l^émis..  300  61   1/2  0/0  18.062.500  fr. 

4  0/0  1869  2«  émis...  277.75  63  J/2  0/0  15.905.000 

6  0/0  1878  Orient  ..  1.200  divers  21.359.900  roubles. 

5  0/0  1879      —  1.20U  —  18.666.600        > 
4  0/0  1880 600  —  15.089  500  fr. 

6  0/0  1883 2v;0  —  » 

4  0/0  1889      (or)  *  500  86  45  0/0  2.137.500  l»»"  déc  91 

4  C/0  1890       —  360  93  0/0  l  575.000        » 

4  0/0  1890        —  300  divers  512.500        > 

4  0/0  1890       —  41.76  89.75  0/0  176.5U0  .     » 

4  0/0  Consolidé  1«^..  700  89.75  2.425.000  oct  91. 

4  0/0        —        2«...  1.241.99  91   1/2  0/0  4.325.000        » 

4  0/0        —        3e...  320  97.65  0/0  l. ICO. 000        » 

3  0/0  1891         (or)  500  79.75 

4  0/0  1890  (Intérieur)  300  400.000  nov.  91. 
3  0/0  Transcaucasien.  222.60  10.335.000        > 

Total 8.424.10 


En  décomposant  ces  dîvern  emprunts,  sans  parler  de  ceux  qui  se  négo- 
cient en  banque  et  qui  sont  très  répandus  dans  les  portefeuilles  français, 
on  peut  se  rendre  compte  tràs  facilement  du  montant  des  valeurs  russes 
appartenant  à  nos  rentiers.  Les  4  0/0  1867,  1869,  1880,  de  même  que  les 
rentes  4  0/0  or  1889  et  1890,  et  les  i  0/0  consolidé  ont  été  presque 
exclusivement  et  entièrement  souscrits  en  France.  Toutes  ces  rentes  se 
négocient  aux  environs  du  pair;  on  peut  donc,  pour  la  facilité  des  calculs, 
les  décompter  diaprés  leur  capital  nominal.  Ces  seuls  emprunts  s*élèvent 
au  total  de  5  milliards  140  millions,  sur  lesquels  61  millions  environ  ont 
été  amortis.  Mais  nous  possédons  de  fortes  parties  d'emprunt  d'Orient, 
de  4  0;0  intérieur  et  de  3  0/0  transcauca>iien  ;  quant  à  l'emprunt  30/0  1891, 
aa  capital  nominal  de  500  millions,  200  millions  ont  été  placés  en 
France  ;  le  solde  de  l'emprunt  se  trouve  <]ans  les  cainses  du  gouverne- 
ment russe.  En  ne  tenant  aucun  compte  de  cas  divers  emprunts,  on 
voit  que  c'est  au  minimum  5  milliards  de  valeurs  russes  qui  se  trouvent 
dans  les  portefeuilles  français. 
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V 

LES  CAPITAUX  FRANÇAIS  BN  ESPAGHB 

La  France  a  prêté  é  l'Espaçne  des  sommes  considérables  «  Rente  4  O/O 
Extérieure,  rente  4  0/0  Intérieure,  dette  2  0/0  amortiî«Bnble,  dette  2  0/0 
Extérieure  amortiHsable ,  Obligations  hypothécaires  de  Cuba  6  0/0  1886, 
Obh'gatioDs  hypothécaireH  de  Cuba  5  0/0  1890,  sont  cotées  officiellement  à 
la  Bourse  de  Paris.  La  dette  espagnole  Extérieure  4  0/0  représente  un 
capital  nominal  de  près  de  2  milliards  exigeant  un  service  annuel 
d'intérêts  de  73  millions  environ.  La  dette  intérieure  se  chiffre,  en 
capital  nominal,  à  1,935  millions,  et,  en  intérêts  annuels,  à  77  tiiillions. 
Sans  parler  des  obligations  de  Cuba,  la  dette  publique  de  Ffi^Rpagne^ 
au  l**"  janvier  ISlK),  s'élevait,  en  capiial  nominal,  à  6  milliarJs  207  mil- 
lions exigeant  un  service  annuel  d'intérêts  de  233  millions, 
c  Oj  n'est  pas  tout. 

«  Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  andaloas,  AstunV-s-Galice- 
Léon,  Budajoz,  Madrid- Cacérèe,  E.^st  de  TËs pagne,  Nord  de  TËspjgne, 
Lerida  à  Heus,  Mudrid-Saragosse-Alicante,  Ouest  et  Sud  de  rfispagn*", 
Limarès  à  Alméria,  Porlo-Rico,  Ztifra  à  Huelva,  Séville-Xérès-Cadix, 
Vdlence  ^  Liria,  etc.,  ont  été  constituées  avec  des  capitaux  français  et 
sont,  en  réalité,  des  compagnies  françaises  ayant  leur  fiége  social  à 
Madrid.  L*Ë^=pagne  a  environ  9,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en 
exploitation  :  les  épargnes  de  nos  rentiers  ont  fourni  la  presque  totalité 
des  fonds  nécessaire;*  à  leur  construction. 

c  NruH  avons,  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Parii^,  près  de 
4  millions  d'obligations  de  ces  compagnies,  et  près  d*un  million  d^actions- 
Que  représentent,  aux  cours  d'émission,  ces  diverses  valeurs  ?  Plus  de 
2  milliards.  Le  capital-actions  des  seules  Compagnies  des  chemins  de 
fer  andalouH,  Nord  de  TEspagne,  Lerida-Heus  et  Madrid-Saragosse  re- 
présentr,  au  prix  d'émission,  428  millions. 

c  Quant  aux  obligations  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols 
cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  leur  nombre,  avons- nous  dit,  s*élève  à 
environ  4  million.^  de  titres,  remboursables  à  500  fr.  Tun,  soit,  au  total 
à  2  milliards,  et  valant,  soit  au  prix  d'émission,  soit  au  cours  actuel,  de 
1,200  &  1,500  millions, 
c  Ef*t-cc  tout  ? 
c  Nous  noua  sommes  intéressés  dans  grand  nombre  de  sociétés  de 
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crédit  et  compagoieH  induntrielles  eepagDoles  :  nos  capitalistes  détiecment 
la  majeure  partie  de  leurs  actions  et  obligations.  On  trouve  à  la  cote 
officielle  :  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  la  Banque  générale  de 
Madrid,  le  Crédit  mobilier  espagnol,  les  actions  et  obligations  du  Gaz  de 
Madridf  les  minet»  «l'Aguas-Tenidas,  d'Aguilas,  d'Escorabrera-Bleyberg, 
les  tabacs  des  Philippines.  Sur  le  marché  en  banque,  se  négocient^  en 
outre,  plusieurs  valeurs  espagnoles  de  chemins  de  fer,  miues,  assu- 
rances, etc.  En  8*en  tenant  seulement  aux  titres  de  rente,  actions  et  obli- 
gations de  chemins  de  fer  de  la  Péninsule  que  nos  capitalistes  possédenr, 
nous  estimons  que  Tensemble  des  placements  que  nous  avons  efEectués 
en  Espagne  dépasse  2  1/2  milliards,  si  même  il  n'atteint  3  milliards, 
pouvant  se  décomposer  comme  suit  :  1  milliard  en  rentes  ou  fonds 
espagnols  garantis  par  TEtat,  1,500  millions  à  2  milliards  eu  actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer  et  valeurs  industrielles. 

<  Ces  divers  placements  rapportent,  en  moyenne,  6  9é,  car  ils  n'ont 
pas  tons  été  effectués  alors  que  les  valeurs  espagnoles  se  cotaient  à  leui-s 
plus  hauts  cours  :  ce  serait  donc  125  à  150  millions  de  francs  par  an  que 
percevraient  de  ce  chef  nos  capitalistes  français.  (1)  » 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  andalous,  Nord  de  l'Espagne  et 
Saragosse  ont  à  pnycr,  en  France,  annuellement,  prés  de  07  millions  pur 
ao,  comme  intérêts  et  amortissement  de  leurs  titres  : 

Andalous Millions  1/2 

Nord  de  l'Espagne 34 

Saragosse 26  1/2 

Total Millions    68 


(1)  Extrait  du  Rentier  du  17  janvier  1892.) 
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VI 

DROITS   DK  TIMBRE  PAR  ABONNEMENT  DBS  TITRES   DES  SOdéTÉS  IT 
VILLES  ÉTRANGàRES 

Valeurs  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  assis  pendant  les  années  1^ 
à  1889  : 


ANNÉES 

VALEURS 

ANNÉES 

VALEURS 

... 

FR. 

— 

FR. 

J880.... 

.  2.178.997  000 

1885... 

..  3.217.368.000 

1881 .... 

2.404.329.000 

1886... 

.  3.373.0^5.0(0 

1882.... 

2.790.429  000 

1887... 

.  3.694.913  000 

1883.... 

3.094.023.000 

1888  ... 

.  3.499.072.000 

1884.... 

3.206.768.000 

1889... 

3.6-29. 561  .(XX) 

VII 

MONTANT  DBS   DROITS  DE  TIMBRE   PERÇUS  SDR    LES    VALEURS  ÉTRANOÈRIt 

(fonds  d'État,  sociih-És  et  villes),  de  1880  a  1889 

1880  Fonda  d'État  (droit    au  fr.  fr. 

comptant) 883.500 

Sociétés  et  Villes  (droits 
par  abonnement)    1 .  255 .  200      2 .  138  700 

1881  Fonds  d'État 2.208.900 

Sociétés  et  Villes 1 .453.200      3  662. 100 

U82    Fonds  d'État 2.074  700 

Sociétés  et  Villes 1 .612.800      3.687  500 

1883  Fonds  d'État. 553.000 

Société»  et  Villes 1 .64 -{.800      2.201 .800 

1884  Fonds  d'État 1 .026.800 

Société»  et  Villes 1 .674.000      2  700.8^  0 

1885  Fonds  d'État 1.753.600 

Sociétés  et  Villes l.r>4>.800      3.396.400 

1886  Fonds  d^État 967.900 

Sociétés  et  Villes 1 .819.000      2  786.900 

1887  Fonds  d'État 1.222.500 

Sociétés  et  Villes 1 .835  OOO      3.057.500 

1888  Fonds  d'État 2.122.800 

Sociétés  et  Villes 1 .716  000      3.R38.8(K) 

1889  Fonds  d'État 3.379.100 

Sociétés  et  Villes 1.723.000      5.102.100 
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VIII 

DROITS  DE  TRANSMISSION    DE  TITREîi  DES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  ET 
ÉTRANORRES,  CHEMINS  DE  FER,  COMPAQNIES,   ENTREPRISES,   ETC. 

Valeurs  sur  le.^quelles  les  droiu  ont  été  asHW  depuis  1869,  par  période 
quinquennale  : 


ANNÉES 

VALEURS 

VALEURS 

— 

FR. 

— 

FR. 

1869.... 

8.173.418.748 

1884 

16.843.043.469 

1874  ... 

.   9.373.913.126 

1889 

17. 662. 914.538 

1879.... 

.  i2.7iK).041.106 

1890 

18.653.915.403 

IX 

DROITS  DE  MUTATIONS   ENTRE  VIFS,  A  TITRE  GRATUIT  ET  PAR  DÉCÈS, 
PERÇUS  DEPUIS   1869,   PAR  PÉRIODE  QUINQUENNALE,   SUR  : 

i"*  Les  fon<i8  d'État  français  et  étrangers  ; 

2*  Les  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères. 

1 869    Fonds  d*État  f rapçais 5 .  62  2 .  539 

Fonds     d'État     et    valeurs 

étrangères 1 .502.406  7. 124.945 

1874     Fonda  d*État  franc,  et  étr.       7.844.430 

Valeurs  françaises  et  étrang.      8.607.441         16.451.871 

1879    Fonds  d'État 16.562.421 

Valeurs 15.895.823        31.458.244 

1884    Fonds  d'État 10.996. 509 

Valeurs 17.656.661        28.653.170 

1889  Fonds  d'État ..     16.691.923 

Valeurs 25.760.383        42.462.306 

1890  Fondn  d'État 17.795.459 

Valeurs 31.180.474        48.075.933 

OBSERVATION.  —  En  iS69,  les  droits  de  donation  et  de  succession 
perçus  sur  les  valeurs  des  sociétés  françaises  ont  été  confondus  avec 
les  droits  afférents  aux  biens  meubles. 


DRf)ITS  DE  TIMBRE  PERÇUS  SUR  LES  BORDEREAUX  DBS  AOENT»   DE  CHANGE 

ET  DBS  COURTIERS,   DE   1869  A   189 J,  PAR  PÉRIODE  QUINQUENNALE 

ANNÉES                    DROITS  ANNÉES                    DROrfS 

—                             FR.  —                              FR, 

1869  ..  .    516.000         1884 753.60) 

1874.  ...    778  800         1889 761 .000 

1879 1.029.600         1890 760.00) 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XL.  62 
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XI.  —  Sociétés 


NOMS 

DES  SOCIÉTÉS 


Banque  de  FrnDce 

—  d*Epcoinpte 

—  de  Paris 

—  trannatlantique 

Compagnie  algérienne 

Comptoir  national  d  escompte. . 

Crédit  alprérien 

Fonciei  d*Alçérie  

—  de  France 

Crédit  induHtriel 

Société  mar8eillui>e . . 

Crédit  lyonnaÎH 

—  tnobilier 

Société  générale 

Banque  commerciale ... 

—  maritime 

—  pariHienDo 

—  russe  et  française 

—  Pays  autrichiens 

—  hypothécaire  d'Espagne 

—  du  Mexique '. . . . 

—  Ottom  me 

Foncier  Autriclio 

—  Egyptien 

—  Canadien 

—  Hongrois 

Mobilier  eppagnol 

Banque  d'Alj^érie 

—  Guadeloupe 

—  Guyane 

—  Martinique.   .    

—  Réunion 

—  Indo-Chin*» 

—  Consignation» 

—  Haïti 

CaîPKe  Lécuyer 

Entrepreneurs 

Naud 


Totaux. . 


NOMBRE 
de 

TITRES 


Mille 

182.5 

50 
:25 

40 

30 
150 

16 

60 
341 
120 

60 

400 

60 

240 

16 

m 

50 

40 
i>00 
11)0 
•^00 
500 
t2«f 
160 

50 

97 

95 

40 
6 

1.2 
6 
(i 

16 

14 

iiO 

24 

5o 

51.6 


CA?ir.\L 


Millions 

182  5 
25 

62.6 
10 
15 
75 

4 
15 
170.5 
15 
15 
10) 
30 
60 

8 
15 
25 
90 
10» 
:0 
40 
125 
•i4 
20 

6.2 
24.25 

> 
4» 

3 

».6 

3 

3 

2 

3.5 

5 
1? 

5 

5  16 


1.289.;(; 
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TOTAL 

>E8  INTÂRêrS 

et 

DIVIDENDES 

COURS 

31  décembre 

1892 

VALEUR 

DES  TITRES 

an  31  décembre 
1892 

PLUS-VALUE 
sur  le 

CilPITAL  VEBSi 

MOINS-VALUB 
Fur  le 

CAPITAL  TERSÉ 

Millions 

Fr&wjs 

Millions 

Millions 

Millions 

30.220.  i75 

3.yf)0 

711.750 

529  260 

> 

625 

InO 

7,60() 

» 

17.500 

3.760 

642  60 

80  312 

17.8  2 

» 

500 

419 

6.760 

>  « 

3.240 

825 

480 

14  400 

» 

600 

1  875 

490 

73.500 

9 

1.60J 

320 

772.50 

8  352 

4  352 

» 

750 

420 

10  2o0 

» 

4  800 

20  4tiO 

1.0<H> 

341  Oon 

ro.5 

» 

1.875 

550 

21.000 

6 

» 

1  662  4 

67S 

26  500 

10.6 

» 

12.000 

767  60 

203  000 

103 

» 

» 

130 

7  800 

» 

22  2 

3.124.8 

469 

52  560 

» 

7.440 

> 

3  0 

4  960 

9 

3.040 

» 

370 

7.20» 

1 

7.800 

» 

356 

17.500 

» 

7.500 

> 

280 

11.200 

» 

8.800 

4  600 

490 

98  0<K) 

11 

2 

1.500 

600 

20  000 

» 

4  064 

535 

47  UOO 

7 

8.750 

674 

162.000 

37 

3.900 

1.095 

95.4^K) 

71.4 

96» 

470 

16  200 

> 

4.800 

400 

480 

6.260 

» 

1 

1  804.2 

6-^0 

38  800 

14  66 

> 

70 

6  650 

» 

2.566.8 

1  060 

42  000 

2 

570 

1.226 

7.350 

4  .?5 

132 

900 

1  080 

4^ 

672 

810 

4  ^60 

ï.sm 

213 

560 

3  300 

300 

3i0 

7:f0 

5  520 

3.520 

> 

:^2.60 

4.655 

1.155 

770 

716 

9.320 

4.320 

318.48 

500 

l-^'.OO 

» 

700 

191 

9.550 

4.550 

335  4 

135 

6  966 

1.8'^6 

10  363  256 

2  19J.396 

995.706 

92.220 
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XVni.  —  Valeurs  d'Assurance  :  Récapitulation 


Assurances  Incendie 

—        Vie 

CAPITAL 

YBBSâ 

VALEUR 

ACTUBLLB 

REVENU 
DE  1891 

Millions 
67.9 
62 
10.2 
1.06 
12.2 

MUUons 

439.2 

333.6 

»  5 

4  6 

2H.5 

MiUions 

9.6 
>.4 
».3 

»  6 

—  Maritimes .... 

—  Grêle 

—  Accidents .... 

Totaux 

153.9 

813.4 

26.1 
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LE    COMPOSÉ    HUMAIN 

DES  NOUVEAUX  THOMISTES. 


L'ftme  existe.  Elle  est  notre  être  môme  ;  elle  est  le  véri- 
table homme.  Je  suis  une  ftme  se  servant  d'un  corps,  sans 
lequel  je  ne  pourrais  connaître  ni  agir;  mon  corps  m'est 
instrument  vivant  dlnformation  et  d'action:  vivant  par 
moi  ?  ou  bien,  indépendamment  de  moi  (car  je  ne  suis  le 
maître  ni  de  sa  naissance  ni  de  sa  mort),  vivant  à  mon 
usage  ?  Peu  importe  ici.  Je  suis  une  ftme  unie  à  un  corps 
vivant,  ou  vivifiant  un  corps  ;  une  âme  ayant  un  corps  :  ce 
corps  est  mien,  il  n*est  pas  moi. 

Je  ne  suis  pas  un  être  composé  ayant  une  âme  et  un  corps  : 
qu'est-ce  qu'un  être  composé  ?  un  être  peut-il  être  composé? 
un  composé,  est-ce  un  être  t  est-ce  autre  chose  que  Tunion, 
quand  ce  n'est  pas  le  simple  assemblage  de  deux  ou  de 
plusieurs  êtres?  Je  suis  un  être,  non  l'union  de  plusieurs, 
ni  de  deux.  Si  j'ai,  selon  le  langage  vulgaire,  ^  spécieux 
comme  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  de  vérité,  mais 
superficiel  comme  tout  ce  qui  est  vulgaire,  et  contradic^ 
toire  même,  pour  peu  qu'on  en  presse  le  sens,  —  si  j'ai, 
dis-je,  un  corps  et  une  âme,  je  ne  suis  donc,  moi,  ni  corps 
ni  ftme;  et  que  suis-je?  quelle  sorte  d'être,  ayant  un  corps, 
qui  n'est  pas  moi,  une  âme,  qui  n'est  pas  moi  f  un  corps 
mien,  une  âme  mienne  ;  et  moi-même,  que  suis-je?  Et  si 
l'âme  est  immortelle,  c'est  mon  âme  sans  doute,  ce  n'est 
pas  moi  :  que  m'importe  mon  âme,  qui  m'aura  quitté  comme 
elle  aura  quitté  mon  corps  ?  Il  m'importe  d'être  immortel 
ou  de  ne  l'être  pas,  moi,  non  ce  qui  est  mien,  ou  avec  ce 
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qui  est  mien,  peut-être,  mais  non  si  je  ne  le  suis  pas  moi- 
même. 

—  Je  ne  suis  ni  Tun  ni  l'autre,  me  dit-on,  mais  Tnnion 
des  deux.  —  Même  conséquence  :  Tunion  rompue,  je  ne 
suis  plus  rien.  Le  corps  va  de  son  côté,  Tâme  va  de  son 
cdté;  et  moi,  qui  étais  un  composé  des  deux,  ou  vais-je? 
Nulle  part  :  je  ne  suis  plus. 

Ai-je  été  seulement?  J'étais  un  composé,  le  <  composé 
humain  »,  dont  fait  grand  bruit  une  Ecole  qu'on  avait  crue 
morte,  qui  avait  disparu  dans  l'ombre  des  séminaires,  et 
qui  vient  de  reparaître  en  ces  derniers  temps  avec  un  sur^ 
prenant  éclat.  Saint  Thomas  est,  certes,  un  des  plus  grands 
philosophes  qui  aient  existé  ;  mais  il  n'a  pas  arrêté  et  fixé 
à  jamais  l'esprit  humain.  Il  n'est  pas  indiscutable,  et  il 
mérite  qu'on  le  discute. 

Il  imagine  entre  l'âme  et  le  corps  une  sorte  d'union  dite 
substantielle  :  une  troisième  substance  qui  serait  l'union  de 
deux.  Ainsi  l'union  de  deux  substances  serait  elle  même 
une  substance.  Avant  de  voir  s'il  y  a  là  autre  chose  qu'un 
pur  non  sens,  ou  même  une  contradiction,  examinons  sa 
réfutation  de  la  doctrine  spiritualiste  qui  fait  de  l'homme 
une  âme  servie  par  un  corps. 

—  11  en  résulterait,  dit-il,  que  l'homme  n'est  pas  un;  que 
l'union  du  corps  et  de  l'âme,  qui  le  constitue,  n'est  pas 
essentielle,  mais  accidentelle  et  passagère  :  relinquUur 
igtiur  quod  homo  non  sU  unum  stmpliciter,  et  per 
conseqtcens  nec  ens  stmplicitery  sed  ens  per  acctdens.  — 
Et  quand  cela  serait?  Un  homme  est  un  homme;  mais  fout- 
il  qu'il  soit  un  simpUciter?  Est-il  un  simpliciter,  dès  qu'on 
distingue  en  lui  un  corps  mortel,  une  âme  immortelle? 
L'homme  essentiellement  un  est  mortel  ou  immortel  tout 
entier.  On  se  tire  de  la  difficulté  par  l'imagination  d'une 
€  résurrection  de  la  chair  »  à  la  fin  des  temps  :  soit,  si  l'on 
doit  croire  un  dogme,  peut-être  vrai,  mais  qui  n'est  pour 
la  philosophie  que  la  plus  gratuite  des  hypothèses  ;  mais 
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que  devient  l'homme  dans  Tintervalle  !  et  qu'est-ce  que 
l'immortalité  d'une  âme  qui  n'est  pas  lui  ?  S'il  est  une  âme 
servie  par  un  corps,  on  conçoit  qu'à  la  murt,  cessant  d'en 
pouvoir  disposer,  il  le  quitte  pour  une  autre  condition 
d'existence:  il  passerait  d'un  milieu  corporel,  qui  est  le 
corps  humain,  à  un  autre,  et  sa  mort  ne  serait  qu'un 
changement  de  milieu  ;  on  conçoit  même  qu'il  ne  le  quitte 
que  provisoirement,  et  le  retrouve  un  jour,  ressuscité  ou 
refait  pour  son  usage  :  on  conçoit,  dis-je,  ou  l'immortalité 
définitive  d'une  âme  qui  est  l'homme,  ou  l'immortalité  pro- 
visoire, en  attendant  sa  réunion  à  son  corps,  d'une  âme  qui 
est  toujours  l'homme,  à  qui  son  corps  serait  tour  à  tour 
ôté  et  rendu  :  été  pour  son  repos  et  pour  son  salaire, 
récompense  ou  juste  peine,  rendu  pour  son  travail. 

Saint  Thomas  insiste  :  L'homme  est  un  être  sensible  :  ce 
qu'il  ne  serait  pas,  si  le  corps  n'appartenait  pas  à  son 
essence,  car  l'âme  seule  ne  sent  point,  sentîre  autem  non 
est  sine  corpore.  —  L'âme  seule  ne  sent  pas,  soit,  comme 
le  corps  seul  ne  vit  pas  :  il  faut  au  corps  un  milieu  où  il 
puise  la  nourriture  et  l'air  et  toutes  les  conditions  de  sa 
vie  ;  suit-il  de  là  qu'il  ne  fasse  qu'un  avec  ce  milieu  ? 
Le  corps  provoque  dans  l'âme  des  sensations,  qui  sont  pour 
elle  des  occasions  de  connaissances,  des  suscitations 
d'idées  :  l'âme  et  le  corps  sont  liés  comme  le  télégraphiste 
et  l'appareil  télégraphique,  comme  le  violoniste  et  le 
violon. 

—  Il  y  a  des  actes,  tels  que  la  joie,  la  tristesse,  la 
crainte,  etc.,  communs  à  l'âme  et  au  corps...  —  Quoi  !  Une 
joie,  une  tristesse,  une  crainte  du  corps?  Non.  Le  corps 
provoque  dans  l'âme  une  jouissance,  une  soufirance,  mais 
c*est  l'âme  qui  jouit,  qui  souffre;  le  corps  détermine  l'âme 
à  se  manifester  sous  tel  mode,  joie,  tristesse,  crainte,  mais 
toujours  mode  propre  à  l'âme,  oii  le  corps  n'est  pour  rien 
autre  que  pour  exciter  l'âme  à  se  produire  elle-même,  à 
devenir  ce  qu'elle  est,  à  passer  de  la  puissance  à  l'acte.  — 
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SurU  tamen  aliquœ  operationes  communes  sibi  et  corpori, 
ut  iimere  et  irasci  et  sentire  et  hujiismodi:  hœc  enim 
accidunt  secundum  aliqicam  transmutationem  alicujw 
determinatœ  partis  corporis...  Un  peu  plus,  saint  Thomas 
allait  nous  parler  d^une  transformation  de  mouvement 
corporel  en  sensation,  de  sensation  en  connaissance  :  ne 
décrit-il  pas,  dans  sa  théorie  de  la  connaissance,  une  con- 
naissance sensible  distincte  de  la  connaissance  intellec- 
tuelle ?  Laissons  la  connaissance;  il  ne  s*agit  ici  que  des 
sensations  et  des  passions  :  saint  Thomas  tient  à  leur  sujet 
le  langage  même  du  matérialisme  physiologique.  C'est 
peut-être  ce  qui  lui  vaut  un  regain  auprès  de  théologiens 
heureux  d^avoir  toute  prête,  dans  la  plus  autorisée  de  leurs 
écoles  du  Moyen  Age,  une  philosophie  si  aisément  d'accord 
avec  le  matérialisme  d'une  prétendue  science  contempo- 
raine. 

Saint  Thomas  n'est  pas  matérialiste,  assurément  :  sa  foi 
le  lui  défend.  Logiquement,  il  devrait  Tètre. 

Les  formules  abondent,  chez  lui,  dans  le  sens  du  maté- 
rialisme. Sentire  accidit  in  ipso  moveri  a  sensibUibus  este- 
Horfôws  ;  être  mû  par  l'objet  sensible,  c'est  cela  qui  est 
sentir  !  et  la  sensation  n'est  que  l'impression  produite  par 
le  dehors  !  Sensus  est  igitur  virtus  passiva  ipsius  orçani, 
la  sensation  toute  passive  !  le  sens  une  pure  réceptivité  de 
l'organe  !  Le  sentant  est  donc  de  même  nature  que  le  senti  : 
non  est  igitur  anima  sensibilis  secundum  esse  diversum  a 
copore  anim^tOy  il  ne  se  peut  que  l'être  de  l'âme  sensiti?e 
diffère  de  l'être  du  corps  animé,  du  corps  organisé  qui 
reçoit  l'impression  sensible.  Les  animaux  ont  aussi  T&me 
sensitive  :  cette  âme  aurait  donc,  si  elle  se  comportait  active- 
ment dans  la  sensation,  une  activité  propre,  une  substance 
propre,  et  les  âmes  des  bêtes  seraient  immortelles?  —  Et 
que  savez- vous  si  elles  ne  le  sont  pas?  Prenez  garde  !  l'im- 
mortalité n'est  point  la  conséquence  forcée  de  l'activité 
d'une  substance  dont  la  permanence  n'est  pas  nécessaire- 
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ment  la  vie,  dont  la  vie  n'est  pas  nécessairement  celle  d'une 
conscience  accompagnée  de  mémoire,  celle  d'un  moi  qui  se 
reconnaît  lui-même.  Mais  quand  il  serait  qu'il  faudrait 
conclure  d'une  certaine  activité  de  Tàme  sensitive  l'immor- 
talité de  l'âme  des  bêtes,  pourquoi  non  ?  et  qu'en  savons- 
nous?  Connaissons-nous  leur  destinée,  nous  qui  ne  connais- 
sons pas  la  nôtre? 

Le  spiritualisme  qui  fait  de  l'âjne  un  être  distinct  du 
corps,  —  le  véritable  être  de  l'homme  distinct  en  lui-môme 
de  son  propre  corps,  -  -  n'est  pas  réfuté  ;  et  ce  qu'on  lui 
oppose  n'est  pas  un  autre  spiritualisme,  mais  un  commen- 
cement de  matérialisme.  Examinons  donc  cette  doctrine 
du  <  composé  humain  »,  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  la 
nôtre. 

Qu'est-ce  que  l'âme  pour  saint  Thomas,  pour  les  nou- 
veaux thomistes,  pour  un  grand  nombre  de  nos  théolo- 
giens? Elle  est  au  corps  ce  que  la  forme  est  à  la  matière  ; 
elle  est  la  forme  du  corps,  non  accidentelle,  mais  substan- 
tielle. L'âme  constitue  avec  le  corps  un  seul  être,  une  subs- 
tance dont  l'essence  est  qu'elle  résulte  de  l'union  (non 
mélange,  mais  combinaison,  dirait-on  en  chimie)  de  deux 
éléments  qui  se  comportent  entre  eux  comme  matière  et 
forme.  Elle  communique  au  corps  l'être  dans  lequel  elle- 
mêmç  subsiste  ;  de  l'âme  et  du  corps  il  se  fait  un  composé 
dont  l'être  est  aussi  celui  de  l'âme,  celui  da  corps: 
rétre  du  corps,  Têtre  de  l'âme,  l'être  du  composé,  ne  sont, 
dans  le  composé,  qu'un  seul  être  :  le  corps  est  matière, 
donc  substance  ;  l'âme,  forme  substantielle  ;  et  l'union  des 
deux,  union  substantielle,  qui  est  la  double  unité  de  nature 
et  de  personne. 

Tel  est  le  <  composé  humain  ».  Et  que  devient-il  quand 
les  deux  éléments  substantiellement  unis  se  séparent? 
L'âme  a  sa  vie  propre  comme  forme  subsistante,  sans 
cesser  d'être  la  forme  substantielle  du  corps,  non  en  acte, 
mais  en  puissance,  et  conservant  toujours  avec  lui  une  cer^ 
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taine  relation  qui  en  permettra  la  résurrection  au  jour 
voulu. 

—  L'homme  ressuscitera,  soit.  En  attendant,  il  est  mort. 
Son  âme  vit,  mais  son  âme  n'est  pas  lui  ;  elle  vit  comme 
vivent  les  pures  intelligences,  dans  la  contemplation  des 
vérités  immuables,  sans  aucun  souvenir  d'aucun  fait  parti- 
culier, d'aucune  idée,  d'aucun  sentiment  où  le  corps  ait  ea 
sa  part.  Est-ce  vivre,  cela?  Est-ce  là  une  immortalité  pour 
un  être  conscient  de  soi-même?  Elle  vit  comme  vivent, 
d'après  saint  Thomas,  les  former  subsistantes. 

Car  il  y  a  des  fomnes  subsistantes,  et  qui  vivent  :  ce  sont 
les  purs  esprits  ;  ce  sont  les  anges.  Non  que  les  âmes  des 
hommes  deviennent  jamais  des  anges  :  les  anges  sont  de 
purs  esprits  par  essence  ;  les  âmes  des  hommes,  séparées 
des  corps  dont  elles  sont  toujours  les  formes,  deviennent  de 
purs  esprits  accidentellement,  temporairement,  dans 
l'attente  de  la  résurrection  finale. 

Mais  qu'est-ce  que  forme  subsistante  ? 

Saint  Thomas  distingue,  à  la  suite  d'Arîstote,  la  matière, 
quelque  chose  d'indéterminé  en  soi,  et  la  form^y  qui  la 
détermine  ;  c'est  par  la  forme  que  la  matière  arrive  à  la 
détermination,  à  la  réalité,  passe  de  la  puissance  à  l'acte, 
devient,  ou  plutôt  est  (car,  avant  d'être  devenue,  elle  n'était 
pas)  un  être  actuel.  La  forme  est  donc  le  principe  de  l'être, 
étant  ce  qui  détermine  et  actualise  la  matière  :  forme  subs- 
tantielle, si  elle  constitue  l'être  dans  son  essence  ;  acciden- 
telle, si  elle  ajoute  à  l'être  pour  lui  communiquer  un  être 
secondaire,  une  manière  d'être,  un  mode;  înliérente,  si  elle 
s'unit  à  la  matière  pour  la  constituer  en  la  réalité  de  l'être  ; 
subsistante,  si  elle  comporte  une  existence  propre,  sans 
matière. 

11  ne  peut  y  avoir  matière  sans  forme,  mais  il  peut  y  avoir 
forme  sans  matière.  Car  que  serait  la  matière  sans  forme  ? 
Une  pure  puissance,  une  existence  possible,  rien  de  réel. 
Mais  la  forme,  étant  ce  qui  donne  l'être  à  la  matière,  peut 
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bien,  au  lieu  de  le  donner,  le  garder,  le  retenir  pour  elle- 
même  :  et  nous  aurons  des  formes  subsistantes,  des  êtres 
immatériels,  des  esprits  :  tels  sont  les  anges;  telle  sera  r&me 
séparée  du  corps. 

La  forme,  qui  donne  l'être  à  la  matière,  peut  bien  le  gar- 
der, le  retenir  pour  elle-même  :  elle  a  Tetre  en  propre. 
Pour  pouvoir  le  donner,  encore  faut-il  qu'elle  le  possède  :  il 
faut  qu'elle  soit,  et  qu'elle  soit  avant  la  matière  qu'elle 
informe  :  forme  sans  matière... 

—  Mais  qui  ne  voit  que  ce  raisonnement  repose  tout 
entier  sur  une  équivoque?  Sur  le  sens  louche  du  mot 
donne,  ou  de  tout  autre  analogue?  La  forme  donne  Tôtre 
à  la  matière,  en  ce  sens  qu'elle  fait  l'être  de  la  matière,  que, 
si  la  matière  est,  c'est  grâce  à  la  forme,  c'est-à-dire  que  la 
forme  est  l'être  réalisé  de  la  matière,  l'acte  de  la  puissance. 
Si  la  puissance,  devenue  realité,  l'est  devenue  par  l'acte,  ce 
langage  ne  signifie  pas  que  l'acte  ait  fait  passer  l'être  en 
puissance  à  l'être  en  acte,  —  que  l'acte  ait  fait  passer  la 
puissance  à  l'acte,  —  ce  qui  serait  un  non-sens,  mais  que 
la  puissance  réalisée  est  en  acte,  que  l'acte  est  l'être  de  la 
puissance;  et  si  l'on  dit  que  la  forme  donne  l'être  à  la 
matière,  ce  langage  ne  signifie  pas  que  la  forme  donne  à  la 
matière  sa  forme,  qui  est  son  être,  —  que  la  forme  donne  la 
forme  à  la  matière,  —  ce  qui  est  un  non  sens,  mais  que  la 
matière  n'est  rien  sans  la  forme  qui  la  détermine,  c'est-à- 
dire  non  qui  agit  pour  la  déterminer,  mais  qui  en  est  la 
détermination  ;  que  la  forme,  détermination  de  la  matière, 
en  est  l'être  même  :  d'où  point  de  matière  sans  forme,  car 
qu'est-ce  qu'un  indéterminé?  mais  aussi  point  de  forme 
sans  matière,  car  qu'est-ce  qu'une  détermination  qui  ne  le 
serait  de  rien?  qu'est-ce  qu'un  être  qui  ne  le  serait  pas  de 
quelque  chose  dont  on  puisse  dire  que  cette  chose  est? 
Remplaçons  les  mots  de  matière  et  de  forme  par  ceux  de 
substance  et  d'attribut  :  point  de  substance  ^ans  attribut,  ni 
d'attribut  sans  substance.  On  emploiera  le  même  langage  : 
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que  l'attribut  constitue  la  substance  en  son  être,  essentiel 
ou  accidentel  ;  donne  l'être  à  la  substance  ;  fait  Têtre  de  la 
substance.  Point  de  substance  donc  sans  attribut  :  elle 
ne  serait  qu'une  pure  puissance  ;  mais  un  attribut  sans  subs- 
tance, que  sera-t-il  ? 

C'est  donc  une  chimère  que  la  forme  substantielle.  £t  si 
rame  n*est  que  la  forme,  même  substantielle,  du  corps,  elle 
périt  avec  le  corps.  Nous  remarquions  que  l'immortalité  de 
rame  ainsi  entendue  n'était  pas  l'immortalité  de  l'homme  : 
et  qu'importe  à  l'homme  ?  Voici  maintenant  qu'elle  n'est 
l'immortalité  de  rien...  D'une  puissance?  Non  :  l'âme  étant  la 
forme  du  corps,  c'est  le  corps  qui  est  la  puissance,  l'âme  œt 
l'acte.  D'un  acte,  sans  la  puissance  dont  elle  est  l'acte? 
d'une  forme,  sans  la  matière  dont  elle  est  la  forme  ?  d'une 
vie,  sans  le  corps  dont  elle  est  la  vie  ? 

Car  tout  ceci  revient  à  dire  que  le  corps  vivant  est  l'anion 
substantielle  d'un  corps  et  d'une  vie  ;  que  de  Tunion  d'un 
corps  et  d'une  vie  résulte  un  être  substantiel  qui  est  l'être 
de  la  vie  et  l'être  du  corps  ;  qu'à  la  mort  le  corps  et  la  vie 
se  séparent,  le  corps  va  d'un  côté,  la  vie  de  l'autre,  le  corps 
sans  la  vie,  la  vie  sans  le  corps  :  toujours  vivante,  immor- 
telle, puisqu'elle  est  la  vie,  et  qu'elle  ne  peut  donc  cesser 
d'être  la  vie,  et  que  l'essence  de  la  vie  est  de  vivre,  et  autres 
enfantillages  du  même  genre  :  on  les  trouve  dans  le  Phédon 
de  Platon;  mais  si  Platon  est  divin,  ce  n'est  point  par  ces 
arguties,  et  la  philosophie  n'en  est  plus  là. 

Quant  à  l'union  substantielle,  je  prie  qu'on  me  dise  quelle 
sorte  de  substance  peut  bien  être  l'union  de  deux  subs- 
tances? On  me  dira  que  la  chimie  présente  une  foule 
d'exemples  de  substances  formées  de  la  combinaison 
d'autres  substances  :  ainsi  l'hydrogène  et  l'oxygène  sont 
deux  substances  dont  la  combinaison,  dont  l'union  forme 
une  nouvelle  substance,  l'eau.  L'eau  serait  l'union  substan- 
tielle de  l'hydrogène  et  de  l'oxygène,  comme  l'homme 
l'union   substantielle    de   l'âme    et  du    corps.    Mauvaise 
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réponse.  Le  mot  substnnce  n'a  pas  le  môme  sens  en  chimie 
et  en  philosophie  :  en  philosophie,  la  substance  est  l'être, 
le  sujet  im  des  tlivers  caractères,  des  modes  multiples  qu'on 
lui  attribue  ;  en  chimie,  les  substances  ne  sont  que  les 
natures,  les  sortes  ou  les  espèces  d'être  :  hydrogène,  oxy- 
gène, eau,  sous  le  nom  de  substance,  ne  sont  que  des 
genres.  Est-ce  là  ce  qu'on  entend  par  les  deux  substances 
dont  l'union  compose  l'homme,  et  veut-on  dire  simplement 
que  les  deux  natures,  spirituelle  et  corporelle,  forment  par 
leur  union  la  nature  humaine?  que  l'homme  est  âme  et 
corps,  soit  qu'on  se  plaise  à  voir  dans  l'àme  une  fonction  du 
corps,  ou  dans  le  corps  un  instrument  de  l'âme,  ou  de 
quelque  manière  que  l'on  entende  l'àme,  le  corps  et  leur 
union  ?  On  le  sait  bien,  et  c'est  ne  rien  dire.  Non  :  on  se  de- 
mande quel  est,  dans  l'homme,  dans  un  homme,  qui  est  un 
être,  l'être  même,  sensible  et  actif,  le  sentant,  le  pensant, 
le  voulant,  l'être  conscient,  le  moi  ;  et  l'on  répond  :  C'est 
l'union  substantielle  de  deux  substances,  l'être  formé  de 
deux  êtres,  le  «  composé  humain  ».  Et  c'est  ici  que  je  de- 
mande à  mon  tour,  dans  cette  acception  du  mot  substance, 
quelle  sorte  de  substance  peut  bien  être  l'union  de  deux 
substances,  quel  être  l'union  de  deux  êtres.  Je  compren- 
drais un  troisième  uni  aux  deux  :  râm(>,  le  corps,  et  un  troi- 
sième qui  aurait  un  corps,  qui  aurait  une  âme  :  il  serait  un 
être,  non  un  composé.  Mais  lequel?  Est-ce  le  moi,  l'être  cons- 
cient? Qu'est-ce  que  «on  corps?  Nous  le  voyons.  Mais  qu'est- 
ce  que  son  âme  ?  Dira-t-on  qu'elle  est  le  sujet  dos  faits  de 
conscience,  distinct  de  ces  faits?  le  conscient,  distinct  delà 
conscience?  L'àme  serait  le  conscient,  et  le  troisième  être  la 
conscience?  Mais  la  conscience  n'est  pas  un  être,  non  plus 
que  l'union  de  deux  ou  de  plusieurs  êtres  n'est  un  être.  Le 
conscient  est  un  être,  le  corps  est  un  être,  ou  un  composé 
d'une  infinité  d'êtres  :  s'il  est  le  conscient,  l'homme  est  un 
corps  vivant  et  conscient,  —  ce  qu'il  n'est  pas,  car  il  n'est 
pas  conscient  de  son  corps;  et  s'il  ne  l'est  pas,  l'homme  est 
une  âme  ayant  un  corps. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —    XL.  53 
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L*àme  de  rhomme  forme  avec  son  corps  un  «  tout  nata- 
rel  »  (c'est  le  mot  deBossuet)  qui  est  l'homme  :  naturel,  oui, 
mais  un  tout.  Naturel  :  l'homme  résulte  bien,  et  naturelle- 
ment, de  l'union  d'une  âme  à  un  corps;  mais  un  tout: 
il  n'est  donc  pas  un  être  simple.  L'âme  est  une  ;  l'homme  est 
double,  et,  de  ses  deux  parties,  si  l'une  est  simple,  l'autre 
est  indéfiniment  multiple. 

—  Mais  DU  dit  Je  dors,  je  digère,  je  marche,  comme  on 
dit  Je  sens,  je  pense,  je  veux  ;  on  s'attribue  le  marcher,  ou 
le  digérer,  ou  le  dormir,  qui  est  du  corps,  comme  on 
s'attribue  le  vouloir,  qui  est  de  l'âme.  N'est-ce  pas  attribuer 
l'un  et  l'autre  à  un  même  être,  union  substantielle,  puis- 
qu'elle est  un  être,  du  corps  et  de  l'âme? 

—  Non.  Mais  cette  activité  consciente  qui  est  l'âme  a  sa 
part  dans  ce  qui  est  du  corps  auquel  elle  est  jointe.  L'âme  a 
conscience  d'une  foule  de  sensations  qui  ne  sauraient  lui 
venir  d'un  corps  étranger,  qui  lui  viennent  de  son  propre 
corps:  conscience,  par  exemple,  non  de  dormir,  mais  d'une 
détente  qui  précède  ou  d'une  excitation  qui  suit  le  som- 
meil; non  de  digérer,  mais  d'un  état  de  bien-être  ou  de 
malaise  qui  accompagne  le  fonctionnement  des  organes 
digestifs;  non  de  marcher,  mais  de  vouloir  un  mouvement 
de  ses  membres  pour  quelque  fin  qu'elle  se  propose.  Elle 
dira  Je  marche,  et  non  Mes  jambes  marchent,  ou  Mon  corps 
marche,  comme,  au  lieu  de  dire  Mon  bâton  frappe.  Mon 
poignard  tue,  elle  dirait  Je  frappe,  je  tue.  Mon  poignard 
n'est  pas  moi,  mon  bâton  n'est  pas  moi,  ni  mon  estomac,  ni 
mes  jambes,  ni  mon  corps.  Mon  corps  n'est  pas  moi,  et  il 
n'est  pas  une  part  de  moi,  qui  suis  simple  ;  il  est  mien.  Ni 
moi,  ni  <le  moi,  sinon  pour  la  possession  et  la  disposition 
que  j'en  ai.  Ni  moi,  ni  de  moi,  mais  à  moi. 

En  vérité,  tout  cela  mo  paraît  d'une  telle  évidence,  qu'un 
enfant,  ce  semble,  un  esprit  simple  et  droit,  non  prévenu 
par  une  fausse  culture  ou  par  une  habitude  vicieuse,  la 
reconnaîtrait  Je  lui  tiendrais  ce  langage  tout  familier,  tout 
uni: 
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«  Qu'êtes-vous?  lui  dirais-je  Vous  êtes,  j'imagine,  quel- 
qu'un qui  m'écoute  en  ce  moment,  et  qui  sait  qu'il  m'écoute  ; 
qui  pense,  et  qui  sait  qu'il  pense  ;  qui  sent,  qui  veut,  et  sait 
qu'il  sent  et  qu'il  veut  ;  qui  désire,  qui  espère  et  qui  craint, 
qui  se  souvient,  juge,  raisonne,  et  sait  qu'il  fait  tout  cela  ; 
vous  n'êtes  pour  vous-même  qu'autant  que  vous  faites  tout 
cela,  et  que  vous  le  savez.  Cessez  de  penser,  de  sentir, 
de  vouloir,  ou  de  le  savoir,  d'en  avoir  conscience,  de  pou- 
voir parler  de  vous  à  vous-même,  existez-vous  encore 
pour  vous-même  ?  Existez-vous  pour  vous-même  quand  vous 
dormez  d'un  profond  sommeil  ?  Non,  mais  pour  moi  qui 
vous  vois  ;  et  que  dis-je  ?  ce  qui  existe  pour  moi,  ce  n'est 
pas  vous,  c'est  une  apparence,  une  forme  extérieure,  où  je 
vous  reconnais  parce  que  je  vous  ai  connu  sous  cette 
forme:  parce  qu'elle  signifie  à  mes  yeux  un  être  capable  de 
conscience,  un  être  pensant,  qui  pensait  hier,  qui  pensera 
demain. 

«  Cette  forme  est  votre  corps.  Elle  vous  signifie  à  moi, 
elle  n'est  pas  vous-même.  Elle  est  pour  moi  un  signe  ou  je 
vous  connais,  comme  je  connais  à  la  fumée  un  feu  qui  ne 
lui  ressemble  pas.  Je  ne  vous  vois  pas,  je  vois  votre  corps. 
J'appelle  cela  vous  voir,  comme  j'appelle  voir  un  mot  dans 
un  livre,  y  voir  une  suite  de  caractères  qui  signifient  les 
sons  articulés  dont  se  compose  le  mot  :  on  ne  voit  pas  des 
sons,  je  ne  vois  donc  pas  le  mot,  mais  une  figure  qui  en  est 
le  signe,  et  j'appelle  cela  voir  le  mot.  De  même  j'appelle 
vous  voir,  vous  entendre,  voir  une  figure,  entendre  un  son, 
saisir  une  fi)rme,  qui  est  pour  moi  le  signe  de  votre  être. 
Mais  vous,  je  ne  vous  vois  ni  ne  vous  entends  ni  ne  vous 
touche  :  est-ce  que  je  louche,  est-ceque  j'entends  ou  je  vois 
vos  pensées,  qui  sont  vous-même  quand  vous  pensez?  votre 
intelligence,  qui  est  vous-même  capable  de  penser  ?  votre 
âme,  qui  est  vous-même  capable  de  sentir  et  de  vouloir 
comme  de  penser?  le  principe  de  ces  opérations  dont  vous 
avez  conscience,  votre  être  môme  ? 
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«  Vous  n'êtes  donc  pas  votre  corps.  Vous  ne  Têtes  pas 
pour  moi,  non  plus  que  le  feu  n'est  la  fumée,  que  l'idée  n'est 
le  mot  qui  l'exprime,  ou  le  mot  la  suite  des  figures  visibles 
qui  le  traduisent  au  regard.  Mais  vous  ne  Têtes  pas  pour 
vous.  Vous  vous  connaissez  par  la  conscience;  et  vous  con- 
naissez votre  corps  par  des  sensations  qui  sont  elles-mêmes 
des  formes  de  votre  conscience,  dans  lesquelles  vous  vous 
sentez  passif,  que  vous  rapportez  à  une  cause  étrangère,  à 
quelque  chose  qui  est  si  peu  vous  que  de  cette  chose-là  vous 
ne  connaissez  rien.  Votre  corps  a  une  structure  que  vous 
ne  connaissez  qu'autant  que  vous  la  voyez  et  comme  vous 
pourriez  connaître  les  autres  corps  ;  et  tout  ce  que  vous  en 
savez  d'ailleurs,  c'est  sur  la  foi  de  gens  qui  ont  dû  ouvrir 
des  corps  humains  pour  les  connaître  :  ils  ne  connaissent 
pas  le  leurv  et  ils  n'ont  pas  ouvert  le  vôtre.  Il  y  a  dans  votre 
corps  mille  sortes  de  mouvements,  circulation  du  sang, 
absorptions,  sécrétions,  décompositions  et  recompositions 
des  tissus,  etc.,  que  vous  ne  connaissez  pas  davantage,  ni 
d'une  autre  manière  ;  et  des  mouvements  nerveux  qui, 
transmis  soit  de  l'extrémité,  soit  des  tissus  et  des  diverses 
parties  de  l'intérieur,  au  centre,  vous  font  sentir,  ou,  trans- 
mis du  centre  aux  muscles,  vous  les  font  mouvoir,  que 
vous  ne  connaissez  pas  davantage,  ni  d'une  autre  manière. 
Vous  êtes  conscient  de  vous-même,  et  ne  pouvez  agir  sans 
vous  connaître  agir  ;  vous  êtes  inconscient  de  votre  corps, 
et  il  agit  sans  que  vous  ayez  le  secret  de  son  action. 
Votre  corps  n'est  donc  pas  vous.  » 

11  ne  se  comprend  pas  qu'un  être  soit  deux  ou  plusieurs. 
Si  l'homme  est  âme  et  corps  (ce  qu'il  est  en  efiet),  il  faut 
chercher  Tunité  de  son  être  ou  dans  son  âme  ou  dans  son 
corps.  Que  ce  soit  dans  Tune  ou  dans  l'autre^  les  difficultés 
tirées  d'une  pluralité  de  personnalités  simultanées,  dont 
on  parle  beaucoup,  disparaissent  :  elles  s'expliquent  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  hypothèse,  elles  ne  s'expliquent  pas 
dans  celle  de  Tunité  d'un  €  composé  humain  ».  La  pluralité 
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des  personnalités,  détruisant  cette  unité,  détruit  le  composé 
qui  serait  l'homme.  Mais  si  l'homme  (c'est  l'une  des  deux 
hypothèses)  est  un  corps  vivant  et  pensant  dans  certaines 
conditions  de  conscience,  il  pourra  être  un  d'une  unité  de 
système,  ou  plusieurs  dans  certaines  conditions  exception- 
nelles de  conscience  :  le  corps,  étant  un  agrégat,  pourra  se 
désagréger,  et  d'une  désagrégation  physique,  ou  physio- 
logique, suivra  la  désagrégation  psychologique  par  laquelle 
une  école  de  psycho-physiologie  explique  aujourd'hui  ces 
phénomènes  extraordinaires.  Ou  si  l'homme  est  (c'est  l'hypo- 
thèse spiritualiste)  une  âme  unie  à  un  corps  vivant  qui  ne 
serait  que  l'instrument  vivant  de  son  action,  d'autres  âmes 
que  celle  qui  est  lui-même,  ou  se  joignant  à  celle-ci,  plu- 
sieurs âmes  pourront,  sous  des  conditions  tout  exception- 
nelles, se  servir  ensemble  ou  tour  à  tour  d'un  même  corps  : 
la  pluralité  des  personnalités  serait  une  pluralité  d'âmes, 
sans  que  l'unité  de  chaque  âme  en  elle  môme,  sans  que 
l'unité  de  l'âme,  en  fût  atteinte. 

Je  ne  parle  pas  d'une  pluralité  de  personnalités  suc- 
cessives, dont  on  parle  beaucoup  aussi  :  mais  elle  s'explique 
dans  toutes  les  hypothèses,  étant  donné  qu'il  faut  à  l'âme, 
pour  prendre  conscience  d'elle-même,  des  conditions  orga- 
niques :  d'une  succession  de  conditions  organiques  diffé- 
rentes résultera  une  succession  de  mémoires,  de  consciences, 
de  personnalités  différentes.  Des  souvenirs  effacés,  rem- 
placés par  d'autres,  produiront  ce  changement  ;  le  con- 
scient n'en  sera  pas  moins  toujours  le  même  :  s'il  ne  le  sait 
pas,  ce  n'est  point  qu'il  ne  se  reconnaisse  pas  :  il  ne  se  sou  - 
vient  pas.  Il  se  reconnaîtrait,  si  jamais  il  venait  à  retrouver 
ses  souvenirs.  On  le  voit  bien  dans  le  cas  des  personnalités 
alternantes  :  quand  reviennent  les  souvenirs  de  la  première, 
la  personne  s'y  reconnaît,  ignorant  la  seconde,  dont  les 
souvenirs  lui  échappent  ;  et  quand  ceux-ci  lui  reviennent, 
elle  se  reconnaît  dans  la  seconde,  ignorant  la  première. 
Si  elle  retient  dans  l'une  les  souvenirs  de  l'autre,  comme  il 
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arrive  que  le  somnambule  retrouve  dans  son  sommeil  les 
souvenirs  de  ses  sommeils  antérieurs  sans  perdre  ceux  de 
l'état  de  veille,  elle  se  reconnaît  ce  qu'elle  est,  un  même 
conscient  de  changeantes  consciences. 

Le  conscient  est  essentiellement  un.  L'âme  est  un  être 
simple  :  l'&me,  et  non  l'homme  ;  un  être  simple,  distinct  du 
corps  auquel  il  est  uni. 

J.  E.  Alaux. 
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RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JULES  AUDÉOUD 

A  DÉCERNER  EN  1893. 


L'Académie  doit  décerner  cette  année  pour  la  seconde 
fois,  depuis  qu'il  a  été  fondé,  le  prix  Audéoud.  Vous  vous 
souvenez  du  rapport  par  lequel  ce  concours  était  inauguré 
en  1889  par  notre  savant  confrère,  M.  Levasseur. 

ta  plupart  de  nos  récompenses  s'adressent  à  des  manus- 
crits ;  quelques-unes  peuvent  s'appliquer  à  des  livres.  Ce 
qui  fait  Toriginalité  de  la  fondation  Audéoud,  c*est  qu'elle 
a  pour  objet  de  récompenser  des  actes.  Et  quels  sont  ces 
actes  ? 

€  L'amélioration  de  la  classe  ouvrière  et  le  soulagement 
des  pauvres  »,  n'est-ce  pas,  en  une  formule  qui  les  résume, 
le  fond  môme  des  questions  sociales?  Ne  retrouvons-nous 
pas  cette  pensée  au  terme  des  eflorts  accomplis  pour  réa- 
liser tous  les  progrès  î  A  l'heure  où  nous  sommes,  le  mou- 
vement qui  emporte  les  sociétés  modernes  vers  la  dimi- 
nution des  souffrances  a  pris  une  telle  force,  le  citoyen 
mis  en  possession  du  pouvoir  est  si  résolu  à  se  servir  de  sa 
puissance  pour  alléger  ses  charges,  que  les  écrits,  les  actes, 
les  projets  sont  dirigés  avec  une  émulation  sans  précédents 
vers  l'amélioration  des  conditions.  Utopies  et  remèdes 
efficaces,  chimères  et  moyens  pratiques  se  heuHent  et  se 
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croisent  autour  de  nous  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il 
appartient,  à  l'occasion  du  prix  Audéoud,  de  reconnaîfre 
et  de  dire  ce  qu'il  y  a  de  sage  dans  les  efiorts  accomplis. 

Les  termes  de  la  donation,  en  nous  signalant  des  étudei<, 
nous  autorisent  à  récompenser  des  livres,  mais  la  Com- 
mission a  jugé  qu'en  cette  matière  les  récompenses  devaient 
être  réservées  aux  ouvrages  susceptibles  d'exercer  une 
influence  sur  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière. 

Deux  livres  ont  été  déposés  avant  le  31  décembre  1892  et 
rentrent  dans  les  conditions  du  concours. 

Le  second  a  pour  titre  :  Études  sur  la  question  ouvrière 
en  Suisse.  L'auteur,  M.  Raoul  Jay,  a  publié  sous  ce  titre  un 
rapport  sur  une  mission  qu'il  a  reçue  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ce  travail  conçu  avec  soin  fait 
honneur  à  M.  Raoul  Jay,  et  tout  en  pensant  qu'en  général 
le  prix  Audéoud  devait  être  réservé  à  des  œuvres  dont 
l'action  aurait  été  plus  considérable  et  qu'un  travail  de 
législation  comparée  d'une  nature  très  spéciale  ne  saurait 
que  rarement  y  prétendre,  la  Commission  a  jugé  qu'il  con- 
venait de  lui  décerner  une  médaille  de  bronze. 

Le  premier  ouvrage  déposé  est  intitulé  :  Guide  pratique 
pour  l'application  de  la  participation  aux  bénéfices,  par 
M.  Albert  Trombert,  précédé  d'une  introduction  de 
M.  Charles  Robert.  La  commission  ne  pouvait  oublier 
qu'elle  avait  récompense  M.  Albert  Trombert  dans  le  con- 
cours de  1889.  Si  l'ouvrage  présenté  cette  année  n'est  pas 
le  même,  le  sujet  est  identique  ;  beaucoup  de  parties  sont 
semblables.  11  serait  contraire  à  nos  traditions  que  la  même 
question  traitée  par  lu  même  auteur  reçût  une  distinction 
dans  deux  concours  successifs. 

Nous  avons  hautement  apprécié  la  persévérance  des 
eflorts  de  M.  Trombert  et  le  dévouement  apporté  au  ser- 
vice d'une  des  formes  les  plus  intéressantes  du  règlement 
des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Nous  aurions  été 
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heureux  de  récompenser  comme  elle  lemérita4t  une  œuvre 
d'une  réelle  valeur;  la  commission  a  le  regret  de  ne  pas 
pouvoir  vous  le  présenter  dé  nouveau  pour  une  des  récom- 
penses. 

Notre  œuvre  véritable.  Messieurs,  vous  la  connaissez. 
Nous  devons  chercher  avec  soin  et  présenter  à  vos  suf- 
frages les  établissements  et  les  œuvres  qui  contribuent  à 
l'harmonie  sociale  ou  à  l'allégement  de  la  misère. 

Vous  avez  décidé  en  1889  que  votre  commission  devait 
aller  au-devant  des  lauréats.  Vous  n'avez  pas  admis  qu'il  se 
produisît  une  lutte  entre  concurrents.  Vous  avez  à  juger  si 
ceux  que  nous  avons  découverts  méritent  vos  récom- 
penses. 

Si  vous  aviez  été  en  présence  de  candidats,  vous  auriez 
vu  naître  des  luttes  que  nous  avons  voulu  écarter.  Vous 
auriez  deviné  des  arrière-pensées  indignes  de  vous.  Pour 
revêtir  toute  sa  grandeur,  le  bien  doit  être  simplement 
accompli  ;  il  ne  doit  pas  chercher  l'éclat  des  félicitations 
publiques.  Cest  dans  le  bien  lui-même  qu'il  trouve  sa  seule 
récompense. 

La  véritable  valeur  de  nos  prix  est  de  mettre  en  lumière 
de  nobles  exemples,  de  les  montrer  en  modèles  à  ceux  qui 
peuvent  les  imiter,  et  de  susciter  cet  ensemble  d'efforts 
nécessaires  en  tout  temps,  cette  émulation  de  la  vertu  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  société  forte,  ni  progrès  féconds. 

INSTITUTIONS  OUVRIÈRES. 

I.  —  Saint'Oobain. 

L'une  des  plus  anciennes  industries  de  France,  qui  s'h ig- 
nore de  remonter  au  xvir  siècle  et  qui  produit,  comme  ses 
titres  de  noblesse,  des  lettres-patentes  d'octobre  1665 
accordées  par  Louis  XIV  sur  le  rapport  de  Colbert,  la 
Société  de  Saint-Gobain  s'est  préoccupée,  l'une  des  pre- 
mières, des  rapports  avec  les  ouvriers.  Elle  présente  le 
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type  de  ces  relations  patriarcales  qu'établit  l'amour  des 
hommes  et  que  le  temps  seul  peut  consacrer. 

Fondée  sur  le  secret  dérobé  aux  Vénitiens,  la  manufacture 
royale,  dont  le  premier  chef-d'œuvre  fut  la  galerie  des 
glaces  de  Versailles,  est  devenue  de  nos  jours  une  puissante 
Société  anonyme  comprenant  : 

Six  manufactures  de  glaces  avec  3,650  employés  et 
ouvriers. 

Six  fabriques  de  produits  chimiques  avec  2,800  per- 
sonnes. 

Deux  exploitations  minières  avec  550  mineurs,  soit  au 
total  plus  de  7,000  ouvriers. 

Quatorze  établissements  situés  sur  les  points  les  plus 
éloignés  ne  peuvent  donner  lieu  ici  à  une  étude  spéciale  qui 
dépasserait  les  limites  de  ce  rapport.  Ce  qui  a  attiré  l'at- 
tention de  l'Académie,  c*est  que  dans  tous  les  centres  il  a 
été  pourvu  aux  besoins  moraux  et  matériels  avec  un  soin 
qui  explique  l'attachement  des  familles  ouvrières. 

Les  institutions  d'enseignement  scolaire  créées  par  la 
Société  dans  chaque  établissement  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  lois  qui  en  ont  fait  une  obligation  communale  ; 
des  écoles  professionnelles  ont  été  ouvertes. 

Pour  l'adulte,  la  Société  a  cherché  les  moyens  de  déve- 
lopper la  vie  de  famille.  Dès  le  xv!!""  siècle,  des  bâtiments 
avaient  été  établis  pour  «  le  logement  des  gentilshommes, 
commis  et  ouvriers.  »  C'est  assurément  la  plus  ancienne  ten- 
tative en  faveur  des  habitations  ouvrières.  Aujourd'hui,  400 
familles  sont  logées  dans  des  maisons,  construites  soit  par 
groupes  aux  environs  des  usines,  soit  au  centre  de  village. 
Ces  logements  sont  tantôt  donnés  gratuitement  aux  plus 
anciens  ouvriers,  tantôt  loués  à  des  prix  très  modérés. 
Autour  de  certains  établissements  où  la  population  est 
agricole,  la  Compagnie  loue  aux  ouvriers,  moyennant  un 
prix  très  bas,  d'assez  grandes  étendues  de  terres  qu'ils 
labourent  ;  leurs  familles  cultivent  des  légumes  et  ainsi  la 
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vie  de  l'ouvrier  est  partagée  entre  la  culture  et  l'industrie. 
Pour  favoriser  l'extension  des  constructions  ouvrières,  la 
Compagnie  fait  des  avances  à  ceux  des  ouvriers  qui  les  lui 
demandent  en  vue  d'acquérir  ou  d'élever  une  petite 
maison. 

La  Compagnie  a  fondé  beaucoup  de  magasins  et  d'éco- 
nomats autour  de  ses  u:<ines.  A  Saint-Gobain  et  à  Cbauny, 
les  ouvriers  ont  créé  eux-mêmes  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  suivant  le  type  le  plus  favorable.  Ces 
deux  sociétés  fournissent  à  2,500  acheteurs  porteurs  de 
livrets  et  distribuent  en  fin  d'exercice  10  0/0  des  achats. 

Une  caisse  d'épargne  a  été  organisée.  La  Compagnie  sert 
un  intérêt  de  4  0/0.  Dès  que  le  dépôt  permet  l'achat  d'une 
obligation  de  chemin  de  fer,  elle  est  acquise  au  nom  du 
titulaire  du  livret.  Les  sommes  en  dépôt  se  montent  à 
390,000  fr. 

Le  service  sanitaire  est  établi  partout  aux  frais  de  la 
Compagnie.  A  Montluçon,  la  caisse  de  secours  en  cas  de 
maladie  est  alimentée  par  une  retenue  de  1/2  0/0  des 
salaires. 

L'usage  d'accorder  des  retraites  remonte  aux  origines  de 
la  Compagnie.Les  pensions  constituées  pai*  elle  variententre 
le  5*  et  le  quart  du  salaire  et  se  montent  au  total  à  241 ,000  fr.  ; 
mais  depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  Compagnie, 
voulant  développer  l'esprit  de  prévoyance,  demande  aux 
ouvriers  de  verser  à  la  Caisse  des  Retraites  de  l'État  de 
1 1/2  à  3  p.  0/0  de  leurs  salaires.  Ces  versements  à  capital 
réservé  sont  inscrits  sur  un  livret  dont  le  titulaire  est 
entièrement  propriétaire.  Lorsque  sonne  l'heure  de  la 
r^traite,  la  Compagnie  estime  ce  qu'il  lui  convient  de 
donner.  Cette  combinaison  de  deux  pensions,  l'une  acquise 
par  l'ouvrier,  l'autre  due  à  la  libéralité  de  la  Compagnie,  a 
donné  les  meilleurs  résultats. 

Au  xvii*  siècle,  Colbert  faisait  arrêter  les  verriers  qui 
s'évadaient.    Une   série   d'arrêts    se   suivent   de    1696  à 
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1789,  les  ouvriers  étaient  gardés  à  vue.  On  arrête,  on  em- 
prisonne, on  met  à  Tamende  les  fugitifs.  De  notre  temps, 
les  portes  sont  ouvertes  toutes  grandes  et  le  portier,  au- 
quel Louis  y IV  avait  permis  par  une  faveur  rare  de  porter 
sa  livrée  rouge  et  la  hallebarde,  n'a  conservé,  avec  son 
vieux  costume,  aucun  des  droits  qui  le  faisaient  redouter 
des  verriers.  Loin  do  vouloir  s'évader,  ils  restent  attachés 
à  la  verrerie  qu'ils  sont  libres  de  quitter. 

La  seule  récompense  que  doive  de  nos  jours  attendre  le 
patron  est  la  stabilité  du  personnel,  témoignage  indiscu- 
table du  bonheur  de  ceux  qu'il  emploie.  Les  calculs  ont 
été  faits  pour  Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey.  Sur  2,650 
agents  de  tous  grades, 

432  ont  plus  de  trente  ans  deservice  continu  (163p.  1.000). 
411  ont  de  20  à  30  ans  (155  p.  1.000). 
55:^  ont  de  10  à  20  (209  p.  1.000). 

1.254  moins  de  10  ans. 

Ces  différents  éléments  constituent  une  moyenne  de  sta- 
bilité supérieure  à  celle  qu  il  nous  a  été  donné  de  rencon- 
trer en  aucune  industrie. 

Messieurs,  l'histoire  de  Saint-Gobain  a  été  écrite,  lors  du 
200'  anniversaire  de  sa  fondation,  par  l'un  des  nôtres. 
Vingt-huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce  récit  dont  nos 
anciens  ont  conservé  le  souvenir  (1).  La  paix  n'a  pas  cessé 
de  régner. 

Il  ne  faut  ni  insulter,  ni  dédaigner  notre  histoire  ;  mais 
il  faut  voir  la  vérité  et  savoir  la  dire.  Ceux  qui  lisent  la 
belle  histoire  de  M.  Augustin  Cochin  y  apprennent  ce 
qu'était  le  sort  de  l'ouvrier  au  xvii«  et  au  xvnr  siècle  ;  ils  y 
voient  des  actes  de  violenc\  des  mépris  du  droit,  des  iné- 
galités absurdes  que  tempèrent  par  moments  les  efforts 
louables  de  quelques  administrateurs.  C'est  avec  le  com- 

(1)  La  manufacture  des  glaces  do  Saint-Gobaio  de  1665  4  1865,  par 
Augustin  Cochin.  Séances  âe  V Académie^  1866,  t.  LXXV  et  LXXVI. 
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mencement  de  ce  siècle  que  tout  se  régularise,  que  les 
abus  révoltants  disparaissent,  que  la  sollicitude  pour  le 
bien-être  matériel  et  par-dessus  tout  pour  le  développe- 
ment moral  devient  le  souci  constant  d'administrateurs 
pénétrés  du  respect  de  Thomme.  Il  faut  lire  l'éloquente 
comparaison  que  faisait  notre  confrère  entre  la  situation 
de  l'ouvrier  sous  l'ancien  régime  et  de  notre  temps  pour 
comprendre  ce  que  doivent  à  notre  siècle  ceux  qui  se 
plaignent  et  qui  méconnaissent  le  progrès. 

L'Académie  est  heureuse  de  décerner  une  médaille  d'or 
à  la  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain. 

II.  —  Le  Cretcsoû. 

En  voua  entretenant  du  Creusot,  nous  ne  voulons  vous 
décrire  ni  cet  établissement  dont  la  réputation  est  euro- 
péenne, ni  sa  puissance  de  production.  Nous  ne  nous  occu- 
perons que  des  rapports  de  la  Société  Schneider  avec  ses 
12,000  ouvriers,  distribués  en  dehors  de  l'usine  principale 
du  Creusot  entre  3  houillères,  4  mines  de  fer  et  un  certain 
nombre  de  chantiers  de  construction. 

L'ensemble  des  institutions  de  prévoyance  créées  par  les 
directeurs  depuis  185»3  comprend  tout  ce  que  comporte  la 
vie  de  l'ouvrier. 

Les  écoles,  fondées  autour  de  chaque  agglomération, 
étaient  une  des  charges  les  plus  lourdes.  L'exécution  de  la  loi 
du  28  mars  1882  l'a  réduite,  sans  la  supprimer.  En  dehors 
de  ce  qui  ost  alimenté  par  le  budget  communal,  les  écoles 
entretenues  par  la  Compagnie  comprennent  encore  4,600 
enfants. 

Kn  dehors  de  la  caisse  d'épargne  et  d'une  caisse  de 
dépôts,  il  existait  depuis  18;)7  une  caisse  de  prévoyance.  En 
1872,  la  Compagnie  a  préféré  prendre  à  sa  charge  directe 
le  service  médical  et  les  indemnités  aux  ouvriers  malades 
ou  blessés. 
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Les  logements  des  mineurs  ont  attiré  dès  le  début  les 
préoccupations  do  la  Société.  MM.  Schneider  ont  inauguré 
les  premiers  le  système  des  ventes  à  prix  réduit  de  terrains 
et  des  avances  d'argent  pour  permettre  aux  ouvriers  de 
construire  leur  habitation.  Les  avances  de  1837  à  1889  se 
sont  élevées  à  3,292,671  fr,  pour  la  construction  de  2,391 
maisons.  Les  remboursements  par  annuités  se  font  avec 
une  telle  régularité  qu'au  l*»"  janvier  1889  le  solde  n^était 
plus  que  de  227,203  fr. 

En  même  temps,  MM.  Schneider  construisaient  eux- 
mêmes  des  maisons  qu'ils  louaient  avec  un  terrain  de  7  à 
800  mètres  carrés,  moyennant  1  fr.  25  à  8  fr.  par  mois. 
Chacun  de  leurs  établissements  a  été  entouré  de  maisons 
isolées  avec  jardin. 

L'ensemble  des  dépenses  en  faveur  du  personnel  cons- 
titue un  sursalaire  de  136  fr.,  soit  d'un  dixième  en  sus  do 
salaire  et  représente  un  total  annuel  de  1,632,000  fr. 

Le  sj^stème  des  retraites  a  été  organisé  en  1877.  Le  livret 
individuel  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  aj-ant  été 
adopté,  la  Compagnie  verse  chaque  trimestre,  à  la  Caii^se, 
comme  don  volontaire,  3  O/O  du  salaire  du  mari  et  2  O/X)  du 
salaire  de  la  femme,  se  réservant  d'augmenter  la  proportion 
au  profit  des  anciens  ouvriers.  L'ouvrier  qui  quitte  l'usine 
ou  qui  est  renvoyé  a  donc  le  droit  d'emporter  avec  sa  propre 
épargne  les  versements  opérés  par  MM.  Schneider. 

La  stabilité  du  personnel  n'a  pas  été  diminuée  par 
l'adoption  de  ce  système.  Sur  un  total  de  12,398  ouvriers  et 
emploj^és,  4,061  (soit  près  du  tiers)  comptent  plus  de  ^  ans 
dd  services;  2,851  (soit  un  quart)  comptaient  plus  de  25  ans 
de  services;  enfin,  1,491  (soit  1/8  de  l'effectif  total)  comp- 
taient plus  de  trente  ans  de  services. 

A  cette  preuve  de  satisfaction,  rien  ne  saurait  être  ajouté. 
Votre  commission  vous  propose  de  décerner  à  la  Société  du 
Creuset  une  grande  médaille  d'or. 
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III.  —  Blanzy. 

La  Compagnie  de  Blanzy,  constituée  sous  la  forme  d'une 
société  en  commandite  par  actions,  a  son  siège  à  Montceau- 
les-Mines  (Saône-et- Loire).  La  production  dépasse  1  million 
de  tonnes  de  houille  et  le  personnel  atteint  près  de  6,000 
ouvriers. 

C'est  au  milieu  de  cette  activité  laborieuse  que  se  sont 
produits  depuis  vingt-cinq  ans  des  phénomènes  très  dignes 
de  fixer  l'attention.  Les  chefs  de  la  commandite,  MM.  rhagot, 
avaient  créé  au  profit  de  leurs  ouvriers  des  institutions 
patronales  de  toutes  sortes  qu'ils  dirigeaient  avec  dévoue- 
ment et  autorité.  Llnsuccès  était  complet.  En  dehors  d'eux, 
les  ouvriers  multipliaient  des  associations  hostiles  ;  la  fer- 
mentation augmentait  ;  il  existait  un  besoin  d'activité  qu'il 
fallait  tourner  vers  le  bien.  La  Compagnie  aurait  pu  se  dé- 
sintéresser et  s'abandonner  au  découragement;  elle  jiréféra 
reconnaître  qu'elle  avait  pris  une  mauvaise  voie. 

Le  principe  aujourd'hui  reconnu  à  Blanzy  est  que  le 
commanditaire  ne  crée  pas  une  institution  de  prévoyance 
pour  être  le  maître,  mais  qu'il  est  l'éducateur  de  l'ouvrier, 
qu'il  doit  lui  apprendre  à  se  servir  de  l'association,  instru- 
ment délicat  et  redoutable  quand  il  est  manié  par  des  novices, 
baguette  magique  entre  des  mains  expérimentées.  La  tutelle 
patronale  ne  consiste  pas  à  tout  régenter  ;  l'ouvrier  doit 
être  libre  de  faire  des  expériences  à  ses  dépens,  elles  seules 
pouvant  l'éclairer. 

Sous  l'influence  de  ces  principes,  l'activité  s'est  déve- 
loppée, le  bien-être,  la  satisfaction  des  ouvriers  s'est  accrue 
avec  cette  expansion  féconde  et  l'attachement  à  la  Com- 
pagnie s'est  montré  comme  le  terme  de  cette  évolution. 

Pour  on  suivre  la  marche  et  la  régler,  un  Comité 
supérieur  des  sociétés  a  été  institué.  Composé  des  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  la  Compagnie,  il  s'assemble  tous 
les  mois  et  délibère  avec  le  délégué  de  chaque  société  sur 
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ses  besoins  et  ses  deman'les.  Cet  examen  fait  en  commun 
établit  entre  les  ouvriers  et  leurs  chefs  le  plus  heureux 
contact  ;  il  aplanit  les  difficultés,  dissipe  les  équivoques, 
détend  les  amours  propres.  La  réunion  mensuelle  rend 
service  à  tous  et  assure  Toeuvre  des  sociétés  diverses. 

Votre  commission  n'a  pu  voir  sans  le  plus  vif  intérêt  ce 
vaste  travail  d'éducation  pratique  qui  serait  intéressant  en 
tout  temps  et  dans  tout  pays,  mais  qui,  nous  devons  le 
reconnaître,  est  l'essence  même  d'une  démocratie. 

L'Académie  n'attend  pas  de  son  rapporteur  une  des- 
cription et  un  historique  des  institutions  de  prévoyance. 
Quelques  mots  sur  chacune  d'elles  suffiront  à  faire  con- 
naître de  quel  esprit  elles  sont  animées. 

La  Caisse  de  secours  fondée  en  1834  et  modifiée  plusieurs 
fois  depuis,  a  pris  la  forme  d'une  société  de  secours  mutuels. 
Alimentée  par  une  retenue  de  2,5  0/0  sur  les  salaires,  par 
une  subvention  d'égale  somme  attribuée  par  la  Compagnie, 
elle  est  administrée  par  un  conseil  de  23  membres  élus  par 
les  diflérentes  catégories  d'ouvriers. 

La  Caisse  de  j^etraites  des  ouvriers  est  exclusivement 
patronale.  Les  pensions  de  retraite  varient  pour  les  mineurs 
de  180  à  900  fr.  Les  ingénieurs  et  employés  versent  des 
retenues  de  2  1/2  0/0  du  montani  du  traitement;  leurs 
pensions  atteignent  la  moitié  du  traitement  des  cinq  der- 
nières années  de  service. 

Le  logement  des  ouvriers  avait  préoccupé  la  Compagnie 
dès  1834.  Lors  de  l'Exposition  de  1889,  mille  famillesétaient 
logées  dans  des  maisons  groupées  ou  isolées,  entourées  d'un 
jardin.  Le  loyer  représentait  assez  exactement  le  montant 
des  impôts,  de  l'assurance  et  de  l'entretien.  C'était  un  im- 
mense service  qui  avait  coûté  à  la  Compagnie  un  capital 
de  2,393,912  fr.  ne  rapportant  aucun  intérêt. 

Depuis  quelques  années,  la  Compagnie  a  mis  en  pratique 
le  système  des  concessions  de  terrains.  Des  lots  de  1,000  à 
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1,500  mètres  sont  cédés  au  prix  de  revient.  Une  avance  de 
1,000  fr.  est  faite  à  l'ouvrier,  qui  a  dix  ans  pour  se  libérer 
par  annuité. 

S'il  est  possesseur  d'un  terrain  qu'il  a  choisi  et  acheté 
directement,  la  même  avance  peut  lui  être  faite,  mais  le 
remboursement  a  lieu  en  six  ans  par  versements  mensuels. 

Déjà  87  hectares  ont  été  vendus  par  la  Compagnie, 
qui  a  avancé  près  de  400,000  fr.  Le  nombre  des  ouvriers 
devenus  ainsi  propriétaires,  qui  était  en  1889  de  1,079,  s'est 
élevé  depuis  à  1,306;  un  système  fort  ingénieux  d'assu- 
rances sur  la  vie.  garantit  une  société  chargée  de  faire  les 
avances  :  les  contrats  se  multiplient,  d'où  il  suit  que  le 
nombre  des  ouvriers  possédant  leur  maison  dépasse 
aujourd'hui  25  0/0  du  personnel. 

Les  écoles  sont  toutes  à  la  charge  de  la  Compagnie  qui 
reçoit  2,139  garçons  et  3,661  filles.  Des  enfants  étrangers 
aux  familles  de  mineurs  y  sont  admis  ;  en  revanche,  les 
ouvriers  sont  libres  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles 
des  communes  voisines. 

Des  écoles  d'apprentissage  ont  été  ouvertes  pour  les 
filles  et  des  cours  d'adultes  ont  été  organisés. 

Nous  n'insistons  pa,s  sur  V Économat,  qui,  après  avoir  tra- 
versé des  crises  diverses,  a  fourni  en  1891,  à  des  prix 
réduits,  1,509,679  kilog.  de  pain  et  des  aliments  de  toute 
espèce,  (cette  institution  impose  de  lourdes  chai'ges  à  la 
Compagnie  et  rentre  à  ce  point  de  vue  dans  le  type  primitif), 
ni  sur  les  bains,  les  ouvroirs,  le  cercle,  Ja  bibliothèque  cir- 
culante. 

Il  est  plus  nécessaire  d'insister  sur  la  création  d'une 
banque  dont  l'importance  grandit  de  jour  en  jour,  et  qui 
est  en  fait  le  lien  entre  les  diverses  sociétés  autonomes. 
Une  société  coopérative  de  crédit  mutuel,  La  Prudence, 
en  est  devenue  le  moteur  et  le  centre.  Formée  au  capital  de 
80,000  fr.,  elle  a  vu  toutes  ses  actions  souscrites  par  les 
employés  ou  ouvriers  de  la  Compagnie.  Elle  a  pour  but  de 
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faire  Téducation  économique  de  ses  sociétaires,  de  faciliter 
leurs  placements,  de  les  mettre  en  garde  contre  les  char- 
latans et  les  usuriers.  Le  mouvement  de  caisse  a  atteint 
3  millions  1/2  en  1892  et  le  dividende  a  dépassé  5  0/0. 

La  Compagnie  nous  apprend  que  les  Sociétés  de  tir,  de 
gymnastique,  descrime,  les  pompiers,  les  orphéons,  les 
fanfares,  les  sociétés  déjeunes  gens  qui  se  sont  multipliées, 
au  point  que  nul  jeune  ouvrier  n*est  étranger  à  une  société, 
déposent  tous  à  La  Prudence  leur  fond  de  caisse. 

Cet  ensemble  d'institutions  a  attiré  au  plus  haut  degré 
l'attention  de  votre  commission,  qui  vous  propose  de  dé- 
cerner à  la  Société  de  Blanzy  une  médaille  d'or. 

IV.  —  Teinturerie  OiUet 

A  côté  de  la  grande  industrie,  disposant,  sous  la  forme 
anonyme,  ou  grâce  à  la  commandite,  de  capitaux  immenses, 
au-dessous  de  ces  grandes  entreprises  sur  lesquelles  se 
porte  l'attention  publique,  il  y  a  des  usines  où  règne  la 
paix,  où  la  grève,  aussi  bien  que  le  chômage,  est  inconnue  ; 
plus  elles  fuient  le  bruit,  plus  elles  échappent  aux  regards, 
et  plus  il  appartient  à  l'Académie,  dépositaire  du  vœu  du 
fondateur  du  prix,  d'aller  rechercher  les  patrons,  de 
vaincre  leur  modestie  et  de  les  montrer  en  exemple. 

Il  y  a  des  vies  qui  sont,  à  elles  seules,  tout  un  enseigne- 
ment. Un  fils  d'humbles  paysans  du  Rhône  naît  en  Î813  :  à 
une  bonne  instruction  primaire,  ses  parents  joignent  une 
forte  éducation  chrétienne.  A  16  ans,  il  est  envoyé  à  Lyon 
pour  y  apprendre  le  métier  de  teinturier.  Apprenti,  pois 
ouvrier,  il  résiste  aux  entraînements  qui  l'entourent;  une 
vie  régulière,  une  petite  épargne,  un  travail  assidu,  voilà 
le  point  de  départ  des  succès  qui  couronneront  sa  carrière. 
A  23  ans,  il  a  réuni  800  fr.,  quelques  ouvriers  se  pressent 
uatour  de  lui  et  il  fonde  un  petit  atelier  de  teinture.  Marié 
à  une  de  ses  cousines  qui  avait  toutes  ses  vertus,  il  tra* 
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vaille  pendant  vingt  ans,  obscurément,  avec  patience, 
étendant  grâce  à  ses  épargnes  Tétroit  atelier  du  début. 
Puis  tout  à  coup,  des  forces  nouvelles,  récompense  de 
toute  sa  vie,  vinrent  centupler  ses  efforts.  Il  avait  perfec- 
tionné ses  procédés,  entrevu  ce  que  les  découvertes  de  la 
chimie  pouvaient  apporter  de  progrès  â  la  teinture  et  en 
même  temps,  les  fils  que  la  Providence  lui  avait  accordés 
et  auxquels  il  avait  donné  tous  les  trésors  de  l'instruction, 
se  trouvaient  des  hommes  accomplis.  Quoique  leurs  études 
scientifiques  fussent  complètes,  il  les  envoya  successivement 
en  Allemagne  étudier  la  chimie  auprès  de  maîtres  fameux, 
dans  le  voisinage  des  centres  de  fabrication  de  soieries. 
Associés  â  leur  père,  ils  voyaient  s'étendre  de  jour  en  jour 
leur  industrie  qui  compte  aujourd'hui  six  établissements  et 
plus  de  3,r00  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  la  fortune  que  nous  avons  charge  de  récom- 
penser, Messieurs;  mais  lorsque  toute  une  contrée  nous 
montre  la  paix  de  l'usine  fondée  sur  les  rapports  entre  les 
ouvriers  et  leurs  patrons,  quand  nous  recueillons  d'un  avis 
unanime  le3  dépositions  des  témoins,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  bonheur  et  le  calme  d'esprit  de  3,000  familles 
tiennent  à  la  conduite  d'un  père  et  de  ses  deux  fils,  nous 
avons  le  devoir  de  vous  exposer  au  milieu  de  quelles  cir- 
constances le  bien  a  été  accompli.  Vous  ne  pourriez  appré- 
cier l'effort,  si  vous  ne  connaissiez  les  antécédents  et  le 
milieu. 

L'apprenti  de  1830,  l'ouvrier  de  1836  avait  considéré  les 
teinturiers  comme  ses  camarades,  avait  vu  en  eux  des  col- 
laborateurs auxquels  il  devait  ses  succès.  Membres  de  sa 
famille,  c'est  à  eux  qu'il  faisait  remonter  les  progrès  de  ses 
affaires.  Il  songeait  constamment  à  leurs  besoins  ;  tout 
travail  était  suspendu  le  dimanche.  Seul,  le  patron  ce 
jour-là  avait  sa  tâche  :  il  allait  visiter  les  ouvriers  malades, 
porter  ce  qui  était  nécessaire  à  la  femme  en  couches, 
donner  des  conseils  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Quand 
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ses  flls,  devenys  ses  associés,  assumèrent  le  fardeau  des 
affaix'es,  le  père  vit  s'étendre  son  ministère  d'assistance. 

Jamais  ils  n'avaient  renvoyé  un  vieil  ouvrier  ;  quand  l'âge 
rendait  impossible  l'activité  dans  les  ateliers,  lorsque  les 
infirmités  mettaient  obstacle  à  un  service  accessoire,  sorte 
de  retraite  déguisée,  le  père  constituaitune  pension  viagère 
qui  garantissait  les  dernières  années  du  vieillard.  A  ceux 
qui  trouvaient  ces  largesses  téméraires,  il  répondait  que 
«  Dieu  avait  béni  son  travail  et  qu'il  était  comptable  vis-à- 
vis  de  lui  de  la  richesse  qui  lui  était  arrivée  sans  qu'il  l'eut 
méritée.  » 

L'usine  avait  été  transformée;  les  procédés,  les  machines, 
les  installations  s'étaient  renouvelées  ;  seule,  l'humble 
maison  où  habitait  à  ses  débuts  le  père  de  famille  était 
demeurée  semblable.  Ni  ses  mœurs,  ni  son  cœur  n'avaient 
changé.  Lorsqu'en  1886,  le  cinquantième  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  maison  fut  célébré,  ce  fut  une  fête  dans  la 
contrée,  fête  publique  et  fête  privée.  f,es  ouvriers,  réunis  à 
ce  que  le  département  comptait  do  plus  considérable,  mon- 
traient avec  respect  ce  logement  des  débuts,  où  le  patron 
vivait  simplement,  accueillant  ses  compagnons  avec  amé- 
nité et  faisant  de  sa  maison,  qu'il  aurait  pu  rendre  si 
luxueuse,  le  centre  de  ce  ministère  de  patronage  qui  était 
devenu  sa  seule  fonction. 

Le  père  en  était  resté  aux  relations  individuelles  du 
patron  et  de  l'ouvrier.  Les  fils  voulurent  faire  plus,  ils 
créèrent  d'abord  des  écoles  pour  les  apprentis.  De  1871  à 
1873,  un  cours  d'économie  politique  (publié  depuis)  y  fut 
professé.  Des  jeunes  gens  sortis  de  cette  école  occupent  des 
emplois  élevés  dans  la  maison. 

Une  école  ménagère  fut  créée  pour  les  jeunes  tilles,  qui  y 
apprennent  tout  ce  que  les  soins  du  ménage  peuvent  ré- 
clamer de  la  jeune  femme. 

En  même  temps,  un  système  nouveau  fut  inauguré  pour 
le  personnel.  Le  recrutement  et  les  mesures  disciplinaires 
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subirent  une  modification  des  plus  heureuses.  Un  employé 
de  confiance  fut  chargé  de  faire  une  enquête  sur  la  capacité 
et  la  moralité  des  ouvriers  qui  demandaient  à  être 
employés  ;  une  fois  admis,  nul  ne  pouvait  être  congédié 
par  un  contre-maître.  Toutes  les  punitions  durent  être  sou- 
mises au  patron.  Ces  changements  salutaires  ne  furent  pas 
les  seuls.  Au  salaire  à  la  journée  se  substitua  peu  à  peu  le 
salaire  au  mois  qui  élève  le  niveau  dé  l'ouvrier  en  le  ras- 
surant. 

L*ensemble  de  ces  mesures  toutes  bienveillantes  ne  lie 
pas  le  patron  par  un  contrat  qui  serait  pour  l'avenir  un 
fardeau  périlleux.  Ce  qui  ne  peut  se  rendre,  ce  qu'il  faut 
recueillir  de  la  bouche  de  ceux  qui  l'ont  vu,  c'est  l'accord 
dé  toute  cette  famille,  de  ces  trois  générations,  ne  pensant 
qtl'à  améliorer,  à  l'exemple  de  Taïeul,  les  conditions  d'exis- 
tence de  l'ouvrier',  multipliant  les  dons,  les  fondations,  les 
oeuvres,  et  ne  voyant  daiis  la  richesse  que  roccasi(»n  de 
nouveaux  devoirs  envers  ceux  qui  les  ont  aidés  à  l'acquérir. 
Cfe  que  la  reconnaissance  publique  proclame,  ce  que  de 
longs  méirioi'rès  envoyés  à  l'insu  des  chefs  de  la  maison 
nous  apportent,  l'Académie  est  heureuse  dele  faire  connaître, 
eii  décernant  ùné  médaille  d'or  à  M.  Gilletpëreet  à  ses 
dëtx'fils  qu'elle  ne  veut  pas  séparer  de  lui. 

gOOLAOEMBNT  DES  PAUVRES. 

I.  —  Hospitalité  du  travail. 

Le  soulagement  des  pauvres,  qui  a  inspiré  le  fondateur  du 
prix  que  nous  avons  mission  de  décerner,  comporte  les 
méthodes  leâ  plus  variées.  Si  l'aumône  en  est  la  forme  pri- 
mitive eft  banale,  avec  le  temps,  chacun  des  maux  de  la 
misère  a  trouvé  6on  remède  propre. 

Pour  leà  malades,  ont  été  créés  les  hôpitaux,  pour  les 
infirmes  lès  hospices  ;  ils  ont  été  rejoints  peu  à  peu  par  les 
vieillards,   atteints   eux  aussi  d'infirmités  incurables  et 
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isolés  dans  la  vie,  parce  qu'ils  ont  survécu  à  leurs  enfwts; 
il  n* est  pas  une  des  souffrances  de  l'homme  à  laquelle  la 
charité  ne  s'ingénie  à  découvrir  un  remède,  mais  chaque 
génération  apporte  une  découverte  nouvelle.  L'hoimeurde 
rhomme  est  ce  perpétuel  effort  vers  le  bien,  qui  ne  lui  per- 
met jamais  de  se  reposer,  ni  de  se  sentir  satisfait.  Son 
imperfection,  dont  il  a  le  sentiment»  est  Taiguillon  d*uiie 
activité  qui  ne  se  lasse  pas«  Tantôt  il  se  porte  vers  reufaace 
et  nous  voyons  se  fonder  de  toutes  parts,  à  l'appel  d'une 
femme  dévouée,  les  salles  d'asile,  sur  rinitia;tive  d*un 
homme  de  bien,  les  crèches  ;  tantôt  les  vieillards  aban- 
donnés sont  Tobjet  de  la  sollicitudje  publique,  et  les  petites 
sœurs  des  pauvres  fondent  des  centaines  de  maisons  dans  le 
monde  entier  ;  puis  ayant  pourvu  aux  misères  de  Tâge,  on  se 
retourne  vers  qes  malheureux,  dans  la  totce  de  la.  vie, 
perdus  d^ns  les  déserts  des  grandes  villes  et  on  leur  ouvre 
des  rejtuges.de.  quelqujçs  heures  sous  le  nom  d'hospitaUiéa 
de  nuit.  A'P^  cbaquçi  temps  a  son  progrès.   . 

J^'bOi^pUalité  du  trayail,  èk,  laquelle  nous  vous  proposons 
de  décerner  une  médaille  d'or  de  mille  francs»  est  un  pas 
considérable  accompli  depuis  quelques  années, 

A  la  suite  d'un  concours  ouvert  il  y  a  quelques  années^ 
TAcadémie  avait  été  très  frappée  d'un  mémoire,  daas 
lequel  ce  sujet  était  traité  pour  la  première  fois  :  elle 
n'hésita  pas  à  couronner  M.  Mamoe,  qui  avait  fondé  l'Assis- 
tance  par  le  travail. 

L'œuvre  qu'elle  récompense  aujourd'hui  est  une  combi- 
naison (fe  l'hospitalité, de  nuit  et  de  Tassistan^ce  par  le  tra- 
vail :  donner  l'hospitalité  à  tous  les.  désespérés  qui  se  pré- 
sentent, leur  offrir  non  uA  refuge  de  quelques  heures,  mais 
un  abri  de  deux  ou  trois  semaines^  leur  assurer  ua  repos 
d'esprit  qui  leur  rende  quelque  force  mor^e,  mettre  à  leur 
portée,  un  travail  facile  et  rémunérateur,  leur  donner  le 
temps  de  chercher  une  occupation,  réunir  les  demandes 
d'emploi  et  les  leur  l^^ir^  connaître,  leuf  rendre  quelque 
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confiance  en  eux-mêmes,  et  arriver  à  ce  but  suprême,  de 
faire  rentrer  un  déclassé  dans  les  rangs  actifs  de  la  Société, 
telle  est  en  quelques  mots  Tœuvre  qu'a  inspirée  M.  Lefé- 
bure  et  qu'a  réalisée  la  maison,  fondée  depuis  1881,  et 
établie  avenue  de  Versailles. 

L'Etat  ne  doit  pas  le  travail  plus  qu'il  ne  doit  l'aumône  ; 
c'est  l'erreur  capitale  des  partisans  du  droit  au  travail  et 
du  droit  au  secours  ;  mais  ce  qui  ne  peut  être  exigé  comme 
un  droit  par  celui  qui  soufire,  doit  lui  être  librement  donné 
par  celui  qui  le  peut.  Le  devoir  de  la  charité  pèse  avec 
d'autant  plus  de  poids  sur  la  conscience,  qu'il  n'a  pas  de 
sanction  dans  les  lois  ;  il  est  d'autant  plus  impérieux  sur 
l'âme  qu'il  est  dépourvu  d'obligation  corollaire.  C'est  à 
l'individu,  c'est  aux  associations,  qu'il  appartient  de  donner 
du  travail  à  celui  qui  en  manque,  de  relever  le  malheureux 
tombé  .à  terre  et  de  lui  donner  les  moyens  de  poursuivre  sa 
route. 

L'œuvre  de  l'avenue  de  Versailles  est  divisée  en  deux 
parties  distinctes  :  l'une  consacrée  aux  femmes  depuis 
douze  ans,  l'autre  fondée,  grâce  à  la  munificence  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Laubespin,  en  1891,  et  afiectée  aux 
hommes. 

La  porte  s'ouvre  à  tous  les  désespérés,  sans  distinction 
de  culte,  ou  de  nationalité.  La  blanchisserie  et  la  couture 
occupent  130  femmes. 

Après  les  premières  précautions  d'hygiène,  les  femmes 
échangent  leurs  habits  sordides  contre  des  vêtements  désin- 
fectés, puis  elles  sont  employées  selon  leurs  forces,  et  leurs 
aptitudes  dans  la  maison  ;  il  n'y  a  de  laisir  pour  personne  : 
balayage,  cuisine,  lingerie,  buanderie,  présentent  l'aspapt 
de  l'activité  générale.  Les.  femmes,  sont. nourries  et. logées 
dans  la  mais^on  et  ne  la  quittent. iqne  >  pour  entiieari  daas  la 
place  qui  leur  est  offerte.      ....  •       .  oj    >;.      »  »u.  i     .  a  .. 

Les  hommes,  au  nombrede  cent  enmran>y  ^i^^^Bmploy^és. 
^l!atelier  de  s^enuisefii^}.  Un  dixième  à  peine  a  manié  kusoiç 
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et  le  rabot,  mais  il  est  intéressant  de  constater  avec  quelle 
rapidité  l'ouvrier  inexpérimenté  apprend  à  se  servir  des 
outils  et  à  confectionner  la  menuiserie  simple.  Ils  reçoivent 
un  salaire  de  deux  francs  par  jour  sur  lequel  sont  pré- 
levés trente-cinq  centimes  pour  le  logement  dans  un  garni 
du  voisinage. 

Il  leur  reste  un  franc  soixante-cinq  centimes,  pour  payer 
les  repas  qu'ils  prennent  dans  la  maison  et  subvenir  à  diflé- 
rents  besoins.  La  plupart  sont  placés  après  un  séjour  de 
17  jours  en  moyenne. 

Le  succès  de  cette  œuvre  n'est  plus  douteux.  Dans  une 
grande  ville  où  affluent  de  tous  les  points  du  territoire,  les 
errants  et  les  déclassés,  où  le  mouvement  qui  porte  de 
l'extrémité  de  la  France  dans  sa  capitale,  tous  les  éléments 
impurs  est  continu,  où  les  pires  vagabonds  rencontrent  les 
ouvriers  sans  travail  et  risquent  de  les  infecter  de  leur 
contagion,  il  est  indispensable  que  la  société  fasse  sans  se 
lasser  le  triage  des  bons  et  des  mauvais.  Ce  que  la  justice 
humaine  est  impuissante  à  faire,  les  associations  doivent  le 
tenter.  L'hospitalité  du  travail  a  remis  depuis  douze  ans 
dans  la  voie  de  l'eflort  courageux,  des  milliers  d'individus 
que  guettaient  la  paresse,  la  débauche  et  le  désespoir.  Cest 
un  modèle  que  l'Académie  est  heureuse  de  signaler  et  de 
récompenser. 

IL  —  Hôpitauœ  d'enfants  tuberculeux. 

On  répétait  jadis  que  la  phthisie  était  inguérissable.  La 
médecine  et  l'hygiène  ont  de  nos  jours  accompli  des  pro- 
diges :  elles  se  sont  attaquées  à  la  tuberculose,  avec  une 
passion  et  une  suite  qui  ont  ébranlé  les  moins  crédules, 
des  résultats  étaient  obtenus  ;  il  ne  s'agissait  plus  d'expé- 
riences isolées;  des  bonnes  volontés  se  rencontrèrent  et  la 
construction  d'un  hôpital  fut  décidée. 

L'hôpital  d'Ormesson,  construit  par  l'œuvre  des  enfantt; 
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tuberculeux,  est  une  des  plus  belles  fondations  de  ce  temps. 
Elevé  dans  une  situation  admirable,  sur  le  plateau  qui 
domine  la  Marne,  il  reçoit  Tair  le  plus  pur  ;  douze  lits  y  ont 
été  installé.^.  Après  l'Exposition,  des  pavillons  du  Champ-de- 
Mars  ont  été  achetés  et  on  a  pu  établir  dans  les  meilleures 
conditions  100  malades  ;  les  premiers  médecins  de  Paris 
sont  les  patrons  et  les  protecteurs  d'une  œuvre  qui  intéresse 
autant  la  science  que  l'humanité.  Quatre  années  d'efforts 
démontrent  que  les  guérisons  jugées  impossibles  atteignent 
des  chiffres  élevés. 

Ce  n'est  pas  contre  des  maladies  de  poitrine  plus  ou  moins 
accidentelles  que  la  médecine  a  résolu  de  lutter  ;  c'est  la 
phthisie  héréditaire,  c'est  l'enfant  né  de  parents  victimes  du 
mal,  atteint  lui-même  et  abandonné,  que  les  fondateurs  de 
l'œuvre  choisissent  de  préférence  ;  c'est  sur  les  cas  déses- 
pérés que  s'établissent  les  statistiques. 

Les  deux  conditions  d'admission  sont  d'être  indigent  et 
très  gi'avement  atteint. 

Les  enfants  arrivent  de  Paris  et  des  environs  ;  des  comités 
locaux  existent  dans  plusieurs  vilUes.  Déjà  les  lits  ne  suffi- 
sent plus.  La  construction  d'un  second  hôpital  avait  été 
résolue,  lorsque,  grâce  à  un  généreux  donateur,  l'œuvre 
des  Enfants  tuberculeux,  a  été  mise  en  possession  d'un 
immeuble,  situé  à  Villiers-sur-Marne.  Les  aménagements 
sont  terminés  et  quarante  lits  vont  être  affectés  aux 
malades. 

En  même  temps,  un  dispensaire  a  été  ouvert  à  Paris. 
Près  de  2.000  malades  ont  reçu,  depuis  son  ouverture,  les 
soins  du  médecin,  les  médicaments  et  les  moyens  d'ahié- 
liorer  la  nourriture,  remède  si  efficace  contre  l'anémie  qui 
précède  la  phthisie. 

Tout  cela  a  été  fait  par  l*initiàtivé  privée,  avec  la  gjénè- 
rosité  d'inconnus  pleins  du  souvenir  de  ceux  qu'un  mal 
inexorable  leur  a  enlevés,  grâce  à  Télan  des  médecins  lês| 
plus  savants  et  les  plus  dévoùéâ,  passant  avec  un  admirable 
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désiûtéressement  du  client  qui  les  paye  à  Tenfant  pauvre 
qu'il  faut  aller  voir  gratuitement  à  vingt  kilomètres  de 
Paris. 

Il  y  a  quelques  mois,  votre  Secrétaire  Perpétuel  rendait 
hommage  à  cette  œuvre.  Attiré  comme  toujours  vers  ces 
questions  sociales,  que  se  plaisent  également  à  traiter  son 
cœur  et  son  esprit,  il  peignait  la  douleur  de  parents  pauvres, 
dans  un  logis  sans  air,  regardant  leur  enfant  malade  : 
«  Si  nous  étions  riches,  nous  appellerions  les  premiers 
médecins,  nous  le  conduirions  dans  le  Midi,  nous  le 
sauverions  et  il  va  mourir  I  »  Et  l'orateur,  répondant  à 
ce  cri  du  désespoir,  disait  :  «  Les  médecins  qu'on  ne 
peut  appeler  qu'à  prix  d'or,  ne  demandent  rien  pour  venir 
ici.  Il  y  a  deux  sortes  gens  qui  peuvent  être  soignés  par 
eux  :  les  princes  et  les  mendiants.  » 

L'œuvre  des  Enfants  tuberculeux  a  rendu  à  la  population 
pauvre  de  Paris,  qui  est  décimée  par  la  tuberculose,  le  plus 
a()mirab1è  service.  Ce  qu'elle  a  fait  n'est  qu^  le  début.  Elle 
s'apprête  h  ouvrir  une  colonie  de  convalescence.  L'Aca- 
démie veut  l'encourager  en  lui  décernant  une  médaille 
d'or. 

AMÉUOEATION  E|E  L'HABrTATION, 

Société  de$  ïoçements  économiques  de  Lyon. 

Le  problème  de  l'amélioration  4^».  logements  ouvriers 
n'a  cessé  d'être  l'objet  de  vos  préoccupatioas.  Vous  avez 
compris  des  premiers  l'influence  de  l'hi^bitfttion  sur  la 
famille.  Tous  Içs  efforts  accomplis  à  rétrAngi^rr  toutes  les 
tentatives  faites  en  France,  ont  eu  leur  écho  pa^^mi  vous. 

Depuis  hpit  ans^  Télan  est  fipnn^^  Aucune  expérience 
n'a  été  plus  décisive  que  celle  faite  à  Lyon,  par  M.M,  Man- 
gini,  Aynard  et  Joseph  Gillet,  dont.noii^  rjeti^aAyow.te,nom: 
d^ns  cette  i^ouyejje  çp,uiri^i?,  4HfiU9©îten^ti3rp,o'ft.ôtA6uiv.io 
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djun  succès  plu^  cQinplet;  il  ne  s'agit  pkiâ  là  d'un  essai, 
mais  d'une  transformation  certaine»  daoïfi  un  délai  relative* 
ment  court,  des  conditions  du  logement  dans  une  des  villes 
où  l'habitation  laissait  le  plus  à  djàsiper-^  .  ^   .  •  :  r.:-i 

C*est  h  l^  fi^  de  198^,  4me  les. fQ^da;teu^a.  mettaient len 
commun  une  somme  de dei^x  cept  miile  fraiicfij^  pouri^éri*- 
fier  par  une  épreuve  pr^tiq4|i,ei  si  les  merveillBa  àocoœpëes 
à  I^ondres  pouvaiept  être  réalisées  k  Lyon.  A  laisuiteidîune 
enquête  qui  demeure  ua  modèle,  .il§  Ax^reiit  lea.emplftee** 
ments,  les  typ^s  et  lôs  prix  de  loyer, 

Cinq  maison^  contenant  ÔQ  l(%e,m^pit8  indépendants^,  avec 
trois  chambres;  chaque  logement  valant  de  174  francs  à 
258  Irancs  par  an,  voilà  le  résultat  matériel  d'une  combi- 
naison dont  le  succès  fut  immédiat*  Le  produit  net.  fut  <de 
5  1/?  0/0,  Les  fQ,ndja(;eur?  avaient  limité  ViDtérét,à4;0/0. 
1 1/?  était  vei^éè  la  réseJC^til,.  ...       i  ..< 

L'expérience,  ay ait ^r^ij^si^. La  Spciét^anonypio  des  loge-r. 
ments,.  éqonc^iqi^esi  ,f vit  fondée  en. ISfii?^  nu  capital  d'un 
miimn^^^a,  mpitié  ^yan^  étésops^cri^te  par  lealondatenèrei 
rautrjd  moitié  fut  réservée  à  Ja.  Caisse  d!£pargae»  qui  donna 
500,000  franco  s.ur  seSijréserve^t.Le  ca-pital  fjut porté  à. deux 
millions.  .  .; 

19  maisons  s'éleyèrent,  en  I$8&  et  1889  :. le  capital. fut 
porté  è.  deux  j;nillipns  ;  5St  mai3Qn3:  furent  achevées  avec 
647  logements.  Un  .trpi^ièvie. A^Uiqn, vient. dlètre.src^uscrit 
et,  tç|le  est  la.sécur|t(édu.placemenit.qtt'il.A*e6t.p«s permis, 
de  concevoir  un  dei^te ;iur  la.transfarmatianqttiqo^mence^ 

La  Société  de  Lyon  a  conclu  avec  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  un  traité  à  la  suite  duquel  elle  a  cons- 
truit, aur  un  terrain  vendu  par.  cette  Compagnie,*  dite 
maison^  destinées  à. loger  uine  centaine  de  iamiUesi* 

,Ain^i,  la  Soi^été  des  logements  économiques,  aniiméè  par 
Taction  persévérante  de  M*  Mangini,  qui  en  est  à,  la  fois  le 
prpmoteur,  l'architecte,  le  cQnstruoteuri  peut  servir  de 
modèles  aux  sociétés  françaises,  v  •  ^  •  *  i    • 
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Votre  Commission  vous  propose  de  lui  décemep  une 
médaille  d*or  de  mille  francs. 

En  résumé,  Messieurs,  sept  prix  vous  sont  proposés. 
Quatre  sont  décernés  à  la  grande  industrie,  depuis  les  plus 
anciennes  qui  honorent  la  France  jusqu'à  des  établisse- 
ments créés  de  notre  temps  par  un  simple  ouvrier. 

Deux  sont  accordés  à  des  fondations  destinées' aux  indi- 
gents :  Tune  a  pour  but  de  les  arracher  à  la  plus  cruelle 
maladie,  l'autre  offre  un  gîte,  du  pain  et  du  travail  à  ceux 
qui  sont  égarés  dans  Tun  de  ces  déserts  populeux  qu'on 
nQmme  les  grandes  villes. 

Enfin,  une  récompense  est  donnée  à  des  hommes  qui  sont 
parvenus  à  améliorer  l'habilation  de  rôuvrier. 

Entre  ces  divers  mérites,  sll  avait  fallu  les  classer,  votre 
Commission  serait  demeurée  longtemps  indécise  ;  mais  elle 
a  sagement  pensé  que  dans  un  tel  conàôut^s,  les  récom- 
penses tiraient  leur  valeur  beaucoup  moins  de  la  somme 
qu'elles  représentaient  que' de  l'autorité  de  vôtre  Com- 
pagnie. Aiiimée  de  ce  sentiment,  l'Académie  avait  décidé  en 
1889  qu'elle  ferait  frapiiet'  une  médaillé  en  or,  d*^un  type 
unique,  qui  serait  la  médaille  du  prix  Audéoud. 

Elle  s'est  adreàsëia,  vous  le  savez,  à  M.  Cliaj^lain.  Notre 
éminent'  coîifi^ère  à  conçu  une  de  cé^  œuvres  simples  et 
fortes  qtli  résUhiént  on  quelque^  traits  tout  un  programme. 
Le  coin  sera  achevé  dans  peu  de  semaines.  Les  médailles 
seront  ft*appées  avant  notre  séance  annuelle. 


La  Commission'  vous  proposé  de  détemef  les  sept  mé- 
dailles d'or  aux  établissènieûts  ou  sociétés  qui  suivent  : 

La  Manufacture  de  glates  de  Sàînt^Gobîaîn,  Ôhauny  et 
Cireyv  (Président,  le  duc  de  BroRlie.)  ' 

La  Société'  Schneider  et  O*,  au  Créuâot  (Saftne-et-Lolre). 
(M.  Henri  Schneider.)  ..        >     . 
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« 

Compagnie  des  mines  de  Blanzy  (Saône-et-Loire). 
(MM.  Chagot  et  de  Gournay.) 

Établissements  de  teinturerie  de  MM.  Gillet,  de  Lyon. 
(MM.  Gillet  père  et  fils.) 

Hospitalité  du  travail  de  l'avenue  de  Versailles  (Pré- 
sident, M.  Léon  Lefébure.) 

Œuvre  des  enfants  tuberculeux.  Hôpital  d'Ormesson. 
(Président,  D'  Hérard.) 

Société  de  logements  économiques  de  Lyon  (Président, 
M.  Mangini.) 

Elle  vous  propose  enfin  de  décerner  une  médaille  de 
bronze  à  M.  Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  pour  ses  Études  sur  la  question  ouvrière  en 
Suisse. 

Le  Rapporteur, 
Georges  Picot. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  CARLIER 

A  DÉGBBNBB  EN  1893. 


M.  Louis-Auguste  Carlier,  par  testament  en  date  du 
16  septembre  1889,  a  légué  à  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  une  somme  de  30.000  francs  dont  les 
intérêts  annuels  doivent  former  «  autant  de  prix  non  sujets 
à  division,  à  distribuer  par  voie  de  concours.  » 

<  Le  prix,  dit  le  testateur,  servira  à  récompenser  le  meil- 
leur ouvrage  qui  sera  publié  dans  Tannée,  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition 
morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la 
ville  de  Paris,  ces  ouvrages  ne  se  borneront  pas  à  des  thèses 
générales  dont  on  est  fatigué,  ils  indiqueront  des  voies 
praticables  et  à  bon  marché,  des  moyens  facilement  réali- 
sables. Ce  que  je  désire  récompenser  ce  ne  sont  pas  des 
idées  vagues  comme  on  en  a  tant  propagé,  mais  quelque 
chose  de  neuf  qui  montre  au  peuple  qu*on  s'occupe  de  lui 
sérieusement.  » 

La  somme  placée  en  rente  3  0/0  ne  doit  fournir  que  dans 
trois  ans,  à  Taide  de  la  capitalisation  des  intérêts,  le  revenu 
nécessaire  pour  décerner  un  prix  annuel  de  1.000  francs. 
Mais  la  famille,  désirant  que  ce  prix  fCit  décerné  pour  la 
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première  fois  en  1893,  a  donné  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  cette  année  la  somme  de  1.000  fr. 

C'est  sur  ce  prix  que  la  commission  mixte  composée  de 
MM.  Ravaisson,  Roussel,  Larombière,  Zeller,  Albert  Des- 
jardins, Levasseur,  m*a  chargé  de  présenter  ses  conclu- 
sions. 

L'Académie  n*a  reçu  qu*un  travail  ;  c*est  une  bro- 
chure de  78  pages  qui  est  intitulée  :  Des  secours  à  domicile 
dans  la  ville  de  Paris,  Historique  et  réformes.  L'auteur 
est  M.  Alft*ed  des  Cilleuls,  chef  de  division  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  membre  du  Comité  des  travaux 
historiques. 

La  brochure  comprend  deux  parties.  La  première  est 
historique  et  sert  en  quelque  sorte  d'introduction  à  la 
seconde,  qui  a  un  caractère  pratique. 

L'auteur,  dont  un  Mémoire  sur  la  question  de  l'assistance 
a  été  récompensé  par  l'Académie  dans  le  concours  Félix  de 
Beaujour,  est  familier  avec  cette  question.  Il  remonte  jus- 
qu'à l'arrêt  du  parlement  du  2  mai  1505,  qui  a  sécularisé 
l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  et  confié  à  une  commission 
de  bourgeois  l'attribution  des  secours  distribués  aupara- 
vant par  les  soins  du  chapitre  de  Notre-Dame.  Il  cite  les 
lettres  patentes  d'avril  1532  qui  instituèrent  à  Paris  un 
comité  des  pauvres  à  l'exemple  de  l'Aumône  de  Lyon  qui 
existait  alors  depuis  peu  de  temps,  puis  les  lettres  patentes 
du  7  novembre  1544  qui  instituèrent  le  Grand  bureau  des 
pauvres,  la  déclaration  de  1547  qui  donna  un  caractère 
officiel  aux  bureaux  de  charité  paroissiaux.  Le  succès 
de  ces  fondations  paraît  avoir  été  très  médiocre. 

Au  XVII*  siècle  la  police  de  la  mendicité  fut  confiée  â  un 
Hôpital  des  renfermés  (1612),  puis  à  l'Hôpital  général  (1656). 
Sous  l'influence  de  Vincent-de-Paul  (Saint  Vincent-de- 
Paul)  des  compagnies  de  dames  de  charité  se  formèrent  et 
furent  assistées  par  les  Sœurs  grises  dont  la  communauté 
prit  peu  à  peu  le  premier  rôle  dans  la  distribution  des 
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secours  à  domicile  et  avait  relégué  en  1789  les  dames  de 
charité  à  Tarriére-plan.  Cette  institution  était  rattachée, 
pour  la  forme  au  moins,  aux  bureaux  de  charité  paroissiaux, 
lesquels,  placés  sous  la  direction  des  curés,  assistaient  les 
pauvres  en  cas  de  maladie,  de  naissance  d'enfant,  de  chô- 
mage, et  donnaient,  autant  que  possible,  leurs  secours  en 
nature.  En  1789,  les  bureaux  de  charité  ont  distribué  un 
peu  plus  de  600.000  livres  à  120.000  personnes.  Le  Grand 
bureau  ne  renonça  pourtant  pas  à  donner  aussi  des  secours 
à  domicile  ;  car  il  employait  une  partie  de  ses  fonds  au 
profit  d^s  vieillards  et  des  infirmes  et  un  rapport  du  Comité 
de  mendicité  à  TAssemblée  Constituante  contate  que  <  le 
Bureau  des  pauvres  a  pour  objet  d'assister  un  certain 
nombre  de  vieilles  gens  et  de  petit*»  enfants  de  toutes  les 
paroisses  de  Paris  domiciliés  et  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie..>  L'Hôpital  général,  de  son  côté,  avait  créé  6.000  pen- 
sions représentant  un  séjour  dans  l'établissement,  qui  étaient 
accordées  à  de  pauvres  vieillards. 

L'Assemblée  Constituante  fit  -préparer  par  la  munici- 
palité un  plan  d'administration  générale  des  secours  à 
Paris  qu'elle  n'eut  pas  le  temps  de  discuter.  La  munici- 
palité dut  pourvoir  à  l'assistance  par  des  mesures  provi- 
soires :  d'abord  par  une  commission  particulière  de 
bienfaisance  instituée  dans  chaque  paroisse  (1791),  ensuite 
par  une  commission  élective  composée  d'un  représentant 
de  chacune  des  48  sections  (1793)  et  par  un  bureau  d'agence 
nommé  par  cette  commission,  système  que  le  ministre  de 
l'intérieur  modifia  par  l'arrêté  directorial  du  16  floréal 
an  IV.  Les  rentes  appartenant  aux  indigents  de  Paris  avaient 
diminué  de  plus  des  deux  tiers  et  le  ministre  de  l'intérieur 
était  obligé  de  fournir  depuis  plusieurs  années  les  sommes 
nécessaires  à  Tadministration  des  secours.  C'est  la  loi  du 
7  frimaire  an  V,  qui  a  créé  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 
elle  prescrivit  de  former,  dans  le  mois  de  la  promulgation 
de  la  loi,  des  bureaux  de  bienfaisance,  chargés  du  service 
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des  secours  à  domicile  :  les  bureaux  devaient  percevoir  une 
taxe  d*un  dixième  sur  le  prix  des  places  en  tout  lieu  de 
diveKissement,  ils  étaient  reconnus  capables  d'accepter  des 
dons  et  legs,  et  devaient  diriger  les  travaux  de  charité  et 
secourir  les  indigents  qui  n'étaient  pas  dans  les  hospices. 
En  vertu  de  la  loi  promulguée  peu  de  temps  après,  le  8  ven- 
démiaire an  V,  les  bureaux  de  bienfaisance  durent  partager 
avec  les  hospices  de  bienfaisance*  le  dixième  sur  le  prix 
des  places,  mais  ils  furent  dotés  par  le  Directoire  de  plu- 
sieurs avantages  qui  compensaient  la  perte  résultant  du 
partage,  ''es  lois  ne  furent  qu'incomplètement  appliquées  à 
Paris  et  l'arrêté  consulaire  du  l'i  frimaire  an  VIII  modifia 
e'icore  une  fois  la  situation  en  prescrivant  de  procéder  au 
renouvellement  des  bureaux  de  bienfaisance,- à  raison  d'un 
bureau  par  quartier.  Un  autre  arrêté  (29  germinal  an  IX) 
plaça  ces  bureaux  sous  la  tutelle  du  Conseil  général  des 
hospices.  Plus  tard  un  arrêté  ministériel  du  12  août  1813 
décida  qu'il  y  aurait  un  bureau  unique  par  arrondisse- 
ment. 

L'attribution  des  fonds  destinés  à  secourir  les  pauvres  à 
domicile  a  soulevé  à  plusieurs  reprises  des  difScultés. 
L'administration  de  l'assistance,  de  quelque  manière  qu'elle 
fût  organisée,  était  peu  disposée  à  encourager  les  établisse- 
ments privés  ;  ses  subventions  n'allaient  pas  de  ce  côté.  La 
loi  du  10  janvier  1849  a  organisé,  entre  les  mains  d'une 
administration  unique,  l'assistance  publique  à  Paris  ;  cette 
loi  renvoyait  l'organision  du  service  des  secours  à  domi- 
cile dans  la  ville  de  Paris  à  un  règlement  ultérieur.  Les 
secours  ont  été  étendus  (secours,  destinés  à  tenir  lieu 
d'admission  dans  les  hospices  par  arrêté  du  23  janvier  1850, 
traitement  à  domicile  par  arrêté  du  10  avril  1853),  mais  le 
règlement  s'est  fait  attendre  longtemps.  Les  lois  du 
2i'}  mai  1873  et  du  5  août  1879  concernant  les  hospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ont  réglé  que  le  renouvelle- 
ment des  membres  des  bureaux  aurait  lieu  par  quart  et 
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qu*au  lieu  d*une  désignation  par  les  membres  du  bureau 
même,  la  nomination  serait  faite  partie  par  le  Conseil 
municipal  et  partie  par  le  préfet.  Plus  récemment  le  décret 
du  12  août  1886  a  confié  aux  maires  seuls  la  présentation 
des   candidats  aux  fonctions  d'administrateur,  supprimé 
l'assistance  permanente  pour  les  étrangers,    généralisé  les 
prêts  d'objets  à  des  indigents,  institué  des  secours  spéciaux 
pour  rapatriement,  loyers,  apprentissage,  etc. 
M.  des  Cilleuis  fait  une  étude  critique  de  ce  document. 
Dans  la  seconde  partie  il  traite  des  réformes  que  la 
matière  comporte.  L'histoire  ne  sert  qu'à  éclairer-sa  route. 
«  Une  institution,  dit-il,  fondée  pour  le  bien  public  ne  con- 
serve sa  raison  d'être  qu'autant  qu'elle  répond  à  des  besoins 
actuels;  si  cette  condition  n'est  plus  remplie  on  doit  modi- 
fier l'institution  ou  la  supprimer  ».  11  demande  que  la  dis- 
tinction entre  les  établissements  charitables  et  les  établis- 
sements de  répression  soit  mieux  établie  aujourd'hui,  pour 
assurer  la  bonne   répartition   des  secours  à  domicile.  Il 
signale  certains  abus,  préjudiciables  à  la  famille,  dans  le 
recrutement  et  le  paiement  des  ouvriers,  et  il  demande  que 
les  patrons  soient  tenus,  sous  peine  de  responsabilité  civile, 
d'inscrire  sur  un  registre  l'état  civil,  la  date  d'entrée  et  de 
sortie  des  ouvriers,  et  qu'ils  puissent  donner,  jusqu'à  une 
certaine  limite,  leur  garantie  pour  le  paiement  des  mar- 
chandises achetées  aux  Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation. 

Il  énumëre  les  devoirs  des  membres  des  bureaux  de  bien» 
faisance,  qu'il  propose  défaire  administrer,  comme  ceux  des 
caisses  d'écoles,  par  les  personnes  versant  annuellement 
une  cotisation  de  six  francs  au  moins,  et  aussi  les  devoirs 
des  médecins,  des  pharmaciens.  En  vue  de  désencombrer 
les  hôpitaux  et  de  procurer  des  secours  aux  malades  hors 
d'état  de  se  faire  soigner  chez  eux,  il  conseille  d'encourager 
l'établissement  d'ambulances  libres  que  la  charité  privée 
entretiendrait.  Les  <  bureaux  de  bienfaisance,  dit-il,  ne 
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sauraient  remplacer  toutes  les  institutions  spéciales  que  la 
charité  a  fait  naître  ;  ils  doivent  mémo  encourager  les  shi- 
vices  collectifs,  créer  au  besoin  des  institutions  auxiliaires 
de  la  leur  et  s'appliquer  à  faire,  quand  il  y  a  lieu,  de 
l'assistance  préventive. 

Par  ces  conseils  que  l'expérience  a  suggérés,  Tauteur  se 
trouve  placé  dans  le  cadre  des  travaux  que  le  fondateur  du 
prix,  M.  Carlier,  a  voulu  récompenser. 

L'Académie  ne  rencontrera  peut-être  pas  tous  les  trois 
ans  des  candidats  dont  les  travaux  s'adaptent  au  cadre 
restreint  que  trace  la  fondation.  11  s'en  présente  un  cette 
année.  Le  travail  est  de  peu  détendue  ;  mais  il  concerne 
Paris,  l'assistance  et  l'amélioration  sous  une  certaine  forme 
de  la  condition  de  la  classe  la  plus  nombreuse  ;  l'auteur  est 
un  savant  distingué  qui  est  connu  depuis  longtemps  par 
ses  travaux  d'érudition.  C'est  d'après  ces  considérations 
que  votre  Commission  croit  devoir  vous  proposer  de  dé- 
cerner le  prix  Carlier  à  M.  des  Cilleuls. 

Le  Rapporteur  y 
Lkvassëur. 
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RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUCOC  ET  PICOT 

A  DÉCERNER  ENJISOS. 

LE    PARLEMENT    DE   PARIS   DEPUIS   L'AVÈNEMENT 
DE  SAINT   LOUIS  JUSQU'A   L'AVÈNEMENT  DE   LOUIS  XIL 


Un  seul  mémoire  a  été  présenté  au  concours  ouvert  pour 
le  prix  Aucoc  et  Picot,  de  la  somme  de  6.000  francs,  sur  le 
sujet  suivant,  qu'avaient  proposé  à  TAcadémie  les  sections 
réunies  d'Histoire  et  de  Législation  :  Le  parlement  de  t'nrfs 
depuis  Vavènemeni  de  saint  Louis  jusqu'à  l'avènement  d€ 
Louis  XIL  L'Académie  avait  pris  pour  point  de  départ  de 
cette  magnifique  étude  le  règne  de  saint  Louis,  pai*ce  qu'en 
effet  le  Parlement,  considéré  comme  cour  de  justice  jouis- 
sant d'une  certaine  indépendance,  date  bien  de  cette  époque. 
Peu  après,  sous  Philippe  le  Bel,  il  se  composera  en  partie  de 
magistrats  permanents  en  résidence  à  Paris  et  acquerra 
encore  plus  d'autorité.  Quelle  a  été,  à  partir  de  ce  temps 
jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle,  l'influence  du  Parlement  sur  le 
développement  de  notre  droit  coutumier  ou  même  du  droit 
romain?  Comment  le  Parlement  est-il  arrivé  à  participer, 
dans  une  certaine  mesure,  au  pouvoir  législatif?  Quelle 
part  lui  revient  dans  les  grandes  ordonnances  du  xiv*  et  du 
xv«  siècles  ?  Dans  quelle  mesure  contribuait-il  à  Tadminis- 
tration  et  à  la  police  du  royaume?  Quels  étaient  ses  rap- 
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ports  avec  TÉglise  ?  Quelle  part  lui  revient  dans  Taccrois- 
sèment  du  pouvoir  royal  et  la  formation  de  Tunité 
française?  Telles  sont,  nous  semble-t-il,  les  grandes 
questions  qui  dominent  cet  important  sujet  et  sur  les- 
quelles l'Académie,  comme  son  programme  en  fait  foi, 
désirait  attirer  l'attention  des  concurrents  Voyons  si  le 
Mémoire  a  répondu  à  son  attente.  Ce  travail  est  divisé  en 
trois  parties  :  organisation,  compétence  et  procédure.  La 
première  partie  nous  fait  assister  à  la  formation  des 
diverses  chambres  du  Parlement,  grand'chambre,  chambre 
des  enquêtes,  chambre  des  requêtes,  en  dernier  lieu  Tour- 
nelle  criminelle.  On  y  a  rattaché  les  divers  modes  de 
recrutement  des  magistrats,  la  question  de  l'inamovibilité, 
celle  des  gages  et  des  épices.  Inorganisation  des  gens  du  roi 
ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  du  Ministère  public, 
les  divers  modes  de  délibération  du  Parlement,  le  fonction- 
nement du  greffe.  La  seconde  partie,  consacrée  à  la  com- 
pétence et  aux  attributions  du  Parlement,  est  beaucoup 
moins  développée  et  les  affaires  y  sont  plutôt  énumérées 
que  classées.  La  troisième  partie,  relative  à  la  procédure, 
est  au  contraire  fort  étendue  et  entre  dans  les  plus  minu- 
tieux détails  sur  les  ajournements,  les  présentations,  les 
défauts,  les  demandes  et  les  défenses,  les  exceptions,  la 
litiscontestaiion,  les  enquêtes,  les  jugements.  Ce  mémoire 
est  certainement  le  résultat  de  recherches  considérables  et 
consciencieuses  faites  dans  les  archives  et  l'auteur  cite  ou 
même  transcrit  un  grand  nombre  de  documents  inédits. 
Son  ouvrage  est  un  catalogue,  méthodique  et  très  bien  fait, 
d'une  foule  de  pièces  qui  se  rapportent  à  l'organisation  et 
à  la  procédure  du  Parlement.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  y 
chercherait  des  vues  d'ensemble.  On  dirait  que  l'auteur 
s'attache  à  éviter  les  grands  problèmes  que  l'Académie 
entendait  lui  soumettre  ;  il  manque  d'esprit  critique  à  ce 
point,  qu'il  ne  saisit  jamais  l'occasion  d^étudier  l'évolution 
historique  d'une  institution.  L'auteur  semble  appartenir 
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à  une  école  qui  tendrait  à  ramener  la  scëne  historique  à  une 
sorte  de  catalogue  méthodique  de  documents  inédits  accom- 
pagné d'explications  minutieuses.  Le  Mémoire  a  supérieu- 
rement dépouillé  les  archiver,  disséqué  la  procédure 
du  Parlement,  mais  il  n'a  pas  fait  revivre  ce  grand  corps 
judiciaii^e,  il  n'a  pas  abordé  sérieusement  une  seule  des 
questions  que  lui  posait  l'Académie.  Nous  possédons  déjà 
d'importants  et  récents  travaui  sur  l'organisation  et  la 
procédure  du  Parlement  ;  il  suflOlra  de  rappeler  ceux  de 
MM.  Aubert  et  Quilhiermoz.  Aussi  l'Académie  avait-elle 
estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'aborder  les  autres  problèmes  qui 
peuvent  se  rattacher  au  Parlement.  Loin  de  tenir  compte 
de  cette  Indication,  l'auteur  a  préféré  suivre  le  plan,  la 
méthode  et  la  voie  de  MM.  Aubert  et  Quilhiermoz.  Aussi 
son  mémoire  manque-t-il  complètement  d'origfinalité,  bien 
qu'il  faâse  connaître  un  grand  nombre  de  documents  nou- 
veaux. 

Dan^  ces  conditions,  Ioj?  sections  réunies  d'Histoire  et  de 
Législation  propo.^ent  h  l'Académie  de  ne  pas  décerner  le 
prix  et  de  remettre  le  sujet  au  concours  pour  l'année  1897. 
Toutefois  l'étude  que  l'Académie  demanderait  aux  histo- 
riens et  aux  jurisconsultes,  au  lieu  de  s'étendre  jusqu'au 
règne  de  Louis  Xll,  s'arrêterait  à  celui  de  Charles  VII.  Le 
travail  imposé  aut  concurrents  serait  ainsi  moins  étendu 
sanà  devenir  plus  facile  et  sans  perdre  d'intérêt.  Il  repré- 
senterait même  plus  d'unité,  car  le  règne  de  Charles  VII  est 
le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle.  L'établissement  d'une 
monarchie  puissante,  la  rédaction  successive  des  coutumes, 
la  création  d'une  taille  royale  permanente,  la  Pragma-* 
tique  sanction  de  Bourges,  vont  sihgulièr*ement  modifier 
l'action  et  l'influence  du  Parlement  sur  la  royauté,  sur  la 
juri.<iprudence,  sur  l'administration  des  finances,  sur 
l'Église,  en  même  temps  que  le  Parlement  de  Paris  cessera 
d'être  la  seule  juridiction  souveraine  de  droit  commun  du 
royaume  par  la  création  d'un  second  Parlement  à  Toulouse* 
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Si  TAcadémie  adopte  ces  conclusions,  le  sujet  proposé, 
pour  le  prochain  concours,  serait  :  Le  Parlement  àe  Paris 
depuis  l'avènement  de  saint  Louis  jusqu'à  Vavènement  de 
Charles  VIL 

Le  prix  est  de  la  somme  de  Ô.OOO  francs. 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut,  au  plus  tard  le  31  décembre  1806. 


£.  Gl^sson. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Code  des  lois  politiques  et  administratives 

Par  MM.  Dalloz,  Charles  Viboé  et  Qbiolit 
Tome  II. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Charles  Vergé,  maître  des  reqaétee  honoraire 
au  Conseil  d*État  et  fils  de  notre  ancien  et  regretté  confrère,  m*a  chargé 
de  faire  hommage  à  l'Académie  du  deuxième  volume  du  Code  dea 
loin  politiques  et  administratives,  annotées  et  expliquées  diaprés  la  juris- 
prudence et  la  doctrine. 

Le  premier  volume  (1353  pages  in-4®)  donnait  la  législation  constitu- 
tionnelle, puis  la  législation  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  le  tribunal 
des  conflits  et  les  juridictions  administrativeR,  sur  Tadministration  dépar- 
tementale et  communale,  sur  les  élections  de  tonte  espèce. 

Le  seeond  volume  (qui  dépasse  1400  pages)  est  consacré  à  la  législa- 
tion des  cultes,  de  Huptruction  publique  (rinstitut  y  est  rattaché),  dea 
beaux-arts,  des  établissements  de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  aux 
personnes  civiles  désignées  sous  les  nomb  génériques  d'établissements 
publics  et  d'utilité  publique,  aux  dons  et  legs  faits  à  ces  personnes 
civiles^  aux  ordres  civils  et  militaires,  notamment  à  la  Légion  d'honneur^ 
aux  noms  et  titres  de  noblesse  et  aux  préséances. 

On  voit  combien  la  matière  et^t  vaste.  Je  ne  puis  donc  pas  rntrer  dans 
le  fond  des  questions  si  importantes  et  si  variées  de  droit  et  d^adminia- 
tration  que  traite  ce  nouveau  volume. 

J*ai  déjà  signalé,  en  présentant  le  premier  volume,  l'intérêt  et  la  nou- 
veauté de  cette  entreprise.  J'insisterai  aujourd'hui  sur  la  méthode  suivie 
par  les  auteurs.  Après  des  introductions  historiques  brèves,  mais  solides^ 
viennent  les  textes  des  lois  et  règlements  en  vigueur  rangés  dans  lea 
divisions  que  comporte  le  sujet.  Ces  lois  et  règlements  sont  accompagnée 
de  commentaires  puisés  dauM  les  dincussions  parlementaires,  les  circu- 
laires ministérielles,  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  de  la  Cour 
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de  cassation,  des  Cours  d*appel  et  des  Tribunaux,  enfin  dans  les  ouvrages 
des  principaux  auteurs.  Pour  les  règles  relatives  aux  établissements 
publics  et  d'utilité  publique  et  pour  les  dons  et  legn,  on  a  puiné  large- 
ment dans  un  nouveau  recueil  intitulé  :  Notée  de  juriêpnuUnee  du  Oomeil 
d^État,  iroprimé  en  1892,  qui  donne  beaucoup  de  documents  inédits. 

Un  travail  de  condensation  des  principes  et  des  applications  de  détail 
rédigé  sous  forme  d'annotation  des  lois  n'est  pas  destiné  à  être  lu  de 
suite.  Mais  il  est  précieux  à  consulter  quand  on  cherche  la  solution 
d'une  difficulté  J'en  ai  fait  l'expérience.  Tout  est  disposé  pour  faciliter 
les  recherches,  fractionnement  du  commentaire  en  alinéas  très  courts, 
tables  alphabétiques  très  étendues. 

C'est  d'ailleurs  une  tâche  difiPcile  de  ne  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  que  les  textes  de  lois  et  règlements  en  vigueur.  Il  est  rare,  en 
effet,  qu'une  loi  nouvelle  se  substitue  complètement  à  la  loi  antérieure* 
Aussi,  quand  les  auteurs  du  Code  des  lois  admiuistratives  se  sont  trouvés 
en  face  de  lois  abrogées  en  partie,  ils  ont  donné  l'ancien  texte  complet, 
sauf  à  mettre  en  note  sous  tels  et  tels  articles  qu'ils  étaient  abrogés 
par  une  disposition  postérieure. 

Je  regrette  qu'ils  n'aient  pas  suivi  ce  procédé  pour  la  législation  rela- 
tive À  l'Institut.  D'après  le  Code  annoté,  il  semblerait  que  cette  légis- 
lation tient  tout  entière,  pour  les  règles  générales,  dans  l'ordonnance  du 
21  mars  1R16,  qui  rétablit  les  noms  des  anciennes  Académies,  complétée 
par  l'ordonnance  du  26  octobre  1832,  qui  crée  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Et  cependant  Tordonnance  de  I8l6  a  lainsé  sub- 
sister un  grand  nombre  des  dispositions  de  l'arrêté  du  3  pluviôt^e  an  XI. 
Le  Code  rappelle  ces  règles  dans  le  commentaire  «  mais  comme  il  n'a 
pas  reproduit  le  texte  complet  de  l'arrêté  de  l'an  XI.  il  ne  leur  donne 
pas  l'importance  et  le  caractère  de  dispositions  organiques  qui  leur 
appartient.  La  plupart  du  temps,  les  articles  de  cet  arrêté  sont  seulement 
analysés.  Quelques-uns  ont  été. reproduits  dans  des  notes.  Dans  certains 
cas,  la  règle  n'apparaît  que  comme  un  article  des  règlements  particuliers 
des  Académies,  qui  ont  répété  certaines  dispositions  de  Tarrêté  de 
l'an  XI  pour  former  un  petit  Code  complet  à  l'usage  de  leurs  membres. 
Il  importe,  au  contraire,  de  montrer  qu'elles  font  partie  d'un  acte  dont 
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l'aatorité  est  sapérieare  à  celle  des  règlements,  an  arrêté  dn  GkmTerae- 
meot  délibéré  en  Conseil  d'Éut  qoi  ne  pourrait  être  modifié  que  par  on 
acte  de  la  même  nature. 

En  réalité  Tarrêté  de  l'an  XX  a  fourni  le  cadre  de  Torganisaticm 
actuelle  de  ilnstitut,  la  division  en  quatre  classes  avec  les  attributions 
de  chacune  d'elles,  la  constitution  des  classes,  les  unes  fractionnées  en 
sections,  les  autres  sans  sections,  le  nombre  des  membres  titulaires, 
l'établissement  des  secrétaires  perpétueb,  les  associés  étrangers,  les 
correspondants.  L'ordonnance  de  1816  a  donné  aux  classes  le  nom 
d'académies,  que  le  Gouvernement  voulait  déjà  leur  donner  en  l'an  XI« 
elle  a  changé  l'ordre  des  préséances  qui  datait  de  1795,  elle  a  créé  la 
catégorie  des  membres  libres,  elle  a  fait  de  nouvelles  nominations  et  des 
exclusions  très  regrettables,  mais  elle  a  laissé  debout  un  grand  nombre  des 
dispositions  de  l'arrêté  de  Tan  XI.  Les  articles  6  à  13  sont  presque 
complètement  en  vigueur,  et  dans  les  articles  1  &  5,  il  y  a  des  disposi- 
tions organiques  que  l'ordonnance  de  1816  se  borne  à  maintenir  en  s'y 
référant.  C'est  dans  l'arrêté  de  l'an  XI  que  l'on  trouve  le  droit  qui  appar- 
tient aux  Académies  d'élire  leurs  membres,  leurs  secrétaires  perpétuels, 
leurs  associés  étrangers  et  leurs  correspondants,  sauf  la  confirmation  par 
le  Gouvernement  (art  2,  3,  4,  5,  8),  les  règles  relatives  à  U  situation 
et  des  associés  étrangers  (art.  6),  et  des  correspondants  (art.  7),  &  l'élection 
par  l'Institut  tout  entier  du  bibliothécaire  et  des  sous-bibliothécaires,  et 
des  agents  du  secrétariat  (art.  9^,  le  droit  attribué  aux  membres  d'une 
Académie  d'assister  aux  séances  des  autres  (même  article),  le  droit  pour 
les  Académies  de  présenter  à  l'approbation  du  Gouvernement  leurs  statuts 
et  règlements  particuliers  (même  article)  et  la  disposition  qui  prescrit  la 
tenue  des  séances  publiques  annuelles  de  chaque  Académie  (art.  10). 

J*ai  fait  cette  observation  dans  l'avant-propos  du  JReeueil  de$  hiê, 
ëtatuti  et  réglementé  de  riruUtut  de  France,  mais  je  n'ai  pas  eu  soin  de 
la  reproduire  dans  les  notes  qui  accompagnent  le^  texte  de  l'arrêté  de 
l'an  XI.  Cest  un  tort,  parce  que  beaucoup  de  personnes  ne  lisent  pas^les 
préfaces,  et  f  ai  voulu  réparer  ce  tort  en  saisissant  une  occasion  d'insister 
sur  ce  point. 

Quant  a  l'exactitude  des  exposés  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence dans  le  Code  annoté  dee  lais  poUtiquée  et  adminUtratheê^  elle  est 
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garantie  par  les  noms  des  directeurs  et  de»  oollaboratenn»  de  ce  travail 
s!  considérable.  Parmi  les  collaboratears,  noas  remarquons  les  noms  de 
M  de  Banlny,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État;  de 
M.  Beaune^  anden  procureur  général  ;  de  M.  Gigot,  ancien  «vocat  au 
Conseil  d*État,  ancien  préfet  ;  de  M.  Pasquier,  directeur  à  la  Préfecture 
de  la  Seine. 

On  trouvera  dans  ce  volume,  comme  dans  le  premier,  tous  les  éléments 
d'une  instruction  solide  et  un  guide  des  plus  sûrs  dans  la  pratique  des 
af&iires. 


Ija  diplomatie  françfalM  et  Id  ttgue  des  KtattBB  dé  1780, 

Par  M.  Paul  Fauchills,  docteur  en  droit. 

M.  H.  Donfol:  —  L'Aoadémio  a  décerné  Tamtée  dernière  à 
MM.  Paul  Fauchille  et  Chartes  Bœck  le  prhc  de  7.000  £r.  relatif  &  YHi§^ 
toiré  du  droit  dei  Neutteê.  Lei  detix  auteurs  s*étaîettt  assoeiétf  pour  trai- 
ter ensemble  ce  sujet,  qui  eomporhcH  itné  partie  rètrospeotivte  et  eue 
partie  pocfr  ainsi  dire  actuelle.  M.  Fauchflle  vient  de  publier  en  «s  ve« 
luine  de  ((00  pageA  la  partie  historique,  qu'il  s^était  dévolue,  et  il  «i*a 
demàûdé  dVfffir  ce  volume  I  TAciidémie  de  ba  patt.  Je  dois  avant  tout 
prier  M.  Arthur  Desjardins,  si  compétent  dans  la  matière  et  qei  avait  été 
le  rapporteur  éminemment  autorisé  du  concours,  de  m*excu8er  si  je 
prends  en  cela  tin  rôle  qui  lui  retenait  de  droit.  M.  Faucfallle  a  eicipé  à 
mon  égard  d*uce  paternité  du  coUôouti!  que  je  n'ai  pas  pu  répudier. 

L^atiteur  a  donné  pour  titre  à  ce  volume  :  La  diplomatie  flran^Uê  eê  la 
ligue  dei  neutréâ  dé  ll8ù  L'objet  ed  a  été  circonscrit  par  lui  entre  1770 
et  1783.  L'Académie  sait  que  led  préoccupations  relatives  an  droit  des 
Keutret  edot  plus  ancieûUôs  que  cela  ;  mais  c'est  bien  d'une  de  ces  dates 
A  l'antre  que  se  sont  déroulées  les  circonstances  dans  lesquelles,  sous 
rinepiratiun  de  M.  de  VergennéR  6t  grâce  à  l'élévation  de  ses  idées,  à  sa 
constance  dans  les  vues  et  à  son  art  politique,  le  gouvernement  de 
Louiô  XVI  établit  A  peu  près  complètement  ce  droit  dans  les  principes, 
sinon  tout  k  fait  encor  3  dans  les  pratiques  de  l'Earope.  L'ouvrage  pré^ 
seuto  toutes  les  qualités  que  M.  Arthur  Desjardins  signala  I  l'Aoadémi^ 
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dans  le  mémoire  versé  au  oonooars,  et  il  a  béoéficié  des  judicieusee 

observations  da   rapporteur. 

M.  Fauchille  a  parfaitement  connu  le  sujet  et  Ta  traité  avec  métbode' 
dans  les  dimensions  et  le  cadre  f>ous  lesquels  il  Tavait  conçu.  Il  n^jr  était 
pas  absolument  nouveau.  Des  études  antérieures,  dont  l'une  sur  le  blocot 
maritime  avait  été  couronnée  par  la  facullé  de  droit  de  Paris,  Vy  avaient 
préparé.  Si  Ton  trouvait  encore  dans  son  livre  un  peu  de  luxe  de  docu- 
ments, et  par  suite  quelque  prolixité  de  détails  ou,  du  moine,  nn  «certain 
manque  de  condensation,  je  me  sentirais  porté  à  lui  pardonner  ces  im- 
perfections et  à  Pen  défendre.  Les  dix  premières  années  do  règne  de 
Louis  XVI  sont  si  intéressantes  pour  Thistoire  politique  du  zviii*  ûèele 
et  nous  en  sommes  si  ignorants  !  Par  le  fait  de  la  Révolution,  il  n*est  resté 
de  ce  temps-là  personne,  en  quelque  sorte,  pour  le  faire  connaître.  Noue 
n'avons  que  les  archives  diplomatiques  ;  pour  la  plupart,  les  correspon- 
dances qu'elles  présentent  viennent  dliommes  si  profondément  animés 
par  l'amour  de  la  France,  par  la  passion  de  la  rtlever  de  ses  désastres, 
et  elle  était  tellement  abaissée,  dépouillée,  si  déchue  de  puissance  et  de 
moyens  1  Dans  les  extraits  de  cette  correspondance  qne  peuvent  se 
plaire  à  reproduire  les  écrivains  qui  y  regardent,  il  faut  beaucoup  excuser 
le  défaut  de  sobriété.  Us  dressent  ainsi  les  mémoires,  à  vrai  dire,  de 
cette  époque,  qui  a  été  sans  narrateurs  et,  si  Ton  peut  dire,  sans  sur- 
vivants. 

M.  Fauchille,  après  avoir  lu  et  mis  complètement  à  profit  les  docu- 
ments français,  a  eu  la  bonne  fortune  de  lire  les  documents  russes  à  leurs 
sources.  La  fameuse  déclaration  de  1780,par  laquelle  l'impératrice  Cathe- 
rine donna  un  corps  à  la  ligue  des  Neutres,  méritait  ce  soin  de  la  part  de 
Thistorien  qui  entendait  faire  connaître,  presque  le  premier,  cette 
afEaire  demeurée  grande  au  cours  du  droit  public  des  nations,  quoique 
à  sa  date  elle  n'ait  guère  eu  que  des  conséquences  morales.  C*e«t  là 
une  partie  fort  intéressante  de  l'ouvrage.  Elle  a  peut-être  amené 
l'auteur  à  se  faire  plus  d'idée  qu'il  ne  convient  de  l'initiative  de  la 
Tzarine  à  cet  égard,  et  une  idée  moindre  du  lôle  qu'y  joua  le  comte 
Panin.  Quand  on  met  attentivement  la  correspondance  française  et  len 
pièces  françaises  en  regard  des  documents  de  Pétersbonig,  il  n'est  pma 
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,  oontestabld  qae  M.  de  VergenDes  De  soit  Tftuteur  initial  de  ce  qui  se  fit 
Eo  réalité  ce  fat  lui  qui  le  détermina.  Dans  la  décision  définitive  de 
rimpératrice,  il  y  eut  des  mobiles  très  particuliers.  En  suivre  authen- 
tiquement  le  cours  dans  le  volume  de  M.  Fauchille  est  très  curieux. 
Pour  abuser  sur  sa  résolution  Thabile  et  sans  scrupules  ambassadeur 
anglais  Harris.  (le  premier  des  Malmesbury),  elle  déploya  une  supério- 
rité de  jeu  des  pins  piquantes,  qui  est  mise  lA  en  pleine  lumière.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  Thabile  retenue,  les  détours  patients  et 
sensés  autant  qu^honoétcs  grâce  auxquels  M.  de  Vergennes  agit  sur  ces 
mobiles  et  sut  leur  faire  produire  tout  leur  effet. 

'  M.  Fauchille  me  paraît  avoir  diminué  Fans  raison  plausible  la  part  du 
comte  Panin  k  Tévénement.  Quand  Tlmpératrice  lui  envoya  l'ordre  de 
rédiger  la  fameuse  déclaration,  ce  n'était  pas  qu'elle  l'eût  conçue,  mais 
simplement  qu'elle  trouvait  le  moment  venu  pour  son  gouvernement 
de  la  publier.  Le  cours  qu'avait  eu  l'affaire  laissa  assez  voir  que  du  pre- 
mier jour  £on  chancelier  s'en  était  mis  dans  l'esprit  tous  les  prin- 
cipes, mais  qu'il  les  plia  aux  hésitations  réitérées  de  ta  souveraine.  Ce 
qui  %hi  bien  sensible  aussi,  c'est  qu'il  tenait  ces  principes  des  enseigne- 
ments que  M.  de  Vergennes  avait  chargé  notre  représentant  à  Péters- 
bourg  de  lui  donner,  il  y  avait  deux  ans. 

En  recevant  l'ouvrage  de  M.  Fauchille,  l'Académie  ne  peut,  ce  me 
semble,  que  s'appluudir  d'avoir,  par  l'attribution  du  prix  décerné  k  l'au- 
teur, fourni  elle-même  l'occasion  de  la  lui  présenter. 


Société  de  l'Histoire  contemporaine. 
18  Fructidor. 

M.  Greorges  Picot  :  —  La  Société  de  l'Histoire  contempo- 
raine poursuit  le  cours  de  sed  publications  ;  elle  nousdoone  un  cinquième 
volume  consacré  au  18  fructidor.  Les  documents  qu'il  contient,  presque 
tous  inédits,  ont  été  réunis,  annotés  par  M.  Victor  Pierre,  qui  les  a  fait 
précéder  d'une  introduction. 

La  méthode  est  bonne,  les  documents  réunis  avec  patience  La  crainte 
de   donner  des  pièces  déjà  publiées  a  empêché  l'éditeur  de  compléter 
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certaines  séries.  Quand  on  fait  «o  travail  aufsi  considérable,  qa*aD 
Tolume  contient  tout  oe  qui  a  trait  -à  an  événement  spécial,  il  ne  £ant 
pas  recaler  devant  la  réimpression  de  documents  essentiels  et  obliger 
le  lectear  à  recourir  à  des  coIleotioBS,  ou  à  compléter  sa  lectnie  dans  les 
bibliothèqaes  publiques.  Peut-^tne  M.  Vietor  Pierre  a-t*il  poussé  un  peu 
trop  loin  la  réserve. 

Néanmoins,  ee  quHl  nous  donne  laisse  une  profonde  impresaon  de  vît. 
On  est  roèlé  é  oe  drame  ;  il  semble  qa*on  revienne  aux  jours  o^  le  Direc* 
toiie  affaibli,  médiocre,  sentant  son  pouvoir  lui  échapper,  trame  une 
conspiration  pour  le  ressaisir.  Dans  nos  journées  révolutionnaires,  il  en 
«st  peu  de  plus  coupable. 

Des  cinq  directeura,  il  y  en  avait  trois  qui  étaient  audaeieux  et 
médiocres,  deux  qui  étaient  capables  et  qui  soutenaient  une  politique 
modérée. 

Les  trois,  appellent  à  leur  aide  un  soldat  ambitieux  et  capable  de 
tout.  Augeraau  se  met  à  leur  service  et  ils  décident  un  coup  de  ^-iolence 
contre  la  représentation  nationale  qui  n'avait  pas  fait  un  seul  acte  de 
provocation. 

Le  18  fructidor  était  dirigé  non  contre  les  conseils,  mais  contre  la 
France  coupable  d'avoir  montré  son  dégoût.  Nous  trouvons  successive- 
ment des  lettres  de  Mathieu  Dumas  montrant  Tétat  intérieur  des  Conseils  ; 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  deux  jours  dans  laquelle  La  Réveillera- 
Lépaux,  BewbeU  et  Barras  unis  à  Augereau  prennent  les  mesures, 
lancent  les  ordres,  en  surveillent  Texécution,  prescrivent  les  arrestations 
de  leure  deux  collègues  Oamot  et  Barthélémy,  préparent  avec  Merlin  de 
Bouai,  le  projet  de  loi  qui,  annulant  les  élections  partielles,  ordonne  la 
déportation  de  42  membras  du  Ckmseil  des  Cinq-Cents,  de  11  membres 
du  Conseil  des  Anciens  et  de  12  peraonnages  en  tète  desquels  figuraient 
les  deux  directeun  Barthélémy  et  Camot. 

L'exécution  de  cette  peine  terrible  qu'on  a  si  justement  nommée  €  la 
guillotine  sèche  >  est  exposée  à  l'aide  de  pièces  ofScielles  et  de  corres- 
pondances qui  font  suivre  heure  par  heure  les  victimes  de  Paris  à  Boche* 
fort  et  à  Cayenne. 

Enfin  les  Commissions  militaires  remplissent  la  fin  du  volume,  avec 
ses  procès-verbaux  laconiques,  ses  exécutions  immédiates  dans  la  plaine 
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de  Grenelle  ;  une  lettre  de  Merlin  de  Douai  mérite  d*étre  signalée  :  con- 
salté  par  la  ComroisRion  militaire  de  Paris,  qui  a  suspendu  à  6  heures  du 
ioir  sa  séance  pour  savoir  si  elle  pouvait  accorder  un  défenseur  au  comte 
de  Geslin,  émigré,  qui  le  demandait,  le  Ministre  de  la  Justice  répond  sur 
l*heure  que  la  loi  a  vonin  prohiber  toute  défense,  quand  il  s*agit  d*émi- 
grés.  A  minuit,  la  Commission  militaire  reprend  sa  séance  ;  à  une  heure 
du  matin.  Geslin  est  condamné  et  exécuté  an  point  du  jour. 

Toute  la  partie  relative  aux  commissions  militaires  est  inédite. 

De  tels  documents  font  revivre  ces  heures  odieuses  et  font  voir  com- 
ment les  terroristes,  tels  que  Merlin  de  Douai,  entendaient  prendre,  en 
renouvelant  un  régime  de  sang,  la  revanche  du  9  thermidor. 


Ii0  témoignage  du  Christ  et  ronitô  du  monde  chrétien. 
Par  M.  Ernest  Naviixi. 

M.  Greorgres  Picot  :  —  J*ai  rhonneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  notre  vénérable  conârére,  M.  Ernest  Na ville,  nn  livre 
qn'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Le  témoignage  du  Chriêtet  rumté  du 
mande  chrétien. 

Ce  livre  se  compose  de  deux  parties  :  Tune  consacrée  à  Tapologétique 
dans  laquelle  le  surnaturel,  la  valeur  du  témoignage  du  Christ  et  la  foi 
sont  l'objet  tour  à  tour  d'un  examen  solide  et  d'une  forte  démonstration. 
L'autre  destinée  4  prouver  qu'au-dessus  des  divisions  actuelles  de  la 
Chrétienté  planent  l'unité  dans  les  croyances,  l'unité  dans  la  morale, 
l'unité  dans  les  sentiments,  et  qn'il  est  possible  de  discerner  les  signes 
de  rapprochement  dans  les  œuvres  communes  aux  chrétiens. 

Dans  l'avant- propos  l'auteur,  après  avoir  tracé  le  tableau  du  double 
mouvement  des  esprits  :  renaissance  de  l'athéisme  et  efEorts  de  la  foi, 
adresse  nn  appel  éloquent  aux  chrétiens  de  toutes  les  églises,  aux  philo- 
sophes attachés  aux  doctrines  spiritualistes,  à  tous  les  hommes  placés 
sons  l'influence  directe  ou  indirecte  de  l'Evangile.  <  Tous«  dit-il, 
devraient  comprendre  la  nécessité  de  concentrer  leurs  forces.  Us  devraient, 
eana  renoncer  à  leurs  opinions  particulières,  être  unis  pour  la  défense 
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d*ane  cause  qui  leur  est  commune.  Cette  cause  est  celle  de  la  religion  aa 
sens  le  plus  général  de  ce  terme.  Pour  la  lutte  dont  il  B*agit,  les  hommes 
se  divisent  en  deux  classes  quMl  est  facile  de  caractériser.  Les  unis  ne 
Yoient  rien  au  delà  de  Thorizon  terrestre,  et  ne  pensent  qu*à  leurs  ioté- 
rets  temporels  de  I*humanité.  Les  autres,  quelle  que  soit  d^ailleurs  la 
diversité  de  leurs  pensées,  ont  un  sentiment  commun  et  une  commune 
espérance  :  ils  sentent  que  la  vie  actuelle,  celle  qui  se  déroule  entre  le 
berceau  et  la  tombe,  ne  suffit  pas  aux  désirs  de  leur  âme  et  aux  aspira- 
tions de  leur  conscience  ;  ils  dirigent  leurs  regards  vers  une  patrie  autre 
que  celle  de  la  terre,  vers  un  monde  oil  la  justice  habitera  (1).  > 

La  nécessité  de  l'action  est  le  résumé  et  l'objet  de  ce  beau  livre  ; 
M.  Naville,  dont  nous  ne  pouvons  suivre  pas  h  pas  la  pensée  et  les  heu- 
reux emprunts  à  la  littérature  profane  et  sacrée  de  nos  contemporains,  a 
cité  la  réflexion  profonde  de  M.  Ollé-Laprune,  démontrant  par  une 
argumentation  irréfutable  que  <  partout  où  il  y  a  vouloir  commun  « 
effort  commun,  action  commune,  il  y  a  aussi  une  pensée  commune,  »  et 
concluant  que  €  Tunanimito  morale  sans  accord  intellectuel  est  une 
chimère.  »  Les  deux  philosopher  chrétiens  rendent  un  même  témoi- 
gnage. C'est  ce  qu'a  voulu  prouver  dans  son  beau  livre  notre  éminent 
confrère. 

(l)  Avant-propos,  p.  VU  et  VIII. 
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SÉANOB  DU  7.  •*  n  est  fait  hommaore  à  rAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  'Bulletin  de  la  Société  de$  ttgrieultews  dé  France  (1*'  oc- 
tobre 1893)  ;  —  Bulletin  meneuel  de  la  Société  d'études  philosophiquei  et 
êociales  (1^  octobre  1893)  ;  —  Travaux  meneuelê  de  etaiieUque  muniei' 
pale  de  la  ville  de  Paris  (avril  1893)  ;  —  Rendieonti  deUa  Reale  acca^ 
demia  dei  Lincei  (5*  série,  vol.  II,  fasc.  7). 

M.  Joies  Simon  présente  an  ouvrage  intitulé  :  Le  passé,  le  présent, 
Vavenir  de  la  mutualité^  par  M.  Eugène  Joly,  président  de  TUnion  du 
commerce  et  de  Pindustrie  (in-8*,  Saint-Étienne,  Imprimerie  du  Stépha» 
noM,  1893). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  intitulé  : 
Histoire  du  Cardinal  de  lUchêUeu.  La  jeunesse  de  Richelieu  (1586^ 
1614).  La  France  en  1624  (in.8»,  Paris,  Pirmin-Didot  et  0^,    1893). 

M.  Louis  Legrandy  correspondant  de  TAcadémie,  présente  quelques 
observations  sur  la  guerre  dans  le  Nord  à  l'occasion  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  La  défense  dans  le  Nord^  de  1792  à  1802,  par  M.  Paul  Foucart, 
avocat  à  Valenciennes  et  divers  collaborateurs  (in-8o,  Lille,  Lefebvrê- 
Ducrocq,  1893). 

M.  Ch.  Lévêque  fait  une  lecture  relative  aux  tomes  IV  et  V  de 
V Histoire  de  la  psychologie  des  Orecs,  par  M.  E  -A.  Chaignet,  corres- 
pondant de  l'Académie. 

Sur  la  proposition  faite  au  nom  de  la  section  de  Morale  de  porter 
pour  une  année  seulement,  de  3  à  6,000  fr.  la  valeur  du  prix  Saintour, 
l'Académie  décide  de  maintenir  à  3,000  fr.  la  valeur  de  ce  prix. 

Elle  décide  aussi  que  la  section  de  Philosophie  et  celle  de  Législation 
seront  invitées  à  proposer  la  déclaration  de  vacance  des  places  de 
M«  Franck  dans  la  section  de  Philosophie  et  de  celle  de  MM.  de  Parieu 
et  Larombière  dans  la  section  de  Législation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  en 
décembre  au  remplacement  de  M.  Salmon,  correspondant  décédé,  et  de 
M.  le  chevalier  d'Arnetk,  correspondant  élu  associé  étranger. 

NOUVELLE  SiBIE.  —  XL.  56 
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SÉANCB  DU  14.  —  II  est  fait  bpmroage  à  FAcadémie  det  pablications 
Buivanteri  :  —  Dénombrement  des  étrangers  en  France,  RéiuUaii  statU- 
iquee  du  dénombrement  de  1891  (publication  dn  Mixiistère  du  Commerce 
et  de  rindustriey  grand  iD-8",  Imprimerie  nationale»  1893)  ;  —  La  Be- 
naiiêance  et  la  Béfarme  à  Ntmeê,  par  M.  le  D*  A.  Paech  (id-4%  Nîmee, 
Qervaia-Bedot,  1893);  — Enfants  assistés  et  proteetUn  du  premier  â^ 
dans  le  département  du  Cantal  (rapporta  du  D*  Auvert,  inspecteur  dé- 
partemental; brochure  in-8*,  Aurillac,  B.  Terrisae,  1893)  ;  —  BulMn  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  octobre  1893)  ;  *  Bulletm  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (année  1892, 
n^  11)  ;  —  Jurisprudence  des  conkils  de  prtfecUire  (Recueil  périodique^ 
octobre  1893). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  dee  lettres  par  ke- 
quelles  MM.  Fouillée,  Le  Roy  de  Eéranion  et  OIlé-Laprune  se  présentent 
comme  candidats  à  la  place  de  M.  Franck,  vacante  dans  la  section  de 
Philosophie,  et  MM.  Ducrocq,  Gustave  Humbert  et  Raoul  Rosse  se 
présentent  comme  candidats  à  Tune  ou  à  Tautre  des  deux  places  va- 
cantes dans  la  section  de  Législation  par  suite  dn  décès  de  MM.  de 
Parieu  et  Larombière. 

M.  Zeller  fait  une  lecture  sur  Le  socialisme  au  temps  de  la  réarme  ea 
Allemagne. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la  BeaUon  de 
Morale,  TAcadémie  décide  que  cette  section  peut  proposer  pour  Tannée 
1895  un  sujet  pour  le  prix  Saintour. 

SéANOB  DU  21.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (Mai  1893)  ;  —  Statistique  de  la  Belgique,  Population,  Beeen- 
stment  général  du  SI  décembre  1890,  publié  par  le  ministre  de  Ilntérienr 
et  de  rinstruction  publique  (tomes  I  et  II,  in-4 \  Bruxelles,  A.  Lesigne, 
1893)  ;  —  Statiêtica  giudieiaria  pénale,  civile  e  commerciale  per  Vanno 
1891  (inSo,  Rome,  G.  Bertero,  1893)  ;  —  StaïUtica  délie  Biblioteche^ 
Biblioteche  dello  stato^  délie  provincie,  dei  communi  ed  altri  enti  moraH, 
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In  partie,  toL  I.  Piemoniê-LiguriO'Lombatdiaf  Veneto  td  EmiUa  (io-8*, 
Borne,  Q.  Bertero,  1893). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  une  brochure  de  Mlle  Clarisse 
Bader,  intitulé  :  Marie- AntometU  m  178S  et  en  1793  (in-8*,  Paris,  de 
Soye  et  fils,  1893). 

M.  Ancoc  présente  les  3«  et  4*  livraisons  du  tome  II  de  l'ouvrage  : 
La  jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  —  Lee  codée  armoiie,  —  Code 
des  lois  puhliquee  et  ctdministraHoeef  par  M.  Oh.  Vergé  et  divers  autres 
collaborateurs  (in-4%  1891-1893). 

Sur  rinvitation  adressée  par  le  Ministère  de  Tlnstruction  publique, 
TAcadémie  désigne  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  son  président,  et  M.  le 
comte  de  Franqueville  pour  faire  partie  de  la  délégation  de  l'Institut  qui 
assistera  demain  aux  obsèques  de  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  Georges  Picot  lit  une  notice  sur  M.  Salroon,  correspondant  de 
TAcadémie  dans  la  section  de  Morale,  décédé. 

M.  Frédéric  Passy  lit  un  mémoire  sur  Lee  inierméilicttreê. 
Sur  la  proposition  du  Bureau,  l'Académie  fixe  sa  séance  publique 
annuelle  au  eamedi  2  décembre  prochain. 

M.  Jules  Simon  désigné  avec  M.  Martha  pour  examiner  le  buste  de 
M.  Bersot,  destiné  4  l'Académie  et  exécuté  par  M.  Levasseur,  sculpteur, 
rend  compte  de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  et  propose  l'accep- 
tation dudit  buste. 
La  proposition  est  acceptée. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  Philosophie,  l'Académie  déclare 
vacante  dans  cette  section,  !a  place  de  M.  Adolphe  Franck  décédé  le 
11  avril  1893. 

M.  Martha  propose,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un  sujet  pour  le 
prix  Saintour.  Après  échange  de  quelques  observations,  l'Académie 
accepte  en  principe  le  sujet  proposé  et  le  renvoie  à  la  Section  pour  plus 
de  développement. 

SÉANOB  DQ  28.  ^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  -^Rapport  sur  là  situation  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
pendant  les  années  l$88t  XS89  et  1890,  présenté  à  M,  le  Ministre  de 
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Vagrieulturê^de  Vinduètrie  et  des  travaux  puhlicB  du  royaume  de  Bdgiqwt^ 
par  la  Commineion  permanente  des  Sociétés  de  secours  mntoela  (m-8* 
Bruxelles,  E.  Guyot,  1893)  ;  —  BuUeiin  de  VlnsUtut  intemoHomd  êê 
eUiiietique  (in-8*,  tome  Vil.  lr«  livraison,  Bome,  imprimerie  nationale, 
1893)  ;  — •  Bulletin  etotiêtic  gênerai  al  Eomanid  (l**  année,  novembre  et 
décembre  1892)  ;  —  Koninhrijh  der  i^ederlanden.  Statistick  van  deu  n, 
tut  en  doowcsTf  189$  (in-4*,  Groningue,  1893). 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  Législation,  l'Académie  déclare  k 
vacance  dans  cecte  section  des  places  précédemment  occupées  par 
MM.  de  Parieu  et  Larombiére,  décédés. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  des  lettres  de  candi- 
dature envoyées  pour  ces  deux  sièges  et  desquelles  il  résulte  que 
M.  Gustave  Humbert  se  présente  pour  la  place  de  M.  de  Parieu; 
MM.  Bétolaud  et  Raoul  Rosse  pour  celle  de  M.  Larombiére;  et 
MM.  Crépon,  Delsol,  Ducrocq  et  Ch.  Lyon-Caen  pour  les  deux  places. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  aussi  leê  lettres  de  candidature  peu*  les- 
quelles MM.  Ch.  BénarJ,  Fouillée,  Leroy  de  Keraniou^  Ernest  Menusier 
et  OUé-Laprune  se  présentent  comme  candidats  dans  la  section  de  Phi- 
losopbie,  à  la  place  de  M.  Franck,  dont  la  vacance  a  déjà  été  déclarée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  avertit  TAcadémie  qu*il  n'y  aura  pas  de 
séance  ordinaire  samedi  prochain  4  novembre,  en  raison  de  la  séance 
publique  annuelle  de  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

M.  Ancoc  lit  une  étude  relative  an  Code  d'orgamsation  judiciaire  de 
l'Empire  de  Euseie  de  1864  (édition  de  1883  avec  le  supplément  de 
1890),  traduit  et  annoté  par  M.  le  comte  Jean  Eapnist^  attaché  à  la 
section  de  codification  près  le  Conseil  de  PEmpire  ;  ouvrage  imprimé 
et  publié  en  France  par  les  soins  du  Ministère  de  la  Justice  (in-8*.  Paria, 
imprimerie  nationale,  1893).  ' 

M.  Germain  Bapst  lit  un  mémoire  intitulé  :  Une  renouree  imprivme  cm 
la  ohjete  d'art  et  d'ameublement  durant  la  Réoolution, 

Le  Gérant  responsable^ 
HsNiT  Vebqé. 
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